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PREFACE 

DE   LA  PREMIÈRE  ÉDITION. 


L'Académie  des  Sciencea  morales  et  politiques  de  Pln- 
stitat  de  France  avait  mis  au  concours  pour  l'année  4839 
la  question  suivante  :  «Quels  sont  les  progrès  qu'a  faits  le 
»  droit  des  gens  en  Europe  depuis  la  paix  de  Westphalie?» 
L'auteor  de  cet  ouvrage  a  présenté,  sur  cette  question 
importante,  un  mémoire,  qui  a  été  jugé  digne  d'une 
mentbn  honorable  par  la  commission  de  l'Académie,  pré- 
sidée par  M.  Rossi.  L'auteur  a  ensuite  ajouté  un  précis 
historique  des  progrès  que  le  droit  des  gens  européen  a 
faits  avant  la  paix  de  Westphalie,  et  il  a  continué  son  tra- 
vail jusqu'au  congrès  de  Vienne,  en  y  comprenant  les 
modifications  apportées  depuis  aux  transactions  de  4844 
et  de  4845,  ainsi  qu'une  notice  sur  les  interventions  des 
grandes  puissances  dans  les  affaires  intérieures  des  autres 
états.  11  livre  maintenant  l'ouvrage  entier  à  la  publicité,  en 
réclamant  l'indulgence  de  ses  lecteurs,  et  en  les  priant  de 
loi  appliquer  les  paroles  de  Grotius  :  a  Qtmm  vero  ego  in 


VI  PRÉFACE. 

ïxdionm  serUentus  ac  scriptis  dijudicandis  mihi  sumpsi 
y*  liber  totem,  eandem  sibi  in  me  sumant,  omnes  eos  oro  atque 
n  obtestor  quorum  in  manus  ista  veniunt.  Non  UU  promptius 
firme  monebunt  errantem,  quam  ego  monentes  seqtiar.T»  (De 
jure  beUi  ac  pads,  proleg.,  §  64,) 
Berlin,  le  4 5  juin  1844. 
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PRÉFACE 

DE  LA  SECONDE  ÉDITION. 


En  préparant  cette  seconde  édition  de  son  ouvrage, 
Paatear  Pa  augmentée  des  fruits  de  nouvelles  recherches 
sur  Phistoire  du  droit  des  gens  avant  la  paix  de  West- 
phalie.  D  a  examiné  les  questions  récemment  agitées  sur 
le  droit  de  visite  et  l'intervention  des  grandes  puissances 
de  PEurope  dans  les  affaires  de  l'empire  ottoman.  D  a 
soigneuseoient  revu  les  autres  partie  de  Pouvrage,  et 
essayé  de  rendre  le  tout  plus  digne  de  la  faveur  avec 
laquelle  la  première  édition  a  été  accueillie. 
Berlin,  le  20  avril  1 846. 
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Les  lois  et  coutumes  par  lesquelles  les  rapports  des  oa-  Droit  iatematio. 

.  .     .  ,    ,,  __...'  nal    de»   anciens 

tiens  européennes  étaient  réglés  avant  que  le  christianisme     <tau  de  la 

'  ^         ^  ^  Grèce  et  de 

n'eût  donné  au  monde  de  nouvelles  lumières,  étaient  toutes  l'i^im»- 
fondées  sur  ce  préjqgé  qui  veut  que  les  différentes  races 
d'hommes  soient  considérées  entre  elles  comme  des  ennemis 
naturels.  Chez  les  Grecs  et  les  Romains,  on  regardait.les  ter- 
mes d'étranger,  de  barbare  et  d'ennemi,  comme  synonymes. 
Les  étrangers  étaient  réduits  à  l'esclavage,  du  moment  qu'ils 
passaient  leurs  frontières  et  qu'ils  touchaient  celles  d'un  autre 
peuple.  Lorsqu'il  y  avait  des  exceptions  à  cette  coutume  anti- 
sociale, elles  n'avaient  lieu  qu'en  vertu  d'un  pacte  positif 
entre  deux  ou  plusieurs  nations;  et  qudque,  selon  le  droit 
romain,  dans  son  dernier  développement,  les  habitants  d'un 
pays  avec  lequel  il  n'existait  pas  de  relations  d'amitié  ou 
d^hospitalité,  ne  fussent  pas  précisément  considérés  comme 
ennemis  —  hostes,  —  ils  pouvaient  cependant,  d'après  les  lois, 
être  réduits  à  l'esclavage  et  leurs  biens  pouvaient  être  confis- 
qués si  on  les  trouvait  sur  le  territoire  romain\  Pendant  les 
temps  héroïques  de  la  Grèce,  la  piraterie  était  généralement 
exercée,  et  au  temps  même  de  Selon,  les  Phocéens  étaient 

>  Si  cum  gente  aliqua,  neque  amicitiam,  neque  hospitiuin, 
oeque  fœdus  aroicitiffi  causa  factum  babemus;  hi  hostes  quidam  , 
noo  sunt;  quod  autem  ex  nostro  ad  eos  pervenit,  iilorum  fit;  et 
liber  nosier  ab  eis  captus,  servus  fit  el  eorum.  Ideniqu^  est  si  ab 
illis  ad  DOS  aliquid  perveoiat  Hoc  quoque  igitur  casu,  postli- 
minium  dalum  est.   (Dig.,  1.  49,  t.  45,  1.  6.) 
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obligé*,  à  cause  de  la  stérilité  de  leur  sol  natal,  d'errer  sar 
les  mers  eo  qualité  de  pirates;  «ce  qui,  dit  oo  historien 
»  ancien,  était  alors  considéré  comme  one  profession  hono- 
•  rabie^»  Selon  toléra,  toot  en  leur  imposant  certains  règle- 
ments, les  associations  de  pirates  qn*im  antique  usage  avait 
déjà  établies.  Les  Étrusques,  auxquels  les  Romains  emprun- 
tèrent leurs  arts  et  leurs  institutions,  étaient  des  pirates  re- 
connus et  commettaient  dans  la  mer  Méditerannée  toute  sorte 
de  déprédations*.  Polybe,  enfin,  raconte  que  les  Romains  im- 
posèrent aux  Carthaginois  comme  condition  de  paix,  de  ne  pas 
naviguer  plus  loin  que  le  cap  Pélore,  soit  pour  le  commerce, 
soit  pour  la  piraterie.  L'extrême  barbarie  des  mœurs  des 
Grecs  de  l'âge  héroïque  en  temps  de  guerre  est  attestée 
par  Homère  dans  ses  deux  grands  poèmes,  qui,  quelle  que  soit 
ropinion  que  Von  adopte  au  sujet  de  leur  origine,  doivent 
cependant  être  considérés  comme  présentant  un  tableau  fidèle 
des  mœurs  de  ces  temps  reculés.  Dans  une  bataille,  on  ne 
faisait  jamais  de  quartier,  à  moins  que  ce  ne  fût  en  vue  de  la 
rançon  que  l'on  pouvait  obtenir  pour  les  prisonniers.  On  ne 
se  contentait  pas  de  priver  un  ennemi  de  la  vie  et  de  lui 
enlever  ses  armes:  son  corps,  dépouillé  de  tout  vêtement, 
devenait  l'objet  l'une  lu^te  violente  entre  les  combattants,  et 
s'il  tombait  au  pouvoir  du  parti  ennemi ,  on  le  privait  de  sé- 
pulture et  on  l'exposait  aux  oiseaux  de  proie;  souvent  même 
on  allaitjusqu'à  le  dégrader  par  les  plus  affreuses  mutilations. 
11  est  vrai  que  les  chefs  seuls  étaient  exposés  à  un  traite- 
ment si  cruel;  on  accordait  ordinairement  un  armistice  aux 
vaincus ,  pour  leur  donner  le  temps  d'enterrer  leurs  morts  \ 
Cependant  il  ne  faut  pas  considérer  comme  les  suites  d'une 
vengeance  particulière  les  insultes  faites  par  Achille  au  corps 
d'Hector,  puisque  Hector  lui-même  voulait  en  faire  autant  au 


^  JUST.,  Hist,  I.  XLIIT,  cap.  444,  n.  2. 

'  NiBBCHR,  Rômiêcher  Geschichte,  4.  Biich,  66,  429,  43Î. 

'  HoMàBB,  Iliade,  ch.  VIL 
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coq)S  de  Patrocle^;  et  l'on  cite  même  comme  ane  marque 
singulière  de  respect  de  la  part  d^Achille  pour  Aétion  dont  il 
avait  détroit  la  capitale,  cpi'après  l'avoir  tué,  il  s'abstint  de 
dépouiller  ses  restes  et  leur  accorda  même  les  honneurs  de 
la  sépulture.  Quand  une  ville  était  prise,  les  temples  des 
Dieux  servaient  souvent  d'asile  contre  l'ennemi.  Ainsi  Maron, 
prêtre  d'Apollon,  fut  sauvé  avec  toute  sa  famille  au  milieu  de 
la  ruine  générale  dans  laquelle  Ulysse  avait  plongé  les  Cyco- 
niens  dlsmare;  il  demeurait  dans  l'enceinte  consacrée  è  son 
dieu,  et  obtint  par  suite  la  permission  de  se  racheter  en 
payant  une  forte  rançon.  A  cette  exception  près,  tous  les  hom- 
mes en  état  de  porter  les  armes  furent  exterminés,  tandis  que 
les  femmes  et  les  enfants  furents  emmenés  en  captivité  pour 
être  partagés  entre  les  vainqueurs  comme  la  plus  riche 
partie  du  butin*. 

Chez  les  anciens  peuples  de  la  Grèce  et  de  iltalie,  le  droit, 
tant  public  que  privé,  était  fondé,  en  tant  qu'il  regardait  la 
pénalité,  sur  la  religion  seulement.  On  condamnait  les  cou- 
pables en  vouant  leurs  têtes  aux  dieux  infernaux.  Cette  sen- 
tence poQvait  être  prononcée  contre  tout  un  peuple  comme 
contre  on  simple  individu.  La  guerre  était  un  jugement  du 
cieL  Les  hérauts  chargés  de  la  déclarer  dévouaient  l'ennemi 
à  Penfer  et  suppliaient  ses  dieux  d'abandonner  la  ville  qu'ils 
habitaient.  Les  vaincus  étaient  considérés  comme  délaissés 
des  Dieux;  c'est  pourquoi  on  regardait  comme  un  droit  de  les 
mettre  è  mort  Aussi  la  réduction  à  l'esclavage  était-elle  con- 
sidérée comme  une  mitigation  des  droits  de  la  guerre'. 

Pendant  la  première  guerre  médique,  on  mit  à  mort  avec 
une  cruelle  ironie  les  hérauts  envoyés  par  Darius  pour  de- 
mander è  Athènes  et  è  Sparte  l'eau  et  la  terre  en  signe  de 
soumission    au    gYand   roi     Ceci    fut   cependant   régardé 

1  HowÊBE,  riiade,  cb.  XVIIl. 

»  Thiblwall's  BKêtory  of  Qreece,  vol.  h  PP.  <8<,  48«. 

*  Vico,  Sdenxa  nuova,  1.  IV,  c.  4. 
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Droiu  de  la     coiilino  UDC  iofraction  au  droit  des  gens  tel  que  la  religion 
p^dïnt  i«ïa^-  ravait  établi  entre  les  Grecs  et  les  Barbares.  Les  Perses  fai- 
pSdîot^S  Sa  saient  cette  guerre  en  désolant  le  territoire  grec.  Les  champs 
étaient  ravagés;  les  villes  avec  leurs  temples  étaient  pillées, 
incendiées  et  détruites  de  fond  eu  comble,  tandis  que  leurs 
»  habitants  étaient  entraînés  en  captivité.  Pendant  la  guerre  du 

Péloponnèse,  les  Spartiates  et  les  Athéniens  semblaient  riva- 
liser de  cruauté.  Cette  longue  lutte  pour  la  suprématie  entre 
les  deux  principaux  états  de  la  Grèce  eut  ce  caractère  de 
férocité  et  de  barbarie  qui  a  été  de  tout  temps  commun 
aux  guerres  civiles.  Pendant  les  suspensions  d^hostilités  même, 
les  relations  entre  les  différents  pays  de  la  Grèce  étaient  loin 
d'indiquer  un  état  complet  de  paix,  garanti  par  les  lois.  Le 
repos  même  de  chaque  état  était  sans  cesse  troublé  par  les 
dissensions  de  ses  factions  politiques.  —  «Nous  avons  peine 
)>à  nous  rendre  compte,  dit  Niebuhr,  de  cet  esprit  au 
»  moyen  duquel  les  oligarchies  ont  pu  conserver  une  puis- 
Dsance  dont  elles  ont  cependant  toujours  abusé;  l'existence 
»  de  cet  esprit  est  pourtant  suffisamment  prouvée  par  le  ser- 
»  ment  que  certains  états  exigeaient  de  ses  membres,  à  savoir, 
D  qu'ils  haïraient  les  plébéiens  et  qu^ils  leur  feraient  tout  le  mal 
»  possible*.»  Du  temps  d'Aristote,  on  prétait  encore  ce  ser- 
ment dans  quelques-unes  des  assemblés  oligarchiques  de  la 
Grèce.  U  faut  dire,  du  reste,  que  les  peuples  leur  rendaient  bien 
cette  haine,  en  commettant  sans  cesse  des  actes  de  vengeance 
contre  ceux  qu'ils  regardaient  avec  raison  comme  lenrs  plus 
mortels  ennemis.  Le  gouvernement  lacédémonien  était  le 
protecteur  armé  de  l'oligarchie  dans  tous  les  états,  et  comme 
le  parti  populaire  considérait  Athènes  comme  son  protecteur, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  de  pouvoir  fédératif  asset  fort  pour 
s'opposer  aux  rivalités  de  ces  deux  puissances,  elles  exci- 
taient des  désordres  continuels  dans  les  autres  états,  ce  qui 

1  Kal  T(5  aT)|xo  xax^YOOc  Cvofiat,  xal  pouXcvo«S  o  rt  av  ^cù  xaxcv 
Ahist.,  Poi,  V.  7,  40. 
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les  réduisit  à  la  misère  et  aAiiblissait  leor  population  par  les 
proscriptions  et  les  massacres  qui  en  résultaient  ^ 

La  supériorité  de  la  raoe  hellénique  sur  toutes  les  autres 
raoes,  était  devenue  pour  les  Grecs  un  axiome  incontestable. 
Le  plus  habile  de  leurs  philosophes,  Aristote,  assure  grave- 
ment «  que  les  Barbares  étaient  destinés  par  la  nature  à  être 
»  esclaves  des  Grecs,  et  qu'on  pouvait  employer  avec  droit 
9 tous  les  moyens  pour  les  réduire  à  cet  état\i>  «La  guerre 
éternel  contre  les  barbares»  était  le  shiboleth  de  la  nation 
la  plus  civilisée  de  rantiquité^  Les  Grecs  appelaient  les  per- 
sonnes qui  leur  étaient  attachées  par  un  pacte,  ïvanovôoi^ 
ce  qui  veut  dire  littéralement  personnes  avec  lesquelles  on 
offre  des  libations  aux  Dieux.  Celles  qui  n'avaient  pas  le  droit 
de  rédamer  le  bénéfice  de  cette  espèce  d'alliance  étaient 
appelées  H/anmSot^  c'est-à-dire  des  proscrits.  —  11.  parait 
avoir  été  généralement  reconnu  parmi  les  Grecs  que  les  hom- 
mes n'étaient  tenus  à  aucun  devoir  les  uns  envers  les  autres, 
à  moins  qu*il  n'existât  un  pacte  entra  eux*.  Thucydide  cite 
cette  maxime  si  répandue  parmi  ses  compatriotes:  «A  un 
•riM  ou  à  une  république,  rien  de  ce  qui  est  utile  n'est  in- 
iJQ8te\»  La  même  idée  est  ouvertement  exprimée  parles 
Athéniens  dans  leur  célèbre  réponse  aux  habitons  de  Mélos. 
Aristide  distinguait  sous  ce  rapport  la  moralité  publique 
d'avec  la  moralité  privée,  et  prétendait  qu'entre  les  individus 
les  lois  de  la  justice  devaient  être  strictement  observées,  tan- 
dis que  dans  les  afilaiires  publiques,  l'utile  pouvait  souvent  tenir 
lien  de  justice.  Aussi  n'hésitait-il  point  de  prendre  sur  lui  la 

^  Hcxe's  Essays,  XI.    On  the  populousness  of  ancient  nations. 
»  Abist.,  Polit,,  lib.  I,  cap.  VIIL 

*  Cvm  aliegenis,  cum  Barbaris,  «sternum  omnibus  Grœcis  bêllum 
est.  Lit.  HiêL,  34,  29. 

♦  MiTFORo's  History  of  Greece,  vol.  I,  ch.  45,  §.  7.  Epie,  par  Diog. 
Apoth.  XXXI. 

^  Thucydide,  Hist.,  lib.  VI.  AûSpl  xa(  Tvpsvvu  ^  rzùkiç  cxoOov)  o\>d6 
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responsabilité  d'une  violaiion  de  foi  qa'il  conseilla  an  peuple 
d'AUbènes  pour  faire  triompher  ses  iniéréts  '.  11  est  vrai  que 
Plutarque  rapporte  un  fait  un  peu  douteux  d'un  projet  qu'au- 
rait eu  Thémistocle,  d'incendier  la  flotte  des  Grecs,  alliés 
d'Athènes,  après  la  retraite  de  Xerxès,  et  que  les  Athéni^AS 
auraient  refusé  de  le  sanctionner  parce  qu'Aristide  avait  dit 
que  quoique  très-avantageux,  ce  projet  était  injuste.  «Tant  le 
9  peuple  avait  de  respect  poui*  la  justice  et  tant  sa  con- 
)>flance  en  Aristide  était  grande  Mb  Gicéron  raconte  aussi 
ce  fait,  avec  une  légère  variante  cependant;  car  il  prétend 
que  le  projet  de  Thémistocle  n'était  dirigé  que  contre  les  vais- 
seaux des  Spartiates.  11  fait,  à  cette  occasion,  un  paralièlo 
outre  la  conduite  des  Athéniens  et  celle  de  ses  compatriotes. 
oLes  Athéniens  pensèrent,  dit-il,  que  ce  qui  est  injuste  ne 
»  peut  être  utile,  et  repoussèrent  ce  projet,  sur  la  seule  autorité 
»  d'Aristide,  sans  même  en  avoir  pris  connaissance.  Ils  ont  agi 
»plus  sagement  que  nous,  Romains,  qui  accordons  l'impunité 
9  aux  pirates  et  accabjons  nos  alliés  d'exactions  \  »  Mais  ce 
compliment  que  Gicéron  fait  aux  Athéniens  aux  dépens  de 
ses  concitoyens,  ne  saurait  se  concilier  avec  la  conduite 
constante  des  premiers  en  pareil  cas,  et  avec  le  témoi- 
gnage plus  respectable  de  Théophraste,  cité  par  Plutarque. 
t  .MMiutitt  ûr9  Deux  traits  tirés  de  la  guerre  du  Péloponnèse  suffisent 
(Mi»v  a«  tMut^.  pour  montrer  la  véritable  nature  des  droits  de  la  guerre, 
dans  les  luttes  des  Grecs  entre  eux.  Le  premier  se  rapporte 
il  la  conduite  des  Spartiates  lors  de  la  prise  de  Platée.  Cette 
ville  était  assiégée  par  les  Spartiates  et  les  Thébains  leurs 
alliés.  Après  une  instance  opiniâtre,  la  garnison  avait  cepen- 
dant été  réiluite  À  l'extrémité.  Les  assiégeants  auraient  pu 
prendre  la  ville  d'assaut,  mais  les  Spartiates  désiraient  voir 
terminer  autrement  le  siège:  ils  voulaient  conclure  une  paix 

*  TMVOFMaASTB,  Cité  pw  Pltttarque,  rie  (f  Aristide. 

•  I^VTAK^CK,  w  d*An8tide. 

^  Oc.»  Ik  officOs.  litk  m.  S.  M. 
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basée  sur  la  restitution  réciproque  de  conqoéles  faites  pen- 
dant la  gaerre.  Dans  ce  cas,  si  Platée  avait  été  prise  d'assaut, 
ils  auraient  été  obligés  de  la  restituer  à  Athènes  son  allié, 
tandis  que  s'ils  la  forçaient  à  capituler,  ils  pourraient  prétendre 
que  ce  n'était  pas  une  conquête.  Dans  ce  but,  le  général  des 
assiégeants  continua  le  blocus  jusqu'à  ce  qu'il  eut  été  con- 
vaincu que  la  garnison  n'était  phis  en  état  de  défendre  la 
ville:  alors  il  envoya  un  héraut  pour  leur  proposer  de  se 
rendre,  non  pas  aux  Thébains,  mais  aux  Spartiates,  et  sous 
la  condition  que  des  juges  Spartiates  auraient  seuls  à  pro- 
noncer sur  leur  sort.  Cette  proposition  fut  acceptée,  la  ville 
se  rendit,  et  la  garnison  reçut  des  provisions.  Peu  de  jours 
après,  cinq  commissaires  arrivèrent  de  Sparte.  Mais  au  lieu 
d'avoir  recours  aux  formes  de  procédure  usitées,  ils  se  bornè- 
rent è  poser  cette  question  aux  prisonniers.  «  Pendant  cette 
•guerre,  avez-vous  fait  quelque  chose  pour  le  service  de 
»  Sparte  ou  de  ses  alliés?»  L'esprit  qui  présidait  à  un  pareil 
interrogatoire  était  assez  évident;  les  prisonniers  obtinrent 
pourtant  la  permission  de  plaider  leur  propre  cause;  leur 
défoise  fut  confiée  à  deux  d'entre  eux,  dont  l'un,  Lacon,  fils 
d'Aimnecle,  était  proœenus  de  Sparte. 

Les  Platéens  soutinrent  avec  force  leur  cause.  Ils  pouvaient 
montrer,  disaient-ils,  l'absurdité  qu'il  y  avait  à  envoyer  cinq 
commissaires  de  Sparte,  pour  demander  à  la  garnison  d'une 
ville  assiégée  si  elle  était  amie  des  assiégeants.  Us  en  appelè- 
rrat  à  leurs  services  et  à  leurs  souffrances  pendant  les  guerres 
roédiques,  lorsque  seuls  de  tous  les  Béotiens  ils  étaient  restés 
fidèles  à  la  cause  de  la  Grèce,  tandis  que  les  Thébains  s'étaient 
rangés  du  côté  des  Barbares  et  avaient  combattu  pour  eux, 
dans  ce  pays  même  dont  ils  espéraient  maintenant  s'empa- 
rer, avec  le  consentement  de  Sparte.  Ils  pouvaient  démontrer, 
ajoutaient-ils,  que  ralliance  qu'ils  avaient  faite  avec  Athènes 
avait  eu  lieu  avec  l'approbation  et  même  d'après  le  conseil 
des  Spartiates  ;  que  la  justice  et  l'honneur  leur  défendait  éga« 
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lemeiA  de  renoncer  à  me  aliîjooe  donl  les  plus  grands  biens 
étaient  résolté  poor  eox,  et  que  ttnt  qoe  ceb  avait  dépeoda 
d'etix  ils  n'avaient  pas  rompa  la  dernière  paix,  mais  qoe 
les  Tbébains  les  avaient  surpris  par  trahison,  tersqo'ib  se 
eroy aient  en  sûreté,  grâee  aox  traités  Gondns  ;  qoe  si  leurs  ser- 
vices passés  n'étai^it  pas  assez  considérables  pour  racheter 
ce  qui  pouvait  leur  être  imputé  à  crime  dans  les  derniers 
temps,  ils  réclamaient  les  droits  de  la  guerre,  qui  défendaient 
de  se  porter  aux  dernières  extrémités  envers  un  ennemi 
qui  s'était  volontairement  soumis;  et  que,  comme  ils  avaient 
montré,  par  la  patience  avec  laquelle  ils  avaient  enduré  les 
horreurs  de  la  famine,  qu'ils  aimeraient  mieux  mourir  que  de 
tomber  entre  les  mains  des  Thébains,  ils  demandaient  comme 
un  droit  de  n'être  pas  placés  dans  une  condition  pire  que 
celle  dans  laquelle  ils  s'étaient  trouvés,  et  que  si  leur  capitu* 
lation  ne  devait  produire  pour  eux  aucun  avantage,  on  les 
replaçât  dans  la  situation  d'où  ils  étaient  volontairement  sortis. 
Ce  langage  des  Platéens  était  si  juste  et  si  touchant,  que 
malgré  l'engagement  secret  des  commissaires  Spartiates  de 
décider  eu  faveur  dés  Thébains,  ces  derniers  demandèrent  la 
permission  de  répondre.  Ils  soutinrent  donc  avec  raison  que 
c'était  entre  eux  et  les  Platéens  que  devait  se  décider  la  ques- 
tion. Ils  attribuèrent  la  conduite  de  leurs  ancêtres  pendant  les 
guorros  médiqueS)  à  la  nécessité  où  Ton  avait  été  de  se  con- 
former aux  vœux  d'une  faction  qui,  quoique  peu  nombreuse, 
avait  eu  le  pouvoir  entre  les  mains,  et  ils  invoquèrent  en  leur 
faveur  les  services  qu'ils  avaient  depuis  rendus  à  Sparte. 
Ils  ravaleront  les  actes  patriotiques  de  Platéens,  en  affirmant 
qu'ils  n'étaient  que  la  conséquence  de  leur  attachement  à 
Athènes,  qu'ils  n'avaient  cessé  de  soutenir  dans  ses  nom- 
breuses entreprises  contre  la  liberté  de  la  Grèce.  Us  justi- 
fièrent leur  attaque  contre  Platée  en  temps  de  paix,  sous  le 
prétexte  qu'ils  y  avaient  été  conviés  par  beaucoup  de  citoyens 
parmi  les  plus  riohos  et  les  plus  illustres  de  cette  ville,  et  ils 
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aocnsèreDt  les  Piatéens  de  mauvaise  foi,  parce  qu'ils  avalent 
répandu  le  s^ng  de  leurs  prisonniers  thébains.  «Ce  sang, 
BS'écrièreni-ils,  demande  vengeance  avec  autant  de  force  que 
Bvoas,  TOUS  demandez  grâce  I  » 

Ces  raisons  expliquaieut  suffisamment  leur  haine  contre 
Platée,  mais  la  seule  partie  de  leur  discours  qui  eût  vraiment 
trait  à  la  question  fut  celle  où  ils  rappelèrent  aux  Spartiates 
qu'ils  étaient  leurs  plus  puissants  alliés.  Les  Spartiates  le  sa* 
vaient  bien  et  avaient  depuis  longtemps  décidé  qu'aucun  scru- 
pule de  conscience,  qu'aucune  idée  de  justice  ou  d'humanité, 
ne  viendraient  troubler  une  alliance  si  importante  pour  eux. 
Cependant,  pour  sauver  les  apparences,  ils  déguisèrent  leur 
désir  secret  de  maintenir  l'alliance  avec  les  Thébains,  en  pro- 
posant de  nouveau  la  question  indiquée  plus  haut:  «  Avez- 
»vous,  pendant  cette  guerre,  fait  quelque  chose  pour  le  ser- 
«vioe  de  Sparte  ou  de  ses  alliés?»  Et  comme,  selon  la  réponse 
affirmative  on  négative  des  prisonniers,  ils  étaient  mis  à  mort 
oQ  relâchés,  deux  cents  Piatéens  et  vingt-cinq  Athéniens  per- 
dirent ainsi  la  vie.  Les  femmes  furent  réduites  en  esclavage. 
«S'il  n'y  avait  eu  que  de  la  i^ruauté  dans  cette  transaction»  dit 
Thirlwall,  à  qui  nous  avons  emprunté  ce  récit  «elle  eût 
•  été  si  peu  importante  en  comparaison  de  cette  que  les  Spar- 
•tietes  avaient  montrée  envers  des  prisonniers  inoffensifii 
«pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  qu'elle  ne  mériterait  pas 
•dfétre  citée  ici.  Ce  qu'il  y  a  de  particulier  en  cette  occasion, 
«c'est  la  lèche  habileté  et  peut-être  même  la  grossièreté  de 
ileur  stratagème'.» 

Le  second  trait  que  nous  voulons  citer  pour  montrer  le  ^jJJ^J^'^J  f**„ 
vrai  caractère  des  droits  de  la  guerre  parmi  les  Grecs,  est  ***  i*  iTéio.!**" 
celui  de  la  reddition  de  Mélos.  L'habile  historien  moderne 
que  nous  venons  de  citer  dit,  en  donnant  le  récit  des  négocia- 
tions qui  précédèrent  la  reddition  de  cette  lie,  que  «  Thucydide 

>  Thiblwalls  BUtory  of  Greece,  vol.  III,  pp.  492,  496. 
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»  a  composé  un  dialogue  qu'il  suppose ,  d*après  sa  connais- 
9sance  des  idées  et  des  sentiments  des  deux  parties,  avoir 
»pu  être  le  véritable;  car  il  semble  qu^il  n'y  a  pas  de  raison 
»pour  lui  attribuer  une  vérité  historique.»  Il  est  pourtant 
évident,  par  la  conclusion  si  cruelle  de  cette  scène,  que  le  lan- 
gage que  Thucydide  fait  tenir  aux  interlocuteurs,  est  un 
tableau  fidèle  des  maximes  de  moralité  internationale  reconnus 
par  eux. 

Les  Athéniens  commencèrent  par  montrer  sur  quels  prin- 
cipes ils  se  proposaient  de  discuter  la  question.  Us  soutinrent 
qu^en  politique  il  fallait  substituer  la  seule  utilité  aux  règles 
de  la  justice.  Ils  ne  prétendirent  point  que  les  habitants  de 
Mélos  avaient  eu  des  torts,  et  ne  niaient  pas  que,  quoique 
colonie  lacédémonienne,  ils  n'avaient  pas  pris  part  aux  expé- 
ditions de  la  métropole.  Mais  ils  montrèrent  que  la  puissance 
d'Athènes  dépendait  du  maintien  d'un  système  incompatible 
avec  l'indépendance  de  Mélos.  La  puissance  d'Athènes  est 
fondée,  dirent-ils,  sur  l'opinion  publique,  et  cette  puissance 
serait  ébranlée  si  l'on  voyait  qu'une  seule  lie  pouvait  lui  résis- 
ter impunément,  car  le  monde  no  lui  rendrait  pas  la  justice 
de  croire  qu'elle  s'était  volontairement  abstenue  d'une  con- 
quête, et  attribuerait  une  pareille  action  à  de  la  faiblesse.  Us 
ajoutèrent  que  leur  seul  but  était  de  fortifier  la  puissance 
athénienne,  et  que,  dans  cette  entreprise,  ils  espéraient  que 
les  Dieux  leur  seraient  favorables.  Ce  fut  en  vain  que  les  ha- 
bitants de  Mélos  essayèrent  de  montrer  que  l'intérêt  même 
d'Athènes  exigeait  que  leur  neutralité  fût  respectée,  puisque  les 
autres  états  indépendants  seraient  alarmés  et  excités  par  une 
pareille  agression;  argument  qui  aurait  pu  être  apprécié  si 
Athènes  avait  eu  une  réputation  d'équité  et  de  modération  à 
conserver.  La  question  se  trouva  donc  réduite  à  savoir  si  les 
habitants  de  l'ile  pouvaient  gagner  quelque  chose  à  la  résis- 
tance. Us  avouaient  eux-mêmes  qu'indépendamment  des  chan- 
ces de  la  guerre ,  et  de  la  faveur  des  Dieux  toujours  acquise 
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à  la  bonne  cause,  ils  n'avaient  d'autre  espoir  que  les  secours 
qui  leur  viendraient  infalliUemenl  de  Sparte.  —  Les  envoyés 
athéniens  leur  fir^t  remarquer,  et  ils  ne  le  nièrent  point, 
que  de  tous  les  états  de  la  Grèce,  Sparte  était  celui  qui  avait 
le  mieux  montré  que  dans  les  affaires  politiques  Fhonneur 
est  subordonné  à  l'inclination,  et  la  justice  à  l'utilité;  et  que 
l'on  pouvait,  par  suite,  s'attendre  à  ce  qu'au  lieu  de  se  laisser 
entraîner  pas  des  sentiments  de  générosité,  elle  pourrait  bien 
calculer  les  dangers  auxquels  elle  serait  exposée  en  venant  au 
secours  d'une  Ile  si  faible  et  de  si  peu  d'importance;  et  ils 
leur  rappelèrent,  en  même  temps,  qu'Athènes  avait  suffisam- 
ment montré  que  ni  des  menaces  ni  des  attaques  dirigées 
contre  elle  ne  pouvaient  la  détourner  du  but  qu'elle  se 
proposait.  —  Ainsi  se  termina  cette  entrevue.  Les  envoyés 
d'Athènes  se  retirèrent  pour  attendre  la  réponse  définitive 
des  habitants  de  l'Ile,  et  quand  ils  revinrent,  il  leur  fut  répondu 
que  les  Méléens  ne  désespéreraient  pas  au  point  de  ne  plus 
mettre  de  confiance  en  leurs  alliés  naturds  et  de  renoncer 
ainsi  tout  d'un  coup  à  une  indépendance  qui  durait  depuis 
sept  siècles.  Les  Athéniens,  en  se  retirant,  exprimèrent  leur 
étonnement  de  ce  que  les  Méléens  se  précipitaient  ainsi  dans 
one  ruine  inévitable.  On  commença  aussitôt  le  siège  de  la 
ville.  Gomme  les  Athéniens  l'avaient  prédit,  aucun  secours  ne 
vint  de  Sparte,  et  les  Méléens  furent  réduits  à  se  défendre 
seuls.  Us  le  firent  courageusement,  mais  l'arrivée  de  nouvelles 
troupes  dans  le  camp  des  assiégeants  et'  les  nombreuses 
dissensions  qui  éclataient  dans  l'intérieur  de  la  ville,  hâtèrent 
sa  ruine.  Les  malheureux  habitants  furent  obligés  de  se  ren- 
dre. Tous  les  citoyens  en  &ge  de  porter  les  armes  furent  mis 
à  mort  et  les  femmes  et  les  enfants  réduits  à  l'esclavage. 

dLa  conduite  des  Athéniens  en  cette  occasion,  dit  l'histo- 
»rien  que  nous  avons  déjà  cité,  doit  paraître  moins  révoltante 
»que  leur  bonne  foi,  en  avouant  les  principes  féroces  d'après 
«lesquels  ils  agissaient.  Mais  quelque  injuste  et  cruelle  que  fût 
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i>  leur  conduite,  elle  ne  doit  pas  être  regardée  oomine  étant  plus 
»répréhen8ible,  n'étant  pas  sanctionnée  par  le  prétexte  que 
«les  habitants  de  Mélos  étaient  des  rebelles,  prétexte  dont  on 
T»  a  voulu  couvrir  des  actes  d'une  iniquité  bien  plus  révoltante 
»  encore  dans  des  siècles  où  l'on  s'est  fait  gloire  de  professer 
»  une  loi  morale  toute  divine.  Le  traitement  des  vaincus,  à  cette 
0 occasion,  quel  qu'en  fût  le  motif,  était  indigue  d'une  nation 
»  civilisée.  Mais  pour  juger  la  conduite  des  Athéniens  avec  im- 
«partialité,  il  faut  faire  la  part  des  usages  barbares  à  cette 
«époque.  La  satisfaction  que  nous  donnent  les  progrès  de  la 
9  civilisation  ne  doit  pas  nous  rendre  injustes.  —  Les  mœurs 
«  plus  douces  de  quelques  nations  modernes  n'ont  point  empé- 
it  ché  de  punir,  comme  coupables  de  crime  de  révolte,  ceux  qui 
D  n'ont  pas  commis  d'autre  cAme  que  de  défendre  l'indépen* 
«dance  de  leur  patrie  contre  l'usurpation  étrangère,  en  les 
«  arrachant  de  leurs  familles,  pour  les  renfermer  dans  des  for- 
«  teresses  ou  les  reléguer  dans  les  déserts  de  la  Scy thie  ^  » 
Éiëmenta  du        Uu  savaut  auteur  a  énuméré  les  règles  suivantes  comme 

droit  public 

chez  lea  Grecs,  constituant  los  Hidos  éiémouts  du  droit  public  chez  les  anciens 
Grecs,  et  servant  à  régler  les  rapports  des  différents  peuples 
de  la  Grèce  entre  eux: 

4  ^  On  ne  devait  pas  priver  de  sépulture  ceux  qui  per- 
daient la  vie  dans  les  combats. 

%^  On  ne  pouvait  élever  de  trophée  durable  après  une 
victoire. 

3*^  On  ne  pouvait  légalement  mettre  à  mort  ceux  qui  lors 
de  la  prise  d'une  ville  se  réfugiaient  dans  les  temples*. 

4*  On  pouvait  priver  de  sépulture  ceux  qui  avaient  commis 
des  sacrilèges. 

5^  il  était  permis  à  tous  les  Grecs  de  fréquenter  les  jeux 

^  Tbirlwall's  Hiêtory  of  Greece,  vol.  lïl,  p.  364. 

^  Cependant  les  Orcboméniens,  qui  s'étaient  réfugiés  dans  un 
temple  après  la  prise  de  leur  capitale  par  Cassandre,  furent  tous 
massacrés.  —  Ilapa  xa  xouva  £t)Çv«9v  vo|Jt,i)ivay  dit  Diodore,  1.  XIX.  63. 
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l>oMic8  et  les  temples,  et  d'offrir  des  sacrifices,  même  eu  temps 
de  guerre  ^ 

Ces  règles  farent  sauctionuées  par  le  conseil  des  Amphic-  conseii 
tyons,  appelé  h  pronoDcer  sur  les  infractions  faîtes  aux  lois  "nlquJ^' 
et  aux  coutumes  consacrées  par  la  religion  commune  à  tous 
les  peuples  grecs.  Il  est  évident,  d'après  cette  simple  énu« 
mération,  que  la  ligue  amphiotyonique  était  une  institution 
phitét  religieuse  que  politique.  Aussi  Thistoire  démontre-t-elle 
qu'elle  n'a  jamais  formé  une  véritable  confédération  des  états 
grecs.  Eschine  cite  un  serment  par  lequel  il  était  défendu  aux 
membres  de  la  ligue  de  détruire  une  ville  amphiotyonique, 
ou  d'obstruer  les  sources  d'eau,  même  en  temps  de  guerre, 
et  il  leur  était  enjoint  de  défendre  le  sanctuaire  et  le  trésor 
de  Ddphes  contre  tout  sacrilège.  Cette  forme  de  serment 
montre  sous  son  vrai  jour  le  caractère  de  cette  ligue;  ses 
principales  fonctions  étaient  de  défendre  le  temple  et  d'em- 
pêcher des  actes  d'hostilité  contre  les  villes  qui  faisaient 
partie  de  la  ligue.  U  n'est  pas  question  dans  ce  serment  d'une 
ligue  contre  l'étranger,  excepté  pour  la  protection  du  temple, 
ni  d'aucun  droit  d'Intervenir  entre  ses  différents  membres,  à 
moins  que  ce  ne  fût  pour  défendre  l'un  des  confédérés  contre 
l'autre.  Cependant  ce  serment  ne  les  a  jamais  empêchés  d'in* 
fliger  les  peines  les  plus  cruelles  à  leurs  frères  en  temps  de 
guerre;  il  pouvait  donc  encore  bien  moins  contribuer  à  rendre 
la  nation  plus  humaine'. 

On  a  beaucoup  discuté  la  question  de  savoir  si  les  anciens  Tbaone  de 
avaient  qudque  notion  d'un  arrangement  systématique,  tel  «J!?s''pj|^'i2t' 
qail  en  a  été  fait  dans  les  temps  modernes,  pour  assurer  aux 
états  dont  l'activité  se  déploie  dans  la  même  sphère,  la  tran- 
quille possession  de  leur  indépendance  ainsi  que  de  leur  ter- 
ritoire. Hume  a  essayé  de  montrer  que  si  même  les  anciens 
n'avaient  pas  une  théorie  exacte  de  l'équiMbre  des  puissanœs, 

'  Sainte-Croix,  sur  les  anctens  gouvernements  fédératife. 
*  Tbiblwall's  HUtory  of  Greece,  vol.  III,  p.  3S0,  3S4. 
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ils  6D  avaienl  cependant  la  pratique'.  Pour  appuyer  cette  asser- 
tion, il  rapporte  que  Thémistocle  représente  la  ligue  formée 
contre  les  Athéniens  avant  la  guerre  du  Péloponnèse  comme 
une  application  de  ce  principe.  Après  la  chute  d'Athènes  et 
lorsque  la  suprématie  de  la  Grèce  fut  devenue  un  objet  de 
lutte  entre  les  Lacédémoniens  et  les  Thébains ,  nous  voyons, 
dit-il ,  que  les  Athéniens  essayèrent  de  maintenir  Péquilibre 
en  se  rangeant  du  c6té  des  plus  faibles.  Ils  prirent  le  parti  de 
Thèbes  contre  Sparte  jusqu'à  ce  qu'Épaminondas  eut  été 
victorieux  è  Leuctres:  ils  passèrent  alors  dans  le  camp  des 
vaincus,  par  générosité  dirent-ils,  mais  en  réalité  par  jalousie 
contre  les  vainqueurs'. 

Démosthènes^  dans  son  discours  pour  lesMégapolitains,  pose 
en  principe  que  les  intérêts  d'Athènes  demandent  que  Sparte 
et  Thèbes  restent  également  faibles.  Mais  la  position  de  Thèbes 
étant  alors  très-douteuse,  on  avait  raison  de  craindre  qu'elle 
ne  succombât  dans  la  lutte  qu'elle  avait  engagée  avec  sa  rivale. 
D'un  autre  cAté,  si  Sparte  triomphait  de  Mégapolis,  elle  trou- 
verait la  réduction  de  Messine  moins  difficile;  et  cette  augmen- 
tation de  pouvoir,  tandis  que  Thèbes  était  si  affaibli,  aurait  pa 
détruire  l'équilibre  qu'Athènes  tenait  à  cqnserver.  Ce  fût  par 
ces  motifs  que  Démosthènes  soutint  l'alliance  avec  Mégapolis. 

Les  Athéniens  ne  suivirent  point  le  conseil  de  leur  grand 
orateur;  et  les  efforts  de  Démosthènes,  lorsque  plus  tard  l'am- 
bition de  Philippe  menaça  tous  les  états  de  la  Grèce ,  pour 
faire  comprendre  à  ses  concitoyens  ainsi  qu'aux  autres  états 
le  danger  de  laisser  grandir  si  visiblement  la  puissance  macé- 
donienne, restèrent  sans  effet.  Tout  ce  qui  résulta  de  ses 
efforts  fut  la  ligue  entre  Athènes  et  Thèbes.  —  Tous  les  états 
dorions  assistaient  avec  une  honteuse  indifférence  à  la  perte 
des  libertés  de  la  Grèce  dans  les  plaines  de  Chéronée. 

Démosthènes  aurait  voulu  que  le  roi  de  Perse  lui-même 

■  Hdme's  Essaye,  VII.  On  the  balance  of  power. 
*  XÉNoi»BOif,  Bist.,  1.  YI,  VIL 
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prit  part  à  la  ligue  contre  Philippe  de  Haoédoioe.  Car  le 
grand  roi  n'était  plus  qu'un  faible  pnooe  en  comparaison 
des  états  de  la  Grèce,  qui,  par  la  discipline,  le  courage  et  la 
sdenoe,  avaient  sur  les  barbares  une  supériorité  incontes- 
table. Les  rois  de  Perse  avaient  eu  pour  habitude  de  suivre  le 
conseil  donné  à  Tisapherne  par  Alcibiade,  de  soutenir  tea- 
jonrs,  dans  les  guerres  civiles  de  la  Grèce,  le  parti  le  plus 
feible.  Ce  fut  en  s'attachent  à  ce  principe  que  Tempire  des 
Perses  prolongea  sa  durée  pendant  près  d'un  siècle,  et  ce  nefnt 
que  pour  l'avoir  négligé  un  instant,  lorsque  l'ambitieux  Phi- 
lippe apparut  pour  la  première  fois  sur  la  scène  du  monde, 
que  cet  édifice,  si  élevé  et  si  fragile,  s'écroula  avec  une  rapi- 
de dont  l'histoire  donne  peu  d'exemples. 

Les  successeurs  d'Alexandre  suivirent  la  même  politique 
que  les  Perses.  Les  dynasties  grecques  en  Asie  et  en  Afrique 
consid^aient  la  Macédoine  comme  la  seule  puissance  qui  pût 
rivaliser  avec  dles  sur  les  champs  de  bataille.  Les  Ptolémées, 
sortoot,  soutinrent  tour  à  tour  la  ligue  achéenne  et  Sparte, 
dans  le  seol  but  de  contrebalancer  la  puissance  des  rois  de 
Macédoine  K  Mais  bientôt  une  puissance  plus  formidable  vint 
menacer  tous  les  états  des  successeurs  d'Alexandre;  ce  fiit 
Rome.  Si  les  trois  royaumes,  d'Egypte,  de  Syrie  et  de  Macé* 
doine,  avaient  été  unis  avec  les  petits  états  de  la  Grèce  qui 
conservaient  encore  leur  indépendance,  ils  auraient  pu  former 
une  ligue  assez  puissante  pour  résister  aux  projets  ambitieux 
des  Romains.  L'invasion  de  l'Italie  par  Annibal  fut  une  crise 
si  remarquable,  qu'elle  aurait  dû  fixer  l'attention  de  toute  na- 
tion civilisée.  D  était  alors  manifeste  que  Rome  et  Garthage 
luttaient  pour  l'empire  universel,  et  ce  fait  fut  mémo  relevé 
par  Agelaus  de  Naupacte  dans  une  des  assemblées  géné- 
rales de  la  Grèce*.  Cependant  aucun  des  états  qui  avaient 
on  si  vif  intérêt  à  l'issue  de  la  lutte,  n'essaya  d'intervenir. 

*  PoLTB.,  Biêt.,  1.  n.  c.  W. 
«  hm.,  m$t,  1.  V.  c.  404. 
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Philippe  II  de  MaoédoÎDe  resta  nentre  jusqu'à  ce  qu*il  eut  vu 
Aiinibal  triomphant,  et  il  eut  alors  Fimprudence  de  faire  aveo 
le  vainqueur  une  alliance  dont  les  conditions  étaient  plus  im- 
prudentes encore.  Il  fut  stipulé  que  le  roi  de  Macédoine  aide- 
rait les  Carthaginois  à  faire  la  conquête  de  Tltalie,  à  condition 
qœ  les  Carthaginois  lui  fourniraient  des  troupes  pour  sou-* 
mettre  les  républiques  grecques'.  À  la  fin  de  la  seconde 
guerre  punique,  Garthage  fut  assez  réduite  pour  que  Rome 
pût  tourner  son  attention  vers  la  Grèce,  où  de  nouvelles  con- 
quêtes s'offrirent  à  son  ambition.  Loin  de  former  une  ligue 
défensive,  les  États  secondaires  aidèrent  Rome  à  dompter  les 
États  plus  considérables,  et  peu  à  peu  d'alliés  qu'ils  étaient, 
ils  tombèrent  au  rang  de  pro>inces  soumises.  L'Ile  de  Rhodes 
même,  et  les  États  qui  composaient  la  ligue  achéenne  et  qui 
jouissent  auprès  des  anciens  historiens  d'une  si  grande  répu- 
tation de  sagesse,  adoptèrent  ce  fatal  système.  Le  seul  prince 
grec  qui  semble  avoir  compris,  dans  ses  relations  avec 
Rome,  la  nécessité  de  conserver  l'équilibre  des  puissances,  Ait 
Hiéron  U,  roi  de  Syracuse.  Quoique  réputé  allié  de  Rome^  il 
envoya  des  secours  aux  Carthaginois  pendant  la  guerre  des 
esclaves;  «regardant,  dit  Polybe,  l'indépendance  de  Car- 
«thage  comme  nécessaire,  tant  pour  conserver  sa  domination 
»en  Sicile,  que  pour  conserver  l'amitié  de  Rome;  car  il  crai- 
»  gnait,  si  Carthage  succombait,  que  Rome,  sans  rival,  ne  trouvât 
»  plus  de  résistance  pour  l'exécution  de  ses  desseins.  Et  en 
»oeci,  il  agit  avec  sagesse  et  avec  prudence;  car  c'est  une 
»  chose  qui  ne  doit  jamais  être  négligée;  la  puissance  ne  doit 
»  jamais  être  laissée  entre  les  mains  d'un  seul  état,  de  manière 
«  è  ce  que  les  états  voisins  soient  mis  dans  l'impossibilité  de 
»  défendre  leurs  droits  contre  lui^1> 

U  est  évident  que  l'historien  pose  ici  très -nettement  le 
principe  d'intervention  pour  conserver  l'équilibre  des  puis- 

>  POLYB.,  Hist.,  1.  XXni,  c.  33. 
«  IBID..  1.  ï,  c.  83. 
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saoees.  A  ce  propos,  Hume  arrive  h  la  conclusion  que  volet: 
<  Ce  principe  est  tellement  fondé  sur  le  sens  commun  et  sur  un 
traisooneroent  si  simple,  qu'il  n'a  pas  complètement  échappé 
>à  la  pénétration  et  au  discernement  des  anciens  politiques. 
kXats  quoique  ce  principe  ne  fût  pas  aussi  généralement 
«reconnu  que  maintenant,  il  exerçait  néanmoins  une  grande 

•  influence  sur  la  conduite  des  princes  et  des  hommes  d'état, 

•  doués  de  quelques  lumières  et  de  quelque  expérience.  Et 
•même  de  nos  jours,  quoique  très-connu  des  hommes  qui 
«s'occupent  de  la  théorie  de  la  politique,  ce  principe  n'a  pas 

•  une  très-grande  autorité  auprès  de  ceux  qui  gouvernent 
»  le  monde'.* 

H  fout  cependant  restreindre  un  peu  ce  que  cette  conclu- 
sion a  de  trop  général.  Les  deux  grands  faits  historiques  cités 
plus  haut  prouvent  que,  dans  l'antiquité,  le  principe  d'inter- 
vention pour  maintenir  l'équilibre  des  p«iissanceS;  quoique 
admis  par  les  honmies  d'état  et  par  les  historiens,  n'était 
cependant  pas  assez  généralement  pratiqué  pour  empêcher 
d'abord  l'agrandissement  de  la  Macédoine,  et  ensuite  celui  de 
Rome,  an  dépens  des  autres  nations  civilisées.  —  Dans  les 
temps  modernes,  an  contraire,  il  n'a  pas  seulement  été  reconnu 
par  des  hommes  théoriques,  mais  il  a  été  incorporé  dans  le 
code  international  des  peuples ,  et  si  même  on  en  a  souvent 
abusé  pour  justifier  des  guerres  injustes  et  impolitiques,  il  a 
cependant  souvent  aussi  été  appliqué  à  sauver  l'Europe  des 
dangers  d*one  monarchie  universelle. 

La  théorie  de  Cicéron  sur  le  droit  international  paraît  avoir  méorie  de 
été  plus  libérale  que  celle  des  hommes  politiques  et  des  phi-  droi'^  ^ 
losopbes  de  la  Grèce.  Selon  lui,  la  méchanceté  de  l'homme 
Pobfige  dPuser  de  violence  envers  les  autres  hommes  et 
d'opposer  la  force  à  la  force.  —  C'est  ainsi  que  quand  nous 
avons  affaire  à  des  criminels,  il  nous  faut  avoir  recours  aux 
lois  pénales,  mais  quand  c'est  k  des  ennemis  publics,  nous 

'  HUMEES  Eêsays,  Vllf. 
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sommes  obiigés  de  recourir  à  la  guerre.  Le  premier  remède 
doit  Atre  en  rapport  avec  les  crimes  commis';  le  second,  pour 
être  juste,  doit  être  nécessaire*.  Dans  la  vie  privée  nous  pou- 
vons nous  contenter  du  repentir  d'un  ennemi,  si  toutefois  il 
est  exprimé  de  manière  à  empêcher  de  nouvelles  hostilités 
de  sa  part  et  à  intimider  cexsx.  qui  seraient  tentés  de  com- 
mettre de  semblables  offenses.  Dans  ce  qui  regarde  la  vie 
publique  il  faut  observer  rigoureusement  les  lois  de  la  guerre. 
11  y  a  deux  manières  de  régler  les  différends  :  la  persuasion 
et  la  force.  La  première  est  le  propre  des  hommes,  la  seconde 
le  propre  des  bêtes.  Il  ne  faut  donc  y  avoir  recours  que  lors- 
que la  persuasion  devient  inutile.  La  guerre  n'a  qu'an  but, 
c'est  celui  de  nous  permettre  de  vivre  en  paix  après  la 
victoire.  Les  vaincus  doivent  être  épargnés,  à  moins  qae  par 
leur  propre  violation  des  droits  de  la  guerre,  ils  ne  méritent 
plus  de  clémence.  C'est  ainsi  que  les  anciens  Romains  accor- 
daient le  droit  de  dté  aux  Tuscules,  aux  Sabins,  et  à  d'au- 
tres, tandis  que  les  villes  de  €arthage  et  de  Numance  furent 
détruites  de  fond  en  comble.  La  destruction  de  Corinthe  est 
certainement  regrettable,  mais  la  sévérité  des  Romains  contre 
oette  ville  est  faeitement  expliquée,  quand  on  songe  combien 
sa  position  était  favorable  à  un  renouvellement  de  la  guerre, 
dépendant  Gicéron  lui-même  soutient  qu'une  oflRne  de  paix 
doit  être  acceptée,  s'il  n'y  a  rien  d'insidieux  dans  les  termes 
proposés.  Ce  n'est  pas  seulement  un  devoir  d'épargner  les 
vaincus,  mais  encore  de  faire  quartier  à  une  ville  assiégée 
qui  offre  de  se  rendre  après  même  que  la  brèche  a  été 
ouverte.  «^^  Il  affirme  même  que  cette  loi  avait  été  si  rigou- 
reusement suivie  par  les  Romains,  que  les  généraux  qui  rece- 
vaient la  soumission  d'une  ville  ou  d'une  nation  devenaient, 
selon  les  anciennes  lois  et  coutumes,  les  patrons  de  cette  ville 
ou  de  cette  nation.  Il  dit  ensuite  que  les  principes  de  justice 

'  Cic,  De  leg.,  IH,  «0. 
•  ÎBïD.,  De  off„  I,  14. 
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applicables  en  temps  de  paix,  étaieul  expressément  sanction- 
née  par  la  loi  féciale  des  Romains.  Pour  qu'une  guerre  fillkt 
juOe,  il  fallait  qu'elle  fût  faite  pour  un  juste  motif  et  qu'elle  fût 
préalablement  déolarée  avec  toutes  les  formes  usitées.  Il  cite 
alors  comme  preuve  de  la  sévérité  que  Ton  mettait  à  observer 
les  dispositions  de  la  loi  féciale,  l'exemple  de  M.  Caton,  qui 
conseilla  à  son  fils,  qui  venait  de  servir  dans  une  autre  légion, 
de  ne  pas  livrer  bataille  à  fennemi,  sans  avoir  prêté  un  nou- 
veau serment  militaire  \ 

GicéroD  remarque  aussi  que  le  mot  haUis  avait  été  mis 
à  la  place  de  perdtieltis,  pour  désigner  un  ennemi,  afin  d'adoucir 
le  sens  eruel  de  ce  mot  par  une  expression  plus  humaine. 
«Nos  anoéires,  dit*il,  appelaient  hosHs  ce  que  nous  appelons 
tperegrinus.  Ceci  est  prouvé  par  le  texte  des  XII  TaUes  : 
^Àut  skUus  dies  crim  hoste,  et:  Advenui  hostem  aetema 
•ttuctoritas.  Quelle  expression  plus  douce  que  celle-ci? 
•appeler  celui  auquel  on  fait  la  guerre,  d'un  nom  si  paci- 
tfiqnel»  U  est  vrai  que  le  temps  avait  donné  quelque 
dàose  de  dur  à  celte  expression  :  on  avait  fini  par  ne  plus  se 
servir  de  ce  mot  danç  le  sens  d'étranger,  et  on  ne  rappli- 
quait plus  qu'aux  ennemis  dans  le  vrai  sens  du  mpt. 

Selon  ce  grand  philosophe,  «deux  nations,  quand  même 
1  elles  luttent  entre  elles  pour  le  souverain  pouvoir  et  pour 
•la  gloire,  devraient  toujours  être  gouvernées  par  les  prin- 
Bdpes  qui  constituent  les  justes  causes  de  la  guerre.  L'ani- 
■mosité  des  deux  partis  devrait  dans  ce  cas  même  être  tem- 
ipérée  par  la  dignité  de  leur  cause.  Les  Romains  firent  la 
B  guerre  aux  Cimbres  pour  défendre  leur  propre  existence, 
•tandis  qu'avec  les  Carthaginois,  les  Samnites,  et  Pyrrhus, 
•ile  luttaient  pour  l'empire.  Garthage  était  perfide,  et  Annibal 
•était  cruel;  mais  avec  leurs  antres  ennemis  les  Romains 
•  eurenl  des  relations  plus  douces.»  Il  cite  alors  des  vers 
du  vieux  poète  Bnnius ,  pour  montrer  avec  quelle  générosité 

*  Cfc,  De  officu»,  I,  44. 
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Pyrrhus  rendait  ses  prisonniers  sans  rançon  \  II  faut  garder 
la  foi  même  avec  un  ennemi.  Pour  montrer  combien  ce  prin- 
cipe est  sacré,  il  cite  les  exemples  de  Régulus  retournant  à 
Carthage,  et  du  sénat  romain  livrant  à  Pyrrhus  le  traître  qui 
avait  offert  de  l'empoisonner*.  L'observation  de  cette  règle 
distinguait  précisément  une  juste  guerre  d*avec  les  dépréda- 
tions des  voleurs  et  des  pirates.  Dans  le  cas  de  ces  derniers, 
des  promesses  consacrées  même  par  un  serment  n'engagent 
à  rien  :  car  un  serment  n'engage  que  lorsqu'il  a  été  prêté 
avec  la  conviction  sincère  que  Ton  a  le  droit  de  l'exiger. 
Ainsi  si  l'on  refuse  de  payer  à  des  pirates  une  rançon  sti- 
pulée même  sous  serment,  il  n'y  a  ni  fraude  ni  parjure;  car 
un  pirate  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  ennemi  par- 
ticulier, mais  comme  un  ennemi  de  l'humanité  tout  entière. 
Entre  lui  et  une  autre  personne,  il  ne  peut  rien  y  avoir  de 
commun,  ni  par  contrat,  ni  par  serment.  Ce  n'est  point  un 
parjure  que  de  refuser  de  remplir  un  tel  engagement;  tandis 
que  Régulus  aurait  été  coupable  de  ce  ciime,  s'il  avait  refusé 
de  remplir  un  engagement  fait  avec  un  ennemi  qui,  comme 
les  Romains,  était  soumis  à  la  loi  féciale\ 

L'oubli  dans  lequel  étaient  tombés  ces  principes  de  justice 

*  Cic,  De  offidis,  i,  43. 

Nec  mi  aurum  posco,  oec  mi  pretiura  dederitis, 
Nec  cauponantes  bellum,  sed  belligérantes, 
Ferro,  non  auro,  vilara  cernamus  utrique. 
Vosoe  velit,  an  me  regnare  hera,  quidve  ferat  fors, 
Yirtute  experiamur;  et  hoc  simul  accipite  dickum; 
Quorum  virtuti  belli  fortuna  pepercit, 
Eorumdem  me  libertati  parcere  certum  est; 
Domo  ducite,  doque  volentibu*  cum  magnis  Diis. 

*  IWD.,  ibid.,  lib.  1,  43.  111,  22,  27,  32. 

*  Régulus  vero  non  debuit  conditiones  pacttonesque  bellicas  et 
hostiles  perturbare  perjurio.  Cum  juste  enim  et  legitimo  enim 
hoste  res  gerebatur,  ad  versus  quem  et  totum  jus  feciale,  et  multa 
sunt  jura  communia.  Quod  ni  ita  esset,  nunquam  claros  viros 
senatus  vinctos  hostibus  dedisset.   (Lib.  Ilf,  29.) 
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et  de  clémence  foi,  si  nous  en  croyons  Gicéron,  la  principale 
cause  de  la  décadence  et  de  la  chute  de  la  république,  a  Tant 
»que  le  peuple  romain,  dit- il,  conserva  son  empire  par  des 
»  bienfaits  et  non  par  des  injustices;  tant  qu'il  fit  la  guerre  soit 
«pour  étendre  son  empire,  soit  pour  défendre  ses  alliés,  ses 
»  guerres  furent  toujours  terminées  par  des  actes  de  clémence 
»  ou  d'une  sévérité  nécessaire.  Le  sénat  devenait  Tasile  des 
9  rois,  des  peuples  et  des  nations.  Nos  magistrats  et  nos  gêné- 
sraux,  dit-il,  mettaient  leur  principale  gloire  à  protéger  avec 
«justice  et  bonne  foi  les  provinces  et  les  alliés.  Ainsi  Rome 
«mérita  le  nom  de  patronne  plutôt  que  celui  de  maîtresse 
»  du  monde.  Mais  depuis  longtemps  ces  usages  et  cette  dis- 
»cipline  sont  insensiblement  tombés  en  désuétude,  et  ont 
«complètement  disparu  lors  du  triomphe  de  Sylla.  En  eflfet 
«rien  ne  pouvait  paraître  injuste  envers  des  alliés  lorsque  les 
«citoyens  mêmes  étaient  traités  avec  tant  de  cruauté  M  « 

Cest  avec  une  patriotique  indignation  que  Cicéron  trace 
d'une  manière  si  énergique  le  contraste  qu'il  y  avait  entre 
la  conduite  des  Romains  envers  les  autres  nations,  dans  les 
premiers  temps  de  la  république  et  à  Tépoque  dégénérée 
où  il  vivait.  Mais  rhîstx)ire  montre  que  les  usages  de  ses 
compatriotes  s'étaient  constamment  éloignés  de  sa  belle 
théorie,  autant  que  leurs  pratiques  religieuses  avaient  différé 
de  ses  conceptions  sublimes  sur  la  nature  de  la  divinité, 
Montesquieu  a  suffisamment  fait  voir  par  quelle  politique 
astucieuse,  et  par  quelles  flagrantes  injustices  Rome  avait 
acquis  la  souveraineté  sur  une  si  grande  partie  du  monde*. 
Les  rapports  des  Romains  avec  les  peuples  étrangers  n'étaient 
que  trop  conformes  à  leurs  institutions  intérieures.  Leur 
constitution  politique  conservait  toujours  le  caractère  qui 
hii  avait  été  imposé  par  le  fondateur  d'un  état  dont  le  prin- 
cipe fondamental  était  la  guerre  perpétuelle,  et  dont  l'asser- 

1  Gic,  De  officiis,  lib.  Il,  8. 

'  Montesquieu,  Grandeur  et  décadence  des  Romains,  ch.  6. 
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vissement  et  la  oolontsatioD  des  pays  conquis  était  le  but 
principal.  Pendant  plus  de  sept  siècles  les  Romains  poursui- 
virent  un  système  d'envahissement,  conçu  par  une  politique 
profonde  et  mis  à  exéculiou  avec  un  orgueil  inflexible  et  une 
infatigable  persévérance  qui  ne  tenait  aucun  compte  des  occu- 
pations utiles  et  du  bien*étre  de  la  vie  privée.  Toute  sollici- 
tude pour  la  destinée  de  leurs  concitoyens  faits  prisonniers , 
était  étouffée  par  leur  politique  sévère  et  inexorable. 

Hoc  caverat  mens  provida  Regulî 
Dissentieotibus  couditionibus 

Fœdis,  et  exemple  trabenti 

PerDÎciem  veniens  io  8BVum, 
Si  non  periret  immiserabilis 
Captiva  pubes. 

Loi  faciale  des       t'iustitution  de  la  loi  féciale,  avec  son  collège  de  hérauts 

Romains   et  '  ^ 

Ju9  geniium.  p^yr  Tcxpliquer  et  pour  la  maintenir,  institution  que  les 
Romains  empruntèrent  aux  Étrusques,  n'avait  pour  bot  que 
de  donner  une  sanction  aux  usages  de  la  guerre,  et  ne  contri- 
buait que  peu  à  en  adoucir  les  maux.  Cette  institution  con- 
trastait fortement  avec  la  conduite  oppressive  dont  ils  usaient 
envers  leurs  alliés,  et  avec  le  traitement  injuste  et  cruel  qu'ils 
faisaient  subir  aux  vaincus.  Dans  leur  langage  métaphorique 
et  expressif,  «la  victoire  rendait  profane,  même  les  choses 
»les  plus  sacrées  de  l'ennemi.»  Elle  prononçait  la  confisca- 
tion de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles,  soit  publics,  soit 
privés,  et  condamnait  les  prisonniers  à  l'esclavage  perpé- 
tuel; traînant  à  la  fois  les  rois  et  les  généraux  après  le  char 
triomphal  du  vainqueur,  et  dégradant  ainsi  l'ennemi  dans  aa 
liberté  d'esprit  et  dans  son  orgueil  national,  seules  choses  qui 
lui  restent  quand  sa  force  et  sa  puissance  sont  détruites  '. 
S'il  y  a  eu  quelques  exceptions  k  une  pratique  aussi  rigoa* 
reuse,  elles  ne  prouvent  rien  contre  le  caractère  général  des 
conquêtes  des  Romains,  qui  se  terminaient  souvent  en  livrant 

'  Voyez  le  tableau  touchant  que  Plutarque  a  tracé  de  la  manière 
dont  Persée  et  sa  famille  furent  traités  au  triomphe  de  Paul  Emile. 
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au  bourreau  les  souveruos  captife,  comme  s'ils  avaient  commis 
quelque  crime  eo  défendanl  rindépaDdaiice  de  leur  pays. 

Aaam  U'aîté  du  droit  des  gens  de  t'anliquiié  ne  noos  a  été 
conservé,  quoique  Grotins  prétende  qu'Aristote  ait  fait  un 
ouvrage  sur  les  droits  de  la  guerre  et  les  institutions  de  la  loi 
fiéciale^  Parce  que  les  Homains  appelèrent  leur  loi  féciale  du 
nom  de  droit  des  gens,ju$  genHwn,  il  ne  faut  pas  croire  que 
ce  fût  un  droit  positif,  établi  par  le  consentement  mutuel  ou 
même  par  l'usage  général  des  nations;  ce  n'était  pour  eux,  à 
proprement  parier,  qu'une  loi  civile.  On  l'appela  droit  des 
gens,  parce  que  son  butétait  de  diriger  la  conduite  des  Romains 
envers  d'autres  nations  dans  les  relations  de  la  guerre,  et  non 
pas  parce  que  toutes  iesnations  étaient  obligées  derobserver*. 
Anm  les  inductions  qu'on  peut  tirer  des  définitions  données 
par  les  jurisconsultes  romains,  de  ce  qu'ils  appelaient  ^tis  gen- 
tàtm,  s'accordent  à  démontrer  que  Ton  n'entendait  pas  par 
celle  expression  une  règle  positive  applicable  aux  rapports 
des  états  entre  eux,  mais  uniqement  ce  que  Ton  a  entendu 
depois  par  le  droit  naturel,  c'est^*dire  la  règle  de  conduite 
ezislante  ou  qui  devrait  exister  entre  les  hommes,  indépen* 
damment  d'une  institution  ou  d'un  pacte  positif.  C'est  ainsi 
que  le  droit  des  gens,  jtu  gentiwn,  a  toii^ours  été  mis  en  oppo^ 
sMon  avec  le  droit  municipal,  >«a  dDUe,  et  même  avec  le  droit 
oonstitutionnel,  /us  ptibUcum,  réglant  le  gouvernement  de 


Pour  mieux  Caire  comprendre  cette  distinction  entre  Le  droit 

«  Y.  Grottos  de  J.  B.  ae  P.  ProUg.,  %  36.  Barbeyrac,  dans  une 
noie  sur  ce  passage,  conteste  le  frit.  Il  paraît  que  Grotitis,  et  sir 
James  Mackiotosh  après  lui  (DUeourse  on  the  study  o[  the  law  of 
nature  and  of  nations),  ont  été  induits  en  erreur  par  un  passage 
du  grammairi<'n  Ammonius,  et  que  dans  le  titre  d*un  ouvrage 
d*Ari8tote  :  ÂixaiufAora  tuv  icoUcov,  le  mot  icoXc|i«>v  aurait  été  mis 
à  la  place  de  ce  dernier. 

*  Ruthbrforth's  InsL  Nat,  Law,  B.  il,  ch.  9,  §  40. 

^  OnPTsaA,  UUeraiur  d99  Vœlkerrechu^  1.  Band,  §§  32—44. 
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naturel  et  le  droit  civil^  GicéroD,  en  posant  les  règles  de  justice 
applicables  aux  défauts  cachés  que  pouvait  avoir  un  objet  qui 
serait  en  vente,  dit  que  le  vendeur  est  tenu  de  faire  connaître 
ces  défauts.  «Quand  vous  mettez  une  maison  en  vente,  dit-il, 
»  dont  vous  voulez  vous  débarrasser  à  cause  de  ses  défauts, 
))  vous  tendez  par  là  un  piège  à  Tacheteur  si  vous  ne  faites  pas 
»  connallre  ces  défauts.  Quoique  les  usages  de  la  société  ne 
9  défendent  pas  une  pareille  conduite,  et  qu'aucun  décret  ni  le 
»  droit  municipal  ne  s'y  opposent,  elle  n'en  est  pas  moins  con- 
»  traire  au  droit  naturel.  Il  y  a  une  société  qui  embrasse  Tha- 
«manité  entière  (je  l'ai  souvent  dit,  mais  il  faut  encore  le 
V  répéter).  Dans  cette  société  générale  il  y  en  a  une  autre 
»  composée  des  hommes  de  la  même  race,  et  dans  celle-ci 
»und  autre  encore  composée  des  citoyens  d'un  même  étaL 
»  Ainsi  nos  ancêtres  disUnguaient  le  droit  des  gens  d'avec  le 
«droit  municipal.  Le  droit  municipal  n'est  pas  toujours  le 
»  même  que  le  droit  des  gens ,  mais  le  droit  des  gens  devrait 
»  toujours  être  le  même  que  le  droit  municipal  '.  » 

Un  des  auteurs  les  plus  célèbres  qui  aient  écrit  sur  le  droit 
romain  explique  ainsi  qu'il  suit  l'origine  de  cette  distinction. 
Quand  Rome  eut  établi  des  relations  avec  les  nations  voisines, 
les  tribunaux  romains  durent  étendre  leur  juridiction  aux 
étrangers,  et  par  suite  reconnaître  les  lois  de  ces  nations.  Plus 
Rome  étendit  sa  domination,  plus  ces  relations  augmentèrent, 
et  ce  fut  là  l'origine  de  l'idée  abstraite  d'un  droit  commua 
aux  Romaius  et  à  toutes  les  autres  nations.  Celte  idée 
n'était  pas  tout  à  fait  juste,  et  les  Romains  ne  se  trom- 
paient pas  eux-mêmes  sur  la  valeur  que  pouvait  avoir  l'in- 

*  Socielas  coim  est  (quod  etsi  sœpe  dictum  est,  dicendum  tamen 
sœpius  est),  latissime  quidem  quœ  pateat  omnium  inter  omnes; 
interior  eorum  qui  cjusdem  gentis  sunt;  proprior  eorum  qui  ejus- 
dem  civitatis.'  Itaque  majores  aliud  jus  gentium,  aliud  jus  civile 
voluerunt;  quod  civile,  non  idem  continuo  gentium;  quod  auieiii 
gentium,  idem  civile  esse  débet.   [De  officns,  111,  47.) 
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dodioD  qa^ils  eu  tiraieut.  Et  d'abord,  ils  ne  conuaîssaieni  pas 
toutes  les  nations  du  monde,  et  puis  ils  ne  s'inquiétaient  pas 
de  savoir  si  chaque  principe  du  juè  gerUium  était  vraiment 
reconnu  par  toutes  les  nations  qu'ils  connaissaient.  L'on 
admettait  d^abord  ce  caractère  de  généralité,  on  en  cherchait 
l'origine  dans  la  raison  naturelle,  c'est-à-dire  dans  les  notions 
de  justice  commune  à  tous  les  hommes,  d'où  résultait  comme 
une  conséquence  nécessaire  L'immutabilité  de  cette  loi. 
«Si  maintenant  on  compare  le  droit  national  des  Romains 

•  avec  ce  droit  plus  général,  on  arrive  aux  conclusions  sui- 

•  vantes  :  Certaines  institutions  et  certaines  règles  étaient  com- 
•munes  au  jus  gentiwn  et  au  jus  cmle;  telles  sont  les  insti- 

•  tutions  et  règles  applicables  aux  contrats  les  plus  usuels,  la 
B  vente,  le  louage,  la  société,  etc.  Un  bien  plus  grand  nombre 
•d'institutions  appartenaient  exclusivement  au  droit  civil. 
•D'abord  le  mariage  entre  les  citoyens  romains  est  soumis  à 

•  des  conditions  rigoureusement  déterminées;  puis  l'autorité 

•  paternelle,  qui  servait  de  base  à  l'agnation;  la  plupart  des 

•  moyens  d'acquérir  la  propriété,  et  les  plus  importants,  la 

•  mancipation,  Tusucapion,  etc.  —  Néanmoins,  le  plus  grand 

•  nombre  de  ces  institutions  du  droit  positif  étaient  fondées 
>sur  la  nature  même  de  l'homme,  et  existaient  aussi  dans  le 
»  droit  étranger,  mais  sous  une  autre  forme.  Aussi  quand 
«Rome  eut  étendu  ses  relations  avec  les  autres  peuples,  les 
•tribunaux  romains  reconnurent  dans  la  pratique  les  institua 
t  lions  du  droit  générai  correspondant  aux  institutions  du 
•droit  civil.  Ainsi  ils  admettaient  un  mariage  selon  \e  jus 
^gentium,  aussi  valide  que  le  mariage  civil,  quoique  privé  de 

•  quelques-uns  de  ses  effets.  D'après  ce  qui  précède  on  voit 

•  qu'il  n'y  avait  pas  d'opposition  complète  entre  le  droit  na- 

•  tional  et  le  droit  général  {jus  civile  et  jus  gentium),  car  une 
^  grande  partie  du  premier  se  retrouve  dans  le  second.  Et 
"d'ailleurs,  à  mesure  que  le  peuple  romain  s'assimilait  les 

•  nations  soumises,  il  perdait  de  son  individualité,  et  par  suite 
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»ie  /US  geniium  prenait  sans  cesse  une  plus  grande  impor- 
»  tance'»  Le  même  savant  auteur,  daus  un  autre  ouvrage, 
exprime  la  même  idée.  «Quand  les  Romains,  dit-il,  eurent 
détendu  leur  domination  sur  toute  TlUilie,  et  au  delà  de  ses 
9  frontières,  leur  caractère  national  dut  perdre  quelque  chose 
»  de  sa  couleur  primitive;  une  teinte  plus  générale  en  efiaça 
»  l'originalité.  Le  droit  subit  aussi  cette  tendance  nécessaire. 
»  A  côté  de  Tancien  droit  national  {jtacmle)^  on  vit  bientôt 
«  s'élever  un  droit  universel  {Jm  gentium).  Né  du  commerce 
oavec  les  étrangers,  il  fut  d'abord  établi  pour  eux  seuls,  et 
»  placé  è  Rome  même  sous  la  direction  d'un  préteur  spéciaL 
«Dans  la  suite,  les  gouverneurs  romains  l'appliquèrent  daas 
»  leurs  provinces.  Hais  d'après  la  modification  que  nous 
»  venons  de  remarquer  dans  le  caractère  des  Romains,  leur 
»  droit  particulier  devait  de  plus  en  plus  se  rapprocher  du 
«droit  universel,  en  d'autres  termes,  \eju8  civile  devait  tous 
»  les  jours  emprunter  davantage  anjta  gentiumKïi 
Influence  da        Quoiquo  los  Romaùis  eussent  une  connaissance  très«impar- 

droit  romain  ^  '^ 

«ur  1^  ^«I'"t:    faîte  du  droit  des  gens  comme  science,  et  qu'ils  ne  le  consi- 

Uon  da  droit  "  »         -i 

l'î  iod*erSe«f  dérasscnt  guère  comme  devant  régler  positivement  les  rap- 
ports entre  des  états  indépendants,  leur  jurisprudence  civile 
contribua  beaucoup  au  développement  des  principes  du  droit 
public  dans  l'Europe  moderne.  Les  principes  de  la  philoso- 
phie  stoïcienne  aitrèrent  bientôt  dans  ceux  du  droit  romain, 
et  contribuèrent  à  former  le  caractère  de  l'aristocratie  la  plus 
illMStre  que  le  monde  ait  jamais  vue.  Il  y  a  dans  les  tableaux 
que  les  auteurs  classiques  ont  tracés  de  la  vie  privée  des  pa- 
triciens romains,  une  dignité  et  un  calme  qui,  réunis  è  l'éner- 
gique précision  de  leur  esprit,  les  rendaient  merveilleusement 
aptes  à  remplir  les  fonctions  de  jurisconsultes  et  de  magistrats. 

^  Sa  VIGNY,  System  des  heutigen  ROmischen  Rechts,  i.  Bd.  B.  I, 
Pap.  lir,  §  2«. 

?  Ibid.,  GesdùcfUe  des  ROmischen  Rechts  im  muelalter,  I.  Bd. 
K#p.I,  §i. 
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Romœ  duloe  dia  fuit  et  aolemne,  reclusa 
Maoe  domo  vigilare,  clieoti  promere  jura. 

L'administration  de  la  justice  appartint  longtemps  exclusi- 
vement aux  patriciens.  C'est  ainsi  que  certaines  familles  illus« 
très  s'adonnèrent  spécialement  à  l'étude  de  la  jurisprudence, 
comme  le  moyen  le  plus  sûr  de  gagner  de  l'influence  dans  les 
affaires  politiques.  Cette  circonstance  contribua  essentielle- 
ment aa  perfectionnement  de  la  science  des  lois,  dans  un 
état  ou  toute  autre  carrière,  à  l'exception  de  l'éloquence  et  de 
l'art  de  la  guerre,  était  regardée  comme  indigne  de  cette 
dasse  de  citoyens.  II  est  vrai  que  tant  que  la  république  aub« 
sista,  l'éloquoice  pouvait  être  considérée  comme  l'art  le  plus 
important  de  la  paix;  mais  avec  la  perte  de  la  liberté,  l'élo- 
quence se  corrompit,  et  en  perdant  sa  vigueur  primitive  elle 
p&ààt  aussi  toute  influence  salutaire.  Il  n'y  avait  donc  plus 
que  le  droit  civil  où  le  génie  de  l'ancienne  Rome  était  encore 
resté  debout.  Ici  au  moins  le  patriote  pouvait  reconnaître  sa 
patrie  ^  En  remplissant  les  fonctions  dlnterprètes  des  lois 
auprès  de  leurs  clients  et  de  leurs  concitoyens,  les  patriciens 
inventèrent  une  sorte  de  légblation  judiciaire  qui  fut  per* 
fectionnée  d'âge  en  âge  par  une  suite  non  interrompue  de 
jurisconsultes,  depuis  la  fondation  de  la  république  jusqu'à 
la  chute  de  l'empire.  Il  en  résulta  que  le  droit  civil,  qui  parait 
n'avoir  jamais  existé  à  l'état  de  science  dans  aucune  des 
républiques  grecques,  en  devint  bientôt  une  à  Rome,  et  de  là 
se  répandit  sur  toutes  les  parties  du  monde  civilisé*.  Ce  n'est 
pas  sans  admiration  que  l'on  peut  contempler,  sous  ce  rapport, 
la  renommée  colossale  du  peuple  romain  ainsi  que  ses  étour 
oantes  destinées.  Sa  gloire  militaire  a  depuis  longtemps  dis- 
paru, mais  la  ville  éternelle  continue  encore  à  dominer  par  l'in- 

^  Artes  honestas,  et  sive  ad  rem  militarem,  sive  ad  juris  scien- 
tiam,  sive  ad  eloqueatiam  ioclinaaset  ....  (Tagitus,  De  causiê 
eorrupt.  ehquenHœ,  c.  28.) 

'  Sm]TH*s  WeaUh  of  wUiotu,  B.  6,  ch.  4  et  3. 
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fluence  de  ses  lois  sur  le  monde  civilisé  et  le  monde  chrétien. 
M.  de  Savigny,  par  des  recherches  assidues  et  une  rare 
sagacité,  a  recueilli  laborieusement  et  combiné  avec  an  soin 
remarquable  les  nombreuses  preuves  que  le  droit  romain, 
loin  d*avoir  été  enfoui  flans  les  décombres  de  l'empire,  sur* 
vécut  pendant  le  moyen  âge,  et  continua  à  former  une  partie 
intégrale  de  la  législation  européenne,  longtemps  avantPépoque 
de  la  découverte  des  Pandectes  de  Justiuien  à  Âmalfi  au 
douzième  siècle,  époque  à  laquelle  on  attribue  ordinairement  la 
renaissance  de  ce  système  de  jurisprudence.  Les  Romains  des 
provinces  subjuguées  n'étaient  ni  bannis,  ni  privés  de  leur 
liberté  personnelle,  et  leurs  biens  n'étaient  pas  tous  confisqués 
par  les  Barbares,  comme  nous  sommes  ordinairement  portés 
à  le  croire.  Les  peuples  vaincus  ne  conservaient  pas  seulement 
une  partie  de  leurs  terres  avec  le  privilège  d'être  gouvernés 
par  les  lois  qui  les  avaient  régis  jusqu'alors.  Les  constitutions 
municipales  des  villes  romaines  étalent,  pour  la  plupart,  main- 
tenues; de  sorte  que  l'étude  et  la  pratique  du  droit  romain 
ne  purent  jamais  être  entièrement  abandonnés,  même  à  cette 
époque  du  moyen  âge  où  la  culture  des  lettres  et  des  arts  avait 
presque  entièrement  cessé.  C'est  un  principe  du  droit  des 
gens  moderne,  que  la  loi  locale  gouverne  également,  et  sans 
distinction  d'origine  et  de  race,  toutes  les  personnes  et  les 
choses  qui  se  trouvent  en  un  même  lieu.  Au  moyen  âge,  il  en 
était  autrement  :  dans  le  même  pays,  dans  la  même  ville ,  les 
Francs,  les  Bourguignons,  les  Goths,  les  Lombards,  les  Ro- 
mains, vivaient  ensemble,  mais  selon  leurs  propres  lois,  et 
chacun  était  gouverné  par  les  magistrats  de  sa  propre  nation. 
Dans  les  villes  surtout,  le  droit  romain  fut  conservé,  ainsi  que 
les  institutions  judiciares  et  les  magistrats  qui  y  avaient  déjà 
existé,  tandis  que  le  clergé,  de  quelque  race  qu'il  fût,  suivait 
toujours  les  lois  romaines \    Lorsque  Charlemagne  rétablit 

'  Sa viGNT,  Geschichte  d.  R&mischen  Bec/Us im  MiUeUUter,  I.Bd.,  Kap.3. 
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Fempiit  d'Occident ,  presque  toules  les  nations  de  TEarope 
se  trouvèrent  4e  nouveau  unies  par  des  lois  communes,  par 
la  religion  et  les  institutions  ecclésiastiques,  par  l'usage  de  la 
langue  latine  dans  les  actes  publics,  et  enfin  par  la  majesté  du 
nom  impérial.  A  partir  de  cette  époque,  le  droit  romain  no 
fui  phis  considéré  comme  le  droit  particulier  des  Romains  qui 
étaient  soumis  aux  rois  barbares  établis  dans  les  anciennes 
provinces  de  l'empire.  11  devint  le  droit  commun  de  tons  les 
états  qui  avaient  été  jadis  provinces  romaines,  et  s'étendit 
bientôt  jusqu^au  delh  du  Danube  et  du  Rhin,  dans  cos  pays  de 
rAilemagne  que  Rome  n'avait  jamais  pu  dompter  ^  A  la  renais- 
sance du  droit  civil,  qui,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  s'était 
de  plus  en  plus  confondu  avec  le  jus  gentium,  il  finit  par  s'iden- 
tifier complètement  avec  ce  jîâs  gentium  dans  le  sens  que  les 
modernes  ont  attribué  à  cette  expression,  c'est-à-dire  dans  le 
sens  de  droit  international.  Les  professeurs  de  la  fameuse 
école  de  Bologne  n'étaient  pas  seulement  de  jurisconsultes; 
ils  étaient  aussi  employés  comme  officiers  publics,  et  surtout 
comme  diplomates  ou  arbitres  pour  régler  les  différends  que 
pouvaient  avoir  entre  eux  les  divers  états  de  l'Italie.  —  Les 
républiques  italiennes  étaient  nées  de  la  constitution  munici- 
pale des  villes  romaines,  constitution  qui  avait  été  conservée 
sous  la  domination  des  Lombards,  des  Francs,  des  empereurs 
grecs  et  des  papes.  Dans  la  lutte  entre  les  villes  lombardes 
qui  réclamaient  leur  indépendance  et  Frédéric  Barberousso 
qui  insistait  sur  ses  droits  régaliens ,  on  en  appela  souvent 
aux  jurisconsultes  pour  régler  le  différend.  Frédéric,  comme 
successeur  d'Auguste  et  de  Charlemagne,  demandait  le  pou- 
voir entier  et  despotique  que  les  empereurs  romains  avaient 
eu  sur  leurs  sujets.  —  La  ligue  lombarde,  au  contraire,  allé- 
guait comme  titre  à  l'indépendance  une  longue  possession ,  et 
racquiescement  des  pré^iécesseurs  de  Frédéric.  La  diète  de 

'  Sàvig^it,  Geschichte,  etc.,  III.  Bd.,  Kap.  46. 
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HoDoaglia,  en  4458,  décida  que  les  droits  régaliens  apparte- 
naient exclosiveoient  à  l*empereur,  excepté  dans  ieeas  où  les 
villes  pourraient  produire  des  chartes  impériales  d'exemption. 
On  croit  que  cette  décision  fut  due  à  Tinfluence  des  quatre 
docteurs  de  Bologne,  qu'on  a  par  suite  accusés  d'avoir,  par  leur 
honteuse  servilité ,  trahi  les  libertés  de  Tltalie.  Nous  n'avons 
pas  ik  examiner  cette  question;  le  fait  que  nous  avons  cité 
prouve  que  dans  les  graves  questions  on  consultait  les  légis- 
tes, qui  acquéraient  ainsi  une  nouvelle  importance ,  comme 
interprètes  de  la  science  du  droit  international. 
Influence  du  ^  partir  de  ce  moment,  cette  science  a  été  considérée  comme 
!!«?'A,^u'd«!  étant  particulièrement  du  ressort  des  jurisconsultes  dans 
l'Europe  entière,  et  même  dans  les  pays  qui  n'avaient  adopté 
qu'en  partie  le  droit  romain  pour  base  de  leur  propre  droit 
municipal.  Dans  toutes  les  questions  de  droit  international 
on  en  a  sans  cesse  appelé  à  l'autorité  des  jurisconsultes  ro- 
mains, et  souvent  on  en  faisait  une  fausse  application,  en 
considérant  leurs  décisions  comme  des  lois  d'une  obligation 
universelle'.  L'esprit  du  droit  romain  avait  pénétré  jusque 
dans  le  code  eodésiastique,  et  l'on  peut  regarder  comme  une 
circonstance  favorable  pour  la  renaissance  de  la  civilisation 
en  Europe,  que  les  intérêts  du  clergé  l'engagèrent  à  maintenir 
un  certain  respect  pour  les  principes  immuables  de  la  justice. 
La  monarchie  spirituelle  des  pontifes  romains  était  fondée  sur 
le  besoin  d'un  pouvoir  moral  poqr  tempérer  les  désordres 
grossiers  de  la  société  pendant  le  moyen  âge.  On  peut  avec 
raison  regarder  l'influence  immense  de  l'autorité  papale  à 
cette  époque  comme  un  bienfait  pour  Thumanité.  Elle  sauva 
l'Europe  de  la  barbarie,  et  devint  le  seul  refuge  contre  l'oppres- 
sion féodale.  La  compilation  du  droit  canon  qui  fut  faite  sous 
Grégoire  IX  a  contribué  à  £aire  adopter  les  priot^ipes  de  la 
justice  au  clergé  catholique,  tandis  qpe  la  science  d^s  casuistes, 

>  Saviony,  Geschiehte,  etc.,  Ifl.  Bd.,  Kap.  49. 
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emçae  par  eax  pour  leur  servir  à  rempUr  les  devoirs  de  la 
confession  auriculaire,  a  ouvert  un  champ  libre  aox  spéco- 
Ittions  de  la  véritable  science  de  la  morale. 

Pour  rèSQuier  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les  progrès 
du  droit  des  gens  pendant  le  moyen  Age,  on  peut  remarquer 
qu'on  a  déjà  vu  quels  étaient  les  maximes  et  les  usages  antl- 
soeiaax  observés  par  les  anciens  Grecs  et  Romains  dans 
leurs  relations  mutuelles,  ainsi  qu'envers  les  autres  races 
qn'ih  appelaient  des  Barbares.  La  religion  chrétienne  devait 
abolir  l'ancien  précepte  païen  :  Tu  haïras  tan  ennemi,  et  y 
snbstitaer  rinjonctîon  divine  :  Aimez  vos  ennemis;  commande*- 
ment  qui  ne  pouvait  se  concilier  avec  la  guerre  perpétuelle. 
Cependant  cette  loi  plus  pure  devait  lutter  péniblement  contre 
inimitié  séculaire  des  diverses  races  du  monde  ancien,  et 
contre  Pesprit  d'intolérance  des  siècles  de  barbarie  qui  ont 
soivi  la  chute  de  Pempire  romain.  C'est  pendant  le  moyen  âge 
que  les  états  chrétiens  de  l'Europe  commencèrent  à  se  rap- 
procher les  uns  des  autres,  et  k  reconnaître  un  droit  commun 
entre  eux.  Ce  droit  était  fondée  principAlement  sur  les  circon- 
aCances  suivantes  : 

4*  La  renaissance  de  Pétude  du  droit  romain,  et  Tadoption 
de  ce  droit  par  presque  tons  les  peuples  de  l'Europe  chré> 
tienne,  soU  comme  base  de  la  loi  positive  de  chaque  pays,  soit 
eomroe  raison  écrite  et  droit  subsidiaire. 

V  L'union  de  l'église  d'Occident  sous  un  chef  spirituel,  dont 
l'autorité  était  souvent  invoquée  comme  arbitre  suprême  entre 
les  souverains  et  entre  les  nations  K 

De  cette  manière  le  droit  des  gens  moderne  de  l'Europe  a 
pris  sd  double  origine  dans  le  droit  romain  et  dans  le  droit 
canoBique.  Les  U'aces  de  cette  double  origine  se  trouvent  dis- 
tincCenient  dans  les  écrits  descasuistes  espagnoto  et  deslégistes 
îtaKens.  Les  conciles  généraux  de  l'église  catholique  étaient 

Bbpvtbb,  Das  EurcpUiêche  VWwrrecia,  EinMiung,  §  6, 
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soavéDt  des  congrès  européens,  qai  s'occupaient,  non-sea- 
lemeni  des  affaires  ecclésiastiques,  mais  qui  réglaient  en 
même  temps  les  affaires  contentieuses  entre  les  Ylivers  états 
de  la  chrétienté.  —  Comme  nous  Tavons  déji^  dit,  les  juriscon- 
sultes étaient  à  cette  époque  des  publicistes  et  des  diplomates. 
Tous  les  publicistes  qui  ont  écrit  avant  Grotius  ont  invoqué 
principalement  Tautorité  des  anciens  jurisconsultes  romains 
et  des  canonistes.  La  révolution  religieuse  du  seizième  siècle 
ébranla  une  des  bases  de  cette  jurisprudence  universelle. 
Cependant,  comme  nous  verrons  plus  tard,  les  publicistes  de 
Fécole  protestante,  en  renonçant  h  l'autorité  de  l'Oise  de 
Rome,  ne  cessèrent  pas  d'invoquer  celle  du  droit  romain, 
comme  raison  écrite  et  comme  code  universel. 
FraDdsco  Les  universités  de  l'Italie  et  de  l'Espagne  ont  produit  dans 
le  seizième  siècle  une  foule  d'hommes  remarquables  qui  se 
sont  occupés  à  cultiver  cette  partie  de  la  science  de  la  morale 
qui  enseigne  les  règles  de  la  justice.  Parmi  eux  on  peut  citer 
Francisco  Victoria,  dominicain  qui  s'est  rendu  célèbre  comme 
nominiqoe  Soto.  professcur  à  l'université  de  Salamanque;  et  Dominique  Solo, 
élève  et  successeur  de  Victoria  à  la  même  école,  qui  publia  en 
i  560  un  traité  de  justice  et  de  droit  tiré  de  ses  leçons  publi- 
ques et  dédié  à  l'infortuné  et  célèbre  Don  Carlos.  Victoria 
ainsi  que  Soto  condamnaient  avec  une  indépendance  qui  leur 
fait  honneur,  les  guerres  cruelles  que  la  rapacité  de  leurs  com- 
patriotes leur  faisait  entreprendre  dans  le  Nouveau-Monde^ 
sous  prétexte  de  propager  le  christianisme.  Soto  fut  nommé 
arbitre  pas  Charles-Quint^  dans  la  contestation  qui  s'était  élevée 
entre  Sepulveda,  le  défenseur  des  colons  de  l'Amérique  espa- 
gnole, et  Las  Casas,  le  protecteur  des  naturels  du  pays,  au 
sujet  de  l'esclavage  de  ces  derniers.  L'édit  de  réforme  de 
i  543  avait  été  rendu  d'après  le  jugement  de  Soto  en  foveur 
des  Indiens.  Il  ne  s'est  pas  arrêté  là  :  il  a  condamné  dans  les 
termes  les  plus  précis  la  traite  des  nègres  en  Afrique,  qui 
commençait  alors  h  éive  praliqu(^e  par  les  Portugais,  en  attirant 
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les  natorels  verë  les  c6te8,  sons  de  faux  prétexlès,  et  les  trans- 
portant ensuite  par  force  à  bord  de  leurs  vaisseau  négriers  \ 
On  peut  encore  ajouter  à  ces  deux  casoistes,  Francisco  Fraociieo 

Sanrex. 

Saurez,  qui  se  faisait  remarquer  dans  le  même  siècle,  et  du- 
quel Grotius  a  dît  qu'il  n'avait  pas  son  égal  en  subtilité  parmi 
les  philosophes  et  les  théologiens.  Quelques  passages  de  sa 
théorie  touchant  la  morale  privée,  sont  justement  condamnés 
par  l'auteur  des  Lettres  provinciales]  mais  ce  jésuite  espagnol 
a  le  mérite  d'avoir  conçu  et  exprimé  clairement,  dans  son 
traité  De  legibus  ac  Deo  kgislatore,  la  distinction  entre  ce 
qo'on  appelle  le  droit  naturel  et  les  principes  conventionnels 
observés  par  les  nations  entre  elles,  a  II  fut  le  premier  à 
•s'apercevoir,  dit  Mackintosh,  que  le  droit  international  était 
1  composé,  non-seulement  de  simples  principes  de  justice 
•ai^Uqués  aux  rapports  des  états  entre  eux,  mais  encore 
9  d'usages  longtemps  observés  par  la  race  européenne  dans 
>ses  relations  internationales,  qui  ont  été  depuis  reconnus 
1  comme  la  loi  coutumière  des  nations  chrétiennes  de  l'Europe 

•  et  de  r  Amérique  \  » 

L'ouvrage   de  Francisco  de  Victoria   intitulé  RelecUanes  Rdêoumeê 
Aedogicœ^  quoiqu'il  en  ait  paru  six  éditions,  dont  la  première  dePnmeJieo 
à  Lyon  en  4557,  et  la  dernière  à  Venise  en  4626,  est  devenu 
extrèmem^it  rare.  Cet  ouvrage  est  composé  de  treize  disser- 
taliotts  ou  relecHùnes,  selon  le  titre  que  l'auteur  lui-même  leur 
a  donné,  sur  divers  sujets.  Deux  de  ces  dissertations,  la 

'  «Si  ropiiiioo  qui  a  prévalu,  dit  Soto,  est  vraie»  que  les  ma- 
vrinfl  portugais  attirent  les  malheureux  indigènes  d'Afrique  près 
«des  cotes,  par  des  présents  et  toute  espèce  de  séductions  et  de 
•fraudes,  pour  les  engager  à  s'embarquer  dans  leurs  vaisseaux, 
>«iix  qui  les  prennent  aussi  bien   que   ceux  qui  les  achètent 

•  ne  peuvent  avoir  la  conscience  nette,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
> affranchi  ces  mêmes  esclaves,  n'importe  qu'ils  aient  ou  qu'ils 
' s'aient  pas  les  moyens  de  payer  leur  rançon.»  (Soto,  De  jusU^ 
U  el  jure,  lib.  IV,  Quœst.  II,  art.  3.) 

'  HACxnTOSB,  Frogrsê»  af  Bikioel  PWIotopfty,  sect.  3,  p.  54. 
L  3 
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cHiquiôiiie  et  la  sixième,  l'une  intitulée  De  Indis,  et  l'autre 
De  jure  beUi,  ont  rapport  au  droit  international. 

Dans  la  cinquième  dissertatioD,  Fauteur  discute  les  difiérents 
titres  par  lesquels  la  prise  de  possession  du  Nouveau-Monde 
par  les  Espagnols  avait  été  justifiée.  11  soutient  le  droit  des  In- 
diens à  la  domination  exclusive  sur  leur  propre  pays.  Il  réfute 
l'assertion  de  Bartole  et  des  autres  junconsultes  de  l'école 
de  Bologne,  qui  veulent  que  l'empereur  soit  souverain  du 
monde  entier,  et  que  le  pape  ait  le  droit  de  conférer  aux  rois 
d'Espagne  la  domination  sur  les  pays  habités  par  des  bar- 
bares païens.  Il  fait  consister  les  droits  des  Espagnols  dans 
ce  qu'il  appelle  le  droit  de  la  société  naturelle,  qui;,  selon  lui, 
permet  aux  Espagnols  de  demeurer  et  de  trafiquer  en  cette 
partie  du  monde,  sans  toutefois  faire  de  tort  aux  habitants.* Il 
considère  le  refus  de  l'hospitalité  et  du  droit  de  trafiquer 
comme  une  cause  suffisante  pour  justifier  une  déclaration  de 
guerre  qui  alors  pourrait  conduire  à  l'acquisition  de  la  sou- 
veraineté au  moyen  d'une  conquête  confirmée  par  une  con- 
cession volontaire.  11  conteste  le  droit  de  faire  la  guerre  aux 
païens,  parce  qu'ils  refusent  de  recevoir  les  lumières  de  l'Évan- 
gile, mais  il  admet  qu'il  y  a  de  leur  part  obligation  de  laisser 
prêcher  l'Évangile  à  ceux  qui  veulent  l'entendre,  et  à  ne  point 
faire  de  mal  aux  nouveaux  convertis.  Cependant  il  semble 
craindre  que  ses  compatriotes  n'abusent  de  cette  permission; 
il  s'efibroe  donc  de  modérer  leur  zèle,  et  de  les  prémunir 
contre  toutes  les  violences  qui,  sous  le  nom  de  la  religion, 
n*ont  en  réalité  pour  but  que  de  satisfaire  l'avarice  ou  quel- 
que autre  passion  mondaine. 

La  sixième  dissertation  traite  exclusivement  des  droits  de 
la  guerre  ;  l'auteur  y  examine  les  questions  suivantes  : 

4^  Des  chrétiens  peuvent-ils  en  toute  justice  faire  la  guerre? 

V  A  qui  appartient  le  droit  de  déclarer  et  de  faire   la 
guerre  ? 

3^  Quelles  sont  les  causes  qui  peuvent  justifier  une  g:u6rre  1 
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4*  Dans  une  josle  guérite  quels  sooA  les  ditrils  que  Ton  a 
sur  renoemi? 

Sur  la  première  questiou,  Victoria  soutient  que  les  chré* 
tiens  ont  le  droit  de  s'engager  dans  une  guerre  défensive  ^  de 
résister  à  la  force  par  la  force,  et  de  ressaisir  les  biens  dont 
J'ennemi  s'est  emparé.  Us  peuvent  même  s'engager  dans  une 
guerre  offensive,  si  elle  a  pour  objet  la  réparation  d'une  injus* 
tice.  il  soutient  ces  propositions  du  droit  naturel  par  des  cita* 
tk>os  de  rÉcriture  sainte  et  par  l'autorité  des  pères  de  l'Église. 

U  répond  à  la  seconde  question  en  disant  que  le  droit  de 
faire  la  guerre  appartient  à  ckaque  particulier  pour  défendre 
sa  personne  et  ses  biens.  Mais  qu'il  y  a  entre  un  particulier 
et  l'état  cette  différence,  qoe  le  droit  du  premier  se  borne  à 
celui  de  sa  propre  défense  et  ne  s'étend  nullement  à  la  répa- 
ration des  torts  qui  lui  ont  été  faits,  ou  même  au  droit  sur  des 
choses  qui  lui  ont  été  enlevées,  si  un  certain  laps  de  temps, 
s'est  déjà  écoulé.  Le  recours  à  la  force  dans  un  cas  de  propre 
défense  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  le  danger  est  présent, 
ou,  comme  disent  les  jurisconsultes,  in  mcmitinenùL  L'état,  au 
contraire,  a  le  droit  non^-seolement  de  se  défendre  lui-même, 
mais  aussi  celui  de  demander  réparation  des  torts  qui  lui  ont 
été  faits  à  lui-même  ou  à  ses  sujets;  d'où  résulte  que  dans  ce 
dernier  caa  l'état  ou  le  souverain  a  seul  le  droit  de  faire  la 
gnerre.  Mais  alors  se  présente  la  question  de  savoir  au  juste 
ce  que  c'est  qu'un  état?  La  réponse  de  l'auteur  est  que  c'est 
une  communauté  parfaite,  c'est-à-dire  qui  ne  fait  partie  d'au- 
cun aolre  état,  et  qui  a  ses  lois  particulières  ainsi  que  sa  propre 
lég;ialatore et  sespropres magistrats;  tels  sont,  par  exemple,  les 
royaumes  de  CastiUe  ou  d'Aragon,  la  républiqpie  de  Venise,  etc. 
n  peirt  même  y  avoir  plusieurs  communautés  parfaites  ou 
états  régis  par  le  même  prince,  qui  alors  a  seul  le  droit  de 
déclarer  et  de  faire  la  guerre.  C'est  par  cette  raison  que  ce 
droit  ne  peut  être  exercé  par  des  principautés  qui  sont  vas- 
sales d'un  empire. 

a* 
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A  la  iroiaièmequestion^il  répond  en  faisant  observer  d^abord 
qu^une  diversité  de  religion  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
un  juste  motif  de  faire  la  guerre,  pas  plus  que  le  refus  d'une 
nation  païenne  d'embrasser  le  christianisme.  —  Le  désir 
d'étendre  sa  puissance  ou  d'acquérir  une  plus  grande  gloire, 
ne  peut  non  plus  autoriser  un  prince  à  faire  la  guerre.  La 
différence  entre  un  roi  juste  et  un  tyran,  c'est  que  le  premier 
règne  pour  le  bien  de  son  peuple,  tandis  que  le  second  ne 
règne  que  dans  son  propre  intérêt.  C'est  faire  des  esclaves  de 
ses  sujets  que  de  les  forcer  de  faire  la  guerre,  non  pas  dans 
l'intérêt  public,  mais  pour  celui  du  prince  seulement  La  seule 
juste  cause  de  guerre,  c'est  une  injure  qui  a  été  faite  par  un 
état  à  un  autre.  Le  droit  naturel  défend  de  tuer  les  innocents  ; 
il  est  donc  injuste  de  faire  la  guerre  à  ceux  qui  ne  nous  ont 
fait  aucun  tort.  Des  injures  même  ne  justifient  pas  toujours 
une  déclaration  de  guerre.  De  même  que  dans  la  société  civile 
chaque  crime  ne  doit  pas  être  puni  de  mort  ou  d'exil,  de  même 
dans  la  grande  société  des  nations,  il  n'est  pas  permis  de  pu- 
nir d'insignifiantes  injures  par  les  massacres  et  les  dévasta- 
tions qui  sont  la  suite  inévitable  de  toute  guerre. 

A  la  quatrième  question,  Victoria  répond  qu'en  temps  de 
guerre,  il  est  juste  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
défense  et  la  conservation  de  l'état  Qu'il  est  juste  de  reprendre 
à  l'ennemi  ce  qu'il  vous  a  pris ,  ou  de  lui  en  demander  la  va- 
leur; de  lui  enlever  assez  d'argent  pour  payer  les  frais  de  la 
guerre  et  pour  compenser  tous  les  maux  qu'il  vous  a  fait  endu- 
rer. Dans  une  juste  guerre,  il  est  même  permis  d'aller  plus  loin, 
et  d'occuper  le  territoire  de  l'ennemi  ainsi  que  les  forteresses, 
afin  de  le  punir  du  tort  qu'il  vous  a  fait  et  d'obtenir  la  paix. 

Tels  sont  les  droits  des  puissances  belligérantes  entre  elles 
en  cas  d'une  guerre  juste.  Hais  l'auteur  examine  alors  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  suffit  pour  qu'une  guerre  soit  juste  que  la 
partie  belligérante  la  considère  comme  telle.  Il  y  répond  que 
cela  n'est  pas  toujours  le  cas.  11  faut  s'en  référer  alors  au  juge- 
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ment  d'hommes  sages.  Il  faul  mettre  beaucoup  de  soin  à  celte 
enquête,  et  les  raisons  données  même  par  la  partie  adverse 
doivent  être  considérées  attentivement.  Une  guerre  peut  être 
juste  pour  les  deux  partis,  si  de  chaque  c6té  on  se  croit  dans 
son  droit.  On  peut  même  dire  que  les  Turcs  et  les  Sarrasins 
font  une  juste  guerre  contre  les  chrétiens,  puisqulls  croioit 
par  là  servir  leur  Dieu.  Des  sujets  ne  sont  pas  tenus  de  servir 
leur  souverain  dans  une  guerre  manifestement  injuste,  puis- 
qn'aocune  autorité  temporelle  ne  peut  nous  justifier  si  nous 
immolons  des  innocents.  Hais  en  même  temps,  le  devoir  d^exa- 
miner  la  question  de  la  justice  ou  de  l'injustice  d'une  guerre 
doit  appartenir  aux  hommes  les  plus  marquaots  d'une  nation 
que  le  souverain  doit  consulter  en  pareille  occasion.  Les  mem- 
bres inférieurs  d'un  état,  qui  n'entrent  pas  dans  le  conseil 
public,  peuvent  en  conscience  se  conformer  à  la  décision  de 
leurs  supérieurs  par  rapport  à  la  justice  de  la  guerre.  Dans 
un  cas  douteux  les  sujets  sont  tenus  d'obéir  aux  ordres  de 
leur  souverain. 

Revenant  encore  à  la  question  de  savoir  quels  sont  les  actes 
d'hostilité  permis,  Victoria  demande  s'il  est  juste  de  tuer  des 
innocents?  U  répond  négativement,  et  dit  qu'il  ne  faut  mettre 
à  mort  ni  les  femmes  ni  les  enfants,  qui  doivent  être  considérés 
comme  innocents,  même  dans  les  guerres  avec  les  Turcs.  Parmi 
les  chrétiens,  cette  supposition  s'étend  aussi  aux  laboureurs, 
et  en  gteéral  à  toutes  les  personnes  engagées  dans  la  vie 
dvfle  oQ  religieuse,  ainsi  qu'aux  étrangers  qui  se  trouvent 
dans  le  pays  ennemi.  Cependant  ces  personnes  peuvent  être 
privées  de  leurs  biens,  tels  que  des  vaisseaux  armés  ou  de 
Fargent,  biens  qui  sont  nécessaires  pour  faire  la  guerre;  mais 
si  la  guerre  peut  être  faite  sans  cela,  il  ne  faut  ni  détruire  ni 
eidever  les  biens  des  laboureurs  et  des  autres  personnes  inof- 
fioisives.  Les  biens  des  innocents  comme  des  coupables  sont 
sujets  aux  représailles  dans  le  cas  où  l'on  refuse  de  rendre 
ce  dont  on  s'est  injustement  emparé.  Ainsi  si  des  sujets  fran- 
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çais  font  des  mourskms  en  Espagne  et  d^pcuilient  les  habi- 
tants, «t  si  alors  le  roi  de  France  refuse  de  réparer  les  torts 
qui  ont  été  faits,  les  Espagnols  peuvent,  avec  la  permission 
de  leur  souverain,  dépouiller  de  leurs  biens  des  marchands 
et  des  laboureurs  français  qui  sont  pourtant  complètement 
innocents*  Les  lettres  de  marque  'et  les  représailles  qui  sont 
accordées  en  pareil  cas  ne  sont  pas  injustes,  puisque  sans 
la  négligence  du  souverain  ses  sujets  ne  seraient  pas  ainsi 
dépouillés,  mais  elles  sont  dangereuses  et  donnent  lieu  à 
toutes  sortes  de  déprédations. 

n  n'est  pas  plus  permis  d'emmener  en  captivité  les  enfants, 
et  les  autres  persoi^nes  inoffensives,  que  de  les  mettre  à  mort. 
On  n'a  pas  le  droit  non  plus  de  réduire  à  l'esclavage  les  pri- 
sonniers de  guerre,  mais  on  peut  les  retenir  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  rançonnés;  le  prix  de  la  rançon  ne  doit  cependant 
pas  excéder  ce  qui  est  absolument  nécessaire  pour  défrayer 
la  guerre.  L'auteur  examine  ensuite  la  question  de  savoir  si 
des  otages  peuvent  avec  droit  être  mis  à  mort  en  cas  de  vio- 
lation de  la  convention  d'après  laquelle  ils  sont  retenus;  et, 
faisant  une  distinction  pour  les  otages  entre  les  personnes  qui 
ont  porté  les  armes,  et  celles  qui  sont  inoffensives,  comme  les 
femmes  et  les  enfants,  il  prononce  qu'on  peut  mettre  les  pre- 
mières à  mort,  mais  non  pas  les  secondes.  Quant  à  la  question 
de  savoir  si  toutes  personnes  qui  prennent  les  armes  contre 
nous  peuvent  être  mises  à  mort,  il  y  répond  en  disant  que 
dans  l'ardeur  du  combat,  ou  dans  l'attaque  et  la  défense  d'une 
ville  assiégée  pendant  que  la  lutte  est  encore  in  peiriculo ,  tou- 
tes celles  qui  continuent  à  résister  peuvent  être  mises  à  mort. 
Le  seul  doute  qui  peut  se  présenter  est  dans  le  cas  où  la 
victoire  est  déjà  assurée,  et  où  il  n'y  a  plus  rien  à  craindre  de 
la  part  de  l'ennemi.  Victoria  ne  se  laisse  même  pas  arrêter 
par  ce  doute,  et  se  fondant  sur  le  commandement  de  Dieu  aux 
Juifs  (Deuteranome,  Ch.  20),  il  déclare  qu'il  est  permis  de 
massacrer  les  ennemis  qui  ne  résistent  pas.  Cependant  il 
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modifie  UD  peu  ce  qu'il  vieiH  de  dire,  en  déûlaratit  que  ced 
n'a  lien  que  pour  frapper  de  terreur  oeux  qui  surnvent  en* 
core,  et  d'obtenir  ainsi  une  paix  honorable.  Il  arrfve  donc  ft  ia 
conclusion,  qu'il  n'est  pas  toujours  légitime  de  mettre  ainsi  à 
mort  ses  ennemis.  Mais  cet  adoucissement  des  droits  de  in 
guerre  ne  peut  avoir  lieu  pour  des  infidèles,  avec  lesquels  il 
n'y  a  jamais  d'espoir  d'obtenir  une  paix  basée  sur  de  justes 
conditions.  De  sorte  que  finalement  il  arrive  à  la  conclusion 
qu'entre  des  ennemis  chrétiens,  ceux  qui  ne  résistent  plus  ne 
peuvent  pas  être  massacrés  avec  justice,  d'autant  plus  que 
des  sujets  qui  prennent  seulement  les  armes  pour  obéir  à  leur 
souverain  peuvent  être  considérés  comme  des  personnes  inno- 
centes. Et  quoique,  d'après  le  droit  naturel,  des  miNtsires  qui 
se  rendent  ou  qui  sont  faits  prisonniers  puissent  être  mis  à 
mort,  cependant  les  usages  de  la  guerre,  qui  étaient  devenus 
une  partie  du  droit  des  gens,  en  avaient  décidé  autrement. 
Mais  Victoria  affirme  qu'il  n'a  jamais  entendu  dire  que  cet 
usage  eût  été  étendu  à  la  garnison  d'une  ville  fortifiée  qui 
s'est  rendue  à  discrétion.  Là  où  il  n'y  a  pas  de  capitulation 
assurant  la  vie  aux  prisonniers,  ils  peuvent  être  légalement 
rois  à  mort. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  des  choses  enlevées  dans 
une  juste  guerre  deviennent  la  propriété  des  vainqueurs,  Vic- 
toria la  résout  en  disant  que  puisque  l'objet  d'une  guerre  est 
d'obtenir  satisfaction  pour  des  injustices  qui  vous  ont  été 
fiaites  par  l'ennemi,  les  choses  qui  lui  ont  été  enlevées  peuvent 
être  confisquées  dans  ce  but.  Mais  il  est  nécessaire  de  faire 
une  distinction  entre  les  difiërentes  choses  qui  peuvent  être 
enlevées  en  temps  de  guerre.  Ces  choses  sont,  soit  de  l'ar- 
gent, de  l'or  ou  des  effets  d'habillements,  soit  des  immeubles, 
tels  que  des  terres,  des  forteresses  ou  des  villes.  Quant  aux 
meubles,  ils  deviennent  la  propriété  des  vainqueurs,  quand 
même  leur  valeur  excède  les  torts  qui  ont  été  faits  par  Ten- 
nemi.  Pour  appuyer  ce  qu'il  dit,  il  cite  la  loi  Si  qtdd  in  bello  et 
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hoiU$,tt.  De capi. elG.  Jus genJUum^ et Inst  De rer. dms.^Uem" 
que  ab  hoiiSms^  où  il  est  expressément  dit  :  «  Quodjure  gm- 
Hum  quœ  ab  hosHbui  capkmtur  statim  nostra  fiunL  »  Il  ajoate 
à  ce  tànoigoage  oeiiii  des  saiates  Écritures  et  celai  des  ca- 
saisies.  U  admet  qa'one  ville  prise  peut  être  livrée  au  pillage, 
mats  seulement  dans  le  cas  où  cela  est  absolument  nécessaire. 
Qaant  aux  immeubles,  il  soutient  que  les  terres,  les  villes  et  les 
forteresses  de  l'ennemi  peuvent  être  gardées  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  donné  satisfaction  pour  les  torts  qu'il  a  faits.  On  peut  aussi 
lever  des  contributions  sur  l'ennemi ,  non-seulement  pour  se 
dédommager  des  torts  qui  ont  été  faits,  mais  aussi  pour  l'en 
punir.  Dans  des  cas  extrêmes ,  où  les  torts  qui  ont  été  faits 
sont  très-considérables,  et  où  l'on  n'en  peut  obtenir  aucune 
autre  réparation,  on  peut  renverser  le  gouvernement  du  pays 
oonquis  et  l'unir  au  territoire  du  conquérant.  Tous  ces  droits 
extrêmes  de  la  guerre  doivent  être  tempérés  dans  la  pratique 
par  la  considération  que  la  guerre  peut  être  injuste,  quoique 
le  souverain  ennemi  puisse  agir  bonâfide,  en  la  faisant  d'après 
le  conseil  d*hommes  prudents  et  vertueux. 

Victoria  termine  cette  dissertation  en  posant  trois  canons 
ou  règles  de  conscience  relatifs  au  sujet  qu'il  vient  de  traiter. 

'4^  Qoe  le  souverain  qui  a  le  droit  de  faire  la  guerre,  non- 
sealement  ne  devrait  pas  diercher  des  prétextes  pour  la  faire, 
mais  encore  qu'il  devrait  tâcher  de  vivre  en  paix  avec  tous 
les  hommes,  selon  le  précepte  de  saint  Paul  aux  Romains, 
puisque  les  hommes  sont  des  frères  que  nous  devons  aimer 
comme  noos-mêmes,  et  puisque  nous  devons  tous  comparaître 
devant  un  même  Dieu.  La  seule  nécessité  peut  donc  justifier 
une  déelaration  de  guerre. 

S^  Quand  une  guerre  est  déclarée  pour  une  juste  cause, 
elle  doit  être  laite  non  pas  pour  détruire  complètement  l'en- 
nemi,  mais  pour  que  le  mal  qui  lui  sera  fait  puisse  assurer  une 
paix  durable. 

i^  Lorsque  Ton  est  victorieux  »  on  doit  user  de  la  victoire 
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a?ec  modéralion  et  une  hamilité  ohrétieiuoe.  Le  conquérant 
est  tena,  lorsqu'il  peut  décider  quelle  est  la  satiabolîoQ  due  à 
soo  pays,  de  se  placer  en  juge  impartial  entre  les  deux  na- 
tions belljgérantes.  Il  est  doutant  plus  tenu  à  se  conformer  à 
eette  règle,  que  c'est  ordinairement  par  la  faute  des  rois  que 
la  guerre  s'allume  entre  des  nations  chrétiennes.  Les  sujets 
s'arment  pour  leur,  souverain  parce  qu'Us  ont  confiance  dans 
la  justice  de  sa  cause,  et  ils  souffrent  injustement  par  la 
.{mte  de  leurs  chefs.  Gomme  le  dit  Horace: 

Quidquid  délirant  reges,  plectuntur  Achivi. 

lodépendamment  des  ouvrages  publiés  par  des  théologiens  Pubueistes 
easuistes,  un  grand  nombre  de  traités  e^Uquant  les  lois  de  «t  i^u«>» 
la  guerre  ont  été  aussi  écrits  vers  cette  époque  par  des  pu- 
tdidstes  espagnols  et  italiens,  dont  plusieurs  sont  cités  par 
Gfotitts  '.  L'Espagne,  sous  Charles-Quint  et  Philippe  H,  étant 
deveoue  la  première  puissance  militaire  et  politique  de 
FEurope,  entretenant  de  grandes  armées,  et  faisant  de  longues 
guerres,  devait  être  la  première  à  sentir  le  besoin  de  cette 
partie  essenLielIe  du  droit  des  gens,  qui  détermine  système* 
tiquement  les  principes  de  la  guerre.  Balthasar  Ayala,  grand  saithasar  Aptu 
prévAt  de  l'armée  espagnole  dans  les  Pays-Bas,  a  écrit  un 
trail^  sur  cette  matière  qu'il  a  dédié  au  prince  de  Panne,  sous 
lequel  il  servait  Cet  ouvrage  est  partagé  en  trois  livres,  dont 
le  second  a  uniquement  rapport  aux  droits  de  la  gu^re  et  le 
troisième  à  ses  devoirs.  Dans  le  premier  de  ces  livres,  l'au- 
teur traite  des  lois  de  la  guerre  comme  faisant  partie  du  droit 
international,  et  cite  sans  cesse  à  l'appui  des  exemples  tirés 
de  l'histoire  romaine  et  du  droit  romain  \ 

Dans  le  premier  chapitre  l'auteur  explique  les  formes  de 
dédaration  de  guerre,  qu'il  tire  du  droit  fécial  des  Romains, 
et  sans  lesquelles  aucune  guerre  n'était  regardée  comme  juste 

*  Gbotius,  De  G.  B,  ac  P.  Proleg.  37,  38. 
'  Balthazabis  Atala  /.  C.  et  ExercUus  regii  apud  Belgaa  «u- 
Vrmà  Jttridici,  de  jure  et  offienê  belU,  tibri  m,  Antver^is,  4697. 
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par  oe  peuple.  Dans  le  second  chapitre  Ayala  traite  des  justes 
causes  de  guerre.  Il  est  d'accord  avec  Victoria  pour  recon- 
naître que  le  droit  de  déclarer  et  de  faire  la  guerre  appartient 
à  Fétat,  et  qu'une  guerre  est  juste  lorsqu'elle  est  faite,  soit 
pour  la  défense  de  Tétat,  de  ses  sujets,  de  ses  biens  ou  de 
ses  alliés,  soit  pour  recouvrer  ce  qui  a  été  enlevé  par  Ten- 
nemi.  Ni  les  rebelles,  ni  les  pirates  ne  sont  regardés  comme 
des  ennemis  publics;  Us  ne  peuvent  pas  réclamer  les  droits 
de  prise  ou  de  postliminie.  Des  choses  enlevées  par  eux  ne 
sont  pas  regardées  comme  perdues  par  ceux  à  qui  elles  ont  été 
enlevées;  mais  les  choses  qu'on  leur  prend  deviennent  la 
propriété  de  ceux  qui  les  prennent,  comme  s'ils  étaient  des 
ennemis  publics.  La  guerre  contre  les  inâdèles  pour  le  seul 
prétexte  de  leur  religion  n'est  pas  justifiable  ;  car  leur  infidé- 
lité ne  leur  enlève  pas  les  droits  de  souveraineté  et  de  domi- 
nation qui  leur  sont  assurés  par  le  droit  des  gens,  et  cette 
souveraineté  n'a  pas  été  donnée,  dans  le  principe,  aux  seuls 
fidèles,  mais  à  toute  créature  douée  de  raison.  L'autorité  du 
pape  ou  de  l'empereur  ne  saurait  non  plus  sanctionner  une 
telle  guerre.  L'autorité  du  pape  ne  peut  la  sanctionner,  car  il 
,n*a  pas  de  pouvoir  spirituel  ou  temporel  sur  des  infidèles,  et 
il  n'appartient  pas  à  l'Église  de  punir  des  infidèles  qui  n'ont 
jamais  reconnu  le  christianisme.  L'autorité  de  l'empereur  ne 
saurait  la  sanctionner  non  plus,  car  il  n'est  pas  le  maître  du 
monde.  Mais  si  les  infidèles  ont  déjà  eu  connaissance  du  chris- 
tianisme ,  et  qu'ils  refusent  ensuite  de  permettre  que  l'Évan- 
gile soit  propagé,  on  peut  leur  faire  la  guerre  comme  à  d'au- 
tres hérétiques.  En  tout  cas  cependant ,  un  sujet  est  tenu  de 
soumettre  son  jugement  à  celui  de  $on  souverain,  qui  seul  est 
responsable  pour  la  justice  ou  l'injustice  de  la  guerre.  Une 
guerre  peut  être  considérée  comme  juste,  au  point  de  vue  du 
droit,  quand  même  la  cause  qui  la  fait  naître  est  injuste, 
puisqu'il  n'y  a  pas  de  souverain  arbitre  entre  deux  étals.  On 
peut  appeler  juste,  une  guerre  qui  est  faite  par  celui  qui  a 
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vraiment  le  droit  de  faire  la  guerre.  Ainsi  Ulpien  dit  :  «Hostes 
9  sont  qoibos  publiée  populas  romanus  decrevit  vel  ipsi  po- 
»pulo  romane  :  cœteri  vero  latronculi  vel  prœdones  apeU 
Biantnr.  »  Une  gaerre  ainsi  déclarée  accorde  aux  deux  parties 
belligérantes  tous  les  droits  de  la  guerre. 

Le  troisième  chapitre  contient  des  digressions  sur  les  duels 
et  les  combats  particuliers,  que  Fauteur  condamne  comme  étant 
également  contraires  aux  lois  divines  ethumaines.  Le  quatrième 
chapitre  traite  des  représailles  contre  les  biens  de  la  nation 
qui  fait  une  guerre  offensive,  représailles  qui  ne  peuvent  être 
permises  que  par  l'autorité  suprême  de  l'état  en  qui  réside 
le  droit  de  faire  la  guerre. 

Le  cinquième  chapitre  traite  des  choses  enlevées  en  temps 
de  gaerre  et  du  jus  postiimini.  Les  choses  enlevées  à  Tennemi 
dans  une  juste  guerre  deviennent  la  propriété  des  vain- 
queurs. Mais  il  faut  distinguer  entre  les  meubles  et  les  im- 
meuMes,  tels  que  des  maisons  ou  des  terres  qui  sont  confis- 
quées au  profit  de  l'état.  D'après  les  lois  de  l'Espagne,  non- 
seulement  les  terres  et  les  maisons ,  mais  aussi  les  vaisseaux 
de  guerre  enlevés  deviennent  la  propriété  de  la  couronne. 
Quant  aux  meubles ,  le  droit  qu^ont  les  vainqueurs  de  se  les 
approprier  comme  butin  est  encore  restreint  par  l'état,  qui 
peut  s'en  réserver  une  certaine  portion  pour  lui-même,  et 
distribuer  le  reste  selon  le  rang  des  vainqueurs.  Ayala  cite 
les  textes  du  droit  romain  pour  montrer  que  non*seulement 
les  choses,  mais  aussi  les  personnes,  deviennent  la  propriété 
des  vainqueurs,  et  que  c'est  ainsi  que  l'esclavage,  qui  n'exis- 
tait pas  dans  le  droit  naturel,  fut  introduit  par  le  droit  des 
gens.  Mais  parmi  les  nations  chrétiennes,  un  usage  antique  a 
substitué  la  rançon  des  prisonniers  h  l'esclavage  ;  cependant 
du  temps  même  où  Ayala  écrivait,  l'esclavage  était  encore  le 
sort  des  prisonniers  dans  la  guerre  entre  des  nations  chré- 
tiennes et  les  Turcs.  Des  personnes  ainsi  réduites  à  l'escla- 
vage recouvrent  leur  liberté  en  retournant  dans  leur  propre 
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pays /ure  postlbnm.  Le  possesseur  primitif  a  aussi  droit  à  la 
restitution  de  ses  terres  et  autres  immeubles,  après  l'expul- 
sion de  Pennemi  du  pays.  La  même  fiction  légale  est  aussi  ap- 
plicable aux  vaisseaux  et  autres  meubles  repris  sur  l'ennemi. 
Quant  à  ces  meubles,  l'auteur  adopte  la  distinction  faite  par 
Labeo  :  c  Si  quid  belle  captum  est,  in  praeda  est,  nec  postli- 
»minio  redit»  Ainsi  les  meubles  qui  sont  repris  avant  d'avoir 
été  portés  intra  prœsidia  hostium  doivent  être  rendus  au  pos- 
sesseur primitif,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  distribués  comme 
butin.  Des  dioses  enlevées  par  des  pirates  doivent  être  ren- 
dues au  possesseur  primitif,  qu'elles  aient  été  ou  non  portées 
intra  prœsidia^  parce  qu'une  prise  faite  par  eux  n'est  pas  valide. 
Le  sixième  chapitre  traite  de  l'obligation  de  garder  la  foi 
envers  les  ennemis.  Ce  précepte  est  appuyé,  selon  l'usage 
d'Ayala,  par  des  exemples  empruntés  à  Thistoire  romaine, 
ainsi  que  par  des  maximes  des  philosophes,  tels  que  CioéroBi 
Sénèque  et  autres,  qui  ont  enseigné  qu'il  ne  faut  pas  éviter 
d'exécuter  les  traités  faits  avec  un  ennemi,  sous  le  prétexte 
de  contrainte  ou  par  une  interprétation  subtile  du  texte  des 
traités.  Un  exemple  remarquable  de  cette  manière  de  violer 
un  traité  est  celui  de  Q.  Fabius  Labeo,  qui  ayant  promis  à 
Antiochus,  après  la  défaite  de  celui-ci,  de  lui  laisser  la  moitié 
de  sa  Ootte,  fit  scier  tous  les  vaisseaux  en  deux  et  lui  laissa  la 
moitié  de  chacun,  privant  ainsi  le  roi  de  sa  flotte  entière,  et 
restant  cependant  dans  le  sens  littéral  du  traité.  De  même , 
les  Romains  détruisirent  Carthage ,  qu'ils  avaient  promis  d'é- 
pargner, en  prétextant  qu'ils  s'étaient  engagés  à  épargner  les 
citoyens  et  non  pas  la  ville  '.  L'auteur  cite  aussi  l'exemple 
des  dix  Romains  envoyés  par  Annibal  après  la  victoire  de 
Cannes  pour  négocier  la  paix  à  Rome,  et  qui  avaient  fait  ser- 
ment de  revenir  dans  le  camp  des  Carthagûdois  si  les  né- 
gociations ne  réossissaieni  pas.  L'un  d'entre  eux  tâcha  d'é- 

>  Per  Carthagmem  quam  libéra  fere  promiserant  Romani,  Cartha^ 
ffiniensM  ialelligi,  non  urbem  et  solum. 
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chapper  à  ce  serment  en  rev^ant  an  camp  avant  <f  avcnr  été 
à  Rome,  soos  le  prétexte  d'avoir  oublié  quelque  obose  —  Se- 
lon Polybe,  le  sénat  romain  ordonna  qu'il  filït  livré  aux  Gartba- 
ginoiSy  car,  comme  dit  for  bien  Cicéron,  «la  fraude  n'absout 
>  pas  le  parjure,  mais  au  contraire  l'aggrave  \  » 

Ce  qui  a  été  dit  ne  s'applique  qu'aux  ennemis  publics  en- 
gagés dans  une  guerre  légitime,  et  non  pas  aux  pirates  et  aux 
voleurs  y  avec  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  de  contrat.  Ceci 
mène  Ayala  à  considérer  le  cas  plus  difficile  de  contrats  avec 
des  rebelles,  qu'il  regarde  comme  tout  à  fait  nuls.  Gela  n'a 
rien  d'étonnant,  puisqu'il  écrivait  dans  le  camp  même  du 
prince  de  Parme.  Il  décide  la  même  chose  aussi  pour  les  coi^ 
trats  avec  les  tyrans;  il  entend  par  ce  mot  des  usurpateurs, 
puisque  dans  un  autre  passage  de  son  livre,  il  recommande 
Pobéissance  passive  aux  princes  légitimes,  quelle  que  soit  la 
craanté  et  l'oppression  qu'ils  excercent  envers  leurs  siqets. 
Des  promesses  exigées  par  des  tyrans  ne  lient  pas,  puis- 
qu'elles sont  privées  d'un  élément  essentiel,  le  libre  con- 
sentement. La  même  chose  peut  se  dire  des  promesses  qu'un 
people  en  révolte  exige  de  son  souverain.  On  n'est  pas  tenu 
non  plus  toujours  de  garder  la  foi  envers  des  ennemis  publics  : 
il  y  a  des  cas  cités  par  Gicéron  où  cela  n'est  pas  nécessaire, 
parce  qne  les  circonstances  sont  tellement  changées ,  que  ce 
serait  foire  tort  à  l'ennemi  que  de  lui  garder  la  foi  promise, 
ou  bien  parce  que  cela  est  contraire  aul  lois  divines,  ou  bien 
parce  que  la  promesse  a  été  faite  par  une  personne  non  auto- 
risée, au  préjudice  de  l'état,  ou  bien  enfin  parce  que  l'ennemi 
lui-même  a  rompu  la  foi.  On  n'a  pas  le  droit  de  se  venger  de 
la  fraude  par  la  fraude  ;  mais  une  conventi<m  de  paix,  d'alliance 
ou  de  trêve,  qui  est  entadiée  de  paijure,  est  nulle  ab  tniMo. 
Le  septièn^e  chapitre  parle  des  traités  et  des  conventions. 

'  Reditom  enim  in  castra ,  liberatum  re  esse  jurejurando  inter- 
pretabatnr  :  non  recte.  Fraus  enim  adstringit,  non  dissolvit  per- 
joriam.    (Gic,  De  off.,  m,  31) 
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ki.  l'auteur  rapporte  ce  qae  les  ambassadeurs  romains  dirent 
à  Antiochus  ^  ;  qu'il  y  a  trois  sortes  de  traités  ou  conventions. 
i  0  Des  traités  daos  lesquels  le  parti  vainqueur  fait  la  loi  au  parti 
.  vaincu.  Des  exemples  de  cette  sorte  de  traités  abondent  dans 
rhistoire  romaine.  Si»  Des  traités  de  paix  et  d'alliance  fondés 
sur  les  bases  de  réciprocité,  tel  que  le  traité  entre  les  Romains 
et  les  Sabins.  3^  Des  traités  d'alliance  entre  des  nations  qui 
ne  se  sont  jamais  fait  la  guerre.  On  peut  encore  subdiviser 
cette  troisième  sorte  de  traités,  en  traités  d'alliance  défensive 
et  en  traités  d'alliance  à  la  fois  offensive  et  défensive.  Â  cela  oo 
peut  encore  ajouter  les  traités  de  commerce*  L'auteur  explique 
ensuite  la  différence  que  le  droit  romaia  établit  entre  le 
fœdm  et  le  ^onsio.  Celui  qui  commande  une  armée  a  le  droit 
de  faire  une  trêve  de  courte  durée,  mais  non  pas  de  conclure 
une  paix  définitive  sans  que  son  souverain  ne  l'ait  préalable- 
ment investi  d'une  autorité  spéciale. 

Le  chapitre  huitième  traite  des  stratagèmes  et  des  ruses  en 
temps  de  guerre.  U  est  permis  d'attaquer  un  ennemi  par  la 
force  ou  par  la  fraude,  et  on  peut  user  de  toutes  sortes  de 
stratagèmes  et  de  ruses  contre  lui,  pourvu  que  dans  l'accom* 
plissement  des  promesses  faites,  la  bonne  foi  soit  observée. 
Les  Grecs  et  les  Carthaginois  se  vantaient  de  leur  habileté  à 
tromper  leurs  ennemis,  mais  les  Romains,  pendant  les  premiers 
temps  de  la  répuhfique,  se  refusaient  généreusement  à  l'emploi 
de  pareils  moyens.  S'ils  les  adoptèrent  dans  la  suite,  ce  ne  fut 
pas  sans  une  vive  opposition  de  la  part  des  sénateurs  qui 
en  appelèrent  aux  exemples  meilleurs  de  leurs  ancêtres. 

Le  neuvième  chapitre  se  rapporte  aux  droits  de  légation. 
Notre  auteur  affirme  que  de  tout  temps  et  parmi  toutes  les 
nations,  les  ambassadeurs  ont  été  regardés  comme  investis  d'un 
caractère  sacré  et  inviolable,  et  U  cite  quelques  exemples  qui 
montrent  que  le  collège  fécial  a  déterminé,  en  plusieurs  circon- 

'  Liv.,  Hist.,  Lib.  44. 
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8UUIC66,  les  Bomaiûs  à  livrer  à  rennemi  eeox  qni  soiia  oe 
rapport  avaient  violé  le  jw  gtntium.  U  fait  meatMMi  de  la 
conduite  du  dictateur  Posthumius,  qui  alla  même  jnsqu^è 
rendit  la  liberté  à  quelques  Tolsqaes  investis  de  la  ctigaité 
de  legati  pour  déguiser  leur  véritable  caractère  d'espions, 
venus  pour  examiner  le  camp  romain.  Ayala  cependant  dente 
si  l'ioununité  des  ambassadeurs  peut  s'étendre  à  un  cas  où 
ils  se  conduisent  d'une  manière  si  comraire  à  la  dignité  du 
caractère  officiel  dont  ils  sont  revêtus  \ 

Les  droits  de  légation  n'appartiennent  qii^aux  ennemis  pu- 
blics, et  non  pas  aux  (»rates,  aux  brigands  et  aux  rebeUss.  Des 
transfuges  ne  sauraient  se  prévaloir  du  caractère  d'ambas- 
sadeurs. Âyala  applique  ceci  au  cas  célèbre  des  ambassadeurs 
de  François  I^,  sujets  de  Gharles-Quint,  qui  furent  assassinés 
en  passant  par  le  Milanais,  pour  se  rendre  à  Venise  et  de  là 
en  Turquie,  et  dont  l'empereur  refosa  de  livrer  les  assassins  \ 

Grotius  ne  cite  nulle  part  Conrad  Brunos,  jurisconsulte  Conrad  BroDos. 
allemand,  auteur  d'un  traité  De  legaêiombus  publié  à  Mayence 
en  4548  ^.  Les  principes  que  pose  cet  auteur  sont  comme 
enfouis  sous  une  masse  énorme  de  citations,  tant  dea  auteurs 
qui  avaient  écrit  sur  le  droit  romain,  des  canonistes,  de 
l'Écriture  sainte  et  des  pères  de  l'Église,  que  des  poètes,  des 
philosophes  et  des  hisloriois  de  l'aatiquté.  Cependant  il 
distingue  bien  entre  les  plems  pouvoirs,  les  lettres  de  créance 

'  Quod  tamen  ezeipplo  non  putarem  legatos  viol«to8,  contra  jus 
gentium  omnino  jure  tutos  esse,  cum  legati  nibil  extra  legationis 
munus  agere  possint.    (Lib.  L,  cap.  IX,  §  2.) 

»  Voyez  Vattel,  Droit  des  gens,  liv.  4,  chap.  7,  §  84. 
^  Cet  ouvrage  forme  un  volume  de  24î  pages  in  fol.,  et  se  sub- 
divise en  6  parties,  dont  les  titrea  scot  : 
A^  De  pêr$om8  quœ  leçiUiones  niiUunt. 
^^  De  pefsonis  eorum  qui  mittunttkr, 
3^  De  legatorum  officiis. 

4®  De  pritnlegUs,  inmunitatibue  et  salariia  legatorum, 
b^  De  personis  eorum  ad  quos  legati  mUtuntur. 
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et  les  iii8lructi(HM  dHin  mimstre  publio  \  U  regarde  le  drmt 
fécial  des  Romains,  qui  exigeait  une  dédaration  solennelle  de 
guerre  ainsi  que  certaines  formalités  prescrites  pour  autoriser 
des  actes  d'hostilité,  comme  ^origine  de  l'institutiofl  des 
ambassades  chez  les  modernes.  Ces  formalités,  dit-il,  ne  sont 
plus  nécessaires  dans  les  rapports  des  états  modernes  entre 
eux,  puisque  tout  ce  qui  regarde  la  paix  et  la  guerre  est  réglé 
par  les  ministres  publics  qui  représentent  leurs  souverains. 
Une  juste  guerre  est  celle  qui  est  faite  par  la  nécessité  de  se 
défendre  soi-même  et  pour  la  sécurité  publique.  La  guerre 
ne  peut  pas  être  faite  dans  le  but  d'acquérir  de  la  renommée 
et  d'étendre  sa  domination,  quoique,  comme  le  dit  Gioéron, 
l'ambition  militaire  est  le  défaut  des  grands  âmes  qui  sont 
tournées  vers  cette  carrière  \  Même  pour  une  juste  cause  on 
ne  peut  commencer  la  guerre,  sans  demander  d'abord  satis- 
faction des  injures  qui  nous  ont  été  faites,  à  moins  que  ce  ne 
soit  dans  un  cas  où  tout  délai  serait  préjudiciable.  —  Dans 
de  pareils  cas  on  peut  sur-le-champ  repoussa*  la  force  par 
la  force  et  poursuivre  l'agresseur  sur  son  propre  territoire , 
jusqu'à  restitution  de  ce  qui  a  été  enlevé;  car  on  peut  avoir 
recours  au  droit  de  propre  défense  non-seulement  pour 
repousser  des  injures,  mais  aussi  pour  recouvrer,  les  armes 
à  la  main,  ce  qui  a  été  injustement  enlevé.  Toute  guerre  faite 
par  des  chrétiens  contre  les  ennemis  de  la  religion  chrétienne 
est  juste,  comme  étant  entreprise  pour  la  défense  de  la  religion 
et  pour  la  gloire  de  Dieu,  afin  de  recouvrer  la  possession  des 
biens  que  des  infidèles  possèdent  injustement  et  comme  étant 
par  suite  d'une  utilité  générale  pour  toute  la  chrétienté.  Il 
renvoie  à  un  autre  traité,  De  seditiosis,  pour  ce  qui  regarde 
son  opinion  touchant  la  justice  des  guerres  contre  les  héré- 
tiques. —  Le  pouvoir  de  faire  la  guerre  réside  dans  l'autorité 
suprême  de  l'état,  auquel  appartient  exclusivement  le  droit 

1  Ub.  I,  Cap.  XI. 

»  Cic,  De  officUs,  l  %%. 
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à^woÈmeer  ime  guerre  contre  une  afiiire  natieii,  aa  meyen 
d^cme  dédaratioQ  solennelle*. 
Bitmos  dit  que  de  son  temps  le  respect  dû  au  camotère  Aibencnt 

^  r  r  Gentil»». 

sacré  àts  ambassadeurs  ayait  souvent  été  vidé.  Selon  loi,  il 
ne  peut  y  avoir  de  doote  sur  leur  exemption  de  toole  pour- 
saile  devant  les  tribunaux,  comme  de  tout  droit  etimpAtlevé 
dans  le  pays  *. 

Alberico  Gentili,  appelé  Aibericm  GenUtii,  sdon  Pusage  de 
latiniser  les  noms  propres ,  naquit  dms  la  marche  d'Àncéne 
dans  le  milieu  du  4  6®  siècle,  d'une  famille  ancienne  et  illustre. 
Son  père  avait  embrassé  le  protestantisme,  et  ftit  par  suite 
obligé  de  quitter  l'Italie  et  de  se  réfugier  en  AUemagoe  avec 
sa  famille.  U  envoya  son  fils-  Alberico  en  Angleterre,  où  il 
trouva  non-seulement  une  entière  liberté  de  conscience,  mais 
où  il  fut  reçu  avec  faveur  et  nommé  proieeseur  de  jurispru- 
dence à  l'université  d'Oxford.  U  ne  s'occupa  pas  seulement 
du  droit  romain,  regardé  alors  comme  le  seul  système  de 
jurisprudence  digne  d'être  enseigné  d'une  manière  scientifique, 
mais  il  s'adonna  à  l'étude  du  droit  naturel  et  du  droit  inter- 
national. Son  attention  fut  surtout  attirée  vers  le  dernier 
sojet ,  parce  qu'il  fut  nommé  avocat  pour  les  Espagnols  devant 
les  cours  dé  prises  de  l'Angleterce.  —  Le  résultat  de  ses  tra* 
vaux  dans  cette  partie  du  droit  public  fut  publié  par  lui,  et 
cette  collection  peut  être  considérée  comme  le  premier  recueil 
desarréts  surledroit  des  gens  maritime  qui  ait  paru  en  Europe  \ 
Maïs  ses  travaux  plus  sdentifiques  domièrent  naissanoe  à  un 
des  premiers  traités  complets  sur  les  droits  de  la  guerre,  De 
jure  béUUy  publié  en  4589,  et  dédié  au  comte  d'Essex,  qui 
Favait  aidé  à  obtenir  la  place  de  professem*  à  Oxford.  Grotius 
reconoalt  lui-même  qu'il  doit  beaucoup  à  Gentili,  et  il  est 

>  Cic.,  De  off.,  Lib.  m,  cap.  8. 

*  iBm.,  /Md.,  Lib.  IV,  cap.  5. 

'  De  AécocaUone  Bispankœ.  Hanov.  4643. 
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émlent  par  i0S  Ittfes  Oléines  de  Me  ohapilraa,  qiû  sont  piwqu^ 
identiques  avec  le  premier  el  le  troisième  livre  de  Grotias,  qu'il 
a  élé  d'une  grande  utilité  à  ee  puMiciste  \  Lampredi,  juge  com- 
pétent en  pareille  matière,  revendicpie  pour  son  oompatriote 
rhoaneur  d'être  regardé  oomme  le  père  de  la  science  moderne 
du  droit  public  «Il  fat  )e  premier,  dit-il,  à  expliquer  les 
«  lois  de  la  paix  et  de  la  guerre,  et  par  là  suggéra  probaMe- 
»  ment  à  Grotius  l'idée  de  son  ouvrage  sur  ce  sajet  :  il  mérite 
»la  reconnaissance  pnhUque  pour  avoir  contribué  à  aug- 
0 mentor  la  gloire  de  Htalie,  sa  patrie,  qui  lui  fournit  la 
»  connaissance  du  droit  romain,  et  pour  avoir  montré  qu'elle 
»  fut  la  première  à  enseigner  le  droit  naturel  oemme  elle 
»  avait  été  la  première  à  restaurer  et  h  protéger  les  arts  et 
»  les  lettres*» 

Gentili  publia  aussi  en  4683  un  traité  sur  les  ambassades, 
De  legatiemlnts ,  qu'il  dédia  à  son  ami  et  protecteur  PiUustre 
sir  PUIi|^  Sydney.  Le  premier  livre  de  cet  ouvrage  contient 
une  déduiotien  historique  au  sujet  de  Forigine  des  différentes 
sortes  (iPambasaades  el  les  oérémoniea  que  l'ancien  droit  fé- 
cÂal  des  Homaiiis  y  rattachait  Le  second  livre  traite  phis  spé- 
cialemeati  des  droits  el  des  immunités  des  mînistrea  publics. 
U  examine  la  question  de  savoir  s'iia  ont  un  caractère  privi- 
légié hars  des  états  auprès  desquels  ils  ne  sont  pas  accrédités. 
Il  décide  que  strioteosent  ils  n'en  ont  peint;  mais  en  d(Mt 
considérer  que  des  ambassadeurs  sont  des  mÛMStres  de  paix 
représentant  les  personnes  de  leurs  souverains,  chargés  des 
affairée  de  Tétai  et  oensidérés  partout  oomme  revêtus  d'un 
caractère  sacré  et  inviolable.  —  On  ne  doit  donc  pas  lev 
refuser  un  libre  passage,  et  encore  moins  leur  opposer  de  la 
résistance  loraquHls  passent  sur  le  territoire  d'^un  état  entre  que 
celui  auprès  duquel  ils  sont  accrédités  l  Les  droits  de  léga- 

'  Hallam^s  Introduction  to  the  LUerature  ofEnrop§^  vol.  0,  p.  454. 
'  Gbntilis,  De  legationibus,  LiIk  II,  cap.  3. 
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tm  06  a^éteodoQt  pas  aux  pirates  el  aux  rabeHaa.  MtéllaB 
assodatioDS  ne  sauraient  constituer  an  état.  Ce  ne  son^  pas  dea 
enoemifl  pablk»  \  Le  cas  d'one  goerre  civile  est  phn  àiffi* 
die,  car  alers  chaque  parti  reut  être  considéré  comme  l'état, 
et  chaque  parti  traite  son  adversaire  comme  s'il  était  coït' 
paUe  d'une  résistance  illicite.  Anssi  n'est-ce  qne  dans  le  cas 
où  les  deux  partis  sont  asses  égaux  en  idrce  pour  qu'ils  aiant 
intérêt  à  se  regarder  mutuellement  comme  des  ennemis 
poUics,  que  la  question  peut  se  décider*.  Mais  quel  qUe  puisse 
être  l'effet  des  dissensions  politiques,  les  diSérenee»  de  reii-> 
gioQ  ne  peuvent  priver  des  droits  de  légation.  On  peut  se 
traiter  de  part  et  d'aoïre  d'hérétiques  et  de  Schismatiqdes; 
on  n'en  est  pas  moins  soumis  aux  lois  publiques*.  Les  imniu« 
Dites  de  rambassadeur  s'étendent  aussi  à  sa  suite,  à  ses 
hiens,  et  à  sa  demeure^.  Mais  Gentili  prétend,  en  revanche, 
que  Pambassadeur  est  soumis  à  la  juridiction  ordinaire  des 
tribonaux  civils  de  l'endroit  qu'il  habite  pour  ce  qui  regarde 
des  contrats  faite  pendant  la  durée  de  sa  mission^.  Cette  si»- 
golière  opinion ,  qui  n'est  confirmée  par  aucun  autre  écriTaIn 
sur  le  droit  poblîc,  est  probablement  fondée  sur  une  fausse 
interprétation  des  lois  romaines  au  sujet  du  legatu»,  qui  repré* 
sentait  une  province  ou  une  ville  à  Rome  même,  ou  bien  du 
kfoiuB  euToyé  de  Rome  dans  les  provinces,  et  qui  était  natu* 
rellement,  comme  sujet  romain,  soumis  aux  tribunaux  du  Heu 
qn'îl  habitait  passagèremenl,  et  où  le  contmt  aurait  été  fait. 
--  Cependant  il  soutient  qu'un  ambasêadcmr  ne  peut  paë  être 
pni  d'un  crime  commis  par  lui  dans  le  lieu  qu'il  habite,  i 


*  GsnTius,  De  legaUonilms,  lAb.  U,  oap.  7,  8. 
'  biD.,  Ibid,,  Lib.  II,  cap.  9. 

'  Ibio^  Ibid.,  Lib.  H,  cap.  41. 

*  Ibu).,  Ihid.,  Lib.  U,  cap.  45. 

»  IsiD.,  Ibid.,  Lib.  U,  cap.  46,  47. 
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qu'il  doit  Aire  renvoyé  du  pays,  dans  le  cas  mAme  où  il  aurait 
oonspirô  contre  le  gouvernement'. 

Le  livre  troisième  s'occupe  presque  exclusivement  des  qua- 
lités d'un  ambassadeur.  Selon  Gentiii  ces  qualités  sont  aussi 
nombreuses  que  celles  que  Cicéron  exige  pour  former  un 
orateur  parfait.  Outre  les  dons  de  la  nature,  et  une  aptitude 
très-grande  pour  cette  carrière,  Gentiii  exige  qu'un  ambassa* 
deur  soit  éloquent,  qu'il  ait  une  connaissance  étendue  de  This- 
toire  et  de  la  philosophie  politique,  qu'il  ait  de  la  dignité  dans 
les  manières,  qu'il  réunisse  la  prudence  à  la  fermeté,  et  qu'il 
s'attache  scrupuleusement  à  la  vérité  et  à  la  justice ,  en  un 
mot  qu'il  ait  toutes  les  qualités  et  toutes  les  vertus  que  pos- 
sédait, selon  lui,  son  protecteur  sir  Philippe  Sydney. 
lUeiiiafei.      Dans  Cette  partie  de  son  ouvrage,  Gentiii  défend  la  tendance 
morale  du  Prmee  de  Machiavel,  que  l'on  considère  ordinaire- 
ment comme  une  sorte  de  manuel  de  tyrannie.  —  Selon  lui 
cet  ouvrage  ne  serait  qu'une  satire  des  vices  des  princes,  et 
une  exposition  pleine  et  entière  des  artifices  des  tyrans;  et 
Madiiavel,  admirateur  presque  fanatique  des  républicains  et 
des  régicides  de  l'antiquité,  ne  l'aurait  écrit  que  comme  aver- 
tissement au  peuple,  dont  il  avait  toujours  activement  pris  la 
défense*.  Cependant  le  but  de  Machiavel  en  écrivant  son  livre 
peut  être  expliqué  plus  naturellement  et  d'une  manière  plus 
satisfaisante,  si  l'on  considère  que  le  système  moderne  de 
l'équilibre  des  puissances  a  été  développé  et  mis  en  pratique 
par  les  états  d'Italie  à  la  fin  du  moyen  Age,  d'abord  pour  ^ 
maintenir  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  et  ensuite  pour  les 
unir  contre  les  envahissements  des  barbares  transalpins.  Telle 
fut  la  politique  de  la  république  de  Florence  sous  Gosme  et 
Laurent  de  Médicis,  et  tel  fut  le  but  de  Machiavel  lorsqu'il  dé- 
dia son  ouvrage  è  l'instruction  du  jeune  prince  Laurent,  fils  de 

>  GBirnus,  D0  legaHominiêt  Lib.  Il,  cap.  48. 

>  IsiD.,  Rnd,,  Lib.  III,  cap.  9. 
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Pierre  de  Médicis.  Malheureusement  ce  publidsle,  en  séparanl 
la  politique  de  la  morale,  a  voulu  se  servir,  pour  délivrer  sa 
belle  pairie  du  joug  étranger,  de  tous  les  moyens  qui  n'élaient 
déjà  que  trop  familiers  aux  tyrans  domestiques  de  Pltatie. 
Les  remèdes  violents  qu'il  a  voulu  appliquer  à  ces  maux  étaient 
des  poisons,  et  son  livre  est  devenu  ensuite  le  manuel  du  des- 
potisme où  Philippe  II  et  Catherine  de  Médicis  ont  puisé  leurs 
détestables  maximes  politiques.  Mais  on  ne  saurait  impuné- 
ment séparer  la  politique  de  la  morale.  Il  n'y  a  qu'une  vérité, 
et  on  ne  peut  lui  en  opposer  une  autre.  Une  saine  politique 
ne  peut  vouloir  faire  ce  qui  est  prohibé  par  le  droit  des  gens 
fondé  sor  les  principes  de  la  justice  éternelle;  et  d'un  autre 
c6té,  le  droit  des  gens  ne  doit  pas  prohiber  ce  qu'une  saine 
politique  juge  nécessaire  pour  la  sécurité  d'une  nation.  On 
peut  citer  à  l'appui  de  cette  maxime  les  paroles  de  Burke  : 
«La  justice  est  la  grande  politique  perpétuelle  de  la  société 
«humaine,  et  chaque  dérogation  notable  à  ses  principes,  dans 
«quelque  circonstance  que  ce  soit,  est  fondée  sur  ce  préjugé, 
>  qu'il  n'existerait  aucune  politique  au  monde  \9 

Mais  quel  qu'ait  été  le  but  de  Machiavel  en  écrivant  ce  hdko  orotias. 
célèbre  ouvrage,  il  est  certain  qu'il  trace  un  sombre  tableau 
de  la  société  et  du  droit  public  en  Europe  au  seizième  siècle; 
ce  n^était  plus  qu'un  amas  de  corruption,  de  dissimulation  et 
de  crimes,  qui  réclamaient  hautement  un  réfornuiteur  capable 
de  parler  aux  rois  et  aux  peuples  le  langage  de  la  vérité  et  de 
la  justice,  et  de  mettre  ainsi  un  terme  à  ce  fléau  moral.  Ce 
réfonnateur  parut  :  ce  fut  Hugo  Grotius,  qui  naquit  vers  la  fin 
de  ce  siècle,  et  se  fit  surtout  remarquer  pendant  le  oommen- 
eement  du  siècle  suivant.  Cette  époque  si  fertile  en  grands 
hommes  n'en  a  pourtant  pas  produit  de  plus  illustre  par  le 
génie,  par  la  variété  de  ses  connaissances,  et  par  l'influence  de 
ses  travaux  sur  les  opinions  et  la  conduite  de  ses  contempo-. 

>  BuBjn^s  Works,  Vol.  III,  p.  207. 
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rains  et  de  la  postérité.  Également  distingué  comme  savant 
el  comme  homme  pratique,  il  fut  en  même  temps  avocat 
éloqueoti  savant  jurisconsulte,  historien  célèbre,  homme  d^état 
dévoué  à  sa  patrie  et  théologien  versé  dans  toutes  les  parties 
de  cette  science.  Ses  talents  furent  tous  consacrés  au  service 
de  son  pays  et  de  l'humanité.  Il  défendit  la  liberté  des  mers, 
comme  la  propriété  commune  de  toutes  les  nations,  contre 
les  prétentions  exagérées  du  Portugal  par  rapport  à  la  naviga- 
tion et  au  commerce  des  Indes  orientales,  que  le  génie  mari- 
time de  la  Hollande  revendiquait  alors  pour  la  première  fois. 
Son  ingrate  patrie  récompensa  ses  vertus  et  ses  services  par 
l'exil,  et  aurait  poussé  son  injustice  jusqu'à  le  condamner  à  une 
prison  perpétuelle,  ou  même  à  mort,  si  sa  femme  ne  se  fût  cou- 
rageusement dévouée  pour  lui.  Persécuté  avec  Bamevelt  et 
les  autres  arminiens,  Grotius  fut  enfermé  dans  la  forteresse 
de  Louvestein  en  4619,  d'où  il  se  sauva,  et  se  réfugia  en 
France.  Il  se  vengea  de  sa  patrie  en  lui  rendant  comme  par 
le  passé  les  services  les  plus  importants.  Dana  un  siècle  parti- 
culièrement en  proie  h  de  violente»  discussions  sur  les  matières 
religieuses,  il  sut  se  tenir  au  dessus  de  toute  exagération,  et 
quoique  activement  engagé  dans  les  discussions  entre  les 
arminiens  et  les  gomaristes,  sa  tolérance  lui  fit  ménager  tou- 
tes les  opinions,  catholiques  et  protestantes;  tolérance  rare 
en  ces  temps  de  bigoterie  et  de  persécution.  Lorsqu'il  ne  put 
plus  se  rendre  utile  dans  la  vie  active,  il  exhorta  les  hommes 
à  l'amour  de  la  paix  et  de  la  justice,  en  publiant  son  ouvrage 
célèbre  sur  les  droits  de  la  guerre  et  de  la  paix,  qui  fit  la  plus 
grande  impression  sur  tous  les  princes  et  hommes  d'état  de 
cette  époque,  et  oontriboa  singulièrement  à  régler  leur  con- 
duite politique.  Alexandre-Ie-Grand  portait  toujours  avec  lui 
PUiade  d*Bomère  pour  enflammer  son  amour  de  la  gloire  mili- 
taire, tandis  que  Gustave-Adolphe  donnait  avec  le  traité  de 
Grotius  sous  son  oreiller  pendant  la  guerre  qu^il  fit  en  Alle- 
magne pour  défendre  les  libertés  de  l'Europe.  Il  serait  dilBcile 
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d0  décida  s'il  y  a  plos  de  différaioe  entr»  le  poète  de  la  Grève 
elle  philosophe  de  la  Hollande,  qu'eDire  les  deux  héros  qiii 
puisaient  des  idées  si  opposées  dans  leurs  ouvrages  \ 

Le  motif  donné  par  Grotias  pour  expliquer  son  intention 
en  publiant  un  pareil  ouvrage  fiit  le  plus  noble  qu'un  légiste 
chrélieD  puisse  avoir  :  «Je  voyais  par  toute  la  chrétienté) 
■  dît4l,  une  facilité  è  faire  la  goerrre  qui  ferait  rougir  les  Bar* 
•bares  mêmes;  des  guerres  commencées  sous  les  prétextes 
»Ies  pios  futiles,  et  faites  sans  égard  pour  aucune  loi,  soit 
B divine,  soit  humaine,  comme  si  une  simple  déclaratioB  de 
•guerre  déohahiait  tous  les  crimes.»  La  yue  d'un  si  triste 
état  de  choses  avait  fait  dire  à  quelques  auteurs,  et  à 
Érasme  en  particulier,  que  des  chrétiens,  dont  le  devoir  est 
d'aimer  tous  fes  hommes,  n'ont  pas  le  droit  de  faire  la  guerre. 
Mais  affirmer  une  doctrine  si  peu  praticable,  coudait  néoes** 
saireraent  à  rejeter  le  moyen  proposé  par  Grotius  pour  dimi- 
Doer  les  maux  de  la  guerre.  «Que  les  lois  donc,  ajoute-t^il, 
•se  taisent  au  milieu  des  armes,  mais  seulement  les  lois  qui 
•appartiennent  à  la  paix,  les  lois  de  la  vie  civile  et  des  cours 

•  de  justices,  et  non  pas  ces  lois  étemelles  qui  conviennent  à 
•tous  les  temps,  que  la  nature  impose,  et  que  le  consentement 
•des  nations  établit  comme  applicables,  selon  l'ancienne  for-^ 

•  mule  romttne,  à  une  guerre  sainte  et  pure  —  puro  pioqut 
•dueUo'.» 

Ce  qui  prouve,  selon  lui,  la  nécessité  d'un  tel  ouvrage,  c'est 
qu'on  n'avait  jamais  entrepris  de  faire  un  traité  complet  sur 
les  droits  de  la  paix  et  de  la  guerre,  et  que  ceux  qui  avaient 
écrit  en  partie  sur  ce  sujet  avaient  laissé  encore  beaucoup  à 

'  Le  traité  De  jure  belli  ac  pacte  fut  publié  à  Paris  en  4626. 
L'ouvrage  intitulé  Mare  Hberum  parut  en  4634,  et  Tannée  sufvatite 
(1635)  Seldeu  puUta  une  réponse  sous  le  nom  de  Mare  cUêu^ 
MM,  dsns  laquelle  il  soutient  le  droit  de  souveraineté  qu'aurait 
l'Angleterre  sur  toutes  les  mers  qui  entourent  la  GrandevBretagoe. 

^  De  J,  B.  ae  P.  Proleg.  36,  «6,  S8,  29. 
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faire^  dans  un  chanxp  aussi  vaste.  Les  oasnistes,  en  traitant 
des  cas  de  conscience,  avait  fréquemment  parlé  incidemment 
de  la  guerre  y  des  promesses,  des  serments,  et  des  prises  et 
reprises.  Grotius  fait  surtout  Moge  des  ouvrages  des  casuistes 
espagnols  Govarruvias  et  Yasquez,  également  versés  dans  le 
droit  civil  et  dans  le  droit  canon,  et  qui  avaient  quelquefois 
traité  des  questions  internationales,  le  premier  avec  une  entière 
liberté,  le  second  avec  plus  de  réserve,  mais  avec  un  sens 
droit.  Mais  les  auteurs  qui  avaient  particulièrement  traité  des 
droits  de  la  guerre  étaient,  ou  bien  des  théologiens  comme 
Francisco  de  Victoria,  Henri  de  Gorcum,  Guillaume  Matthéus, 
ou  bien  des  docteurs  de  droit  civil,  tels  que  Lupus,  Ârius,  Jean 
de  Lignano,  et  Martinus  Laudensis.  Cependant  aucun  de  ces 
auteurs  n^avait  épuisé  ce  sujet,  et  pour  la  plupart  ils  Pavaient 
traité  d^une  manière  fort  peu  méthodique,  confondant  ensemble 
les  conclusions  du  droit  naturel ,  du  droit  canon,  du  droit 
civil  et  du  droit  intemattonaL  Grotius  reconnaît  qu'il  devait 
beaucoup  à  Ayala  et  à  Albericus  Gentilis,  comme  à  de  labo- 
rieux compilateurs;  mais  il  laisse  à  d'autres  le  soin  déjuger 
de  leurs  imperfections  sous  le  rapport  de  la  méthode,  du  style, 
et  de  leur  manque  de  pénétration  pour  distinguer  ces  diffé* 
rentes  sortes  de  questions,  et  les  lois  qui  leur  sont  applicables. 
«Albericus  Gentilis,  dit-il,  a  pour  habitude,  en  discutant  une 
»  question,  de  suivre  des  précédents  qui  ne  sont  pas  bien  éta- 
»  blis,  ou  bien  Tautorité  de  quelques  légistes  qui  donnent  plu- 
»  iài  leurs  opinions  pour  satisfaire  à  ceux  qui  les  consultent 
»  que  pour  se  conformer  à  la  justice  et  à  Téquité.  Quant  à 
DÂyala,  il  n'a  pas  traité  la  question  de  la  justice  et  de  Tinjus*  - 
»  tice  en  temps  de  guerre  ' ,  tandis  que  Gentilis  la  discute, 

*  M.  HALLA|t,  à  propos  de  ce  passage,  fait  la  remarque  sui- 
vante :  «Grotius  s'est  mépris  en  disant  qu' Ayala  n*a  pas  touché 
»aux  causes  de  la  justice  ou  de  Fiigustioe  de  la  guerre.  Son  se- 
»Gond  chapitre  traite  de  ce  sujet  en  trente-quatre  pages,  et  quoi- 
«qu'il  n'ait  pas  suffisamment  approfondi  la  matière,  et  qu'il  n'ait 
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»aa  morns  dans  eerCaineë  de  ses  divisions;  cependant  la 
»plns  grande  partie  de  ce  sujet  a  été  complètement  négligée, 
»  et  par  Ton  et  par  TAntre  '.  d  ' 

Grotios  a  été  habilement  défenda  contre  ses  détracteurs 
modernes  par  sir  James  Mackintosh  dans  le  passage  suivant 
que  nous  extrayons  de  son  admirable  discours  sur  Fétude  du 
droit  naturel  et  du  droit  des  gens: 

«Peu  d'ouvrages  ont  été  plus  célébrés  que  celui  de  Grotius, 
•non-seulement  de  son  temps,  mais  encore  pendant  le  siècle 
•suivant  Cependant,  dans  la  seconde  partie  du  siècle  dernier, 
> ce  fat,  pour  ainsi  dire,  une  mode  de  déprécier  cet  ouvrage, 
»  et  de  le  présenter  comme  une  compilation  informe,  dans  la- 
>qneUe  la  raison  se  trouvait  ensevelie  sous  une  masse  d'au- 
»torités  et  de  citations.  Cette  mode  doit  son  origine  à  quelques 
s  beaux  esprits  et  à  quelques  déclamateurs  français,  et  elle  fut 
•adoptée,  je  ne  sais  pourquoi,  bien  qu'avec  plus  de  réserve  et 
»de  cMivenance,  par  plusieurs  écrivains  respectables  de  l'An- 
»gleterre.  Quant  à  ceux  qui  les  premiers  ont  tenu  un  pareil 
•langage,  ce  que  nous  pouvons  penser  de  mieux  à  leur  égard, 
•c'est  qu'ils  n'avaient  jamais  lu  le  livre  de  Grotius  :  car  s'ils 
•i^a valent  pas  été  effrayés  par  ce  formidable  appareil  de 
•caractères  grecs,  ils  auraient  bientôt  reconnu  que  l'auteur 
•ne  fait  jamais  de  citations  sans  avoir  posé  des  principes,  et 

•  souvent,  suivant  moi,  quoique  ce  ne  soit  pas  sans  exception, 
•les  principes  les  plus  sains  et  les  plus  raisonnables. 

»Mais  on  doit  une  autre  sorte  de  réponse  à  quelques-uns 
»de  ceux  qui  ont  critiqué  Grotius,  et  cette  réponse  est  faite 

•  d'avance  par  Grotius  lui-même.  (Proleg.  iO.)  II  n'avait  pas 

•  un  esprit  servile  et  stupide  au  point  de  citer  les  opinious 

•pas  restreint  autant  que  Grotius  les  droits  de  la  guerre,  il  mérite 
»  cependant  Téloge  d'avoir  posé  les  principes  généraux  sans  sub- 
■tilité  et  sans  subterfuge.»  {Introduction  to  the  literature  of  Europe, 
voL  U,  p.  453.) 

^DeJ.B.  ac  P,  Proleg,,  §§  36—38. 
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odes  poMes  et  des  orateurs,  des  historiens  et  des  philoso- 
nphes,  comme  des  arrêts  déjuges  sans  appel.  Il  les  dte,  ainsi 
»  qu'il  le  dit  lui-même,  comme  des  témoins  dont  le  concert 
»  unanime,  fortifié  d'ailleurs  par  leur  dissentiment  sur  pres- 
»  que  tous  les  autres  points,  est  une  preuve  concluante  de  l'ac- 
»  cord  universel  du  genre  humain  sur  les  grandes  règles  des 
9  devoirs  et  sur  les  principes  fondamentaux  de  la  morale.  En 
»  pareille  matière,  les  poètes  et  les  orateurs  sont  les  moins  re- 
Y>prochable  de  tous  les  témoins;  car  ils  s'adressent  aux  senti- 
oments  et  aux  sympathies  de  tous  les  hommes;  ils  ne  sont  ni 
»  poussés  par  les  systèmes,  ni  pervertis  par  les  sophismes; 
»  ils  ne  peuvent  atteindre  aucune  de  leurs  fins,  ils  ne  peuvent 
uni  plaire,  ni  persuader,  si  les  sentiments  moraux  qu'ils  ex- 
'n  priment  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  ceux  de  leurs  lec- 
i»teurs.  On  ne  peut  pas  concevoir  un  système  de  philosophie 
Immorale  qui  ne  serait  pas  en  harmonie  avec  la  conscience 
1»  générale  des  hommes  et  le  jugement  uniforme  de  tous  les 
»  temps  et  de  tous  les  lieux.  Mais  où  trouvons-nous  l'exprès- 
»sion  de  cette  conscience  et  de  ce  jugement?  Précisément 
»  dans  ces  écrits  qu'on  blâme  Grotius  d'avoir  cités.  Les  usages 
»et  les  lois  des  nations,  les  événements  de  l'histoire,  les  opi- 
«nions  des  phifosophes,  les  sentiments  des  orateurs  et  des 
»  poètes,  de  même  que  l'observation  de  la  vie  commune,  sont 
»  réellement  les  matériaux  dont  se  compose  la  science  de  la 
»  morale,  et  ceux  qui  les  négligent  encourent  les  justes  re- 
»  proches  de  viser  follement  à  foire  de  la  philosophie  sans 
»  avoir  aucun  égard  aux  foits  et  à  Pexpérience,  seuls  fonde- 
«ments  de  la  vraie  philosophie. 

«S'il  s'agissait  d'examiner  l'ouvrage  de  Grotius  seulement 
»sous  le  rapport  du  goût,  j'avouerais  focilement  qu'il  étale 
«son  érudition  avec  une  profusion  qui  encombre  beaucoup 
»plus  qu'elle  ne  sert  d'ornements,  et  qui  n'est  pas  toujours 
V  nécessaire  au  développement  de  son  sujet  Cependant,  même 
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9  en  faisant  cette  concession,  je  oéderais  plotM  à  Topinion  des 
B  antres  qu'à  l'inspiration  de  mes  propres  seniimMits.  Je  ne 
•  puis  m'empécher  de  trouver  un  bien  grand  charme  dans 
9  cette  richesse  brillante  de  littérature.  J^y  puise  une  variété 
linfinie  de  souvenirs  et  de  rapprochements  délicieux.  En  mar- 

>  chant  péniblement  dans  la  carrière  de  cette  vaste  science, 
»  l'esprit  aime  à  ae  reposer  an  milieu  des  grands  hommes  et 
>des  grands  événements.  Ainsi  les  vérités  de  la  morale  sont 
> revêtues,  non  de  l'inutile  éloquence  d'un  seul  homme,  mais 
*de  celle  que  peut  produire  le  génie  réuni  du  monde  entier. 
«La  vertu  et  la  sagesse  elles-mêmes  acquièrent  une  nouvelle 
»  majesté  à  mes  yeux,  lorsque  je  vois  tous  les  grands  maîtres 
•dans  Fart  de  penser  et  dans  l'art  d'écrire  réunis,  pour  ainsi 
«dire,  de  tous  les  Ages  et  de  toutes  les  contrées,  pour  leur 

>  rendre  hommage  et  marcher  k  leur  suite. 

•M^is  ce  n'est  pas  ici  le  Ueu  de  discuter  en  matière  de 
»  goût,  et  je  suis  tout  prêt  à  convenir  que  le  mien  peut  n'être 
«pas  le  plus  sain.  On  peut  faire  à  Grotius  une  objection  beau* 
•coup  plus  sérieuse,  quoique  je  ne  me  souviens  pas  de  la  lui 
«avoir  jamais  vu  faire.  Sa  méthode  n'est  ni  convenable  ni 
«sdentifique.  L'ordre  naturel  indique  évidemment  que  nous 
•devons  rechercher  d'abord  les  premiers  principes  de  la 
«science  dans  la  nature  humaine;  les  appliquer  ensuite  au 
«règlement  de  la  conduite  des  individus,  et  enfin  y  recourir 
«  pour  la  décision  des  questions  difBciles  et  compliquées  qui 
»  s'élèvent  dans  les  rapports  entre  les  nations.  Grotius  a  pris 
«Fenvers  de  cette  méthode.  Il  s'arrête  tout  d'abord  à  l'état  de 
«guerre  et  à  l'état  de  paix,  et  ce  n'est  qu'accidentellement  qu'il 
«examine  les  principes  premiers,  à  mesure  qu'ils  ressortent 
«des  questions  qu'il  est  appelé  à  résoudre.  Par  une  consé- 
«quence  inévitable  de  cette  méthode  désordonnée,  qui  ne 
«présente  les  éléments  de  la  science  que  sous  la  forme  de 
«digressions  éparses,  il  se  trouve  conduit  à  donner  rarement 
«assez  de  développement  à  ces  vérités  fondamentales,  et  il  ne 


60  INTRODUCTION. 

i»les  phce  jamais  au  beu  où  lear  discussion  serait  le  plus 
»  instructive  pour  le  lecteur  \» 

On  peut  ajouter  à  ces  remarques  que  tous  les  raisonne- 
ments de  Grotius  reposent  sur  la  base  d'une  distinction  qa^il 
fait  entre  le  droit  des  gens  naturel,  et  le  droit  des  gens  positif 
ou  volontaire.  II  fait  dériver  le  premier  élément  au  jus  gentivm, 
de  la  supposition  d'une  société  où  les  hommes  vivent  ensem- 
ble dans  ce  qu'on  a  appelé  l'état  de  la  nature;  cette  société 
naturelle  n'a  d'autre  supérieur  que  Dieu,  d'autre  droit  que  la  loi 
divine  gravée  dans  le  cceur  de  l'homme,  et  annoncée  par  la  voix 
de  la  conscience.  Les  nations,  vivant  ensemble  dans  un  pareil 
état  d'indépendance  mutuelle,  doivent  nécessairement  être 
régies  par  cette  même  loi,  que  Grotius  a  dé6nie:  9.  Jus  natu- 
"^rale  est  dictatum  rectœ  rationis  indicans  alicui,  ex  ^us 
»  canvementià  aut  disconvenientià  cum  ipsA  naturà  ratianah 
»  et  sodali,  messe  morali  turpitudmem,  aut  necessitatem  mora- 
t'fem'.o  II  a  déployé  une  vaste  érudition  pour  démontrer 
l'exactitude  de  cette  définition  un  peu  obscure,  par  les  témoi- 
gnages des  saintes  Écritures,  des  jurisconsultes  romains,  des 
philosophes,  des  poètes,  et  même  des  orateurs;  il  cite  des 
actes  ou  faits  qui  avaient  été  généralement  approuvés  ou  dés- 
approuvés dans  la  pratique  variable  des  nations  anciennes  ou 
modernes,  en  présentant  ces  actes  ou  faits  comme  étant  con- 
formes à  la  nature  rationnelle  et  sociale  de  l'homme.  Il  a 
ensuite  basé  le  droit  des  gens  positif  ou  volontaire  sur  le  con- 
sentement de  toutes  les  nations,  ou  de  la  plupart  d'entre 
elles,  à  observer  certaines  règles  de  conduite  dans  leurs  rela- 
tions réciproques.  Il  s'attache  à  démontrer  l'existence  de  ces 
règles  en  appuyant  sur  les  mêmes  autorités,  et,  entre  autres, 
sur  le  droit  romain.  Ce  grand  publiciste  a  donc  cherché  à 
établir  le  droit  international  sur  ces  deux  fictions  ou  deux  sup- 

'  Discours  de  sir  J.  Mackintosb  sur  Tétude  du  droit  naturel  et 
du  droit  des  gens,  traduit  par  M.  Royer-Collard,  pp.  44—17. 
«  De  J.  B.  ac  P.,  lib.  I,  cap.  I,  §  40. 
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posttÎQDS.  Mais  il  est  évident  que  aoo  prétendu  état  de  naiore 
D'à  jamais  existé;  son  consentement  général  des  nati(xi8  est 
tout  an  phis  un  consentement  tacite,  tel  qae  le  jus  non  scriptum 
quod  consensus  fecU  des  jurisconsoltes  romains.  Ce  consente- 
ment ne  peut  être  démontré  que  par  ia  disposition  pins  on 
moios  constante  et  générale  des  nations  à  observer,  les  unes 
eavers  les  autres,  ces  règles  de  justice  internationale  reeon- 
naes  par  les  publicistes.  Grotius  aurait  nùev  fait  sans  doute 
de  chercher  la  base  du  droit  naturel  des  gens  dans  le  principe 
du  bonheur  général,  vaguement  indiqué  par  Leibnitz^  plus 
clairement  exprimé  par  Cumberland%  et  reconnu  par  la  (du- 
part  des  écrivains  modernes  comme  la  pierre  de  touche  de  la 
morale  internationale^.  Le  principe  fondamental  que  tontes 
les  règles  de  la  morale  publique  et  privée  ont  pour  objet  le 
bonheur  général  des  hommes,  qu'elles  soient  ou  justes  ou  er- 
ronées, suivant  qu'elles  contribuent  ou  qu'elles  nuisent  à  ce 
bonheur,  n'était  pas  reconnu  du  temps  de  Grotius.  Ce  prin- 
cipe a  contribué  à  dissiper  en  grande  partie  les  erreurs 
introduites  dans  la  science  du  droit  international  par  Grotius 
et  ses  successeurs  immédiats.  Pour  connaître  les  principes  et 
les  règles  de  la  morale  internationale,  qu'il  faut  distinguer  du 
droit  international,  il  ne  suffit  pas  d'appliquer  aux  nations  les 
maximes  qui  règlent  la  conduite  morale  des  individus;  on  doit 
rechercher  par  quels  moyens  les  nations  peuvent,  dans  leurs 
rapports  mutuels,  contribuer  de  la  manière  la  plus  efficace  au 
bpnheur  général  des  hommes.  On  est  guidé  dans  cette  re- 
eherche  par  l'observation  et  par  la  méditation;  l'une  nous 
fournit  des  faits;  l'autre  nous  indique  la  connexion  entre  ces 
Eûts,  considérés  comme  causes  et  comme  effets,  et  révèle  le , 

'  De  aetorum  publieorum  uêw,  §  43. 

'  Lex  naturœ  et  propoeitio  naturcUiter  cognita,  cuitiones  indicana 
^eetrice^  communis  boni.  Gap.  V,  §  4. 
*  Bbntham*s  Prineiplee  of  International  Lato,  PI.  8,  p.  537.  Edit. 
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résultat  qui  doit  èume  l'action  des  oaiises  analogues  dans  les 
mêmes  circonstances.  C'est  ainsi  qu'en  méditant  sor  Fexpé^ 
rieoce  de  tant  de  siècles  passés,  la  portion  la  plus  éelairée 
des  nations  civilisées  a  fini  par  se  convainere  des  oalamités 
immenses  qui  sont  les  suites  de  la  guerre.  C'est  ainsi  qu'on 
est  parvenu  à  modifier  les  usages  de  la  guerre  entre  les 
nations,  en  s'abstenant  de  la  saisie  des  personnes  et  des  biens 
des  non  oombattants  sur  terre,  et  on  apprendra  avec  le  temps, 
il  faut  l'espérer,  l'utilité  de  s'abstenir  également  de  la  saisie  et 
de  la  confiscation  des  bâtiments  marchands  en  mer^ 
Diplomatie        Ou  a  déjà  VU  quc  les  publidstes  italiens  ont  été  les  pre^ 
do^mojen    mlors  à  s'occupOT  de  la  théorie  de  cette  partie  du  droit  des 
geos  qui  traite  des  immunités  des  ministres  publics.  On  peut 
également  affirmer  que  c'est  en  Italie  que  la  science  de  la 
diplomatie  et  l'art  de  négocier  furent  d'abord  enseignés  et 
pratiqués.  Le  génie  fin  et  adroit  de  la  nation  italienne  se 
développa  dans  les  luttes,  et  les  intrigues  politiques  des  divers 
états  de  la  péninsule,  Florence,  Venise,  et  Rome,  ont  produit, 
au  seizième,  quatorzième  et  quinzième  siècles,  une  foule  de 
diplomates  consommés.  La  république  de  Florence  employait 
dans  ces  fonctions  les  plus  illustres  et  les  plus  instruits  de  ses 
citoyens.  On  peut  nommer  cinq  des  littérateurs  les  plus 
renommés  de  la  Toscane,  le  Dante,  Pétrarque,  Boccace,  Guie- 
dardini  et  Machiavel  (le  plus  grand  de  tous  comme  komme 
d'état),  qui  furent  chargés  par  cette  république  des  missions 
les  pbs  importantes  et  les  plus  difficiles.  Machiavel  déploya 
un  grand  talent  et  un  zèle  infatigable  dans  ses  diverses  mî^ 
siens  auprès  de  Louis  XII  de  France,  de  l'empereur  MaxinûHen, 
du  pape  Jules  II,  de  César  Borgia,  et  de  plusieurs  autres  prin- 
ces de  l'Italie.  Florence  cherchait  toujours  à  suppléer  par 
l'habileté  de  ses  hommes  d'état  à  \a  faiblesse  de  ses  ressources 

'  Voyez  un  article  critique  fort  remarquable  écrit  par  M.  Senior, 
sur  la  première  éditioa  de  cel  ouvrage,  dans  la  Bévue  dP Edimbourg, 
N«.  CLVI,  pp.  340— 3Î4. 
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Tanl  qm»  mi  odOMib  fmesA  dmigéB  par  Laumi 
de  MéAÀs ,  VéqwMbTe  eirtre  les  éUMB  de  HUiie  M  mamlMM 
par  OM  DUHD  fenne,  et  Bon  indépendanœ  Ait  gwrauiie  eoaire 
ies  oatioQs  plus  pûsaniee  au  delà  des  Alpes.  Celle  indépe^- 
danee  fol  détruite  sous  sen  faible  soooesseur  Pierre  de  Médîois, 
qâ  proveqoa  par  son  imprudeDce  ei  sen  ineptie  l^Yaaioo 
de  Gliarles  YUL  Si  ke  nations  de  rilaMe  Inrent  effirayéea  de 
hfiérodié  des  arméee  firançaises,  les  Français  mtenes  ne  tarent 
pas  moins  étonnés  de  l'astuee  et  du  manqœ  de  boiuie  foi  qoi 
caradénsaieDt  les  négodateors  italiens.  Les  instradions  don^ 
Bées  par  la  seîgnearie  de  Florenoe  pendant  Pépoqne  malheu- 
reuse qui  soivit  Firraption  de  Charles  Vin  en  halie ,  et  les  dé- 
péehes  de  Machiavel  dans  ses  diverses  missions,  jettent  use 
grande  Inmière  sur  les  moMirs  poUlîqaes  et  les  usines  diplo^ 
matiqoes  ta  temps.  Ces  doenmeats  sont  oiarqaés  par  one 
grande  sioqilicité  de  8t]4e,  et  par  nne  sagaoàté  rare  en  jugeant 
lesiiommes  et  les  événements,  combinée  avec  nne  paiitique 
asbideose  vraiment  jtaUeime.  Lorsque  Maehiaval  fut  envoyé 
en  4500,  oonîeinlement  avec  L.  délia  Casa,,  auprès  Louis  Xli, 
pour  demander  de  ce  monarque  de  nouveaux  secours  eoolre 
^»e,  et  pour  hii  expliquer  pourquoi  les  treapes  françaises 
avaient  levé  le  siège  de  cette  ville,  les  Florentins^  savaient 
<rès-bieo  que  le  manqae  du  suoeès  devait  être  attriboft  k 
i'iDflQbordmotion  de  ces  troupes  et  n'était  nuHemeiil  la  fanto 
dn  commandant.  Cependant  le  conseil  des  dix,  dans  ses  in* 
sinielions  aux  ambassadeurs,  s'exprime  ainsi:  «  Quoique  dans 
Boes  piainleft  nous  n'ayons  fait  aucune  mention  du  eommen- 
«dant,  pour  ne  pas  nous  attirer  son  inimitié,  si  toutefois  en 
«pariant  devant  sa  majesté,  vons  tronvea  occasioa  de  l'aecu- 
>ser,  et  que  raoeosalion  puisse  réussir,  faites-le  vivement,  et 
'iieeraignM  pas  de  le  taxer  de  lâcheté  et  de  eomiption;  dUea 
«quK  avait  continuelleraent  dans  sa  tente  l'un  des  embassa-^ 
«deors  kicquois,  et  que  c'était  par  son  entremise  que  les 
>Ksaos  étaient  instruits  de  tout  ce  qui  se  passait  dans  le  ooi^ 
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» seil  de  guerre  :  mmê ,  jusque  là,  ne  oesses  d'en  parler  d^une 
»  madère  honorable  ;  r€)|e(ez  toute  la  faule  sur  d'autres. 
»  Évitez  surtout  d'en  dire  du  mal  en  présence  du  cardinal 
«d'Âmboise;  car  nous  ne  voudrions  pas  perdre  la  faveur  de 
i>son  éminence  sans  en  être  dédommagés  d'un  autre  o6té.» 
Cette  même  politique  se  montre  dans  les  instructions  données 
à  Machiavel  pour  sa  mission  auprès  de  César  Borgia  en  4508, 
lorsque  ce  prince  luttait  contre  les  petits  tyrans  et  les  con- 
dottieri de  la  Romagne,  qui  avaient  formé  une  ligue  pour  l'em- 
pêcher d'établir  sa  souveraineté  sur  ce  pays.  Les  dépêches 
du  jeune  secrétaire,  où  il  rend  compte,  jour  par  jour,  de  sa 
mission  et  de  la  manière  dont  Borgia  a  fait  périr  ses  ennemis 
par  la  plus  infâme  des  trahisons,  et  en  foulant  aux  pieds  les 
serments  et  les  traités  les  plus  solennels,  seront  lus  avec  le 
plus  grand  intérêt,  comme  complétant  le  tableau  tracé  par 
l'histoire  de  ce  siècle  de  perfidies  et  de  crimes. 

La  diplomatie  jouait  aussi  un  grand  rêle  dans  les  affaires 
de  la  république  de  Venise,  qui,  selon  le  génie  de  ses  institu- 
tions, suivait  une  politique  traditionnelle  et  invariable  envers 
les  états  étrangers.  Les  autres  républiques  de  Tltalie  furent 
déchirées  par  des  factions  implacables,  et  souvent  elles  furent 
bouleversées  par  des  révolutions  intérieures  qui  les  empê- 
chaient de  suivre  une  politique  extérieure  aussi  constante  et 
aussi  ferme  que  celle  du  sénat  vénitien.  L'aristocratie  de  Yenise 
opprima  la  liberté  du  peuple'  en  l'écartant  de  tonte  action 
directe  sur  les  affaires  publiques,  mais  elle  fonda  la  puissance 
de  la  république  sur  des  bases  immuables,  en  dirigeant  toutes 
ses  forces  vers  l'agrandissement  extérieur.  Une  série   d'or- 
donnances, depuis  le  commencement  du  treixième  siède,  pour 
régler  le  service  diplomatique  de  la  républi(pie,  montre  l'im- 
portance qu'on  attachait  à  cette  branche  de  l'administration. 
Par  une  ordonnance  du  sénat  de  4â68,  les  ambassadeurs,  en 
revenant  chez  eux,  devaient  apporter  au  trésor  tous  les  pré- 
sents qu'ils  avaient  reçus  en  pays  étrangers,  et  en  même  temps 


ih  dcrvaîMl  fiiire  un  rapport  déniilé  de  l«ur  néSÊROù.  PMr 
dira  ambasaadmr  3  ftiBait  être  noble  et  avoir  trente^huil  ms. 
La  durée  de  duique  missioii  était  limitée  à  trois  ans  par  une 
ofdoamiioe  qol  date  seotemeM  du  seiziéne  aiéde,  lorsque 
des  miesîom  pennaneatee  étaient  déjà  preeqne^généndeiaeiit 
éirfiHes  en  Burope.  Ce  r^enrant  était  sans  doute  fondé  sur 
cet  esprit  de  méAanee  et  de  jeloasie  qnî  eataeCérisait  tonte 
la  polilk|ae  ^vénitienne;  maïs  sovrent  on  ebtm  k  ses  inoonvé» 
nisnte  en  renvoyant  le  même  amfeassadmir  à  ia  même  coar, 
après  qirtl  avait  fait  son  rapport  générai  sor  sa  première  mis- 
sioo.  Ces  rapports  (refoiiiMN)  des  ambassadeurs  vénitiens  eon- 
tienneBt  des  netiees  très-déiaillées  sur  le  paya  où  Fambassa- 
denr  avait  résidé,  sur  sa  géographie  ei  sa  stalistiqne,  ses 
msthirtioM  pofitiqQes  et  reBgieitfes,  sesrilianees  et  ses  torées 
miiitairesy  son  peajrfe,  ses  moMirs  et  ses  eontmnes,  ta  personne 
do  souverain,  sa  famille,  ses  iiavoris  et  ses  mimstres,  enfin 
sar  tons  les  objets  et  tontes  les  oircensmoes  qui  pouvaient 
înflner  sur  la  politique  et  la  morale  de  son  gouvemeliiént.  Ceux 
qui  les  ont  écrits  étalent  des  observateurs  froMs  et  pénétrants, 
placés  sons  un  point  de  vue  plus  favorable  à  l'impartialité  que 
e^n  des  auteurs  du  pays,  dont  les  mémoires  sont  souvent 
dictés  par  l'esprit  de  parti  ou  les  préjugés  de  secte.  Ces  rap- 
ports formel^  une  riche  collection  de  mémoires  sur  l'état 
poUtique  des  divers  états  de  l'Europe,  depuis  le  oommence*- 
ment  du  seizième  siècle  jusqu'à  la  chute  de  la  république,  où 
ks  meîHears  historiens  de  nos  jours  ont  puisé  les  matériaux 
de  teurs  ouvrages  ^. 

Les  titres  officiels  des  agents  diplomatiques  en  ItaKe  étaient 
d'abord  oraicres,  crat&ri;  au  milieu  du  quatorzièmesièclenous 
trouvons  les  dénomhiations  de  ombimBiatcres ,  aminaiamsion. 
Chories  Y  n'accordait  ce  dernier  titre  qu^aux  envoyés  des 

'  Reumont,  ItalieHische  Diplomaten  und  Diplomat.  Verhàltnisse, 
41S0  —  4550.  Apud  :  Raumeb,  Historisches  Taschenbuch,  4841, 
S.  4tt--431. 
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tètes  cooronnéês  et  de  la  république  de  Venise,  qui  par  son 
importance  jouissait  déjà  des  honneurs  royaux ,  à  l'exelusîoa 
des  princes  qui  étaient  soumis  à  la  souveraineté  de  rempereor. 
Le  titre  d^excellenoe  était  donné  aux  ministres  du  premier 
rang  au  commencement  du  seizième  siècle.  Dans  les.  états 
monarchiques,  le  droit  d'envoyer  des  ministres  publics  appar- 
tenait au  prince;  dans  les  républiques,  aux  autorités  désignées 
par  les  lois  fondamentales  de  l'état.  Dans  la  république  de 
Florence  la  commission  et  les  instructions  des  ambassadeurs 
émanaient  du  a  conseil  des  dix  de  la  liberté  et  de  la  paix;  » 
et  souvent  même  le  choix  des  envoyés  était  fait  et  les  iostruc- 
Uons  données  par  des  autorités  subordonnées  pour  les  affaires 
spéciales  concernant  leur  administration.  De  cette  manière 
Madiiavel  fut  envoyé  à  Venise  en  45S5  par  les  oonsuls  de 
Part  de  la  laine  (arU  deUa  laina)^  pour  traiter  des  affaires  com- 
merciales. A  Venise  les  ambassadeurs  étaient  nommés  par 
le  conseil  des  Pregadi,  et  quelquefois  même  par  d'autres 
conseils  pour  des  affaires  spéciales,  puisque  l'ordonnance  de 
4396  leur  enjoint  de  faire  leur  rapport  au  conseil  qui  les 
a  nommés  \ 

La  langue  nationale  remplaça  la  langue  latine  dans  les 
négociations  diplomatiques  pendant  la  dernière  moitié  du 
quinzième  siècle.  Ce  fut  alors  qu'on  commença  à  éorire  les 
lettres  de  créance ,  les  instructions  et  les  dépêches  en  langue 
toscane.  Les  commissions  ou  lettres  de  créance  étaient  courtes 
et  souvent  contenaient  le  plein  pouvoir  de  négocier;  on  peut 
citer,  pour  la  formule  observée  dans  ces  occasions,  la  com- 
mission donnée  à  Machiavel  pour  sa  mission  à  Forli  en  4  499. 
«A  son  excellence  la  dame  Gatharina  Sfortsa  Visoonti  et mon- 
»sdgneur  Ottaviano  Aiario,  seigneurs  de  Forli  et  d'Imola.  — 
»Très-chers  et  grands  amis,  nous  vous  envoyons  Nîocolè 
)>Machiavelli,  citoyen  de  notre  république  et  secrétaire  de 

1  Rkumont,  p.  464. 
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iBoIre  GODBèO,  qni  vous  dira  bien  des  ohotes  de  notre  part, 
sanxqneDes  nous  vens  prions  d'ajouter  une  pleine  et  entière 
•M  comme  si  noos  parlions  nous-mêmes.  Voie.  Donné  à 
«noire  palais  le  42  juillet,  4499.  —  Signé  :  Les  prieurs  de  la 
t  liberté  et  le  gonfakMiier  du  peuple  florentin.!  Les  instructions 
étaient  très-minutieuses  et  rédigées  avec  une  grande  simpK- 
ôté.  Les  dépêches  étaient  multipliées  et  remplies  de  détails 
sor  les  aflhires  de  la  mission.  Les  envoyés  auprès  des  cours  de 
ntafie,  écrivaient  tous  les  deux  ou  trois  jours;  ceux  qui  étaient 
accrédités  auprès  des  souverains  an  delà  des  Alpes,  au  monis 
toos  les  quÉue  jours.  Ces  dépêches  étaient  envoyées  par  des 
eoimera,  ou  par  des  occasions  particulières,  ou  enfin  par  la 
poste  ordinaire  après  l'établissement  des  postes  régulières  an 
seixièBie  siècle.  Les  ambassadeurs  florentins  se  servaient  de 
PentrmBise  des  maisons  de  banque  de  leurs  compatriotes  éta- 
blies en  France  pour  fiiire  passer  leurs  dépêches  avec  jAus  de 
sArelé  et  moins  de  frais.  Les  dépêches  étaient  souvent  écrites 
en  diiSres;  il  parait  cq[>endant  que  Part  de  chiffrer  n'était 
pas  bien  perfectionné,  puisque  l'ambassadeur  de  Florence  à 
Nazies  écrivait  en  4507  au  chancelier  d'état  dans  les  termes 
mivants  :  «Messer  Marcello,  nous  devons  vous  avertir  que 
«  volr«  secrétaire  D.  Luca  est  trop  peu  circonspect  en  écrivant 
«vos  dépêdies.  Il  ferait  mieux  d'écrire  toute  la  dépêche  sans 
«chiflRres  que  de  diiffirer  seulement  quelques  passages.  Quand 
><»  réunit  ce  qui  précède  avec  ce  qui  suit,  il  est  facile  de 
•deviner  le  reste  du  passage,  et  ainsi  tout  le  secret  du  chiflire 
»est  trahi.  Nous  vous  prions  donc  défaire  attention  à  cela.»  Les 
ambassadeurs  voyageaient  avec  peu  de  luxe,  ordinairement  à 
cheval,  et  ils  devaient  suivre  la  cour  partout,  en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre.  Suivant  l'ordonnance  du  sénat 
de  Venise  de  4293,  les  ambassadeurs  ne  devaient  avoir  qu'un 
dieval  de  suite.  En  4485  le  nombre  de  chevaux  était  porté  à 
douce,  avec  deux  palefreniers.  Dante  voyageait  tout  seul  par  les 
forêts  des  Appenins  lorsqu'il  fut  envoyé  en  mission  auprès  des 
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villes  de  la  Toseflae  et  dd  l'Umbrie;  e(  Machiavel,  deux  «èoks 
phfôiard,  ne  voyageait  pas  avec  pkis  deoomnodité.  Lesambas- 
sadeuro  étaienl  fort  mal^payés,  ei  les  missioDS,  aa  iiea  d'toe 
recherebées  'ComûM  auqoard'hai^  étaient  repoosséesntéiiiedes 
pers^iuies  ks  pNis  rîohes^  du  plushautrang.  En  4  374  le  sénat 
de  Venise  ordonna  une  amende  pécuniaire  pour  le  cas  de  refas 
d^ime  ambassade  de  la  part  des  nobles.  En  4880  on  déclara 
qu'une  «naUdie  grave  poavait  seule  servir  d'ezonse  en  pareils 
cas.  .Enfin  en  4360  il  Ait  décrété  que  oelui  qui,  après  avoir 
accepté  sa  nomination  comme  ambassadeur,  refuserait  de  se 
mettre  en  route  pour  se  rendre  à  son  poste,  seraft  incapable 
de  recevoir  aucune  charge  ou  bénéfice  pendant  l^nnée.  Ilparalt 
donc  que  l'bonneur  d'élre  «mbassadeur  n'a  pas  été  brigué  par 
les  nobles  vénitiens,  et  dans  les  archives  de  Florence  nous 
trouvons  des  plaintes  perpétuelles  sur  les  grandes  dépenses  et 
le  peu^de  profit  de  pareils  emplois,  même  de  la  part  de  gens 
opulents,  tels<|ueGésme  delfédicis.  Les  dépêches  de  Machiavel 
sont  remfAies  de  rédamatiom  les  phis  naïves  et  les  plus 
amères  contre  la  modicité  de  ses  appointements,  qui  ne  snifi- 
saient  pas  à  défrayer  les  dépenses  les  plus  nécessaireB.  H 
avait  peu  ou  peint  de  fortune  et  vivait  seulement  de  ses 
appointements  modiques  comme  sécn-etaire  de  ia  répuMiqae; 
ses  missions  diplonutiques  étaient  toutes  des  missions  sp6- 
cialesy  qui  entraînaient  de  grandes  dépenses  pour  les  voyais 
fréquents  qu'elias  exigeaient.  Dans  une  dépêche  datée  de  Salmi* 
Pierre-les-Meustier,  le  5  Aêut  4  500,  et  adressée  au  conseil  des 
dix,  il  dit  :  «  Magnifiques  scsgneors,  vous  savez  quel  traitemeiH 
9  me  fut  assigné  à  mon  départ  de  Florence,  et  celui  qui  toi 
«accordé  à  Francesco  délia  Casa,  croyant  sans  doute  que  les 
9>  choses  devaient  aller  de  façon  que  mes  dépenses  seraneiït 
1»  moins  considérables  que  les  siennes.  Il  n'en  est  pas  ainsi;  csrr, 
»  noyant  pas  trouvé  le  roi  à  notre  arrivée  à  Lyon,  nous  avens 
)>été4également  obligés  Pun  el  l'autre  de  nous  pourvoir  de 
»  chevaux,  de  dcmesticpies  et  d%ffbiltements  ;  ce  qui  est  la 
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eiBae  cpa  je  sais  la  eoiir  aux  méoies  frais  que  hii.  Cependant 
Bnepare^  hors  de  toute  jiistiee.dlvme  oo  honaine,  de 
D'avoir  pao  les  méBMS  émehiments;  el  si  la  dépense  que 
fooeamoÊoe  vous  paraH  trop  forte,  je  vous  ferai  observer, 
OQ  que  ma  dépense  est  tout  ansei  utile  que  celle  de  Pran^ 
oeseo,  ou  que  tes  vingt  duoats  que  l'on  me  donne  cba<|ue 
mois  sont  jetés  à  l%au.  Si  tous  croyes  que  je  sois  dans  oe 
damier  cas^  je  prie  vos  seigneuries  de  me  rappeler;  si  elles 
pasent  que  je  sois  utile,  je  les  suppbe  de  prendre  des 
mesores  pour  que  je  ne  am  mine  pas,  et  qu'elles  me  eoD> 
sAoent  du  moins  lè»bas  oréaDder  des  dettes  que  je  poiuTsis 
avoir  contractées  ici;  car  Je  puis  vous  donner  ma  parole  que 
fai  dépensé  jusqu'à  présent  au  moins  quarante  ducats  de 
ma  bourse,  et  que  j'ai  donné  l'ordre  |i  mon  frère,  à  Florence, 
de  me  faire  l'avance  de  soixante-dix.  Je  me  recommande 
TOUS  de  nouveau,  et  je  vous  prie  de  ne  pas  permettre 
que,  sans  l'avoir  mérité,  un  serviteur  Bdèle  ne  retire  que 
iioiite  et  dommage  d'un  emploi  qui  est  pour  d^ulres  une 
source  d'honneurs  et  de  profit  »  Les  rapports  des  ambassa- 
dem^vénitieiisoonfirmentlemémefait  :  ils  demandent  toujours  * 
qa'oa  leur  laisse  les  présents  qu'ils  avaient  reçus  des  princes 
étrangnRSy  et  qui,  (faprès  le  règlement,  doivent  être  apportés 
tt  trésor  de  la  république.  Francisco  iustiniani,  à  son  retour 
dW  ambassade  auprès  de  François  l^'  de  Franoe  en  4  583, 
termine  le  rapport  de  sa  mission  en  protestant  de  sa  pauvreté, 
H  60  demandant  du  sénat  de  lui  laisser  une  chaîne  d'or  dont 
ieroi  lui  avait  fait  cadeau,  ou  autrement  de  lui  en  accorder 
la  valeur  en  argenté 

U  goerre  maritime  pendant  le  moyen  âge  fut  confoudae  avec   consulat 
b  piraterie  dans  la  pratique  barbare  qui  ne  faisait  pas  de  dis- 
tioetion  entre  les  amis  et  les  ennemis.  Le  premier  essai  tenté 
poQrrégler  par  un  droit  fixe  lesopérations  de  la  guerre  maritime, 

'  Reumont,  pp.  4Ô3— 504. 
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se  trouve  dans  ce  monument  antique  et  curieux  de  jurispru- 
dence intitulé  le  Consulat  de  la  Mer.  Les  recherches  savantes  de 
M.  Pardessus  ont  démontré  que  cette  compilation  des  décisions 
ou  coutumes  maritimes  a  été  rédigée  vers  la  iSn  du  quatorzième 
siècle,  à  Barcelone,  en  langue  romane,  dialecte  qui  est  encore, 
à  quelques  modifications  près,  la  langue  vivante  de  la  province 
de  Catalogne  '.  Suivant  cet  auteur,  le  CtmnUat  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  un  code  de  lois  maritimes,  rédigé  et  pro- 
mulgué par  l'autorité  législative  d'un  ou  de  plusieurs  états, 
mais  seulement  comme  un  résumé  des  usages  et  coutumes 
ayant  force  de  lois  dans  les  différentes  villes  riveraines  de  la 
Méditerranée  pendant  le  moyen  Age.  Cette  compilation  doit 
être  attribuée  aux  mêmes  causes  qui  ont  contribué  à  former 
cette  collection  des  usages  maritimes  des  nations  habitant  les 
bords  des  mers  occidentales,  connae  sous  le  nom- de  Rélee  de$ 
jugements.  On  peut  même  affirmer  que  les  circonstances  étaient 
plus  favorables  aux  compilateurs  du  Consulat,  parce  que  les 
villes  maritimes  de  la  Langue  âl  Oc,  telles  que  Barcelone,  Marseille 
et  Valence,  possédaient  déjà  au  quatorzième  siède  un  grand 
corps  de  jurisprudence  maritime  sous  le  nom  de  staiiuis 
ou  coutumes.  Ces  codes  ou  collections  écrites  contenaient  un 
grand  nombre  d'ordonnances  locales  renfermant  des  règle- 
ments d'institution  positive  et  plusieurs  règles  el  principes 
généraux  que  le  temps  avait  graduellement  consacrés  dans 
la  pratique  du  commerce  de  la  Méditerranée.  Ces  statuts  étaient 
pour  la  plupart  écrits  en  latin,  Isoigue  qui  était  encore  fami- 
lière aux  jurisconsultes  et  autres  savants,  mais  qui  était  déjà 
devenue  une  langue  morte  pour  la  classe  de»  négociants  et 
navigateurs.  Cette  classe  était  par  conséquent  vivement  inté- 
ressée à  posséder  un  manuel  concis  de  la  jurisprudence 
maritime,  tel  que  le  Consulat,  écrit  en  langue  vulgaire  et  dans 
le  style  le  plus  simple.  Néanmoins  son  auteur  ou  ses  auteurs 

*  Pardessus,  Collection  des  lois  maritimes  antérieures  au  XVI lî^ 
siècle,  tome  II,  ch.  XII. 
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étaient  assorémeol  trèB^instroits  des  principes  du  droH 
rooiaiil,  des  Basiiiqaes  et  de  la  législation  des  Yilles  de  Franoe 
el  d'Espagne  qui  disaient  le  commerce  du  Levant  Ces  qualités 
eorent  bîeniAi  assuré  à  cette  collection  une  grande  renommée, 
pendmt  que  la  sagesse  et  Téquilé  générale  de  ses  principes 
l'ont  fait  adopter  par  tons  les  états  maritimes  sur  les  c6te8 
de  la  Méditerranée,  comme  supplément  à  leurs  propres  lois  et 
eootiunes.  Sous  ce  rapport  le  mérite  en  a  été  depuis  générale- 
ment reconnu  par  toutes  les  nations  maritimes  et  commerçantes 
de  la  chrétienté.  Cette  compilation  a  été  considérée  par  toutes 
ces  nations  comme  étant  d'une  grande  autorité,  embrassant  la 
sagesse  et  Tespérienee  réunies  des  plus  fameux  états  commer- 
çants du  moyen  âge.  Par  quelques-uns  elle  a  été  adoptée 
comme  un  système  de  jurisprudence  on  code  de  lois;  par 
d'antres  ces  principes  ont  été  incorporés  dans  leurs  ordon- 
nances on  codes  émts.  Les  OHupilateurs  de  l'ordonnance  de 
Louis  XIV,  de  4684,  ont  eu  recours  k  cette  source,  entre 
antres,  pour  tronyer  des  matériaux  propres  à  former  ce  célèbre 
code  maritime  \ 

Le  (kmmdai  de  la  mer  renferme,  non-seulement  le»  régies 
éiéinentaires  applicables  à  la  décision  des  litiges  relatif^  au 
commerce  et  à  la  navigation  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre,  mais,  ce  qui  a  plus  de  rapport  avec  notre  sujet,  il 
expose  le  maximes  et  les  principes  les  plus  importants  qui 


*  Ehébigou,  dans  son  traité  d'assurance,  en  parlant  de  la  cri- 
tique amète  de  Hubner  sur  le  Consulat  (de  la  saisie  des  bàtiaients 
neutres,  discours  prélim.,  p.  XI),  dit  :  «Cet  auteur  ayant  trouvé 
«dans  le  chapitre  273  des  décisions  contraires  à  son  système,  a  été 
»de  mauvaise  humeur  contre  l'ouvrage  entier;  mais  s'il  l'eût  exa- 
«miné  avec  soin,  il  se  serait  convaincu  que  les  décisions  que  le 
»  Canêulat  renferme  sont  fondées  sur  le  droit  des  gens.  Voilà  pour- 
nquoi  elles  réunirent  les  suffrages  des  nations;  elles  ont  fourni 
»une  ample  matière  aux  rédacteurs  de  rordonnance  de  4684,  et 
«malgré  l'écorce  gothique  qui  les  enveloppe  quelquefois,  on  y  ad- 
»mire  l'esprit  de  justice  et  d'équité  qui  les  a  dictées. 
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furwt  raconiuaft  à  cette  époque  <pâiii  aux  droîto  respectifs 
de»  netiOiQft  beUigéraotee  et  des  neutres,  dans  les  terioes 
suirams  : 
Code  des  priBe«  A  Uursqu'on  navire  armé,  allant  ou  revenant^  ou  étant  en 
i> coursa,  recentrera  un  navire  marchand,  si  oe  damier 
x> appartient  à  des  ennemis,  ainsi  que  sa  cargaison,  il  est 
»  inutile  d'en  parler  \  puisque  chacun  est  assez  instruit  pour 
«savoir  ce  qu'on  4oit  faire,  et,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  néoes- 
»  saire  de  donner  de  régie. 

«liais  si  le  navire  qui  sera  piis  appartient  à  des  amis, 
»  tandis  que  les  marchandises  qu'il  porte  appartiennent  à  des 
«  ennemis,  l'amiral  du  navire  armé  peut  forcer  et  contraindre  le 
'  »  patron  dp  navire  qu'il  aura  pris  à  lui  apporter  oe  <pii  appar^ 

«tiendra  aux  ennemis,  et  même  il  peut  l'obliger  à  fe  garder 
«jusqu'à  qu'il  soit  en  lieu  de  sûreté  ;  mais  il  faut  pour  cela  que 
«  l'amiral,  ou  un  autre  pour  lui,  ait  amarré  le  navire  prise  à  sa 
«poupe  en  lieu  où  il  n'a  pas  crainte  que  des  ennemis  le  loi 
«enlèvent;  à  la  charge  néanmoins  par  ramiral  de  payer  au 
»  patron  de  ce  navire  tout  le  fret  qu'il  aurait  dû  reoevoir  s'il 
»  avtft  porté  la  cargaison  là  où  il  devait  la  dédmger ,  ou  de 
«  la  manière  qui  sera  écrite  sur  le  registre*  Si,  par  événementi 
«  on  ne  trouve  point  de  registre,  le  patron  doit  être  eru  à  son 
«  sermoit  sur  le  montant  du  fret. 

«Encore  plus,  si,  par  événement,  lorsque  l'amiral,  ou  quel- 
»  que  autre  pour  lui,  sera  en  lieu  où  il  puisse  mettre  la  prise 
«  en  sûreté,  s'il  veut  que  le  navire  porte  la  mardiandise  cod- 
«fisqoée,  le  patron  ne  peut  s'y  refoser.  Mais  ils  doivient  fûre 
«une  convention  à  cet  égard;  et,  'quoique  convention  ou  ac- 
«cord  qui  intervienne  entre  eux,  il  faut  que  ï'amiral,  ou  celai 
«qui  le  représente,  la  tienne. 

«  Si,  par  événement,  il  n'est  fait  entre  eux  aucune  promesse 

*  On  trouve  eo  effet  dans  le  ohapib^e  CXXXXV  [330]  des  règles 
sur  la  rançon  dans  le  cas  de  prise,  lorsque  le  navire  et  sa  car- 
gaison appartiennent  à  Tennemi  du  capteur. 
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oam^weoàiÊtk  relatîvemeBl  au  freU  UiMil  que  ramiral^  oo 
oeliii  qui  la  rapréaeUe,  paye  au  palnm  du  navire  qui  aura 
porté  dans  felîea  qu'ils  lui  auront  preeorii  kamarchandiaea 
ei|iliirées,  un  fret  égal  à  cehii  qu'un  autro  navire  devrait 
avoir  pour  des  manbttidises  pareilleaf  et  wàme  davantage, 
MO»  auonne  oonteatation;  bien  entendu  qne  oe paycnant  ne 
doit  élre  iait  qu'aprèa  que  le  navire  aéra  arrifvé  au  lîau  où 
Pminlj  on  celui  qui  tient  sa  place,  aura  mis  sa  priae  en 
sâretéy  et  que  ce  lieu,  jusque  auqnel  il  fera  perler  la  prise, 
it  en  paye  d'amis. 

Lon<]pM  le  patran  dn  navire  capturé,  ou  qnciques-^uu  des 

natalota  qui  sent  avec  lui,  disent  qu'ils  en*  des  eSots  qui 

leur  appartieniient,  si  ce  sont  des  marchandises,  ils  ne  doi* 

vent  pas  être  crus  à  leur  simple  parde;  mais  on  doit  s'en 

rappartar  an  registre  du  navire,  si  l'on  en  trouve  un.  Si, 

par  évteeaMnt^  on  n'en  trouve  peins,  le  patron  ou  les  mate> 

lots  doivent  aflkmer  la  vérité  de  leur  assertion*  S'ils  font 

serment  <pie  cas  marchanitfseB  leur  appartiennent,  l'amiral, 

ou  eelni  qni  le  repréeente,  doit  les  leur  délivrer  sans 

soonne  oaoteststion,  en  ayant  égard  eependant  à  la  bonne 

réputation  et  à  l'estime  dont  jouissent  ceux  qui  prêteront 

œ  serment  et  réclameront  les  marchandises. 

»Si  le  patron  capturé  refuse  de  porter  les  marchandises 

eDDessias  qui  seront  sur  son  navire,  jusqu'à  oe  que  ceux  qui 

les  auront  prises  soient  en  lieu  de  sûreté,  malgré  l'ordre  que 

Tamiral  lui  en  donne,  celui-ci  peut  le  couler  à  fond  ou  l'y 

biie  couler,  s'il  le  veut,  sauf  qu'il  doit  sauver  les  personnes 

qui  montent  le  navire;  et  aucune  autorité  ne  peut  lui  en  de- 

s  mander  compte,  quelles  que  soient  les  demandes  et  plaintes 

^  qu'on  lui  en  fasse.  Hais  il  faut  entendre  que  toute  la  car» 

Bgaiseii  de  ce  navire,  ou  la  majeure  partie,  appartint  à  des 

«emiemis. 

»Si  le  navire  appartient  à  des  ennemis,  et  sa  cargaison  à 
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»dos  amis,  les  marchands  qu  s'y  troavsnly  ai  à  qai  la  ear^ 
«gaisoD  appartiendra  en  tpm  on  en  partie,  domoLs^aoeoider 
tavec  Famiral  pour  radi^eri  à  on  prix  eonyenaUe,  etcoaime 
Bib  poorront^  ce  navire  qui  est  de  bonne  prise;  et  ii  doilknr 
Boffiir  mie  compofliyen  on  on  pade  raisonnable,  sws  knr 
*take  sopporter  anoone  iqosCiee.  Mais,  si  les  mardiandis  ne 
»Tealent  pas  fiûre  on  aooord  avec  l'amiral,  ceini-d  a  le  droit 
«d'amarîner  le  navire,  et  de  Penvoyer  an  lien  où  loî-inéme 

•  aura  armé,  et  les  marchands  scHitobligés  de  payer  le  firel  de 

•  ce  navire  de  même  que  s'il  avait  porté  leor  caiipisoD  aa 
»liea  poQT  leqœl  eik  élait  destinée,  et  rien  de  pins. 

»Si,  par  événement,  les  marchandises  éprouvent  qodqae 
•lésion  en  raison  de  la  vi<dence  que  Pamiral  leor  anra  fûte, 
teelm-ei  ne  doit  lenr  r^Mmdre  de  rien,  poisqa'ils  n'ont  pas 
»  vonh  faire  d'accord  avec  loi  pour  le  rachat  de  ce  navire  qoi 
»élait  de  bonne  prise;  encore  par  one  anire  raison,  parce  qoe 
•»  souvent  le  navire  vaut  pins  que  les  marchandises  qa'H  porte. 

«Mais  étendant,  ai  les  marchands  ont  annoncé  le  désir 
«de  faire  mi  accord,  comm^  il  est  d^à  dit  d-dessos,  et  que 
»  l'amiral  s'y  soit  refiisé  par  oif;aeil  on  par  esprit  de  jactance, 
»et,  comme  il  a  été  dit,  emmène  avec  les  marchands,  la  car- 
»  gaisoQ  sur  laquelle  il  n'avait  aucun  droit,  ceux-ci  ne  sont  pas 
«obligés  de  payer  de  fret,  en  tout  ni  en  partie,  à  cet  amiral  : 
9  au  contraire,  il  est  obligé  de  leur  rendre  et  resHtaer  tout 
vie  dommage  qu'ils  éprouveront,  ou  qu'ils  auront  possibilité 
»  d'éprouver  par  l'effet  de  cette  violence. 

«Mais  lorsque  le  navire  armé  se  trouve  avec  le  navire 
«capturé  en  un  lieu  où  les  marchands  ne  pourraient  par  réa- 
«  liser  l'accord  qu'ils  ont  fait,  si  ces  marchands  sont  des  hom- 
»mes  connus,  et  tels  qu'il  n'y  ait  point  à  craindre  l'inezécu- 
»  tion  de  l'accord  fait  avec  eux,  l'amiral  ne  doit  point  leur  faire 
«violence;  et  s'il  leur  fait  violence,  il  est  obligé  de  payer  le 
«dommage  qu'ils  souffriront;  mais  si,  par  évéoement,  les  mar- 
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Bchands  ne  sont  pas  des  gens  oonnas,  ou  ne  peuvent  pas' 
«payer  le  rachat,  Famiral  peut  agir  oemme  il  a  été  dit '.  » 

11  résulte  des  artides  que  nom  venons  de  citer,  que, 
d'après  l'usage  des  peuples  maritinies  du  ondi  de  l'Europe  à 
r^oque  où  cette  compiMon  a  été  rédigée,  les  maiimes 
sdyantee  forent  établies  comme  lois  pour  régler  la  guerre 


f  *  Les  marchandises  appartenant  à  un  ennemi,  et  chaînées 
sur  on  vaisseau  ami,  seront  sujettes  à  être  capturées,  et  con« 
fisqoées  oopime  prise  de  guerre. 

V  Dans  ce  cas  le  capitaine  du  bâtiment  neutre  devra  être 
payé  pour  le  fret  des  marchandises  confisquées  oemme  s'il 
les  avait  transportées  au  port  de  leur  destination  primitive. 

3^  Que  les  marchandises  appartenant  à  un  ami,  chargées 
sar  un  vcnsseau  ennemi,  n'encourront  pas  de  confiscation. 

4*  Que  les  capteurs  qui  avaient  saisi  le  vaisseau  ennemi, 
et  qui  Pavaient  amené  dans  un  port  de  leur  pays,  devaient  être 
payés  pour  le  fret  des  marchandises  neutres,  comme  s^il  les 
avaient  transportées  au  port  de  leur  destination  primitive  \ 

'  Consulat  de  la  mer,  chAp.  CCXXZI  [277]  Du  navire  chargé 
de  marchandises  pris  par  navire  armé.  (Pardessus,  tome  II, 
pp.  303—307.) 

'  ^ Liber  eonsulatms  maris  editus  est  lingua  haliea,  in  quem 
>r^at»  sunt  constHotiones  imperatonim  Grœci»,  Âlemaniœ,  regum 
•Francoram,  Hispaniœ,  Syriae,  Gypri,  Balearium,  Veoetorum,  — 
^GeQuensium,  cujus  libri,  titulo  CGLZIY,  tractantur  hujus  generis 
»controversiaB  :  ac  aie  defloitur,  si  et  navis  et  mercium  hostium 
"Shit,  rem  esse  in  aperto,  fieri  ea  capientiam;  ai  vero  navis  ait 
opacem  colentium,  merces  autem  hostium,  cogi  posse  ab  bis  qui 
•bellum  gérant  navem  ut  merces  eas  in  aliquem  portum  déférât, 
»qai  sit  suarum  partium,  ita  tamen  ut  vecturœ  pretium  nautœ  sol- 
•vatur.  Si  contra,  navis  hostilis  ftierit,  merces  vero  aliorum,  de 
^oave  transigendum  :  aut,  si  nolint  vectores  transigere,  —  cogen- 
"•dos  ut  cum  navi  eant  in  portum  aliquem  partium  capientis,  et 
"Ut  capienti  solvant  pretium  quod  navis  debebatur.»  (Grothis,  de 
l  B.  ae  P.,  lib.  lU,  cap.  I,  §  5,  in  Not.) 

Voyez  aussi  Zough,  Juris  et  judic.  fecialis,  P.  II,  §  VIII,  No.  5,  6. 
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Jugement         Les  «bapitTos  du  CoMidcU  de  la  mer  relaitfa  au  droil  de 

dea  prliea. 

prises  étaient  destinés  à  régler  ces  assoeiationa  de  vaisaeaax 
marchands  armés  qui  naviguaient  ensemble  pour  leur  défense 
mutuelle  oontre  des  ennemis  publics  et  des  pirates,  et  étaient 
en  même  temps  autorisés  à  capturer  des  vaisseaux  et  des 
marchandises  ennemis.  Mais  il  n^est  nulle  part  question  d^une 
commission  spéciale  du  souverain  des  capteurs,  ou  d'une 
procédure  quelconque  pour  déterminer  la  validité  des  prises 
faites  par  eux,  afin  de  les  autoriser  à  s'approprier  le  butin 
saisi  de  cette  manière.  Le  plus  ancien  règlement  qui  exige 
une  telle  commission,  et  qui  ordonne  une  procédure-formelle 
pour  ra4)udioaUon  des  captures  iailes  d'après  son  «ulorilé, 
par  les  tribunaux  maritimes  du  paya  auquel  appartienneoft 
les  armateurs,  est  celui  qu'on  trouve  dans  l'ordonnance  de 
Charles  Vl,  roi  de  France,  en  l'année  4  400,  et  r^té  depuis 
dans  plusieurs  ordonnances  du  seizième  8iède^  Les  ordon- 
nances et  les  traités  maritimes  de  l'Angleterre,  vers  la  même 
époque,  supposent  évidemment  la  nécessité  d'une  commia* 
sion,  ou  des  lettres  de  marque  du  souverain,  accordées  par 


Bynkebshoek,  3  J.  JPub.y  lib.  I,  chap.  XIII,  XIV.  Heimeggius,  De 
Nav.  oh  Veci.  Merc.  Comm.,  cap.  II,  §§  8,  9.  Robinson's  Collée- 
Uknea  MariUma,  pp.  25— 35,  Note  n.  pp.  449,  174,  476. 

Grotius,  dans  ce  passage,  a  adopté  la  tradition  presque  univer- 
sellemcnt  reçue  des  légistes,  et  des  arcliéologues  avant  lui,  qui  a 
attribué  le  Consulat  à  une  origine  italienne,  liais  aucune  tradi> 
tion  ni  autorité  des  savants  ne  peut  contrebalancer  le  poids  du  fait 
bien  constaté  que  le  Cotisulal  existe  dans  des  manuscrits  et  dans 
des  éditions  imprimées  d'une  date  plus  ancienne  qu'aucune  édi- 
tion italienne,  dans  une  langue  qui  n'est  ni  italienne  ni  latine, 
mais  dans  ce  dialecte  de  langue  romane  qui  a  été  parlé  dans  la 
Catalogne  pendant  les  treizième  et  quatorsième  siècles,  et  qui  est 
encore  parlé  avec  peu  de  modifications  de  sa  structure  primitive 
dans  la  province  où  les  premières  éditions  furent  publiées.  (  Par- 
dessus, tome  U,  ch.  XII,  pp.  46—42.) 

^  Valin,  Commentaire  sur  Vardonnance  de  la  marine,  Ifv.  3,  tlt  9, 
Des  prises,  art.  I. 
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son  anârei,  eMime  essentielies  pour  Talider  les  prises  faîtes 
0Q  mer,  et  étabUssent  des  règles  pour  l'adjadication  de  ces 
prises  deyanl  ses  KeolenaBls  on  dépotés,  comme  en  France  ^ 
Un  aote  du  pariemeni  d'Angleterre  de  444 4  (S.  Hen.  Y,  di.  6) 
ordoime  h  tous  les  armateurs  qui  anroat  pris  quelques  vais- 
seaux ou  maffcbanifises  de  l'ennemi,  d'amener  leurs  prises 
dans  un  port  do  royaume,  pour  y  être  jugés  pardevant  les  tri- 
bunaux oompélents,  sous  peine  de  confiscation.  L'ordonnance 
de  l'amirauté  des  Pays-Bas  de  4487,  sous  le  règne  de  l'empe- 
reur MaximiKen,  exigeait  tme  commission  de  l'amiral,  comme 
indispensabiement  nécessaire  pour  autoriser  les  captures  en 
mér,  et  obligeait  les  capit«nes  des  corsaires  à  prêter  serment 
de  ne  pas  commettre  des  déprédations  contre  les  alliés  ou 
afflis.  Pendant  la  guerre  d'indépeFndance  de  la  Hollande  centre 
l'Elague,  le  comte  de  Leicester,  gouverneur  des  provinces 
révoltées,  a  feit  introduire  en  4586  le  règlement  déjà  établi 
en  France  et  en  Angleterre,  d'après  lequel  les  vaisseaux  cap« 
tores  en  mer  devaient  être  amenés  dans  un  port  le  plus  voisin 
pour  y  être  jugés.  Les  É^ats-Généraox  ont  confirmé  cette  or- 
donnance en  1597,  en  exigeant  des  armateurs  une  caution 
contre  les  violences  qu'ils  auraient  po  commettre  contre  les 
nationaux  ou  les  alliés. 

D'après  les  règlements  du  Ccmulat,  au  contraire,  le  juge- 
ment des  prises  est  prononcé  en  pleine  mer,  par  la  seule  au- 
torité le  l'amiral  commandant  la  flotte  ou  le  vaisseau  armé, 
d'après  les  papiers  de  bord,  et,  s^l  ne  s'en  trouve  pas, 
(('après  le  serment  décisoire  des  réclamants.  D  peut  même 
couler  à  fond  le  bâtiment  neutre  dont  le  capitaine  aura  refusé 
de  transporter  dans  un  lieu  de  sûreté  les  marchandises  enne- 
mies chargées  sur  son  navire.  Quant  aux  autres  incidents  de 
la  prise,  les  rédacteurs  du  Consulat  se  contentent  de  poser 
les  règles  d'après  lesquelles  ces  incidents  doivent  être  décidés, 

^  Martens,  Prises  et  reprises,  chap.  F,  §  5.  Robinson,  Collectanea 
maritima,  AdverHsement,  p.  YH. 
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sans  indiquer  le  tribunal  devant  lequel  les  réclamants  doi- 
vent porter  leurs  plaintes,  en  oas  d'abus  de  forée  ou  d'actes 
de  violence  de  la  part  des  capteurs.  U  est  néanmoins  probable 
que  ces  incidents  étaiœt  du  ressort  des  tribunaux  consulaires 
établis  dans  tous  les  ports  de  la  Méditerranée  pour  juger  les 
causes  maritimes ,  ou  bien  qu'ils  devaient  être  décidés  par  le 
jugement  des  prud'hommes  des  lieux  où  le  navire  devait 
être  conduit,  comme  il  est  prescrit  dans  le  diapitre  390  du 
CoMulat  concernant  les  reprises. 

Pour  mieux  expliquer  l'origine  de  cette  législation  destinée 
à  régulariser  les  opérations  de  la  guerre  maritime,  il  faut  se 
souvenir  que  l'indépendance  personnelle  de  l'ancien  Germain 
vivait  encore  parmi  ses  descendants  au  milieu  de  l'anarchie 
féodale  du  moyen  âge.  Chaque  individu  vengeait  ses  propres 
injures  contre  celui  qui  l'avait  offensé,  sans  avoir  recours  à 
l'autorité  des  lois,  car  on  ignorait  al<Hrs  le  principe  que  la 
guerre  est  un  droit  appartenant  au  souverain  seul.  Les  repré- 
sailles étaient  exercées  par  la  seule  volonté. de  l'individu  lésé, 
même  en  temps  de  paix,  non*seulement  contre  la  personne 
et  les  biens  de  l'offenseur,  mais  aussi  contre  toutes  les  per- 
sonnes et  tous  les  biens  de  sa  nation.  L'anarchie  qui  pendapt 
plusieurs  siècles  réduisit  chacun  à  se  faire  justice,  qui  servit 
de  prétexte  aux  guerres  privées,  et  colora  les  brigandages  de 
toute  espèce,  avait  cessé  assez  généralement  sur  terre  au 
douzième  siècle.  La  nature  des  choses  devait  la  laisser  subsis- 
ter plus  longtemps  sur  mer.  Il  fallait  de  grands  progrès  dans 
la  civilisation,  et  une  sorte  de  convention  entre  tous  les  états, 
pour  assurer  la  sécurité  des  navigateurs.  Au  douzième  et  au 
treizième  siècle,  et  même  longtemps  après,  un  vaisseau  riche- 
ment chargé  n'était  jamais  à  l'abri  des  attaques  des  pirates. 
Rarement  on  pouvait  obtenir  justice  des  gouvernements,  qui 
tantôt  redoutaient  ces  coupables,  tantét  étaient  de  connfvence 
avec  eux.  L'absence  d'une  police  régulière  donnait  à  ces  bri- 
gands la  facilité  de  trouver  des  asiles;  des  portions  entières 
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de  pays  étûieM  qaehpMfofe  oocnpéas  par  eux,  comme  Pélaienl 
encore  tout  réoemmeot  les  oMes  bartMrreeqoeo,  et  la  nécessité 
de  meHre  fin  à  ces  désordres  avait  décidé  plosienra  villes 
de  la  MéditerraBée  à  former  des  coalitioiis^  comme  il  s%a 
fonna  dans  la  Bdtiqae  pom*  attendre  le  mémo  but'.  Tant 
que  les  mtfs  étaient  coavertes  de  pirates ,  nn  navire  mar- 
diand  ne  pouvait  gnère  hasarder  seul  nn  long  voyage,  quel- 
que armé  qn'il.fttt.  On  s'associa  ponr  naviguer  de  conserve; 
OD  choisit  nn  chef  appelé  dans  la  suite  amîraP;  on  convint 
du  partage  du  butin  qu'on  ferait  en  se  défendant  contre  les 
pirates  et  les  ennemis.  Ces  associations  ne  se  bornèrent  pas 
toQjonrs  à  la  défensive;  on  s'associa  de  mémo  dans  le  dessein 
priodpat  <le  nuire  à  l'ennemi  et  aux  pirates,  sans  s'embarras- 
aer  de  donner  une  forme  légale  à  ces  expéditions'.  Dans  un 
temps  où  les  gouvernements  n'entretenaient  pas  des  forces 
maritimes  permanentes,  où  les  vaisseaux  employés  à  leurs 
expéditions  navales  étaient  requis,  loués  ou  achetés  pour  le 
besoin  du  moment,  il  était  assez  naturel  que,  dès  que  la  guerre 
se  manifestait,  chaque  état  appelAt  ses  sujets  à  son  secours 
eo  les  constitoant  auxiliaires  de  ses  armées  navales*.  On  en 
a  vu  plusieurs  exemples  dans  l'histoire  des  guerres  des  répu^ 
Umiucs  dltalie  entre  elles  ou  contre  l'empire  d'Orient;  les 
luttes  longues  et  smglantes  qui  subsistaient  presque  sans 
interruption  entre  la  France  et  l'Angleterre,  en  fournissent 
de  nombreux. 

Lorsque  les  griefis  d'un  état  contre  un  autre  n'étaient  pas 
de  oatore  à  faire  éclater  la  guerre,  on  avait  recours  à  un  antre 
droit  qui  n'était  encore  qu'un  genre  de  guerre  privée.  Celui 

>  Raumbb,  GetehklUe  der  HotuMtmtffen,  V.  Bd.,  S.  446. 

'  Le  mot  amiral  a  été  emprunté  des  Arabes  qui  appellent  Amir 
oa  Enùr  les  chefs  de  leurs  forces  militaires  et  surtout  maritimes. 
!DccAiTGK,  Gloss.  voc.  Amiralius,) 

*  MARTEifS,  Prises  et  reprises,  ch.  I;  §  3. 

*  DuGAifGB,  eoc.  Marcha. 
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qui  se  prétendail  lésé  par  qd  habiUni  à'VBa  antre  pqFS,  obte- 
naîi  des  magistrats  de  aen  pays  faotorisaiion  desaisîr  partoat 
où  il  pourrait  des  propriétée  appartmiaut  à  Tun  des  saisis  de 
l'état  auquel  l'agresseur  appartenait.  La  plupart  des  statuts 
municipaux  des  treizième  et  quatonti^e  sièdas  atMteat  cet 
usage.  Getleloi  de  représailles  n'était  passeulemeutétablieàans 
les  villes  maritimes  :  elle  existait  dans  les  Tilles  intérieures 
de  l'Italie  et  de  Al'llemagiie.  Si  y  par  exemple,  un  choyen  de 
Hodène  était  pillé  par  un  Bolonais,  il  portait  plainte  aux  ma- 
gistrats de  sa  ville,  qui  demandaient  jostioe  dea  magistrats  de 
Bologne.  Si  cette  demande  n'Mait  pas  aecasiUse,  on  donnait  an 
plaignant  des  lettres  de  r^résaiUes  pour  ravager  le  territoire 
de  Bologne  jusqu'à  oe  qu'il  eût  obtenu  par  la  vente  du  baUn 
une  pleine  et  entière  indemnité  \  Des  traités  fixaient  souvent 
un  délai  pour  faire  droit  aux  réclamants,  afin  de  prévenir  de 
trop  promptes  représaflle8^  Déjà  dans  une  moltilude  de  trai- 
tés de  paix  et  de  trêves  du  treizième  siècle,  on  avait  stipulé 
que  les  sujets  des  deux  parties  ne  pourraient  exercer  des 
représaillea  qu'après  s'être  adressés  aox  oonaervateurs  de  paix 
éiablis  à  cet  effet,  et  après  avoir  vainement  attendu  d'eux  le 
redressement  de  leurs  griefs  dans  un  terme  fixe.  An  quator- 
zième siècle,  ou  commença  à  les  obliger  d'obtenir  préalable- 
ment des  conservateurs  une  permission  moyennant  des  lettres 
de  repréioiUes  et  de  marque. 
Lettres  de         Les  Icttros  de  représailles  donnaient  le  droit  de  s'emparer  des 

marque  et  de      ,  .  ,  _  .,  ,  ■•     ■•      .      .  m.     .  » 

représailles.  bioDs  étraugors  dans  l'encemte  de  la  juridiction  du  souverain 
qui  les  accordait.  Les  lettres  de  marque  (du  vieux  moifMorcte 
qui  signifie  Umite)  autorisaient  à  les  saisir  hors  des  limites 
du  territoire.  On  a  cependant  confondu  dans  la  suite  ces  deux 
expressions,  et  on  s'en  sert  aujourd'hui  indistinctement  pour 
désigner  Itm  et  l'autre. 
D'abord  en  France  on  commença  à  conférer  aux  gouver- 

^  MuRATORi,  Dissert.  53. 

*  Pardessus,  tome  If,  Introdwtion,  pp.  CXX— CXXI. 
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neors  des  provinces  et  aux  parlements  le  droit  d'accorder  les 
lettres  de  marque  et  de  représailles.  Ensuite  les  États  du 
royaume  assemblés  à  Tours,  ayant  fait  des  représentations 
an  roi  sur  la  nécessité  d'user  de  grandes  précautions  à  cet 
égard,  Charles  VIIl,  par  un  édit  de  4485,  réserva  au  roi  seul  le 
droit  d^accorder  des  lettres  de  représailles,  a  qui  ne  pouvaient, 
B disaient  les  États-Généraux,  être  baillées  sans  grand  avis 
i^et  cognoissance  de  cause,  et  sans  les  solenoités  de  droit  en 
«tel  cas  requises.»  En  Angleterre,  déjà  la  grande  charte  de 
Tan  4245  assurait  aux  marchands  étrangers  la  liberté  de 
l'entrée,  du  séjour  et  de  la  sottie  du  royauB»,  en  n^exceptant 
que  le  seul  cas  dWe  guerre  déclarée.  Un  acte  du  parlement 
de  Tan  4353  porte  que  les  biens  d'un  marchand  étranger  ne 
seront  pas  saisis  pour  les  crimes  ou  dettes  d'un  autre,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  quelques  seigneurs  étrangers,  après  avoir 
caosé  dommage  aux  sajets  anglais,  se  refusent  à  donner  satis- 
faction après  en  avoir  été  duement  requis;  a  le  roi  ayant  le 
•  droit  de  marque  et  représailles,  comme  il  a  été  usité  par  le 
»  passé.)»  Le  même  recours  au  souverain  avant  d'exercer  des 
représailles  était  stipulé  dans  un  grand  nombre  de  traités 
de  la  même  époque  \ 

On  trouve  des  diplômes  déjà  du  douzième  siècle,  où  il  est 
question  du  droit  de  marche  ';  mais  là,  ce  droit  ne  signi6e 
que  la  faculté  de  saisir  d'autorité  privée  les  biens  de  ceux 
contre  lesquels  on  avait  des  griefs,  et  raéme  leurs  personnes. 
On  trouve  d'autres  exemples,  à  la  fin  du  treizième  siècle,  de 
sujets  sollicitant  auprès  du  souverain  des  lettres  de  marque  '. 
Mais  il  semble  que  ce  ne  fut  qu'au  quatorzième  siècle  que  se 
forma  Tosage  de  considérer  comme  nécessaire  l'obligation 
d'être  muni  de  telles  lettres  de  marque;  aussi  ne  fut-ce  qu'à 

'  Mabteits,  Prises  et  reprises,  ch.  I,  §  4. 
*  Voyez  le  diplôme  de  iibi,  cf.  Du  Cakge,  voc.  Marcha. 
'  C'est  ainsi  que  le  roi  Edouard  T*'  d'Angleterre  dit  dans  une  lettre 
de  1205:  «Bernardus  nobis  supplicavit  ut  nos  sibi  licentiam  mar- 
L  6 
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cette  époque  qu'on  en  fit  mention  dans  les  traités.  C'est  ainsi 
que  dans  une -ordonnance  de  Philippe-le-Bel  de  4343,  qui  se 
rapporte  au  traité  avec  le  roi  d'Aragon ,  il  est  dit  qu'avant 
d'en  venir  au  droit  de  marque,  la  réquisition  à  l'amiable  devra 
précéder,  et  qu'il  sera  nécessaire  :  tU  de  requisiti  in  reddenda 
jmtiUa  defecta  constetilH  qui  marcham  incUcere  voluerit  per  Ut- 
ter  as  regias  vel  aliapublica  instrumenta,  aniequam  ad  cUciam 
marcham  faciendam  procédât  \  Dans  un  acte  publié  par  Ry- 
mer,  Edouard  III  d'Angleterre  fait  des  remonstrances  contre 
des  lettres  de  marque  accordées  par  le  roi  d'Aragon  à  un 
nommé  Bérengertde  la  Tone,  qui  avait  été  pillé  par  un  cor- 
saire anglais,  disant  que  puisque  le  roi  d'Angleterre  avait  tou- 
jours été  prêt  à  rendre  justice  au  plaignant,  il  lui  paraissait, 
ainsi  qu'aux  hommes  sages  et  savants  qui!  avait  consultés, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accorder  des  lettres  de  marque 
ou  de  représailles  contre  ses  biens  ou  contre  ceux  de  ses 
sujets  *. 

Le  droit  de  représailles  était  un  reste  de  Tancien  Fehderecht, 
et  il  pouvait  être  exercé  non-seulement  dans  le  cas  d'in- 
jure faite  à  la  personne  ou  à  la  propriété  d'un  sujet  étran- 
ger, mais  aussi  pour  obliger  au  payement  d'une  dette.  Dans 
quelques    pays    on  avait  poussé  les   conséquences  de   ce 

9  candi  homines  et  subditos  de  regno  Portugalli»  et  bona  eorum 
«invenire  posset,  coocederemur,  qiiousque  de  sibi  abbaUs  iate- 
»gram  habuisset  restitutionem.  »  (Prymer,  Fœdera,  tom.  II,  p.  692.) 
Dans  le  traité  de  trêve  entre  la  France  et  l'Angleterre  du  7  mai 
4360,  il  est  question  de  faire  cesser  les  représailles,  marques  et 
corUreprises.  (Ddhont,  tom.  II,  P.  I,  p.  46.)  Voyez  aussi  la  lettre 
du  roi  de  France  au  roi  d'Aragon  de  4396.  (Du  Gange,  I.  c.) 

'  Mârtens,  Prises  et  reprises,  ch.  I,  §  4. 

*  «Videnlur  sapientibus  et  peritis,  qiiod  causa  de  jure,  non  sub- 
»fiiit  marcbam  seu  reprisaliam  in  nostris,  seu  subditorum  nostro- 
»rum  bonis  concedendi.»  M.  Hallam  remarque  que  ce  passage 
est  curieux,  puisqu'il  reconnaît  Texistence  d'un  droit  des  gens  cou- 
tumier  dont  la  connaissance  était  déjà  devenue  une  sorte  de  science. 
{Middle  âges,  vol.  II,  ch.  IX,  64,  2,  p.  «47.) 
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principe  jusqu'à  rendre  tous  les  commerçants  d'an  état  soli- 
daires des  dettes  de  leurs  compatriotes  \ 

Une  distance  de  plusieurs  siècles  sépare  le  temps  où  a  été  Gf|>don 
rédigé  le  Consulat  de  la  tMr  et  celui  de  la  rédaction  du  Gui- 
don de  la  mer.  À  cette  dernière  époque,  les  principes  du  droit 
maritime  privé,  tels  qu'on  l'observe  maintenant,  étaient  fisés. 
Le  rédacteur  du  Guidon  de  la  mer  conçut  et  exécuta  habile- 
ment le  projet  de  réunir  en  un  corps  de  doctrines  ce  qu'il 
avait  appris  par  son  expérience  et  ses  études.  U  s'occupa 
principalement  du  contrat  d'assurance,  dont  l'usage,  beaucoup 
plus  moderne  que  celui  des  autres  contrats  maritimes ,  méri- 
tait effectivement  une  attention  spéciale.  Cependant  ce  con- 
trat n'est  pas  le  seul  objet  dont  se  soit  occupé  le  rédacteur  : 
il  parle  de  presque  tous  les  contrats  maritimes.  Les  chapitres 
Yl  et  XI  traitent  des  prises  et  des  rachats,  et  le  chapitre  X 
des  représailles  et  des  lettres  de  marque. 

M.  Pardessus  suppose  que  le  Guidon  de  la  mer  a  été  rédigé 
en  Fraïkce  vers  la  &n  du  seizième  siècle.  Le  nom  du  rédjicteur 
est  inconnu;  ce  qui  est  incontestable,  c'est  qu'il  a  été  composé 
par  un  particulier.  Il  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une 
loi  positive,  ou  même  comme  une  coutume  rédigée  avec  l'inter- 
vention ou  l'approbation  de  l'autorité  pubUque.  Néanmoins 
presque  toutes  les  décisions  du  Guidon  concernant  les  con- 
trats maritimes,  ont  été  adoptées  et  converties  en  loi  par  l'or- 
donnance de  la  marine  de  Louis  XIV  de  4684,  et  ensuite  par 
le  Code  du  commerce  actuel  de  la  France  '. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  4684  relatives  aux 
lettres  de  marque  ou  de  représailles  en  temps  de  paix,  ne 
sont  que  la  reproduction  presque  littérale  de  celles  du  Guidon 
de  la  mer  sur  le  même  sujet.  Cette  ancienne  collection  des 
us  et  coutumes  de  la  mer  s'exprime  ainsi  sur  cette  matière  : 

»  Pl'TTER,   Bdtràge  zur    VOlkerrechts  -  Geschichte ,   §§  149—454. 
Haixam,  Middle  Âges,  vol.  H,  part.  II,  p.  247. 
*  Pamdbssds,  tome  11,  pp.  371,  37S. 
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((  Lettres  de  marque  ou  de  représailles  se  concèdent  par  le 
»roy,  prince,  potentats,  ou  seigneurs  souverains,  en  leurs 
»  terres,  quand,  hors  le  fait  de  la  guerre,  les  sujets  de  divers 
i>  obéyssances  ont  pillé,  ravagé  les  uns  sur  les  autres,  et  que 
»  par  voye  de  justice  ordinaire  droit  n'est  rendu  aux  intéressez, 
»  ou  que  par  temporisation  ou  délais  justice  leur  est  déniée. 

))Car,  comme  le  seigneur  souverain,  irrité  contre  autre 
»  prince  son  voisin,  par  son  héraut  ou  ambassadeur,  demande 
»  satisfaction  de  tout  ce  quUl  prétend  luy  avoir  esté  fait,  si 
))roffence  n'est  amendée  il  procède  par  voie  d'armes,  aussi 
»  à  leurs  sujets  plaintifs,  si  justice  n'est  pas  administrée,  font 
I) leurs  griefs,  mande  leurs  ambassadeurs  qui  résident  en 
»  cour  vers  leurs  majestez ,  leur  donnent  temps  pour  aviser 
»  leurs  maistres.  Si  par  après  restitution  et  satisfaction  n'est 
D  faite,  par  droit  commun  à  toutes  nations,  de  leur  plein  pou- 
»  voir  et  propre  mouvement  concèdent  lettres  de  marque, 
9 contenant  permission  d'appréhender,  saisir,  par  force  ou 
Y) autrement,  les  biens  et  marchandises  des  sujets  de  peloy 
»  qui  a  toléré  ou  passé  sous  silence  le  premier  tort;  et  comme 
»  ce  droit  est  de  puissance  absolue,  aussi  il  no  se  communique 
)»  ny  délègue  aux  gouverneurs  des  provinces,  villes  et  citez, 
I)  amiraux,  vice-amiraux,  ou  autres  magistrats. 

f>  Elles  se  concèdent  aux  naturels,  sujets  et  regnicolès,  pour 
»  chose  pillée,  depredée,  retenue  ou  arrestée  par  force  à  eux 
n  appartenant,  mesme  par  bénéfice  du  prince,  aux  étrangers 
))  naturalisez,  ou  a  ceux  qui  ont  droit  de  bourgeosie  pour 
»  pareilles  causes  que  dessus. 

»  Le  plus  fréquent  usage  se  pratique  pour  des  marchands 
»  depredez  sur  mer,  trafiquant  en  estrange  pays,  lesquels,  en 
»  vertu  d'icelle,  trouvent  par  mer  aucuns  navires  des  sujets 
»  de  celuy  qui  a  toléré  la  première  prise,  l'abordant,  s'ils  sont 
»les  plus  forts,  mettent  en  effet  leurs  représailles. 

»  Et  pour  les  grands  abus  qui  se  commettent  esdites  lettres, 
»  deux  restrictions  y  seroient  requises  :  la  première,  que  vraye 
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»  estimation  fust  faite  en  principal  et  ioterests  de  ce  qui  a 
desté  pillé,  tout  ainsi  comme  si  en  jugement  contradictoire 
»  Timpetrant  eust  obtenu  effet  eu  cause ,  et  que  la  somme  fust 
«désignée  esdites  lettres^ ou  à  Taltache  d'icelles,  afin  qu^ayant 
9  fait  reprise ,  Tcstimation  fust  faite  au  premier  port  de 
sieur  descente  (appelle  le  substitut  du  procureur  du  roy)  de 
0  la  valeur  de  la  prise ,  et  les  droits  royaux  ou  d^admirauté 
»  levez  y  ce  qui  reste  fust  endossé  ausdites  lettres,  et  que  ccr- 
B  tain  temps  fust  limité ,  hors  lequel  elles  seront  prescrites. 
9  Tout  ainsi  comme  peut  avoir  esté  fait  tort  en  terre  ferme 

•  par  arrest  ou  saisissement  par  force,  en  cas  pareil ,  sa  ma- 
9  jesté  concède  lettres  de  marque,  pour  estre  arrestez  et  saisis 
»]es  biens  et  marchandises  des  autres,  la  part  où  elles  seront 

•  trouvées. 

n  Ainsi  si  par  faux  donner  entendre,  les  lettres  estoient  im- 
»  petrées,  la  chose  connue,  elles  seront  révoquées;  et  si  Tim- 
Bpetrant  les  a  mis  en  effet,  il  doit  estre  condamné  au  quadruple 
l'pour  la  téméraire  poursuite  :  ce  qui  a  été  besoin  de  déduire 
«pour  estre  Tusage  desdites  lettres  de  grande  conséquence 
»  entre  les  marchands,  dont  il  sort  de  grands  différents,  tant 
«pour  leurs  prises,  arrests  et  ù*His  de  navires,  que  pour  les 
>' assureurs  '.  b 

n  serait  presque  inutile  de  faire  observer  que  Teffet  dWe 
déclaration  de  guerre  pendant  le  moyen  âge  était  de  frapper 
de  confiscation  tout  ce  que  possédaient  les  sujets  de  la  puissance 
ennemie ,  si  ce  n^étail  pour  ajouter  que  la  ville  de  Mar- 
seille donna  le  premier  exemple  de  Vabolition  de  cette  injus- 
tice. La  grande  charte  de  TÂngleterre  aussi  prescrivait  qu'en 
cas  de  guerre  la  personne  des  marchands  étrangers  devait 
être  gardée  et  traitée  de  la  même  manière  que  les  marchands 
anglais  étaient  traités  dans  le  pays  ennemi.  La  confédération 
des  villes  anséatiques  avait  également  stipulé  avec  plusieurs 

*  Guidon  de  la  mer,  ch.  X,  §§  1—6. 
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princes  du  Nord ,  qu'en  cas  de  guerre  on  devait  accorder  un 
certain  temps  à  leurs  citoyens,  résidants  et  trafiquants  dans 
les  territoires  de  ces  princes,  pour  se  retirer  avec  leurs 
effets  \ 
systt-me  do       De  cetto  manière  îl  s^introduisit  une  sorte  de  droit  des  sens 

Coruulal  •  *^ 

^dMu^tii!^  maritimes  qui  tendait  à  supprimer  les  désordres  et  les  irré- 
gularités qui  avaient  existé  auparavant.  On  avait  des  en- 
nemis; on  cherchait  à  leur  nuire  en  s^emparant  de  leurs  pro- 
priétés :  des  puissances  étaient  neutres;  un  acte  d'hostilité 
pouvait  les  rendre  ennemies;  leurs  navires  devaient  être  res- 
pectés. Mais  Famour  du  gain  portait  quelquefois  les  neutres 
et  même  les  amis  à  se  charger  des  marchandises  que  les  su- 
jets d'une  des  puissances  belligérantes  craignaient  d'exposer 
à  la  prise.  Souvent  aussi  des  sujets  d'une  puissance  amie  ou 
neutre  chargeaient  leurs  marchandises  sur  les  navires  d'une 
puissance  belh'gérante.  Pour  concilier  le  droit  de  la  guerre 
contre  l'ennemi  avec  le  respect  dû  aux  amis  et  aux  neutres, 
on  adopta  assez  généralement  la  règle  que  le  navire  ennemi 
ne  donnerait  pas  lieu  à  la  prise  des  marchandises  amies  ou 
neutres  qui  s'y  trouvaient,  et  réciproquement;  que  la  mar- 
chandise ennemie  était  de  bonne  prise  quoiqu'elle  fût  trouvée 
sur  un  navire  ami.  Nous  avons  déjà  vu  que  telle  fut  la  règle 
du  CormUat  de  la  mer,  et  ces  mêmes  principes  se  trouvent  re- 
connus dans  un  traité  entre  la  ville  de  Pise  et  celle  d'Arles,  de 
4224  ';  dans  deux  traités  d'Edouard  lU,  roi  d'Angleterre,  avec 
les  villes  maritimes  de  Biscaye  et  de  Castille  de  4351,  et  avec 
les  villes  de  Portugal  de  4  353  '  ;  et  dans  le  traité  entre  Edouard 

»  PiJTTEK,  SS.  454—153. 

*  MuRATORi,  AntiquHales  italicœ  medii  œvi,  lom.  IV,  col.  398. 

*  «Et  si  les  gentz  le  dit  roi  d'Engleterre  et  de  France  preignent 
>»ea  la  mer,  ou  en  port,  nuls  niefs  de  ses  adversairs  on  eoe- 
»mys,  etc.,  en  les  dites  niefs  soieot  trouez  marchandises,  ou  autre 
»bien,  des  ceux  de  la  seignerie  del  roi  de  Castelle,  ou  del  counte 
»de  Viscay,  qu'ils  soient  renduz  a  les  marchantz  de  Castelle, 
»ou  de  Viscay,  de  qu'ils  sont,  a  lonr  loial  serement.    En  en  cas 
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IV,  roi  d'Angleterre  et  Maximilien  et  Mari^,  ducs  de  Bour- 
gogne,  de  i478  '. 

Od  ne  voit  pas  que  ce  système,  dont  le  droit  de  visite,  ob-  Exc^^piiuns  à 
jet  de  tant  de  discussions  modernes,  était  une  conséquence 
évidente,  ait  éprouvé  de  contradictions  depuis  le  douzième 
jusqu'au  quinzième  siècle  inclusivement,  excepté  dans  les  deiix 
cas  suivants  : 

I  ^  Par  le  traité  de  4  468,  entre  Edouard  IV,  roi  d'Angleterre, 
et  François,  duc  de  Bretagne,  il  fut  réciproquement  stipulé  que 
les  marchandises  appartenantes  aux  sujets  des  deux  états  et 
chargées  ^  bord  des  vaisseaux  ennemis,  seraient  de  bonne 
prise  *. 

"que  nul  marcbauDt  de  Castelle,  ou  de  Yiscay,  soit  troue  en  la 

•  nief,  que  adonqes  les  dites  biens  soient  amenez  en  Kngle- 
»texTe,  et  sauvement  gardez  tantque  les  ditz  marchants  eient 
»provez  que  les  dites  biens  soient  leurs.  Et  autel  feront,  en  sem> 
'blable  cas,  ceux  de  la  seignurie  de  roi  de  Castelle  et  del  counto 

•  de  Viscay,  et  les  genlz  et  subjetz  de  la  seignurie  le  dit  roi 
B d'Eofdeterre   et    de   France.»   (Rymer,  Fœdera,  tom.  111,  pars  I, 

«Item,  Mercatores,  nautœ,  seii  magistri  navium  marinarii  et  sub- 
»dili  patriarium  Brabantiœ,  et  aliorum  palriarum  domiuorum  du- 
»cum,  non  adducent  aut  adduci  facient  par  mare,  fraudulose  vel 
«quocumque  colore,  aliqua  bona  seu  mercandisas  inimicorum 
'•Angiis,  Hiberniœ,  vel  Culesiae,  et  de  hoc  quotienscunique  erunt 
'Super  hoc  per  subditos  Anglis,  guerram  operam  dantes,  fueriut 
9interrogati,  tenebuotur  facere  juataoi  et  veram  confessionem  et 
»  déclara  tione  m.» 

'  «Et  pari  modo  mercatores,  nantie,  seu  magistri  navium,  mai'i- 
MQarii  et  subditi  partium  Angliœ,  non  ducunt  vel  duci  facient,  frau- 
>-duIose  vel  quocumque  colore,  aliqua  bona  vel  mercandisas  alio- 
Brum  forensium  hostium,  et  inimicorum  Brabantiœ,  et  aliorum 
«dominorum,  ducum  prffîdictoruni ;  et,  quolienscumque  erunt  su- 
»per  hoc  per  subditos  patriarum  prœdictarum,  in  guerra  laboran- 
r.te^,  inlerrogati,  lenebuntur  facere  Veram  et  justam  confessionem 
>et  declarationem. »  (Rimer,  Fœdera,  tom.  V,  pars  II,  p.  88.) 

^  «Et  par  ce  qui  est  dit  par  ce  présent  traicté,  n*est  pas  entendu, 
«que  si  les  gens  du  pays  de  Bretaigue  mettaient  leurs  parsones, 
"biens,  ou  marchandisez  en  navires  de  partie  d*ennemiez  de  nous 
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2^  La  ligue  anséatique ,  qui  profitait  de  toutes  les  circon- 
stances pour  obtenir,  soit  par  force,  soit  par  de  prudentes  né- 
gociations, de  la  part  des  autres  états  maritimes,  un  droit  de 
neutralité  favorable  à  ses  intérêts  de  commerce  et  de  navi- 
gation ,  dont  elle  n'accordait,  ou  ne  reconnaissait  pas  toujours 
la  réciprocité  à  leur  égard ,  s'assurait  par  des  traités  la 
libre  navigation  aux  ports  des  puissances  belligérantes  avec 
lesquelles  elle  restait  en  paix  ;  mais  pendant  qu'elle  était  en- 
gagée en  guerre,  elle  prohibait  tout  commerce  des  neutres 
avec  le  pays  ennemi ,  non-seulement  celui  des  marchandises 
considérées  comme  de  contrebande,  telles  que  les  armes  et  les 
munitions  de  bouche ,  mais  souvent  aussi  elle  étendait  cette 
prohibition  à  toute  sorte  de  marchandises. 

Sauf  ces  deux  exceptions^  on  peut  affirmer  que  la  liberté 
des  bâtiments  neutres,  ainsi  que  les  marchandises  neutres 
chargées  sur  des  bâtiments  ennemis,  était  généralement  recon- 
nue pendant  le  moyen  âge,  tandis  que  les  marchandises  enne- 
mies étaient  de  bonne  prise,  quels  que  fussent  les  bâtiments  sur 


»et  de  ûos  pays  et  royaume  â*ADgIeterre,  non  aians  sauf  cooduit 
»de  nous,  ne  esteans  en  Iraez  on  abstinans  de  guerre  avesquez 
»nous,  que  les  gens  du  dit  partie  d'Angleterre  ne  puis^^eat  prao> 
»dre  et  acquérir  a  eulx  lez  personnez  et  biens  qu'ils  prandro- 
wrount  dedans  les  navires  ennemiez  de  parly  de  nous  et  de 
)i notre  dit  paiis  et  royaume  d'Angleterre,  et  aussi  pourront  les 
»gens  du  party  de  Bretaigne  prendre  et  acquérir  a  eulx  les  par- 
»  sonnes  et  biens  du  party  d'Angleterre,  qu^ilz  trouvcrouot  en  na- 
»  vires  ennemiez  du  dit  paiis  et  duchie  de  Bretaigne,  non  ayans 
nsaulfconduit  du  dit  duc,  ne  esteans  en  treus  ou  obstinant  de 
»  guerre  avesquez  lui,  ainssi  qu'il  est  dit  de  ceulx  de  paity  d'An- 
»gleterre;  mais  les  gens  de  chescune  party  purrouot  mesner  et 
»rammener  par  meer  et  par  terre,  rivers,  et  eous  doulces,  les 
wnuez  d'eulx  en  party  de  l'autre,  et  chascune  d'culx  en  son  party, 
»los  biens  des  gens  qui  ne  serront  ennemiez  de  l'autre  partie, 
))sans  ce  qu'ilz  en  soient  empêches,  ne  que  les  gens  d'une  parly 
»leur  y  porte  dammage  en  ascune  maniera.»  (Rymbr,  Fœdera, 
tom,  V,  pars  11,  p.  464.) 
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lesquels  elles  éCaient  chargées  \  On  peut  également  affirmer 
qu'avant  le  dix-septième  siècle  il  n'y  a  point  d'exemple  de 
traité  ou  d'ordonnance  qui  rend  libres  les  marchandises  en- 
nemies chargées  à  bord  d'un  bâtiment  neutre,  ou,  en  d'autres 
termes,  qui  consacre  la  maxime  que  le  pavillon  couvre  la  mar- 
chandise. Il  n'y  a  même  point  avant  le  seizième  siècle 
d'exemple  d'ordonnance  d'aucune  puissance  belligérante  qui 
ait  adopté  la  maxime  que  la  robe  (f  ennemi  confisque  cette 
iamd,  et  qui  ait  prononcé  la  confiscation  des  marchandises 
neutres  chargées  sur  un  vaisseau  ennemi,  ou  même  celle  des 
bâtiments  neutres  chargés  de  marchandises  ennemies  \ 

Le  même  principe  anti-social  observé  parmi  les  peuples  de  .nrua 
Fantiqaité,  qui  regardaient  les  étrangers  comme  ennemis, 
et  qui  leur  refusaient,  à  moins  d'un  pacte  spécial,  tout  droit  de 
protection  sur  le  territoire  d'un  autre  souverain,  subsistait  en- 
core au  moyen  âge  parmi  les  nations  chrétiennes  de  TEurope. 
D'après  ce  principe,  les  étrangers  étaient  exclus  de  tout  droit 
de  succession  aux  biens  situés  dans  le  territoire  d'un  autre 
état;  ils  ne  pouvaient  pas  léguer  leurs  propres  biens  situés 
dans  un  autre  pays,  et  même  ces  biens  étaient  confisqués  an 
l»t>fit  du  souverain  du  lieu  lorsqu'ils  mouraient  dans  son 
territoire.  Le  droit  d'aubaine,  qui  existait  alors  dans  toute  sa 
rigueur,  a  été  depuis  gradueUement  aboli  parmi  les  nations 
les  plus  civilisées. 

Le  droit  qui  s'était  généralement  introduit  à  l'époque  dont  i>roit  de 
nous  parlons,  de  confisquer  les  débris  des  navires  naufragés , 
les  marchandises  que  la  tempête  portait  sur  le  rivage,  et  quel- 
quefois même  de  réduire  les  personnes  des  naufragés  en  cap- 
tivité, a  pris  son  origine  dans  le  même  principe  barbare. 

>  Paborssus,  tome  II.  Inirod.  pp.  GXXI,  CXXII,  p.  303,  Note  4. 
PCTTER,  §§  ^54— -156. 

*  GaoTius,  De  J,  B.  ac  P.,  lib.  III,  ch.  VI,  §  6.  —  Life  of  sir 
Uotine  Jenkins,  vol.  H,  p.  790. 
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Les  propriétaires  étrangers  étant  regardés  comme  denaés  de 
droit  de  protection  de  la  part  du  souverain  du  pays,  il  s'ensui- 
vait que  leurs  biens  pouvaient  être  confisqués  par  lui,  ou  par 
le  seigneur  féodal  auquel  le  souverain  avait  concédé  ses  droits'. 

La  législation  des  empereurs  romains  sur  cette  matière, 
également  conforme  à  la  justice  et  à  Thumanité,  était  partoat 
tombée  en  désuétude;  on  voit  par  la  multiplicité  des  lois  faites 
au  douzième  siècle  pour  abroger  cet  usage  barbare,  combien 
il  était  général  ;  et  le  grand  nombre  des  privilèges  parti- 
culiers que  les  souverains  accordaient,  prouvent  encore  que 
ces  lois  étaient  mal  observées. 

Dès  le  sixième  siècle  le  code  des  Visigotbs  avait  prononcé 
des  peines  contre  quiconque  pillait  les  naufragés;  cependant 
Tusage  de  confisquer  leurs  effets  et  les  débris  de  leurs  navires 
existait  encore  en  4  068  en  Catalogne,  où  le  code  visigothique 
était  la  loi  commune;  puisque  la  coutume  nommée  UmUdj 
donnée  à  la  ville  de  Barcelone  par  Raymond  Bérenger,  tendait 
à  abolir  cette  confiscation.  Cette  coutume  ne  parait  pas  avoir 
été  exécutée,  puisque  Jacques  P**  en  4343,  et  Alphonse  III  en 
4286,  furent  obligés  d'eu  renouveler  les  dispositions  ^ 

A  Tépoque  où  le  grand  Théodoric  régnait  sur  une  partie  de 
TAUemagne  et  de  Titalie,  il  avait  proclamé  des  principes  con- 
formes à  ceux  de  la  législation  romaine.  Le  concile  de  Latran 
avait  en  4079  frappé  d'anathème  ceux  qui  spoliaient  les  nau- 
fragés ,  et  dès  4  4  7â  une  constitution  impériale  de  Frédéric  W 
contenait  la  même  règle.  Sans  doute  ces  lois  ne  furent  point 
exécutées,  puisqu'une  nouvelle  constitution  impériale  devint 
nécessaire  en  4224  '.  Cette  loi  tomba  encore  en  désuétude, 
et  dans  tous  les  pays  où  elle  aurait  dû  étendre  son  in(luena\ 

^  RoBERTSON,  Hist.  Charles  F,  vol.  Note  XXIX. 

*  Pardessus,  Lois  maritimes  antérieures  au  XVII  siècle,  tome  il, 
hUrod.  p.  CXV. 

*  Constit.  Frederici  II,  §  9,  ad  cale.  corp.  Juris. 


INTRODUCTION.  9i 

le  fisc  ou  les  habitants  da  rivage  continuaient  à  s'approprier 
les  effets  naufragés  '. 

Les  constitutions  du  royaume  de  Sicile  de  4943  avaient 
prononcé  des  peines  contre  ceux  qui  s'emparaient  de»  effets 
jetés  sur  le  rivage  par  la  tempête,  et  ordonné  que  ces  objets 
fessent  rendus  à  leurs  propriétaires  \  On  voit  cependant 
qn'en  4270,  Charles  d'Anjou,  se  fondant  sur  des  lois  plus  an- 
ciennes ,  exerça  le  droit  de  confiscation,  même  contre  des  na- 
vires croisés  '.  Son  infortuné  compétiteur,  Gonradin,  le  dernier 
des  Hoheostaoffen,  avait  en  4S68  fait  avec  la  république  de 
Sienne  un  traité  par  lequel  il  renonçait  au  droit  de  nau*^ 
frage  *. 

Les  mêmes  contradictions  se  présentent  dans  les  législa- 
tions des  républiques  d'Italie.  Un  statut  de  Venise  de  4232 
défendait  de  s'emparer  des  biens  des  naufragés,  à  quelque 
nation  qu'ils  appartinssent,  et  punissait  ceux  qui  les  ayant 
recueillis,  ne  les  rendaient  pas  dans  les  trois  jours  aux  pro- 
priétaires. Cependant  cette  même  république  faisait  avec 
saint  Louis,  roi  de  France,  un  traité  pour  l'abolition  respective 
du  droit  de  naufrage  dans  les  deux  états;  et  même  en  4  434  les 
magistrats  de  Barcelone  étaient  encore  obligés  de  négocier 
avec  ceux  de  Venise  pour  obtenir  la  même  faveur  \   • 

Eu  France,  la  voix  de  la  religion  et  la  sagesse  de  Saint- 
Louis  avaient  essayé  de  mettre  un  terme  à  cette  effroyable  in- 
justice \  Cependant  une  ordonnance  de  4277  prouve  que  le 
roi  exerçait  ce  droit  dans  ses  domaines,  puisqu'il  en  affran- 
chissait spécialement  quelques  étrangers.  Il  existait  racore  au 
eomm«icement  du  douzième  siècle  dans  le  Ponthieu,  sur  les 

*  MmAToni,  Antiq.  ital.  medii  œvi,  tora.  îî,  col.  -14 — -18,  403. 

'  Const.  regni  siculi,  lib.  î,  lit.  XVÎII,  ap.  Coneioni,  tom.  ï,  p.  343. 
'  MuRATOBi,  Berum  Halic.  script.,  tome  VI,  col.  551. 

*  RoussET,  Supplément  au  corps  diplomatique,  tome  II,  Part.  1, 
p.  426. 

^  Pardessus,  Lais  maritimes,  tome  II,  Introd»  p.  CXVI. 

*  iBiD.,  Tome  I,  pp.  313—318. 
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c6tes  septentrionales  de  1d  France,  et  il  n'y  fut  aboli  qu*en 
H  94.  Cet  abus  subsistait  encore  dans  cette  province  en  4345. 
Une  ordonnance  de  cette  date,  monument  fort  curieux  de  lé- 
gislation en  ce  qu'U  prescnvait  la  promulgation  et  rexécution 
dans  ce  royaume  de  la  constitution  impériale  de  1224,  assura 
de  nouveau  aux  naufragés  la  protection  royale.  D  y  a  quelque 
probabilité  que  la  ville  de  Marseille  be  tolérait  point  cette 
injustice  dans  le  territoire  soumis  à  ses  magistrats,  pnisqu'en 
4249  elle  fit  avec  le  comte  d'Empurias  un  traité  par  lequel 
ce  prince  renonçait,  en  faveur  des  Marseillais,  au  droit  de 
naufrage,  moyennant  quelques  avantages  qu'il  recevait  en  re- 
tour. Si  l'usage  de  confisquer  les  effets  des  naufragés  eût  été 
en  vigueur  à  Marseille,  la  remise  aurait  été  réciproque,  et, 
dans  le  fait,  on  n'en  trouve  point  de  traces  dans  les  statuts 
de  cette  ville  \ 

En  Angleterre,  Edouard  le  Confesseur  avait  prononcé  Taho- 
Ution  du  droit  de  naufrage  dès  le  onzième  siècle.  Les  rois 
anglo-normRnds  Henry  P»,  Henry  H  et  Richard  !•'  renouvelèrent 
ces  dispositions;  mais  on  peut  citer,  comme  preuve  que  ces 
lois  ne  furent  pas  exécutées,  les  traités  par  lesquels  les  sou- 
verains d'Angleterre  accordaient  aux  commerçants  étrangers 
qu'ils  voulaient  favoriser,  l'exemption  de  la  confiscation  pour 
naufrage,  connue  sous  le  nom  de  tvreck.  Cependant  la  rigueur 
de  l'ancien  usage  fut  modifiée  sous  Henry  P'  ;  il  fut  alors  ordonné 
que  s'il  se  sauvait  quelque  personne  on  même  quelque  animal 
vivant  du  vaisseau  naufragé,  le  droit  de  confiscation  ne  devait 
pas  avoir  lieu.  Enfin  par  l'acte  du  parlement  d'Edouard  III, 
chapitre  43,  il  fut  ordonné  que  si  le  vaisseau  périssait,  pendant 
que  les  marchandises  de  sa  cargaison  étaient  jetées  à  terre, 
celles-ci  devraient  .être  rendues  aux  propriétaires,  moyennant 
une  indemnité  raisonnable  pour  le  sauvetage  '. 

'  Pardessus,  Tome  II,  Inirod.,  pp.  GXVl,  GXVII. 
'  Blackstone,   Commenlaries  on  the  Laws  of  England ,  vol.  I. 
pp.  iOO— 29?. 
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Les  ooDStiiatîons  impériales  que  oous  avons  déjà  citées,  et 
une  loi  spéciale  pour  rAllemagae  de  4495,  n'eoipéohèreDt 
pas  qae  la  confiscatioD  des  effets  naufragés  ne  subsistât  dans 
ce  pays ,  puisqu'un  grand  nombre  d'acies  du  treizième  siècle 
eo  font  remise  à  plusieurs  villes* 

La  ligue  anséalique  fut  la  première  parmi  les  étale  du  nord 
de  l'Europe  qui  réduisit  Tancien  droit  de  confiscation  eo  cas 
de  naufrage  à  une  simple  perception  pour  le  sauvetage  des 
efiets  naufragés.  Elle  stipulait  en  n^me  temps,  par  des  traités 
eo  faveur  de  ses  citoyens,  le  droit  de  réclamer  la  restitution, 
dans  Tao  et  jour,  de  ces  effets,  quoique  quelque  personne  ou 
quelque  animal  n'eût  pas  été  sauvé  du  vaisseau  naitfragé. 
Cet  exemple  fut  suivi  par  plasiours  états  sur  les  odtes  de  la 
Basse  Germanie,. de  la  Frise,  et  des  Pays-Bas.  Cependant,  ou 
ces  mesures  équitables  n'étaient  pas  généralemeal  établies, 
ou  elles  n'étaient  pas  appliquées  à  tous  les  peuples  iodiflérem- 
ment,  puisque  des  documents  du  quaftoruème  siècle  attestent 
que  des  privilèges  ou  des  traités  étaient  encore  nécessaires 
pour  obtenir  l'abolition  de  la  confiscation  des  efiets  naufra* 
gés.  L'usage  établi  de  s'en  emparer,  suit  au  profit  des  habi* 
tants  du  riv£^e,  soit  au  profit  du  fisc,  survécut  à  toutes  ces 
sages  eibomaines  dispositions*  U  est  même  assez  remarquable 
que  sur  les  côtes  de  la  Prusse  on  s'imaginait  que  ce  droit 
barbare,  étendu  jusqu'au  point  de  orédoire  les  personnes  en 
esclavage,  était  fondé  sur  la  législation  rhodîenne.  Dans  quel* 
qnes  pays,  ou  avait  poussé  l'abcis  jusqu'à  feindre  des  nau* 
frages  sur  terre,  et  à  confisquer,  par  analogie,  les  ot^ets  qu'un 
accident  atteigaait  en  voyage,  comme  ceux  que  frappait  la 
lempèle.  Les  baillis  de  l'archevécbé  de  Brème  furent  excommu- 
niés par  le  pape  Grégoire  XI  en  4  375,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
renoncé  à  exercer  le  droit  de  naufrage  sur  cette  partie  des 
câtes  de  la  mer  du  Nord.  Au  dix-septième  siècle  même,  les 
^cs  de  Lauenberg  se  vantaient  de  leur  modération  en  rédui- 
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sani  le  droit  de  confiscation  à  un  tiers  des  marchandises 
sauvées  \ 

Le  droit  n'était  pas  plus  fixe  et  Téquité  mieux  respectée  en 
Orient.  Les  Basiliques,  qui  en  formaient'  la  législation  géné- 
rale, protégeaient  les  naufragés  ;  cependant  les  habitants  du 
rivage  étaient  dans  l'usage  de  s'emparer  de  leurs  efTets,  et  des 
sauve-gardes  impériales  étaient  nécessaires  pour  se  mettre 
à  Tabri  de  ce  pillage.  Le  chapitre  XLYI  de  l'Assise  des  bour- 
geois de  Jérusalem,  n'apporta  dans  ce  pays  qu'un  demi- 
remède  à  l'abus ,  en  restreignant  la  confiscation  à  une  partie 
du  navire  naufragé. 

On  doit  être  moins  surpris  de  voir  les  musulmans  user  de 
ce  droit  envers  les  chrétiens,  et  réciprocpiement  ceux-ci 
l'exercer  contre  les  musulmans.  C'était  la  conséquence  de 
l'état  d'hostilité  entre  ces  peuples  ;  plusieurs  traités  du  trd- 
zième  siècle  contiennent  des  stipulations  dont  l'objet  est  de 
s'en  faire  la  remise  respective  ^. 

Nous  avons  déjà  vu  que  c'était  la  coutume  de  beaucoup  de 
pays  maritimes  au  moyen  âge ,  que  tout  étranger  jeté  sur  la 
côte  par  une  tempête,  au  lieu  d'être  humainement  secouru; 
était  emprisonné  et  mis  à  rançon.  On  peut  citer  un  notémorable 
exemple  de  cet  usage  dans  le  cas  de  Harold,  fils  de  GodwÎD) 
qui  allant  en  Normandie,  en  \  065,  (ut  poussé  par  le  vent  vers 
l'embouchure  de  la  Somme  sur  les  terres  de  Guy  comte  de 
Ponthieu.  Harold  et  les  compagnons  de  son  voyage  subirent 
cette  loi  rigoureuse;  après  avoir  été  dépouillés,  ils  fur^^it  en- 
fermés par  le  seigneur  du  lieu  dans  une  de  ses  forteresses, 
Guillaume,  duc  de  Normandie,  réclama  de  son  voisin,  le  .comte 
de  Ponthieu  ;  la  liberté  du  captif,  d*abord  avec  de  simplet 
menaces,  sans  nullement  parler  de  rançon.  Le  comte  de  Pon^ 
thieu  fut  sourd  aux  menaces,  et  ne  céda  qu'à  l'offre  d'un< 
grande  somme  d'argent  et  d'une  belle  terre.  De  cette  manière 

»  Pardessus,  tome  H,  Introd.  CXVII.    Pctter,  pp.  4  «3 — 426. 
*  iBiD.,  tome  n,  p.  CXVIÏI. 
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le  duc  eut  en  sa  puissance  le  fils  de  Godwin,  et  lui  fit  jurer 
sar  les  reliques  de  saints  d'aider  le  duc  à  obtenir  le  royaume 
(f  Angleterre  après  la  mort  d'Edouard.  On  se  souviendra  aussi 
de  l'exemple  de  Richard  Gœur-de-Lion ,  qui,  en  revenant  des 
croisades  pour  retourner  en  son  royaume,  fut  naufragé  sur  les 
côtes  de  rAdriatique,  et  voulant  ensuite  passer  par  les  terri- 
toires du  duc  d'Autriche,  fut  jeté  en  prison  par  ce  dernier, 
vendu  à  l'empereur  Henri  VI,  et  racheté  par  ses  vassaux 
moyennant  une  immense  somme  d'argent.  En  4406,  Robert, 
roi  d'Ecosse,  envoyait  son  fils  et  hérétier  présomptif  en  France 
pour  son  éducation.  Le  jeune  prince,  voyageant  le  long  des 
c^tes  d'Angleterre,  eut  l'imprudence  de  débarquer  pour  se 
reposer  des  fatigues  de  la  mer.  Il  Ait  fait  prisonnier  en  pleine 
paix  et  gardé  pendant  dix^hoit  ans  par  Henry  IV  d'Angleterre , 
et  ne  fut  enfin  libéré  qu'en  payant  une  rançon  de  quarante 
mlDe  marcs,  et  en  jurant  dH)bserver  la  paix  entre  les  deux 
royaumes.  On  pourrait  citer  d'autres  exemples  de  pareilles 
actes  de  violence,  mais  ceux-ci  suffiront  pour  prouver  que  le 
privil^e  d'exterritorialité,  attribué  par  le  droit  des  gens  mo- 
dernes à  la  personne  d'un  souverain  passant  par  le  territoire 
d'un  autre  souverain,  était  inconnu  à  cette  époque.  Il  ne  fallait 
rien  moins  qu'un  sauf-conduit,  ou  un  pacte  spécial,  pour  ga- 
rantir, même  les  simples  individus  voyageant  en  pays  étranger, 
du  pillage  et  de  l'emprisonnement.  Le  commerce  trouvait  les 
entraves  les  plus  décourageantes  dans  ces  usages.  Il  fallait, 
comme  en  Orient,  se  réunir  en  caravane  pour  voyager  en 
Europe.  Les  avanies  n'étaient  pas  moins  fréquentes  chez  les 
chrétiens  que  chez  les  infidèles.  Des  seigneurs,  non  contents 
d'établir  arbitrairement  des  pièges  sur  leurs  terres,  couraient 
le  pays  pour  rançonner  et  piller  les  voyageurs.  R  fallait  à 
chaque  instant  se  radieter  de  la  cupidité  de  celui  dont  le  don- 
jon dominait  un  défilé  ou  le  passage  d'un  fleuve.  La  puissante 
ligue  des  villes  anséatiques,  qui  s'étendit  sur  toutes  les  côtes 
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et  tontes  les  rivières  de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Ballfqae,  de- 
puis TEscaut  JQsqu'en  Livonie,  contribua  d'abord  à  faire  abolir 
ces  usages  barbares,  en  obtenant  des  privilèges  en  faveur  de 
ses  propres  citoyens,  privilèges  qui  furent  bientôt  convertis 
en  imcnumtès  générales  \  Getto  ligue  n'était  pas  seulement 
un  système  d'états  confédérés;  c^était  une  véritable  souve- 
raineté internationale,  qui  traitait  d'égal  à  égal  avec  les  têtes 
couronnées,  et  obtenait  en  Russie,-  dans  le»  trois  royaumes  de 
la  Scandinavie,  dans  les  Pays-Bas,  et  en  Angleterre^  pour  ses 
comptoirs  et  ses  commerçants,  des  privilèges  au  moyen  desquels 
ils  étaient  presque  indépendants  de  la  juridiction  dn  pays. 
Si  rinstitution  de  cette  fameuse  confédération  fut  dirigée  dans 
un  but  de  monopole  et  d'intérêt  commercial ,  il  faut  avouer 
qu'elle  contribua,  même  en  cherchant  ce  but,  aux  progrès  de 
la  civilisation,  par  l'abolition  de  la  piraterie,  du  droit  de  nau- 
frage et  d'aubaine,  des  avanies  et  d'autres  actes  de  violence, 
tolérés  ou  exercés  par  les  princes  féodaux  de  cette  époque. 
Des  réformes  dans  les  relations  alors  subsistantes  entre  les  états 
du  Nord ,  que  ni  la  puissance  religieuse  des  papes  ni  la  puis- 
sance temporelle  des  empereurs  n'avait  pu  obtenir,  furent 
accordées  à  cette  association  disposant  des  ressources  navales 
de  cette  partie  de  l'Europe.  Si  elle  n'adopta  pas  le  système 
du  droit  des  gens  maritime,  favorable  à  la  liberté  du  commerce 
et  de  la  navigation  des  neutres ,  consacré  par  les  usages  des 
états  de  la  Méditerranée,  c'est  qu'elle  se  trouvait  dans  la  né- 
cessité de  maintenir  sa  prépondérance  maritime  en  interdisant 
tout  commerce  avec  ses  ennemis ,  tandis  que  la  position  des 
états  commerçants  du  Midi  les  engageait  à  ménager  les  in- 
térêts de  leurs  voisins,  qui  pouvaient  bien  devenir  des  en- 
nemis formidables.  Le  système  du  Consulat  de  la  mer  a  été 
souvent  modifié  par  des  traités,  et  plus  souvent  par  l'usage 

*  Pardessus,  tom.  II,  p.  CVni.  Putter,  pp.  437—444,  443. 
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et  la  foroe»  saiTSiit  les  flodaalions  de  la  politique  et  de  l*in- 
téréi  des  divers  états  qui  les  portaient  à  étendre  ou  à  limiter 
les  droits  de  la  guerre  ^ 

'  Depuis  la  pubHcaUon  de  la  première  édition  de  notre  ouvrage, 
il  a  paru  un  traité  *8or  Thlstoire  du  droit  des  gens  parmi  les 
naiîoDs  de  l'aiitiquité  et  pendant  le  moyen  Age,  rempli  de  recherches 
savantes  et  de  réflexions  judicieuses.  (Voyez  BeitrUge  xur  VOl^- 
kerredas-  Geêchichte  und  Wiêêenschaft ,  von  Dr.  K.  Th.  Pt^TTER» 
ausserordentlicher  Professer  der  Rechtswissenschaft  an  der  kOnigl. 
Univeraitat  zu  Greiliwalâ.  Leipaîg,  4843.) 
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On  a  eu  raison  de  choisir  l'époqae  de  la  paix  de  Westphalie 
comme  celle  dont  on  peut  déduire  l'histoire  moderne  du  droit 
international.  Cet  événement  marque  comme  ère  importante 
dans  le  progrès  de  la  civilisation  européenne.  Là  finit  cette 
longue  suite  de  guerres,  issues  de  la  révolution  rdigieuse  ac- 
complie par  Luther  et  Calvin,  et  de  la  lutte  politique  com- 
mencée par  Henri  lY  et  Richelieu,  et  continué  par  Mazarin, 
contre  le  prépondérance  politique  de  la  maison  d^Autriche. 

Cette  paix  fonda  en  Allemagne  Tégalité  des  trois  croyances 
religieuses,  catholique,  luthérienne  et  calviniste,  et  eut 
pour  objet  d'opposer  une  barrière  perpétuelle  à  d'autres  in- 
novations religieuses  et  aux  sécularisations  futures  des  biens 


Elle  rendit  les  trois  cent  cinquante  états  souverains  de  l'Em- 
pire presque  indépendants  de  l'empereur.  Elle  arrêta  les  pro- 
grès de  l'Allemagne  vers  l'unité  nationale  sous  la  bannière 
catholique,  et  amena  le  développement  ultérieur  de  la  puis- 
sance de  la  Prusse,  qui,  fille  de  la  réformation,  fut  ainsi  natu- 
rellement placée  à  la  tète  du  parti  protestant  et  devint  la  rivale 
politique  de  la  maison  d'Autriche,  qui,  de  son  cAté,  maintenait 
encore  son  ancien  rang  de  chef  temporel  du  corps  catholique. 
Cette  paix  introduisit  deux  éléments  étrangers  dans  la  con- 
stitution intérieure  de  l'empire.  La  France  et  la  Suède  comme 
garants  de  la  paix,  et  la  Suède  comme  membre  du  corps  fédé- 
ratif,  obtinrent  ainsi  le  droit  d'intervenir  perpétuellement 
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dans  les  affaires  intérieures  de  l'ÂUemafaïQe.  La  paix  de  WesU 
phalie  réserva  aussi  à  chaque  état  le  droit  de  faire  des 
alliances,  aussi  bien  entre  eux  qu'avec  des  puissances  étran- 
gères, pourvu  que  ces  alliances  ne  fussent  dirigés  ni  contre 
l'empereur  et  l'Empire,  ni  contre  la  paix  publique  et  celle 
de  Westphalie.  Cette  liberté  contribua  à  rendre  le  système 
fiédéraiif  de  FAUemagne  une  nouvelle  garantie  de  Téquilibre 
de  TEurope.  Le  corps  germanique,  placé  au  centre  de  l'Europe, 
contribua  par  sa  composition,  dans  laquelle  entraient  tant 
d'intérêts  divers  religieux  et  pollti<|ue8,  à  maintenir  l'indépen^ 
danoe  et  la  tranquillité  des  états  voisins  \ 

La  paix  de  WestphaMe  confirma  ces  révolutions  politiques 
qui  brisèrent  les  liens  qui  uniesaient  eatrofois  à  l'Empire 
les  cantons  suisses  et  les  provinces  unies  des  Pays-Bas. 

En  reconnaissant  ces  républiques,  dont  l'indépendance, 
q«Oîqiie  vîvem^it  contestée  par  les  deux  braaches  de  la  mai- 
son d'Antriohe,  était  depuis  tengtemps  solidement  établie,  on 
consacrait  le  droit  qu'a  tout  peiq>le  opprimé  de  secouer  le 
joug  de  ses  tyrans,  et  de  résister  à  une  oppression  devenue 
intcdérable. 

Ces  nouvelles  républiques,  ainsi  que  les  villes  libres  de 
FAOemagne,  confirmées  par  la  paix  dans  leurs  droits  réga- 
liens, servirent  longtemps  de  lieux  de  refuge  aux  victimes 
de  l'intolérance  religieuse  ou  politique,  qui  y  trouvaient  un 
asile  dont  la  sécurité  était  rarement  violée,  et  où  la  liberté 
de  la  presse  leur  donnait  la  (acuité  d'eu  appeler  à  l'opinion 
publique  de  l'Enrope  contra  leurs  persécuteurs  puissants. 

La  paix  de  Westphalie  ccntinua  de  former,  la  base  du  droit 
publie  européen,  et  fut  toujours  renouvelée  et  confirmée  dans 

'  HsBTZBEBO,  Dissertation  sur  la  balance  du  commerce  et  celle 
du  potÊvoir,  lue  devant  racadémie  des  sciences  et  des  belles  lettres 
à  Berlin,  1786,  p.  45.  Schoell,  Histoire  abrégée  des  traités  de 
paix,  vol.  I,  p.  <82.  Hëgkl's  Wêr^e,  9.  Band,  S.  454,  Philosophie 
dtr  Oeêdmchte, 
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chaque  traité  dé  paix  entre  Te^  états  du  centre  de  TEorope 
jusqu'à  la  révolution  frâtiçaf$é. 

La  paix  de  Westphalie  fût  stiivfe  de' celle  âes  Pyrénées, 
conclue  entre  Ja  PVance  et  PEs^a^e.  Ce  dernier  trinîfé  (468i9) 
décida  de  ta  longue  lutte  touchant  lia  supt^i^tnâtié  entre  les 
deux  monarchies^  et  prépara  à  la  maison  de  Boufbén  tes  Voies 
au  trône  d^spagne,  en  utiisAsabt  i^rni^nté  KàlHfe-Théi*èSe  m 
roi  Louis  XIV. 

La  pacification  du  Midi  fut  ainsi  accomplie /ëi  les  traités 
d'Oliva  et  de  Copenhague  (1660)  garantissaient  celte  du*  Nord, 
en  mettant  un  terme  aux  dîscusisions  entré  les- partisattà  des 
religions  catholiques  et  protestantes  danis  les  royaumes  scan- 
dlnaves;  en  ratifiant  la  succession:  de  la  inaison  de  Vaia  au 
trône  de  Suède,  et  en  déterminadt  fés  limites  de  lift  puls^ooe 
et  du  territoire  dé  la  Suède,  du1)anemaris  let  diela'PoIogtfe. 

Lapaix  de  Westph^e,  où' -finit  lé  siècle  dfeOrottds,  s'at;^ 
corde  aVec  liai  fondation  d!^' M  nouvelte  éedlé  dé  piuMidlMes, 
ses  disciples  et  ses  successeu'rs  en  Hollande  et  eh  Altemagne. 
Elle  compléta  le  code  du  droit  public  de  l'Empire,  xfui  devfni 
ainsi  une  science  cultivée  avec  beaucoup  de^soiin  'dans  les 
universités  allemaildes,  et  qui  ^ntHbua  puissaiàment  à  Mre 
grandir  la  science  générale  -  du  drbtt  public  européen.  Elle 
marque  aussi  Pépoque  de  Rétablissement  fiïedeis  légatSons 
permanentes,  par  lesquelles  les'relations'pâcifiqae!^' des  états 
de  PCurope  ont  été  depuis  maintenues,  et  qui, "joint  à f usage 
admis  d*une  langue  aussi  généralement  répandue  que 'la  lan^ 
gue  française ,  et  appliquée  d'abdrd  aux  négocMIons  diplo- 
matiques, et  plus  tard  aux  discussions  sur  le  droit- ftttema- 
tional,  contribua  à  donner  un  caraètère  plus  pratique  à  la 
nouvelle  science  créée  par  Grotius  et  perfectionnée  par  aes 
successeurs. 
constitatioD  La  constitutiou  de  l'empire  germanique,  définitivement 
gêrmaïdqaê.  fixéc  par  la  paîx  de  Westphalie,  forma  on  édifice  politique  siu- 
gulièrement  compliqué.  Cet  empire  était  composé  de  trois  cent 
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ciaqiMnteHcioq.  états,  souverains  y  tant  féodaux  qu'eoclésias- 
tiques  et  municipaux,  et  différant  entre  eux.par  leur  étendue 
et  leur  ifiportance  relative.  U  y  avait  en  eff^t  cent  cinquante 
étals  sécu^ecs,  .gouvesués  par  des.  électepcs,  des  ducs,  des 
Jandgr^-vea,  4f»  ^margraye^»,  des  comtes  et  desi  bui^aves;  cent 
viagtntirois.^is  ecclésiastiques,  gouvernés  par  des  électeurs, 
des  arcbdTéqua^f  des^véques,  d^  abbés,  des  grands-maîtres 
des  ordres  de  chevalerie,  des  prieurs,  des  abbesses,  tous 
Domoiéa  à  vie  ;  et  enfin  soixante*deux  villes  impériales ,  gou- 
vernées soQS  forme  de  république. 

Outra  ees  diSférences  qui  résultaient  des  divers  gouverne- 
ments de.ces  états,  il  y  en  avait  une  autre  bieaplus  grande 
encore  y  ceJle  q\ii  provenait  de  la  différence  df  religion.  Le 
nord  0L  Toiiest  de  l'ÂJUemsgne  étaient  occupas  par  lesgraûdes 
puissance  prfte&tantes  :  la  Bfue,  te  Brandebourg  ^et  la  Hesse. 
Les  états  .G^Miolîques  âtaieMt  surtout  situés  au/ raidi  et  à  Test, 
occupé»  pat  (rAotriche  ,et..Ia  Pavièr^,  et  suf  les  bords  du 
lUûn  4^  ^t^ot  placée  les.  trois  grands,  électorats  ecclésias- 
Ciques,  Ifaye^çe,  Cplogoe  et  Trêves  ^  Il  y  ^vaiten  outre  :  Par- 
cbevéqpe.dcijSalfbourgy.  qui  avait  une  des  plus  vastes  pos> 
seaoîooa  4^Jl'i4U39)?gne).et.quj  était  tenu  de  fournir  autant 
de  trempes  à.  Vannée  fédérale  que  les  plu3  puissants  électeurs  ; 
rév4que  de!.Mqnster,  qui  piouvait  lever  20,400  hommes  de 
troupes  pour  son  propre  compte;,  et  enfin  les  évéques  de 
Wortibourg,  Bamberg,  Liège,  Paderbom  et  Uildesbeim^  qui 
pouvaient  se: mettre. chacun  à  la  tète  de  8,000  ik  f 0,000 
hommes,  étaient  comptés  parmi  les  plus  importants  états  de 
rAilen^gncUs  grand  «maître  jde  Tordre  Teutonique  et  les 
quatre  abbé^  de.Fulda,  Kempten,  Uurbach  et  Weissembourg, 
étaieoiTemarquables  aussi  par  leurs  grandes  richesses. 

Parmi  les  maisons  souveraines,  celle  d*Âutrtche  s^élevait 


^  L'empereuv  fiiâximikieii  (au  XVP  «iècle)'  appelait  la  vallée  da 
llhio,  diê.Pfiiiff§ngaêS4  (la  me  ^x  prêtres). 
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de  beaucoup  au  dessus  de  toutes  les  autres.  Outre  Pédat  et 
la  puissance  de  la  couronne  impériale,  la  branche  allemande 
de  la  maison  de  Hapsbourg  possédait  l'Autriche,  la  Styrie,  la 
Camiole,  la  Hongrie  et  la  Bohême.  Après  la  maison  d'Autriche, 
la  maison  Palatine  était  incontestablement  la  plus  importante; 
elle  était  partagée  en  deux  branches,  dont  Tune  possédait  la 
Bavière,  et  avait  acquis  la  dignité  électorale  pendant  la  guerre 
de  trente  ans,  et  l'autre  possédait  le  Palatinat  inférieur,  o*est- 
à^ire  celui  du  Rhin.  Comme  la  maison  électorale  de  Bavière 
était  catholique,  les  états  ecclésiastiques  des  bords  du  Rhin 
se  trouvaient  naturellement  placés  sous  sa  protection.  L'arche- 
vêché de  Cologne  et  les  évôchés  de  Munster,  Paderbom  et 
Hildesheim,  étaient  ordinairement  accordés  à  des  princes 
bavarois. 

Les  maisons  protestantes  les  plus  importantes  étaient  celles 
de  Saxe  et  de  Brandebourg,  qui  jouissaient  toutes  deux  de  la 
dignité  électorale.  La  maison  de  Saxe  possédait  la  Saxe,  la  llis- 
nie,  la  Thuringe,  les  deux  Hesses,  le  comté  de  Henneberg  et  les 
duchés  de  Magdebourg  et  de  Cobourg.  La  branche  Albertine  de 
cette  maison  forme  maintenant  la  maison  royale  de  Saxe;  la 
branche  Ëmestine  était  partagée  en  deux  autres,  celles  de 
Weimar  et  de  Gotha,  qui  à  son  tour  se  subdivise  en  trois 
branches  :  Cobourg,  Altenbourg  et  Meiningen.  La  maison  de 
Brandebourg,  moins  puissante  que  celle  de  Saxe  pendant  le 
seizième  siècle,  acquit  pendant  le  cours  du  siècle  suivant  cette 
importance  qui  en  a  fait  finalement  la  plus  grande  puissance 
du  nord  de  l'Allemagne.  Elle  possédait  déjà  le  Brandeboui^,  le 
duché  de  Prusse,  une  partie  de  ia  Poméranie,  les  évéchés  de 
Ualberstadt,  Minden  et  Camin,  tous  trois  déjà  sécularisés  et 
convertis  en  principautés,  le  duché  de  Clèves,  les  comtés  de 
la  Marche  et  de  Bavensberg,  et  enfin  l'archevêché  de  Magde- 
bourg en  perspective. 

Après  les  quatre  maisons  souveraines,  d'Autriche,  de  Ba- 
vière^ de  Saxe  et  de  Brandebourg,  les  plus  importantes  étaient 
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QCtUea  de  Bniosfvkàt  de  Limebaurg,  de  Wartembergi  de  Hesse, 
de  fitolsteiOy  de  Bade  el  de  MeckleAbourg, 

La  puissaiice  législative  de  ee((e  graade  ceufédératioji  ap- 
parien^t  à  la  dî^  de  TËaipire ,  cowpoaée  de  troi^  oolléges» 
eelui  de»  électeurs,  oehii  des  priiM>eai  et  eofia  celui  des  viUee 
impériales.  Pour  qu!im  recès  ou  décret  de  la  diète  tti  pro- 
mulgnéy  il  fallait  ea  théorie  qu'il  fût  approuvé  par  ces  trois 
caUé|;e$;  leur  cooseoteiDent  ae  déterfpûuiit  p^  des  votes.  Mais 
dans  la  pratique,  Taocord  eutre  Teispereur  et  Ie&  ooll^^  des 
éleûtoors  et  des  priuces  Teoiportait  sur  le  dissentimeot  du 
coMéfliBi  des  viUee  impériales^ 

Le  premier  collège  était  composé  de  huit  mei^hreS;  à  savoir: 
les  trois  électeurs  ecclésiastiques  de  JMayence,  Cologoe  et 
Trêves,  et  les  cinq  électeurs  séculiers  :  le  roi  de  Bohème,  le  . 
duc  de  Saxe,  le  marquis  de  Braiidebourg,  le  duc  de  Bavière 
et  le  palatiu  du  Bhio.  L'électeur  de  Mayence,  arckichancelier 
du  saiot  JEUapire  romain,  étiiit  le  président  de  ce  collège. 

Le  second  collège,  celui  des  princes,  était  bien  plus  nom- 
breux et  compliqué  quant  è  son  organisation.  Les  deux  cent 
quarante-six  membres  de  ce  ooilège  étaient  subdivisés  en 
troia  classes,  La  première  classe  se  cqqoposait  des  arche- 
vêques, des  évéques,  des  abbés,  des  grands-maltres  des 
ordres  de  ghevalerie  et  des  ahbesaes,  La  secoude  classe  com- 
prenait les  ducs  et  laodgraves.  Les  comtes,  les  barons  et  les 
margraves  formaient  la  troisième  classe.  Les  votes  étaient 
partagés  selon  la  uature,  Féteadue  et  le  nombre  des  souve- 
rainetés. 

Quelques-uns  des  membres  de  la  première  classe  votaieot 
iadividuellement  (viriatm)^  d'autres  vots^ient  collectivement 
(cmiatimi^.  Les  arche vèquea,  les  abbés  et  les  grands-maîtres 
des  ordres  de  chevalerie  votaieut  de  la  première  manière 
quand  à  leur  charge  ils  réunissaient  la  diguité  de  prince. 
Gomme  la  même  personne  pouvait  fort  bien  posséder  plu- 
sieurs priadpautés  ecclésiastiques,  elle  avait  droit  è  autant 
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de  votes  que  les  états  qu'elle  pos$éd«tt  av^Kut  de  voix  sekn 
rorganisation  de  FEoipire.  Les  ppélals  qui^o'élaîeBl  poinl 
princes  étaient  divisés  en  deux  setstiens,  doot-^biKniM'  êimi 
droit  à  aue  voix.  La  section  cle  Seiaai»  coQtenait  quinze  aU>ài 
et  cinq  abbesscs,  tandisqiie  eeilledaRUn.était'OMipotée'de 
huit  abbés  et  oaze  abbesses.  » 

La  seconde  classe  de  œ  deuxièaie  ooUi^eujftMçotapraMit 
que  les  princes  qui  avaient  le  dneît  deivutcff  ifidividueUeBieiit 
Quelques-uns  dfentpe  eux.  avaient  même  plugîmitKk'^ôii'Ajiiai' 
le  roi  de  Suède  avait  droit  ;â  ti»ois  voix  p<|y[ritlMdiieMft4e 
Bremeo,  de  Verden  et  de  la  Poméinuîe  ultériluraj /"FiErry^^ 
mem)]  le  marquis  de  Brandebourg  avait  droite -À  «oiûq.ipoor 
Pélectorat,  les  principautés  de  &alberstadt.y  Minden^  Ganno  et 
de  la  Poméraoïie  citérieiire  (JBmterpommern)^  ia^maisoti  de 
Hanovre  en  avait  quatre,  et  eiusî  les  autres*        i ;<  •     - 

Les  membres  de  la  troisième  classe,  composée 'des. <9fntds 
immédiats,  au  nombre  de  cent  cinquante,  ne  pouvaient  voter 
que  coHeetivement  et  n'avaient  en  tMM  quequtftre  voixi 

Le  second  collégi»  était  tantôt  présidé  par  VarçhonAque  de 
Salzbourg  et  taoU^t  par  Farebiduo  d-Milriebe«        : . 

Le  troisième  coUége,  celui  des  viUes.im^iaWsy  féytaitpar^ 
tagé  en  deux  sections  :  celle  duRbia,  qui  oompRenait-vi^e^ 
cinq  villes,  et  celle  de  Souabe,  qui  eux  comprenait  tre^teH^c^t* 
Chaque  section  avait  droit  è  un  vote  ooUectîf.    ^        , 

Mais  cette  manière  compliquée  de  délibérer  ja'étMl  etoervée 
que  dans  les  diètes  générale»  où  l'empereur  préaidaHeu  per* 
sonne.  Dans  lesdiètesordinairestoutJe  corps  gecmaniqueB^élak 
représenté  que  par Vingt-quatre  dépotés,  dont  quaitre  éIcKv 
teurs,  six  évéques  prîncea  et  un  prélat^  sept  princes  séottUarSy 
deux  comtes  et  quatre  députés  :des.  villes.  Ou  formait  ainai 
cinq  classes  de  représentantSi  dont  chacune  à  tour  de  cèle  était 
tenue  d'être  présente  pendant  six  mois  aux  séances  'de  la 
diète.  Les  princes  étaient  libres  de  s'y  présenter  en  personne 
ou  de  s'y  faire  représenter  par  des  députés;  et  dans  la  pra* 
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tif«e,  le  ploÉ  dDiifWil  lès  vkiglMqiiatM  rfipfésemaiils  étaient 
rsHplaoérpir  de^^énaAs^enroyés  à  tet  effet.  Cette  organU 
smkm  tmicatûfléÊèêea  4<6ft4,ell»  diète,  devmvfepemtiaiiente 
en  4M3,  JMgea  à*  RêHiebonoe  éepuls  'oe  montent  jnsqn'k  la 
dmte  de  l'empire  germanique  en  t806  ^ 

Les  décrets  de  la  diète  avaient  beseîn  ée'  la  sfonetien  im- 
périale. Uéleeiîon4é  Temperear,  qui  avait  ^sommencé  par  être 
populaire ^>>fifiit^Mentét' par  lapparlenir  à  peu  près  exolosive* 
ment^'am  ImitMMeotetirB;  nMiis  par  I^age  qui  s'élaii  itisen^ 
sibleaNlit  établi  de  nemmer  le  fils^atné  de  la  maison  d'Au- 
tridie,  roi  dee'Sentaina,  la  oeurotme  impériale  était  de  feit 
devenue  héréditalie. 

L*empipe  iHiil  fiai«sgé  en  'dix  eereles,  dont*  chacun  était 
temi  de-lsomir  un  certain  nombre  d*hemmes  à  f  armée  fédé- 
raie  et  de  faire  exécnter  les  décrets  de  la 'diète. 

Le  pouvoir  jodîoiaire  appartenait  à  la  chambre  impériale  et 
au  oanaerl^  anUqne.  Le  premier  dis- ces  tribunaux,  fondé  par 
Maiîmilien  1^5  •  ftn  réoiigaMisé  après-  la  paix  de  Westphalfe,  et 
oompofié  de  )qnatre  préstdenM  et  de  cinquante  assesseurs.  Les 
présidents,  dont  deux>  devaient  être  catholiques  et  deux  pro- 
testants, étaient 'nommés  par^  l'empereur.  -  Vingt^six  des  as- 
seosenrS'devaient  être. catholiques;  deux  d'entre  enix  étaient 
nommés  par*  lemperenr  et  les-  vingt^atre  autres  -  par  les 
divers  électeurs  cathotiques  et  par  lés  étaits  de  l'Empira.  H 
fallaît'  que  les  vingt^quatre  atrtres'  assesseurs  fussent  prêtes* 
tanta  et>nommés  par  les  électeurs  et  lesétats  protestants.  Pour 
coatrelnAaneerïla  prépondéranoe  qu'avait  le  parti  catholique 
dans  le  tribunal  suprême  de  PBmpire,  on  décida,  par  une 
stipulation-  du  traité  d'psnabruok,'que  toutes  les  disputes 
entre  oallieliques  et  protestante  seraient  terminées  par  ' 
des  juges  dent  une  moitié  protestante  et  rautre  catho- 
lique. Pour  des  cas  semUaUes  on  devait  suivre  le  même  sys- 

'  M16NET,  Négociations  relatives  à  la  succession  d* Espagne, 
tome  II,  pp.  8— iî. 
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tème  dans  la  cour  aulique.  Le  parti  protealant  ooatesla  par- 
fois, il  est  vrai,  le  droit  de  ce  tribunal  à  juger  les  divers 
membres  et  sujets  de  TEmpire,  mais  il  u^en  continua  paa  moins 
à  agir  comme  tribunal  impérial  jusqu'au  moment  de  la 
dissolution  complète  de  l'Empire  \ 

Telle  fut  la  constitution  germanique  arrangée  et  définitive- 
ment arrêtée  par  la  paix  de  Westphalie  (4648)  et  par  lerecès 
de  la  diète  de  RaUsbonne  en  4662.  C'est  avec  raison  que  l'oià 
a  observé  «  que  quels  qu'aient  été  les  défauts  de  cette  consti- 
ï^tution,  elle  n'en  avait  pas  moins  une  qualité  excellente  :  elle 
f  protégea  les  droits  du  faible  contre  le  plus  fort.  Le  droit  des 
»gens  fut  d'abord  enseigné  en  Allemagne,  et  fut  le  fruit  du 
1»  droit  public  de  l'Empire.  Borner  autant  que  possible  les 
»  droits  de  la  guerre  et  de  la  conquête  était  un  principe  bien 
»  naturel  chez  ces  petits  états  dont  l'ambition  n'aivait  rien  à 
«gagner  par  là'. 

Pour  faciliter  l'étude  de  l'histoire  du  droit  des  gens ,  nou» 
avons  cru  utile  de  partager  en  quatre  périodes  distinctes  le 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  paix  de  Westphalie  jusqu'à 
nos  jours. 

La  première  période  s'étendra  depuis  la  paix  de  Westphalie 
en  4648  jusqu'à  celle  d'Utrecht  en  4743. 

La  seconde,  depuis  la  paix  d'Utrecht  4743  jusqu'aux  traités 
de  Paris  et  de  Hubertsbourg  en  4763. 

La  troisième,  depuis  les  paix  de  Paris  et  de  Hubertsbourg 
4763  jusqu'à  la  révolution  française  de  4789. 

La  quatrième  enfin  s'étendra  depuis  4789  jusqu'à  nos  jours. 

'  ScuoELL,   Histoire  abrégée  des  traités  de  paix,  tome  î,  chap 
4,  3,  4. 
^  Hallam's  Middle  Ages^  vol.  1,  ch.  â. 


PREMIÈRE  PÉRIODE. 


DEPUIS  LA  PAIX  DE  WESTPHALIE,  4648,  JUSQU'A  CELLE 
D'UTRECHT,  4743. 


Le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  paix  de  Wes^ihalie  et  obser'vJûon. 
cdle  d'Dtrecht  est  rempli  par  la  longue  suite  de  guerres  B«"«'»i«*- 
suscitées  par  la  politique  ambitieuse  de  Louis  XIV,  qui  chercha 
à  étendre  les  frontières  de  la  France  vers  le  Rhin,  et  à  ac- 
quérir, pour  sa  dynastie,  le  riche  héritage  de  l'Espagne  et  des 
Indes,  lors  de  l'extinction  des  m  Aies  de  la  branche  espagnole 
de  la  maison  d'Autriche.  Pendant  cette  période,  le  progrès  de 
ces  guerres  a  été  de  temps  en  temps  suspendu  parles  traités 
de  paix  d'Aix-la-Chapelle  en  4668,  de  Nimègue  en  4678,  et 
de  Ryswick  en  4697.  Chacun  de  ces  traités  n'était  en  effet 
qu'une  trêve  par  laquelle  les  parties  belligérantes  ne  cher«- 
chaient  qu'à  gagner  du  temps  et  à  rassembler  les  moyens  né- 
cessaires pour  renouveler  la  lutte.  Pendant  ce  long  combat, 
la  république  des  Provinces-Unies  fut  alternativement  l'aUiée 
ou  l'ennemie  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  suivant  que  les 
craintes  inspirées  par  l'agrandissement  territorial  de  l'une  de 
ces  puissances,  ou  la  rivalité  commerciale  et  la  domination 
maritime  de  l'autre,  prédominaient  dans  les  conseils  politiques 
de  la  Hollande. 

L'histoire  de  cette  longue  suite  de  guerres  et  des  négocia- 
tions par  lesquelles  elles  feront  suspendues,  fournit  beaucoup 
d'exemples  des  progrès  que  le  droit  des  gens  continuait  à  faire 
mdgré  les  violations  de  fait  de  ses  préceptes  qui  n'arrivent  que 
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trop  souvent  dan»  les  relation»  qu'ont  entre  eux  les  divers 
états  de  l'Europe.  Les  révolutions  de»Pays-fia»et  de  ia  Suisse 
avaient  été  confirmées  par  la  p^ix.  da  Wosjlf^l^Ue  bu  16i8. 
La  guerre  civile  entre  Charles  I^'  et  le  peuple  anglais,  terminée 
à  la  même  époque  par  l'élablissement  deJaT^P^ublique  en 
Angleterre,  sépara,  plus  qu^jaçnaîs  les  Iles  bfritanniqueg  du 
système  politique  du  cantinanit*  La  ^Û^lomatio  de,  Cromwell 
ressemblait  à  celle  de  Napoléoa  <|«ant  à  l'épergie,  mais  elle 
visait  à  la  conservation  et  nonr  à  la  .conquête.  Pu  reste»  la 
position  insulaire  de  l'Angleterre  était  différente,  comme  elle 
l'est  encore,  de  celle  de  ia  France,  qui  a  tom'ours  été  entou- 
rée de  puipsances  rivales,  pour  lesquelles  ison^grancUssemeut 
par  suite  de  mutations  intérieures  ppprrait.devwûr  le.  metif 
ou  le  prétexte  de  se  mêler  de  .ses,  affaires. 4oma«lpques>  Le 
cardinal  Mazarin^  qui  n'avait  en  vue  que  le&  intérêts  politiques 
et  commerciaux  des  deux  pays,  n'bésita  pas;  àireeonnattrQ  le 
gouvernement  d'un  usoipateur.qpi^v^itr  répandu  Je  sang  de 
son  souverain  sur  l'écbalai¥l.  U. consacra  ie.prinaipe  que.  les 
relations  d'amitié  .et  de  jcooimerçe  entre  diveiv  états  n'ont  aur 
cune  relation  nécessaire  avec  les.fiHrmas  d^  lemcs^ouvieme)- 
ments  respectifs,  et  il  cbercba  à  maintenir  la  bonne  tuteUi*- 
gence  entre  la  France  et  FAng^eterre,  en  exécutant  avec  une 
scrupuleuse  exactitude  Je^stipulations  destrQÎtésjsubsistants, 
qui  avaient  été  conclus  entre  son  souveraiu  et  la-maisna  de 
Stuart,  alors  détrônée  et  bannie  du  pays  qu'elle  avaitgouverné. 
M^  de  Neuville,  l'envoyé  de  Mazarin  au  parlement  d'Angle- 
terre, dans  son  audience  publique,  posait  ainsi  les  principes 
de  politique  internationale  d'après  lesquels  le  gpuvwnement 
franfais  agissait  dans  cette  circonstance.  «L'union ,  disait4K 
«qui  doit  être  entre  les  états  voisins  ne  se  règle  fas.auiv^ant 
i»la  forme  de  leurs  gouvernements;  c'«st  pourquoi* sïl  a  plu 
oàDieu  par  sa  providence  de  changer  celle  qui  é^Uiit  ci-de^'^^^ 
»  établie  dans  ce  pays,  il  ne  laisse  pas  d'y  avoir  une  nécessité 
»  de  commerce  et  d'intelligence  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
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>Ge  royauiûé  a  pu  «hanger  deftiee,  et  de  nMmareMe,  devenir 
ftrépubnqne,  mais  la  sieuaiioti  d^siiedx  ne  diange  poi&t.  Les 
ipetiples  détnètorent  tdojoiM  ^oiÉfns  et  tntérdasëe  Taii  avec 
«raotre  paf  le  coMiiierêe.  Par  ces  considénilioi»  fmptMrtanleft 
»au  bonheur  dedeiix  états  «f  puissants,  tlsernUe  que  ceux 
•qui  en'ottl'U 'condtâte  dt>{'<^etit  employer  tdua  leurs  soins 
vpoor  préviéùir  lest 'inemvéiiieKrts' capables  d^Itéref  en  qnel^ 
•que  sorte  les'attcieimes  aiiantes  \ o  ' 

La  réVoltttîoû  anglaise  de  f(M8  venait  de  placer  à  la  tête 
du  gonveraeiAèÀt'brHannique  GttIHaniiie  III^  prince  énergique 
et  Habile,  qui  pâfr  «es*  alUanee^*  continentales 'avait  entravé 
FàeooiapKssettieitft'des  proj^s  atnbitieut  de  Louis  XIT. 

€è  fat  alèf^  i^uleititent'quef  le  monarque*  français  embrassa 
lansaose»  d^SVdarta.  Ses  intérêts  politiques  s'aceordàient  alors 
avec  le  principe  de  la  légitimité  et*  du  drovt  divin. 

PendlÉnlftoiitè  eetle  période,  Influence  des  ééifts  des  pubK- 
cîsles,  teh'^ue'QrètiUs^et'Sessucceeseurs,  apparaît  visible* 
ment  dansi  leë  oonsefls  eV'dans  la  conduite  des  nations.  La 
diplemadie'dU'dix-septtètbe  siôele- était  savante  et  laborieuse 
dans  le  niaifiéiMrent  (fesallSiirés.  Ses  docudienls  sont  remplis 
d'appelâ  IHité  non^senlement  'a!ut' considérations  ide  politi>- 
que,  mais  èrnsSIaux  principes -du  droit,  ^de  la  jujstice  et  de 
VécptUé,  et^-à  ^autorité  (tes  eraélids  du  droh  public,  à  ces  règles 
et  à  ces*  principes 'généraux ,  par  lesquds  lesr  droits  du  faible 
sont  protégés  contre  les  envahissements  de  la  force  supé* 
rirare,  par  Punîonf  de  tons* ceux* 'qui  sont  intéressés  dans  le 
danger  commun.  Dans  notre  siècle,  ces  discussions  laborieuses 
paraissent  superflues  et  même  pédantes.  Ces  principes  géné- 
raux 90nt  ^sous-^ntendUS,  et  on  ne  se  trouve  pas  dans  la 
aécessîté  de  les  démontrer  par  des  raisonnements  ou  per 
l'aotorilé  de»  savants.  Mais  dans  les  temps  dont  nous  parions 
ils  n'arralmt  p»  encore  acquis  force  d^axiomes,  et  deman- 

'  Capefigue,    Richelieu,    Maxarin,    la   Fronde  et   le   règne   de 

loHig  TCfr,  vôi.  vni,  ch.  xcv. 
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daient  d^èlre  confirmés  par  des  raisonnemenls  et  par  on  appel 
aux  témoignages  qui  démontraient  l'accord  général  des  hom- 
mes éclairés*  snr  ces  règles  de  justice  qoi  régissent  on  doi- 
vent régir  les  relations  mutuelles  des  états. 
s  2-         »  Parmi  les  principes  constamment  invoqués  dans  les  disous- 

Princlp*  r  r  t 

d'iDtenreatioQ  sioos  diplomatiqucs  de  cette  période,  étmt  celui  do  droit  d'm- 
ré^nibrc^des   torvention,  afin  de  prévenir  l'agrandissement  démesuré  d'an 

paitsaneet.  g^^)  ^^^  j^  l'Europc  menaçaut  la  sécurité  générale  et  Tindd- 
penddnce  des  nations,  en  mettant  en  perturbation  l'équilibre 
de  leurs  forces  respectives*  Quelles  qu'aient  été  les  dis- 
putes relatives  à  son  application,  le  principe  même  était  géné- 
ralement reconnu.  L'idée  primitive  d'un  arrangement  systé- 
matique pour  garantir  aux  états  renfermés  dans  la  même 
sphère  d'action  politique,  la  possession  intègre  de  leur  terri- 
toire et  autres  droits  souverains,  est  aussi  ancienne  que  la 
science  de  la  politique  même.  Le  système  d'équilibre  des 
puissances,  s'il  n'était  pas  compris  ea  théorie,  était  au  moins 
adopté  en  pratique  par  les  anciens  états  de  la  Grèce  et  les 
nations  limitrophes ^  Néanmoins,  il  faut  avouer  que  le  pre- 
mier exemple  de  l'application  efiectîve  du  système  d'équilibre 
à  cette  surveillance  perpétuelle,  qui  a  été  depuis  habituelle- 
ment exercée  sur  les  forces  respectives  des  états  européens, 
ne  peut  être  distinctement  assigné  à  une  époque  phis  reculée 
que  celle  du  développement  que  leur  politique  a  reçu  après 
l'envahissement  de  l'Italie  par  Charles  VIH,  à  la  fin  du  quin- 
sième  siècle.  Les  princes  et  les  républiques  de  ce  pays  ont 
appliqué,  dans  cette  occasion,  aux  affaires  de  l'Europe  en  gé- 
néral les  mêmes  maximes  qu'ils  avaient  déjà  appliquées  à 
régler  l'équilibre  entre  les  états  de  l'Italie.  Pendant  le  seizième 
siècle  les  longues  et  violentes  luttes  entre  les  différents  partis 
religieux  que  la  réformation  avait  fait  naître  en  Allemagne, 
s'étendirent  sur  toute  l'Europe,  et  la  double  complication  de 

'  Voir  Introduction,  p.  43. 
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liméréc  potitiqae  des  peuplas  et  de  l'ambition  des  princes, 
lenr  oomttnmiqoa  un  nouveau  degré  d'animostlé.  Les  grandes 
paiseanees  ealholiqaes  et  protestantes  protégèrent  motoelle- 
ment  les  adhérents  de  lear  propre  eroyenee  dans  le  sein  des 
états  rivaux.  L'intervention  de  l'Autriche  et  de  l'Bspagne, 
pinsîenrs  fois  répétée  en  fliveur  du  parti  oatholique  en  France, 
en  AUema^oe  et  en  Angleterre,  celle  des  puissances  protes- 
tantes pour  protéger  leurs  coreligionnaires  persécutés  en 
ABemagne^  en  France  et  dans  les  Pays-Bas,  donnèrent 
one  couleur  particulière  aux  transactions  pciitiques  du  dix« 
septième  siède.  Une  partioularité  plus  étonnante  encore  se 
présente  dans  la  conduite  de  la  France  catholique  sous  le 
nânistère  du  cardinal  de  Bichelieu^  qai,  par  un  singulier  raffi- 
nement  de  poMtiqne,  soutint  les  princes  et  les  peuples  pro^- 
testants  de  PAMemagne  contre  la  maison  d'Aatriche,  en  même 
ten^  qu'il  perséeutait  avec  une  infleoLible  sévérité  les  sujets 
français  professant  la  religion  réformée.  Les  Ubertés  des  Pro- 
testants alIeBaands  étai^t  reconnues  par  la  paix  de  West^ 
phalie  et  garanties  par  la  France  et  la  Soède.  Mais  le  droit 
réservé  par  la  paix  aux  états  de  l'Empire  de  former  des  aU 
lîanoes  entre  eux,  ainsi  qu'avec  des  pmssanoes  étrangères,  a 
été  exercé  pour  la  première  fois,  en  4654,  pour  la  formfltion 
delà  l%ue  du  Hhin,  composée  des  électeurs  ecclésiastiques 
et  d'autres  princes  catholiques  dont  les  états  étaient  situés 
sur  les  bords  de  ce  fleuve.  Les  prtaces  protestants  de  l'Alle- 
magne, avec  la  Suède  à  leur  tète,  suivirent  cet  exemple  en 
stipulant  une  semblable  allianoe  à  Hildesheim  en  4664.  Ces 
deux  ligues  furent  confondues  dans  l'aNianee  du  Hhin,  conclue 
è  Francfort  en  4  668,  à  laquelle  Louis  XIV  accéda  et  dont  l'objet 
était  de  garantir  la  neutralité  de  l'Empire  dans  la  guerre  qui 
se  continuait  encore  entre  la  France  et  la  branle  espagnole 
de  la  maison  d'Autriche. 

Le  principe  d'interv^tion  pour  la  conservation  de  l'équi-      Systè-me 

'^  ^  »^  ^  de  Fénéion. 

libre  des  puissances  est  énoncé  avec  beaucoup  d'exactitude, 
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6t  en  même  temps  avec  beaucoup  de  modération ,  par  Féoé- 
Ion,  dans  son  Examen  de  la  conscience  sur  les  devoirs  de  la 
royauté,  écrit  pour  l'instruction  de  son  élève,  le  duc  de  Bour- 
gogne. Dans  cet  ouvrage  il  cite,  conmie  exemple  des  cas 
auxquels  le  principe  peut  devenir  applicable,  ragrandissement 
démesuré  de  la  maison  d'Autriche  sous  Charles  V  et  son  suc- 
cesseur Philippe  11,  qui,  après  avoir  conquis  le  Portugal,  vou- 
lait se  rendre  maître  de  TÂngleterre.  En  supposant  que  son 
droit  à  la  couronne  de  ce  dernier  pays  fût  aussi  incontestable 
qu'il  était  évidemment  mal  fondé,  Fénélon  soutient  «que 
l'Europe  entière  aurait  eu  raison  néanmoins  de  s'opposer  à 
son  établissement  en  Angleterre,  car  ce  royaume  si  puissaol, 
ajouté  à  ses  états  d'Espagne,  d'Italie,  de  Flandre,  des  Indes 
orientales  et  occidentales,  le  mettait  en  état  de  faire  la  loi, 
surtout  par  ses  forces  maritimes,  à  toutes  les  autres  puissan- 
ces de  la  chrétienté.  Alors  Summum  jus,  summa  iiyuria.  Un 
droit  particulier  de  succession  ou  de  donation  devait  céder  à 
la  loi  naturdle  de  la  sûreté  de  tant  de  nations.  En  un  mot 
tout  ce  qui  renverse  l'équilibre,  et  qui  donne  le  coup  décisif 
pour  la  monardiie  universelle,  ne  peut  être  juste  quand  même 
il  serait  fondé  sur  des  lois  écrites  dans  un  pays  particulier. 
La  raison  en  est  que  ces  lois  écrites  diez  un  peuple  ne  peu- 
vent prévaloir  sur  la  loi  naturelle  de  la  liberté  et  de  la  sûreté 
commune,  gravée  dans  les  cœurs  de  tous  les  autres  peuples 
du  monde.  Quand  une  puissance  monte  à  un  point  que 
toutes  les  autres  puissances  voisines  ensemble  ne  peuvent 
plus  lui  résister,  toutes  ces  autres  sont  en  droit  de  se  liguer 
pour  prévenir  cet  accroissement,  après  lequel  il  ne  serait  plus 
temps  de  défendre  la  liberté  commune.  Mais,  pour  faire  légi- 
timement ces  sortes  de  ligues,  qui  tendent  à  prévenir  un  trop 
grand  accroissement  d'un  état,  il  faut  que  le  cas  soit  véritable 
et  pressant  :  il  faut  se  contenter  d'une  ligue  défensive,  ou  du 
moina  ne  la  faire  oSuisive  qu'autant  que  la  juste  et  néces- 
saire défense  se  trouvera  renfermée  dans  les  desseins  d'une 
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agression-,  encore  oième  faut-il  toajours,  dans  las  traités  de 
ligues  offensives,  poser  des  bornes  précises,  poor  ne  détruire 
jamais  une  puissance  sous  prétexte  de  la  modérer. 

»  Cette  attention  à  maintenir  une  espèce  d^égalité  et  d'équi- 
libre entre  les  nations  voisines^  est  ce  qui  en  assure  le  repos 
€omman.  A  cet  égard,  toutes  les  nations  Toisines  et  liées  par 
le  commerce  font  un  grand  corps  et  une  espèce  de  commu- 
nanté.  Par  exemple,  la  chrétienté  fait  une  espèce  de  république 
générale  qui  a  ses  intérêts,  ses  craintes,  ses  précautions  à 
observer.  Tous  les  membres  qui  composent  ce  grand  corps 
se  doivent  les  uns  aux  autres  pour  le  bien  commun,  et  se  doi- 
fokt  encore  à  eux-mêmes,  pour  la  sûreté  de  la  patrie,  de  pré*- 
venir  tous  progrès  de  quelqu'un  des  membres  qui  renver- 
soait  l'équilibre,  et  qui  se  tournerait  à  la  ruine  inévitable  de 
tous  les  autres  membres  du  même  corps.  Tout  ce  qui  change 
ou  altère  ce  système  général  de  l'Europe  est  trop  dangereux, 
et  traîne  après  soi  des  maux  infinis. 

»  Tontes  les  nations  voisines  sont  tellement  liées  par  leurs 
intérêts  les  unes  aux  autres,  et  au  gros  de  TEurope,  que  les 
moindres  progrès  particuliers  peuvent  altérer  ce  système 
général  qui  fait  l'équilibre,  et  qui  peut  seul  faire  la  sûreté 
publiqae.  Otez  une  pierre  d'une  voûte,  tout  l'édifice  tombe, 
parce  que  toutes  les  pierres  se  soutiennent  en  se  contr<»- 
poussant. 

«L'humanité  met  donc  un  devoir  mutuel  de  défense  du 
sahit  commun  entre  les  nations  voisines  contre  un  état  voisin 
qui  devient  trop  puissant,  comme  il  y  a  des  devoirs  mutuels 
entre  les  concitoyens  pour  la  liberté  de  la  patrie.  Si  le  citoyen 
doit  beaucoup  à  sa  patrie,  dont  il  est  membre,  chaque  nation 
doit  à  plus  forte  raison  bien  davantage  an  repos  et  au  salut 
de  la  république  universelle  dont  il  est  membre,  et  dans 
laquelle  sont  renfermées  toutes  les  patries  des  particuliers. 

«Les  ligues  défensives  sont  donc  justes  et  nécessaires, 
quand  U  s*agit  véritablement  de  prévenir  une  trop  grande 
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puissance  qui  serait  en  état  de  tout  envahir.  Cette  puissance 
supérieure  n'est  donc  pas  en  droit  de  rompre  la  paix  avec 
les  autres  états  inférieurs,  précisément  à  cause  de  leur  ligne 
défensive  ;  car  ils  sont  en  droit  et  en  obligation  de  la  faire. 

DPour  une  ligue  défensive,  elle  dépend  des  ciroonstances; 
il  faut  qu'elle  soit  fondée  sur  des  infractions  de  paix,  ou  sur 
la  détentioQ  de  quelque  pays  des  alliés,  ou  sur  la  certitude 
de  quelque  autre  fondement  semblable.  Encore  même  faut41 
toujours ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  borner  de  tels  traités  à  des 
cenditions  qui  empêchent  ce  qu'on  voit  souvent,  c'est  qu'ooe 
nation  se  sert  de  la  nécessité  d'en  rabattre  une  autre  qui 
aspire  à  la  tyrannie  universelle,  pour  y  aspirer  elle-même  à 
son  tour  \  » 

Après  avoir  posé  ses  principes  généraux ,  il  en  fait  l'appli- 
cation pour  régler  la  politique  de  l'Europe,  et  enseigne  le 
système  que  la  France  doit  suivre  dans  ses  relations  avec  les 
états  voisins ,  système  tout  à  fait  différent  de  celui  qu'adopta 
Louis  XIV. 

Il  semblerait  que  la  politique  raisonnable  et  naturelle  de 
ce  roi  aurait  été  de  chercher  seulement  à  conserver  la  pré- 
pondérance de  la  France  sur  les  deux  branches  de  la  maison 
d'Autriche,  comme  elle  avait  été  garantie  par  la  paix  de  West- 
phalie  et  celle  des  Pyrénées,  au  lieu  de  vouloir  troubler  Fétat 
de  possession  établi  par  ces  traités.  Ses  projets  ambitieux 
menaçaient  l'indépendance  de  la  Hollande,  et  en  même  temps 
la  sécurité  de  FAUemagne  et  des  Pays-Bas  espagnols.  La  coa- 
lition de  FEmpire,  de  FEspagne  et  des  Provinces-Unies  contre 
la  France  fut  dissoute,  en  4678,  par  la  paix  de  Nimègue,  qui 
garantissait  à  la  dernière  puissance  une  augmentation  consi- 
dérable de  territoire,  et  jetait  les  semences  d'une  autre  guerre 
qui  éclata  en  4689.  La  révocation  de  Fédit  de  Nantes,  en 
4685,  produisit  une  réaction  contre  le  principe  catholique, 

'  Oeuvres  de  Fénélon,  vol.  III,  p.  361,  édit.  <835. 
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représenté  par  Louis  XIV.  Son  altiaDce  avec  Jacques  II,  ayant 
poar  objet  de  rendre  ce  monarque  absoto,  et  d^établir  la  reli- 
gion catholique  en  Angleterre,  hâta  la  révolution  de  4688,  qui 
plaça  le  stalhouder  de  la  Hollande  sur  le  trône  d'Angleterre 
par  le  choix  de  la  nation.  L^accession  de  l'Angleterre  à  la  ligue 
d^Augsboarg,  compléta  la  confédération  des  états  protestants 
de  PEnrope  avec  la  maison  catholique  de  l'Autriche ,  dans  ses 
deux  branches  de  l'Allemagne  et  de  l'Espagne,  contre  le  nou* 
veaa  danger  dont  on  croyait  que  l'Europe  était  menacée  par 
cette  même  puissance  qui,  sous  Henri  IV  et  Richelieu,  l'avait 
sauvée  de  la  mouarchie  universelle  de  la  même  maison 
d'Autriche.  Guillaume  tll  se  mit  à  la  tête  du  principe  qui 
l'avait  porté  au  trône.  Le  sort  des  armes  avait  forcé  Louis  XIV 
de  renoncer  h  toutes  ses  conquêtes,  et  de  reconnaître  l'usur- 
pateur protestant  comme  souverain  légitime,  à  la  paix  de 
Ryswick,  en  4697. 

La  ligne  mêle  de  la  branche  espacmole  de  la  maison  d'Au«  ^^^^  <>•  i« 
tfidie  était  près  de  s'éteindre  dans  la  personne  de  Charles  II.  |7^!?iYul 
La  succession  aux  vastes  états  de  la  monarchie  espagnole 
était  réclamée  par  les  maisons  régnantes  de  France,  d'Au- 
triche et  de  Bavière,  toutes  tenant  leurs  titres  du  chef  des 
femmes,  qui,  d'après  les  anciennes  lois  de  l'Espagne,  étaient 
aptes  à  succéder  et  à  transmettre  la  succession.  Les  préten* 
tîons  de  la  maison  de  Bourbon  avaient  été  expressément 
abandonnées  par  le  traité  de  mariage  entre  l'infante  Marie- 
Thérèse  et  Louis  XrV.  Mais  cette  renonciation  n'empêcha  pas 
ce  dernier  de  réclamer  ce  riche  héritage  pour  les  descendants 
de  ce  mariage.  Pendant  les  négociations  compliquées  aux^ 
quelles  donna  lieu  la  question  de  la  succession  espagnole,  9on 
but  était  d'assurer  à  sa  lignée  une  portion  de  cet  héritage,  et 
snrtont  d'empêcher  que  l'Autriche  ne  se  l'appropriât  entière- 
ment Le  but  des  Espagnols  était  de  s'opposer  au  partage  de 
leur  monarchie,  et  celui  de  TEurope,  d'empêcher  que  le  deux 
couronnes  de  France  et  d'Espagne,  ou  d'Autriche  et  d'Espagne^ 
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ne  fassent  réunies  sur  la  même  tète,  et  ne  donnassent 
à  la  maison  de  Bourbon  ou  à  celle  d^Àotricbe  une  prépondé- 
rance fatale.  On  conseUla  à  Guillaume  m,  dans  l'intérêt  du 
maintien  de  la  paix  et  de  Féquilibre  du  continent,  de  consentir 
au  traité  de  partage  proposé  par  Louis  XIV  et  signé  à  la  Haye, 
en  4698,  entre  la  France  et  les  deux  puissances  maritimes, 
TAngleterre  et  la  Hollande,  par  lequel  le  royaume  d'Espagne 
et  des  Indes,  la  Belgique  et  la  Sardaigne  étaient  assignés  au 
prince  électeur  de  Bavière;  les  royaumes  de  Naples  et  de  Si- 
cile, les  places  et  îles  dépendantes  de  l'Espagne  surlacéte 
de  la  Toscane,  le  marquisat  de  Final,  et  la  province  de  Gui- 
puzcoa  au  dauphin  de  France,  et  le  Milanais  à  rarcbiduc 
Charles.  La  cour  d'Espagne  protesta  contre  ce  traité,  comme 
une  violation  des  lois  fondamentales  de  la  monarchie  et  de 
l'indépendance  de  la  nation.  On  répondit  à  cette  protestation 
len  invoquant  le  droit  d*intervention ,  afin  de  prévenir  la  re- 
construction de  la  monarchie  de  Charles  Y  avec  sa  prépon- 
dérance de  forces  si  menaçantes  pour  les  autres  état3  de 
l'Europe,  et  pour  empêcher,  d'un  autre  côté,  le  danger  qui 
pourrait  résulter  de  l'union  des  deux  couronnes  de  France 
et  d'Espagne  \ 

Charles  II,  que  cette  tentative  de  disposer  de  ses  états, 
pendant  qu'il  vivait  encore,  fit  sortir  de  sa  léthargie,  signa  un 
testament,  par  lequel  il  déclara  le  prince  électeur  de  Bavière 
son  héritier  universel,  espérant  encore  par  ce  moyen  conser- 
ver l'intégrité  de  la  monarchie  espagnole,  pendant  qu'il  sacri- 
fiait les  prétentions  de  la  branche  allemande  de  sa  propre 
maison.  La  mort  du  prince  de  Bavière  arriva  peu  de  temps 

^  M.  DE  ToRCT  répondit  «qu'il  s'agissait  d'un  traité  secret  de 
pure  éventualité,  et  que  le  droit  public  européen  n'empêchait  pas 
que  les  puissances  intéressées  ne  prissent  les  précautions  néces- 
saires pour  empêcher  que  la  monarchie  de  Gbarles-Quint  ne  fût 
reconstituée  avec  toutes  ses  forcés  menaçantes  pour  l'indépendance 
et  la  sûreté  des  autres  états.»  (Capefiguk,  Louis  XIV,  son  gou- 
vernement et  ses  relations  avec  VEurope,  vol.  IV,  chap.  Llil.- 
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après,  et  en  4700,  les  mêmes  parties  oondarent  an  noQvedo 
traité  de  partage  par  lequel  le  royaume  d'Espagne  et  les 
Indes,  la  Belgique  et  la  Sardaigne  forent  assignés  à  l'archiduc 
Charles ,  et  le  lot  dans  la  succession  assigné  au  dauphin  par 
le  premier  traité  fut  augmenté  des  duchés  de  Lorraine  et  de 
Bar.  (Siarles  n,  aussi  mécontent  de  cet  arrangement  que  du 
premier,  fit  un  nouveau  testament  en  feveur  du  duc  d* Anjou, 
petit-fils  de  Louis  XIV  et  de  Marie-Thérèse.  L'acceptation  de 
ce  testament  par  Louis  XIV  fut  suivie  de  cette  longue  et 
san^nte  guerre,  que  termina  la  paix  d'Utrecht  en  4719. 

n  est  démontré  par  M.  Mignet,  dans  l'introduction  à  son  édi- 
tion des  documents  relatifs  à  la  succession  d'Espagne,  que 
Louis  XTV  a  non-seulement  violé  la  foi  des  traités ,  mais  qu'en 
même  temps  il  s'est  écarté  de  toutes  les  règles  d'une  saine 
politî<|iie,  en  acceptant  la  couronne  d'Espagne  pour  son  petit- 
fils,  le  4ac  d'Anjou,  d'après  le  testament  de  Charles  II.  Le 
deuxième  traité  de  partage  des  états  de  la  monarchie  espa- 
gnole de  4  700,  lui  assurait  les  moyens  d'atteindre  pour  la 
France  les  limites  du  Rhin  et  des  Alpes,  en  échangeant  une 
pvtîe  des  possessions  de  l'Italie  garanties  au  dauphin,  contre 
les  Flandres  espagnoles,  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice.  Il  a 
néanmoins  préféré,  à  cette  extension  des  limites  et  de  la  puis- 
sance de  son  pays,  la  satisfaction  tout  égoïste  de  placer  son 
pel^fils  sur  le  trêne  d'Espagne.  Comme  le  dit  M.  Mignet,  cette 
succession  «  fut  le  pivot  sur  lequel  tourna  presque  tout  son 
règn^.  BUe  occupa  sa  politiqlie  extérieure  et  ses  armées 
pendant  plus  de  cinquante  ans;  elle^fit  la  grandeur  de  ses 
commencements  et  les  misères  de  sa  fin. 

»  Le  traité  des  Pyrénées  de  4  659,  cimenté  par  le  mariage  de 
Louis  XIV  avec  Tinfante  Marie-Thérèse,  devait  servir,  dans 
rintention  de  ses  négociateurs,  à  mettre  fin  à  la  longue  lutte 
eatre  les  deux  monarchies.  Us  avaient  en  même  temps  imposé 
aux  deux  parties  contractantes  une  renonciation  solennelle 
è  Phéritage  de  la  monarchie  espagnole ,  afin  d'empêcher  la 
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réunion  d'états  aussi  vastes  que  ceux  de  la  Frauce  et  de  TEs- 
pagne  sur  la  oiéme  tète.  Louis  XIY  réputait  cet  acte  nul  en 
Jui-méme,  comme  dérogeant  à  la  loi  fondamentale  de  l'Es- 
pagne, qui  permettait  aux  femmes  de  posséder  la  couroime. 
Il  travailla  néanmoins  dès  Tannée  4664  à  le  faire  révoquer, 
sous  prétexte  que  Philippe  lY  n'avait  pas  payé  la  dot  accor- 
dée à  sa  fille  Marie-Thérèse,  en  échange  de  ses  droits  à  la 
succession  espagnole.  En  attendant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion totale,  il  suscita  après  la  mort  de  Philippe  lY  une  ques- 
tion relative  à  quelques  provinces  des  Pays-Bas,  en  appli- 
quant le  droit  civil  de  dévolution  à  la  transmission  de  la  sou- 
veraineté de  ces  provinces.  Marie^Thérèse,  sa  femme,  étant 
du  premier  lit,  tandis  que  Charles  II  était  du  second,  il  reven- 
diqua pour  elle  la  partie  des  Pays-Bas  qui  admettait  le  droit 
de  dévolution.  Cette  prétention  donna  lieu  à  la  guerre  qui  fut 
terminée  par  la  paix  d' Aix-la-Chapelle,  en  4  658. 

»  L'attention  de  Louis  XIY  avait  été  longtemps  détournée  de 
la  succession  d'Espagne  par  ses  guerres  injustes  et  impoli- 
tiques contre  la  Hollande  et  contre  l'Allemagne.  Ce  ne  fut 
qu'après  la  paix  de  Ryswick  qu'il  s'occupa  de  nouveau  de 
oette  succession,  sur  le  point  de  devenir  vacante. 

»  N'espérant  pas  tout  l'héritage,  il  travailla  à  se  ménager  l'ac- 
quisition d'une  partie.  Il  s'adressa  aux  puissances  mêmes  qui 
avaient  été  les  ennemies  les  plus  persévérantes  de  sa  gran- 
deur, à  la  Hollande  et  à  l'Angleterre,  animées  alors  du  même 
esprit  et  dirigées  par  le  même  homme.  Guillaume  III  les 
avait  placées  à  la  tête  des  coalitions  formées  pour  contenir 
Louis  XIY,  et  pour  empêcher  la  ruine  de  l'équilibre  conti- 
nental. Louis  XIY  ne  se  trompa  pas  en  pensant  que  cet  habile 
politique  admettrait  une  partie  de  ses  droits  pour  éviter  qu'il 
les  revendiquât  en  totalité  les  armes  à  la  main,  et  qu'il  lui 
marquerait  son  lot  dans  la  succession  espagnole  de  peur  qu'il 
ne  s'en  attribuât  un  trop  grand,  s'il  le  prenait  lui-même.  En 
effet,  Guillaume  III  consentit,  dans  un  intérêt  de  paix  et  d'équi* 
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libre,  à  diviser  d'avance  la  monarchie  espagnole  entre  les 
trois  compétiteurs  qui  se  la  seraient  disputée  après  la  mort 
de  Charles  IL 

»Le  4 1  octobre  4698,  un  traité  de  paitage,  signé  à  la  Haye 
par  les  plénipotentiaires  de  laGrande^Bretagpe,  des  Provinces- 
Unies  et  de  Louis  XIV,  répartit,  ainsi  qu'il  suit,  les  états  de 
Charles  II  :  Le  prince  électoral  de  Bavière  dut  avoir  l'Espagne, 
les  Indes,  les  Pays-Bas  et  la  Sardaigne;  le  dauphin  de  France, 
le  royaume  de  Naples ,  celui  de  Sicile,  les  ports  qui  apparte- 
naient aux  Espagnols  sur  la  céte  de  Toscane,  le  marquisat  de 
Final  et  le  Guipuseoa;  l'archiduc  Charles,  le  Milanais.  Ce  traité 
de  partage  ne  convint  pas  à  la  cour  de  Vienne,  et  mécontenta 
au  dernier  point  celle  d'Espagne,  dont  il  blessait  l'orgueil  et 
dteiembrait  les  états.  A  peine  Charles  U  en  eut  il  connais- 
sance» qu'il  revint  à  la  résolution  qui  lui  avait  fait  abandonner 
le  parti  autrichien.  Il  institua  par  un  testament  nouveau  le 
prince  électoral  de  Bavière  pour  son  héritier  universel*  Il 
espéra  conserver  l'intégrité  de  la  monarchie,  en  la  confiant  à 
on  prince  qui  n'alarmerait  personne,  et  qui  réunirait  le  droit 
de  la  nature  au  droit  testamentaire. 

•Mais  cet  héritier,  imposé  par  la  prévoyance  de  l'Europe  à 
la  plus  grande  partie  des  états  espagnols,  et  donné  à  leur 
totalité  par  la  sollicitude  de  Chartes  II,  n'en  profila  point.  Il 
mourut  le  8  février  4ë99.  La  promptitude  et  l'opportunité  de 
sa  mort  la  firent  attribuer  à  la  maison  d'Autriche,  à  qui  elle 
paraissait  devoir  être  utile.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  fallait  tm 
nouvel  arrangement  de  la  part  de  l'Europe,  uo  testament 
nouveau  de  la  part  de  Charles  II. 

«Louis XIV,  Guillaume  III  et  le  grand  pensionnaire  Heinsius, 
<pi  avaient  conclu  le  premier  traité  de  partage,  en  négocié- 
rent  un  second.  Deux  puissances  seulement  restaient  intéres^ 
sées  dans  la  succession  d'Espagne,  la  France  et  l'Autriche.  Le 
second  traité  de  partage,  signé  à  Londres  le  25  mars  4700, 
divisa  cette  succession  entre  elles,  en  donnant  l'Espagne,  les 
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Indes,  les  Pays-Bas,  la  Sarâaigne,  à  Parchidac  Charles;  et  en 
ajoutant  au  loi  précédemment  accordé  au  dauphin,  les  duchés 
de  Lorraine  et  de  Bar.  En  échange  de  ses  états  héréditaires, 
le  duc  de  Lorraine  devait  avoir  le  Milanais.  Cet  arrangement 
n'augmentait  pas  les  dynasties  françaises,  mais  il  étendait  les 
possessions  de  la  France.  Si  les  Pays-Bas  n'étaient  pas  an- 
nexés à  la  couronne  comme  en  4668,  et  n^étaient  point  destinés 
à  compléter  vers  le  nord  la  frontière  nationale,  Louis  XIV  ac- 
quérait la  Lorraine  sur  un  autre  point  presque  aussi  ouvert, 
et  qu'il  était  aussi  nécessaire  de  fermer.  Il  avait  été  possible 
d'obtenir  les  Pays-Bas,  en  4668,  de  l'empereur  Léopold,  qui 
pouvait  être  indifférent  à  Textension  de  la  France  du  côté  de 
la  Hollande;  mais  comment  les  demander  à  la  Hollande  et  à 
l'Angleterre,  qui  avaient  fait  une  longue  guerre  pour  empêcher 
que  la  France  ne  s'agrandit  vers  leurs  frontières  ou  sur  l'Océan. 
Aussi  Louis  XIV  n'y  songea-t-il  point.  Mais  le  traité  de  4700 
rachetait  cet  incontestable  désavantage  sur  celui  de  4668, 
en  plaçant  un  prince  isolé  dans  le  Milanais,  et  en  donnant  à 
deux  princes»  différents  de  la  même  maison  les  monarchies 
d'Espagne  et  d'Autriche,  que  celui  de  4  668  accordait  à  un  seul. 

0  Louis  XIV  négocia  auprès  de  tous  les  états  de  l'Europe 
pour  les  faire  accéder  au  second  traité  de  partage.  Le  duc 
de  Savoie  s*attribuant  des  droits  sur  la  succession  espagnole, 
il  lui  offrit  le  royaume  de  Naples,  en  échange  du  comté  do 
Nice  et  du  duché  de  Savoie.  Si  cette  négociation  avait  réussi , 
comme  son  début  portait  à  le  croire,  et  si  le  traité  avait  été 
religieusement  exécuté  par  Louis  XIV,  la  France  eût  dès  lors 
obtenu  sa  frontière  des  Alpes  et  se  fût  avancée  vers  sa  fron- 
tière du  nord. 

»Mais  il  s'gissait  surtout  de  faire  accepter  à  l'empereur 
son  lot,  et  à  Charles  H  le  traité  de  partage.  On  ne  devait  pas 
l'espérer,  et  l'on  ne  put  pas  y  parvenir. 

»  L'empereur,  qui,  depuis  la  dernière  guerre,  avait  consi- 
déré la  Hollande  et  l'Angleterre  comme  ses  alliées,  fut  extrè- 
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memeni  irrité  de  lenn  négociatiims  secrètes  avec  Louis  XIV, 
pour  disposer  souverainement  d'une  saooession  à  laquelle  il 
se  oroyait  un  droit  exclusif,  et  que  ces  puissances  lui  avaient 
garantie  par  l'article  secret  du  traité  du  43  mai  4  689.  Ce  pro- 
cédé lui  parut  une  sorte  de  trahison.  Autant  par  dépit  que 
dans -l'espoir  d'obtenir  une  meilleure  part,  il  s'adressa  à 
Louis  XIV  lui-même.  Il  lui  fit  proposer  par  le  marquis  de 
Villars,  ambassadeur  de  ce  prince  à  Vienne,  et  par  le  comte 
de  SÎDzendorff,  son  propre  ambassadeur  à  Paris,  de  ratifier 
ostensiblement  le  traité  de  partage  de  mars  4  700,  h  condition 
qtf ils  en  feraient  un  autre  très-secret  par  lequel  le  Milanais 
serait  assuré  à  la  maison  d'Autriche,  qui,  en  retour,  céderait 
à  la  France  toutes  les  Indes  et  même  les  Pays-Bas.  La  cour 
de  Vienne  voulait  absolument  le  Milanais,  ainsi  qu'il  lui  avait 
été  accordé  par  le  traité  de  4668,  et,  pour  l'obtenir,  elle  était 
disposée  à  faire  les  plus  grandes  concessions. 

•Mais  Louis  XIV  craignit  que  ces  offres,  dont  la  sincérité 
était  très-probable,  n'eussent  pour  but  de  le  compromettre 
vis-à-vis  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  dont  la  première 
n'entendait  point  quHI  possédAt  les  Indes,  et  la  seconde  qu'il 
acquit  les  Pays-Bas.  En  les  acceptant,  il  se  fût  exposé  à  une 
g^ierre  certaine  avec  ces  deux  puissances^  tandis  qu'en  s'en 
tenant  religieusement  au  partage  qu'elles  voulaient,  pour  ainsi 
dire ,  imposer  à  la  France  et  à  l'Autridhe,  il  s'assurait  de  leur . 
concours  pour  forcer  cette  dernière  à  l'exécution  du  traité.  Il 
croyait  pouvoir  compter  d'autant  plus  sur  leur  bonne  foi,  que 
par  cet  acte  elles  s'étaient  entièrement  compromises  vis-à-vis 
de  l'empereur.  Louis  XIV  refusa  donc  d'entrer  en  négociation 
secrète  avec  Léopold,  et  signifia  que  si  ce  prince  voulait  obte- 
nir quelque  changement  au  traité  de  partage,  il  fallait  que 
les  trois  puissances  signataires  du  traité  y  concourussent.  Il 
espéra  que  son  refus  péreraptoire  de  négocier  directement  et 
secrètement  intimiderait  la  cour  de  Vienne  et  l'obligerait  d'ac- 
cepter le  partage  qu'elles  avaient  résolu.  Cet  espoir  fut  trompé. 
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Trois  mois  avaient  été  accordés  à  rempereur  poar  preodre 
une  décision.  Ce  prince^  voyant  qu'il  ne  pouvait  engager 
Louis  XIV  à  traiter  seul  avec  lui,  déclara ,  à  l'expiration  de  ce 
terme ,  qu'il  refusait  d'adhérer  au  traité  qu'on  lui  proposait. 
U  aima  mieux,  et  avec  raison,  courir  les  chances  de  l'avenir. 

»  Quant  à  Charles  II ,  il  avait  appris  ce  nouvel  attentat 
contre  sa  succession  avec  autant  de  douleur  et  d'indignation 
qu'il  pouvait  en  entrer  dans  son  âme  sans  force.  U  espéra 
remédier  à  ce  nouveau  partage  par  un  testament  nouveau,  et 
éviter  le  démembrement  de  sa  monarchie  en  la  transmettanl 
à  un  successeur  unique.  Mais  quel  prince  désigner  pour  être 
ce  successeur?  Le  prendrait-il  dans  la  maison  d'Autriche 
comme  l'y  portait  sa  tendresse?  Le  choisirait-il  dans  la  mai- 
son de  France,  comme  le  lui  conseillait  la  politique?  11  éprou- 
vait une  cruelle  perplexité.  S'il  préférait  un  prince  autri- 
chien, il  exposait  la  monarchie  espagnole  à  être  démembrée; 
s'il  préférait  un  prince  français,  il  déshéritait  sa  propre  mai- 
son. Placé  entre  la  voix  du  sang  et  l'Intérêt  de  son  pays,  il 
était  obligé  de  sacrifier  son  peuple  à  sa  famille ,  ou  sa  famille 
à  son  peuple. 

»I1  hésita  quelque  temps,  mais  il  se  décida  pour  la  résolu- 
tion la  plus  nationale.  Il  y  fut  poussé  par  le  parti  espagnol,  à 
la  tête  duquel  était  le  cardinal  Porto-Garrero.  Ce  parti  ne 
voulait  pas  la  division  de  la  monarchie,  qui  l'aurait  profondé- 
ment humilié,  et  qui  de  plus  l'aurait  privé  de  ces  vice-royautés 
considérables  et  de  ces  nombreux  conseils  de  Flandre,  des 
Indes,  d'Italie,  qui  seuls  entretenaient  encore  la  grandeur  et 
l'activité  de  la  noblesse.  Il  détestait  les  Autrichiens,  parce 
qu'ils  étaient  depuis  longtemps  en  Espagne.  U  aimait  les  Fran- 
çais, parce  qu'ils  n'y  étaient  pas  encore.  Les  uns  avaient  eu 
le  temps  de  lasser  par  leur  domination,  tandis  que  les  autres 
avaient  été  servis  par  leur  éloignement  même. 

D  A  ces  sentiments  de  haine  ou  de  sympathie,  qui  jouèrent 
plus  tard  un  si  grand  rêle  dans  la  guerre  de  la  succession,  se 
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joigoaieDt  un  aitacèeiseDt  réel  pour  la  loi  fondamentale ,  et 
l'opinion  arrêtée  que  la  France  seule  s<M*ait  en  état  de  d6> 
fendre  Tintégrilé  de  la  monarchie.  La  France,  en  effet,  était 
voisine  de  toutes  ses  possessions,  tandis  que  rAutriche  en 
étail  éloignée;  elle  pouvait  pénétrer,  par  sa  frontière  du  nord, 
dans  les  Pays-Bas;  par'sa  frontière  du  sud,  dans  la  Péninsule; 
par  sa  frontière  de  l'est,  dans  le  Milanais,  et  se  rendre,  par 
ses  o6tes,  dans  le  royaume  des  Deux-Sidles  et  dans  les  Indes, 
Seule  contre  l'Europe  entière  peodant  huit  ans,  elle  l'avait 
vaincue,  tandis  que  l'Autriche,  réunie  à  toute  l'Europe  contre 
la  France,  n'était  pas  parvenue  à  l'entamw.  Ce  parti  pensait 
dès  lors  que  si  la  monarchie  était  donnée  à  l'Autriche,  ceUe*ci 
ne  pourrait  pas  empêcher  la  France  de  l'envahir  et  de  s'en 
approprier  une  partie,  et  que  l'unique  moyen  d'en  sauver 
l'intégrité  était  de  la  placer  sous  la  protection  de  la  France. 
Mais,  afin  de  pourvoir  à  la  fois  à  l'indépendance  de  l'Espagne 
et  à  la  sécurité  du  continent,  il  voulait  que  les  deux  cou- 
ronnes, quoique  portées  dans  la  même  maison,  ne  fussent 
jamais  placées  sur  une  seule  tête.  C'était  conserver  l'acte  de 
raiondation  dans  son  esprit,  en  le  détruisant  dans  sa  forme, 
puî^pie  cet  acte  n'avait  eu  pour  but  réel  que  la  s^aration 
des  deux  états. 

»  Charles  II  sentant  approcher  sa  fin,  excité  par  le  cardinal 
P<Nto-Carrero,  ayant  tour  à  tour  consulté  le  conseil  d'état,  le 
conseil  de  Castille,  les  principaux  membres  du  clergé  et  le 
pape,  qui  se  prononcèrent  tous  dans  le  même  sens,  à  Pinsu 
de  la  cour  de  France,  qui  n'y  contribua  ni  par  ses  démarches, 
ni  par  ses  désirs,  il  signa,  le  2  octobre  4700,  cinq  mois  et 
demi  après  le  second  traité  de  partage,  le  fameux  testa- 
ment par  lequel  il  instituait  le  duc  d'Anjou,  deuxième  fils  du 
dauphin,  son  héritier  universel.  A  défaut  du  duc  d'Anjou,  il 
appelait  au  trêne  d'Espagne  le  duc  de  Berry;  à  défaut  du  duc 
de  Berry,  l'archiduc  Charles,  et  à  défaut  de  l'archiduc  Charles, 
le  dnc  de  Savoie.  VingUhuit  jours  après  il  mourut. 
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D  Le  testament  fut  accueilli  en  Espagne  par  une  approbation 
universelle;  mais  on  n'y  était  pas  sans  inquiétude  sur  la  dé- 
cision que  prendrait  la  cpur  de  Fraoce.  On  ne  savait  pas  si 
Louis  XIV  accepterait  toute  la  monarchie  pour  son  petit-fils, 
ou  s'il  s'en  tiendrait  aux  provinces  que  le  traité  de  partage 
en  avait  détachées  pour  luUméme.  Ce  prince  avait  eu  con- 
naissance  du  projet  du  testament  par  le  cardinal  Janson  qui 
en  avait  été  instruit  à  Rome,  et  par  les  confidences  soucieuses 
que  les  principaux  Espagnols  avaient  adressées  à  M.  de 
Blécourt,  son  chargé  d'affaires  à  Madrid,  en  l'absence  du 
marquis  d^Harcourt.  Celui-ci,  redoutant  l'effet  du  second  traité 
de  partage,  s'était  prudemment  retiré  de  Madrid,  et  quel- 
ques mois  après  il  avait  été  envoyé  à  Bayonne,  où  il  atten- 
dait, à  la  tête  d*un  corps  d'armée,  l'ouverture  de  la  succession 
d'Espagne.  Quoique  Louis  XIV  connût  le  fond  du  testament, 
dont  il  ignorait  toutefois  les  substitutions ,  il  était  disposé  à 
exécuter  le  traité  de  partage.  Ses  armées  étaient  préparées, 
et  il  avait  demandé  aux  états  de  Hollande  et  au  roi  d'Angle- 
terre le  secours  en  vaisseaux  et  en  soldats  qui  pouvait  lui 
être  nécessaire  pour  se  mettre  en  possession  de  son  lot.  Les 
Hollandais  lui  avaient  promis  douze  vaisseaux  at  les  Anglais 
quinze.  Ces  deux  puissances  en  effectuaient  l'armement  avec 
sincérité,  mais  en  le  réglant  sur  la  santé  lentement  défaillante 
de  Charles  H,  et  elles  assuraient  Louis  XIV  que  leurs  troupes 
étaient  prêtes. 

v  Telle  était  la  situation  des  choses  et  des  esprits  lorsque 
le  testament  de  Charles  U  arriva,  le  9  novembre ,  à  Fontaine- 
bleau, OUI  se  trouvait  dans  ce  moment  la  cour  de  France. 
Louis  XIV  assembla  un  conseil  pour  discuter  ce  qu'il  fallait 
faire.  Quatre  personnes  seulement  y  assistèrent  avec  lui  :  le 
dauphin,  comme  père  du  duc  d'Anjou,  le  duc  de  Beauviliiers , 
président  du  conseil  des  finances  et  gouverneur  des  en£aats 
de  France,  le  marquis  de  Torcy,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  le  chancelier  Pontchartrain.  Il  s'agissait  de  prendre 
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la  plas  grande  résolution  da  siède.  Louis  XIV  avait  à  choisir 
entre  une  couronne  pour  son  petii-fils,  ou  un  agrandissement 
de  ses  états  soutenu  par  l'Europe,  entre  l'extension  de  son 
système  au  delà  des  Pyrénées  et  des  Alpes,  par  l'établisse^ 
ment  d'une  branche  de  sa  maison  en  Espagne  et  en  Italie,  et 
one  extension  de  sa  propre  puissance;  entre  l'honneur  de  la 
royauté  et  l'avantage  de  son  royaume  ;  entre  sa  famille  et  la 
France.  Les  deux  résolutions  pouvaient  amener  la  guerre, 
mais,  dans  un  cas,  courte  et  d'un  succès  infaillible;  dans 
l'autre,  d'une  durée  et  d'une  issue  également  incertaines. 

*i»Torcy,  qui  prit  le  premier  la  parole,  se  prononça  pour 
Tacceptation  du  testament.  U  ne  dissimula  point  les  inconvé* 
nients  et  les  dangers  de  cette  résolution.  Il  dit  que  le  roi  se- 
rait accusé  de  violer  sa  parole  ;  qu'il  s'exposait  à  une  guerre 
mériiable;  que  les  princes  voisins  ne  souffriraient  pas  qu'il 
donnât  tranquillement  des  lois,  sous  le  nom  de  son  petit-fils, 
aux  vastes  états  soumis  à  la  counonne  d'Espagne  dans  l'ancien 
et  le  nouveau  monde;  que  ses  peuples  respiraient  à  peine 
depuis  la  paix  de  Rysvirick,  et  qu'ils  n'avaient  pas  encore  ré* 
paré  l'épuisem'ent  des  guerres  précédentes.  Mais  il  dit,  d'un 
autre  cèté,  qu'on  n'avait  pas  à  se  décider  entre  la  guerre  et 
la  paix,  entre  la  royauté  du  duc  d'Anjou  et  les  provinces  at- 
tribuées à  la  France,  mais  entre  la  guerre  et  la  guerre,  la  tota- 
lité de  la  monarchie  espagnole  ou  rien;  que  le  testament  sub- 
stituait la  maison  d'Autriche  à  la  maison  de  France,  si  celle-ci 
le  rejetait;  qu'on  n'aurait  aucun  droit  de  revendiquer  une  par- 
tie de  la  succession  qu'on  aurait  refusée  dans  sa  totalité  ;  qu'il 
faudrait  la  conquérir  sur  les  Autrichiens,  qui  en  deviendraient 
les  possesseurs  légitimes,  aidés  par  les  Espagnols  qu'on  bles- 
serait profondément,  qu'on  aliénerait  h  jamais,  et  qui  défen- 
draient avec  ardeur  l'intégrité  de  leur  monarchie  ;  qu'on  serait 
mollement  secondé  par  les  Anglais  et  les  Hollandais,  et  peut- 
être  abandonné  par  eux;  qu'on  placerait  de  nouveau  un  prince 
autrichien  sur  les  Pyrénées,  et  qu'à  faire  la  guerre,  il  valait 
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mieux  l'entreprendre,  et  maintenir  le  duc  d'Anjou  sur  le  trône 
des  Espagnes. 

DLe  duc  de  Beauvilliers  émit  un  avis  contraire  :  il  lut 
pour  le  partage  et  contre  le  testament.  L'acceptation  du  testa- 
ment lui  parait  être  la  guerre  avec  toute  l'Europe^  et  la  guerre 
avec  toute  l'Europe,  la  ruine  de  la  France.  Le  chancelier  Pon- 
obartrain  résuma  les  opinions  différentes  sans  oser  en  em- 
brasser aucune.  Le  dauphin .  poussé  par  l'amour  paternel  et 
sensible  à  la  gloire  d'être  fils  et  père  de  roi,  parla  sans  hési- 
tation en  faveur  du  testament.  Louis  XiV,  longtemps  silen- 
cieux, décida.  Sa  décision,  qui  renferma  tant  de  revers  pour 
lui  et  de  si  longues  agitations  pour  l'Europe,  resta  trois  jours 
secrète*  Il  la  prit  avec  cette  grandeur  calme  qui  lui  était 
naturelle.  Il  l'annonça  en  ces  termes  au  duc  d'Anjou,  en  pré- 
sence du  marquis  Castel  des  Bios,  ambassadeur  d'Espagne  : 
a  Monsieur,  le  roi  d'Espagne  vous  a  lait  roi.  Les  grands  vous 
»  demandent,  les  peuples  vous  souhaitent,  et  moi  j'y  con- 
»  sens.  Songez  seulement  que  vous  êtes  prince  de  France.  » 
Il  le  présenta  ensuite  à  sa  cour,  en  disant .  «Messieurs,  voilà 
»  le  roi  d'Espagne.  »  —  Tout  était  décidé  \  » 
Pâix  dutrecht  ^*  P*'**  dlJtrecht  fut  pour  la  France  ce  que  celle  de 
1713.  Westphalie  avait  été  pour  la  maison  d'Autriche.  L'empereur 
Joseph  l"  étant  mort  sans  héritiers  mâles,  et  son  frère  l'archi- 
duc Charles  lui  ayant  succédé,  la  réunion  de  la  monarchie 
espagnole  avec  la  branche  autrichienne  devenait  do  nouveau 
un  objet  d'appréhension  de  la  part  des  puissances  intéressées 
au  maintien  de  l'équilibre  du  continent,  et  qui  avaient 
déjà  tellement  réduit  la  puissance  de  la  France,  qu'elles  préfé- 
raient reconnaître  les  prétentions  d'une  branche  cadette  de  la 
maison  de  Bourbon  sur  la  couronne  d'Espagne,  sous  la  con- 
dition qu'elle  ne  devait  jamais  être  unie  à  celle  de  ia  France. 
Le  traité  d'Utrecht  établit  cette  séparation  couime  une  des 

*  MiGNET,  Négociations  relatives  à  la  succession  d'Espagne  sous 
Louis  XiV,  tome  I.     Introd.,  pp.  LXIX— LXXÏX. 
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règles  fondamentales  du  droit  public  européen,  et  en  même 
temps  il  arracha  la  Belgique,  le  Milanais,  et  Naples  à  1» mo- 
narchie espagnole,  et  en  dota  ia  maison  d'Antriche.  Les  con- 
ditions de  cette  paix  renfermaient  une  application  pratique  du 
système  d'équilibre  et  du  principe  d'intervention,  quoique  les 
mêmes  résultats  eussent  pu  être  obtenus  en  exécutant  les 
traités  de  partage,  sans  l'énorme  perte  d'hommes  et  d'argent 
qu'a  coûtée  la  guerre  de  la  succession.  Il  a  été  objecté  à  ces 
traités  qu'ils  furent  rédigés  dans  le  seul  but  de  la  sécurité  de 
l'Europe ,  et  sans  égard  au  consentement  de  la  nation  espa- 
gnole ,  ou  au  bien-être  des  états  partagés  de  cette  manière  et 
assignés  à  de  nouveau  mattres.  A  cette  objection,  on  a  ré- 
pondu que  la  guerre  a  été  amenée  par  le  même  danger  contre 
lequel  on  a  voulu  se  garantir  par  les  traités  de  partage,  et  un 
danger  qui,  suivant  l'opinion  du  siècle,  fut  assez  menaçant 
pour  justifier  la  guerre,  ne  pourrait  être  regardé  comme  in- 
suffisant pour  justifier  les  mesures  destinées  à  l'empêcher.  La 
paix  dlJtrecht  sanctionna  de  nouveau  la  légitimité  de  la  révo- 
lution anglaise  de  1688,  et  garantit  la  succession  protestante 
è  la  couronne  britannique  dans  la  maison  d'Hanovre,  comme 
elle  avait  été  établie  par  acte  du  parlement.  La  cause  des 
Stuarts  et  le  principe  du  droit  divin  sur  lequel  elle  reposait  fu- 
rent de  cette  manière  définitivement  abandonnés  par  la  France. 
Les  traités  dlJtrecht  ont  été  constamment  renouvelés  et  con- 
firmés dq>uis  cette  époque,  dans  chaque  traité  de  paix  suc- 
cessif entre  les  grandes  puissances  continentales  et  maritimes 
jusqu'à  la  révolution  française.  Cette  confirmation  a  été  pour 
la  première  fois  omise  dans  la  paix  de  Lunéville  en  1800,  et 
dans  celle  d'Amiens  en  4803.  Le  seul  changement  important 
opéré  pendant  toute  cette  période  dans  les  arrangements  ter- 
ritoriaux stipulés  par  cette  grande  transaction,  fut  celui  du 
traité  de  Vienne  de  1738,  qui  a  transporté  la  couronne  des 
Deux-Siciles  à  une  branche  de  la  maison  de  Bourbon.  Sous 
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d'autres  rapports  le  midi  de  PEarope  a  reposé  et  repose 
encore  sQr  les  bases  du  traité  d'Utrecht  ^ 
s  4.  Les  événements  de  la  guerre  de  trente  ans  en  Allemagne 

de  it  deroière  avaiout  amené  sur  la  scène  européenne  une  puissance  qui 

moitié  da  r  r  ^ 

du-tepuème  n'avait  joué  auparavant  qu'un  rôle  secondaire  et  subordonné. 
Un  des  éléments  nouveaux  et  étrangers  introduit  dans  le  sys- 
tème fédératif  de  l'Allemagne  par  la  paix  de  Westphalie,  fat  la 
Suède.  Le  génie  militaire  de  Gustave-Adolphe  et  le  génie  po- 
litique d'Oxenstiem  avaient  donné  au  parti  protestant  et  anti- 
autrichien  les  moyens  de  triompher  du  parti  impérial  et  de 
dicter  les  conditions  de  cette  paix,  et  le  poids  de  la  Suède 
pesait  dès  lors  dans  la  balance  de  l'Europe  comme  une  puis- 
sance médiatrice,  dont  les  intérêts  furent  étroitement  liés  aux 
droits  des  neutres  et  au  maintien  de  l'équilibre  qu'elle  avait 
contribué  à  établir.  Ses  diplomates  furent  publicistes,  et  ses 
publicistes  furent  diplomates.  Grotius  fut  ambassadeur  de  la 
Suède  à  Paris,  et  le  fils  de  Grotius  fut  ministre  de  la  Suède  en 
Hollande,  lorsque  cette  république,  dont  l'existence  même  était 
menacée  par  la  puissance  envahissante  de  Louis  XIV,  excitait 
au  plus  haut  point  l'intérêt  général  de  l'Europe  en  faveur  d'un 
peuple  qui  avait  conquis  son  pays  sur  l'Océan,  pour  le  rendre 
un  des  boulevards  de  l'indépendance  des  nations. 

^  J^-  Puffendorf,  né  en  Misnie,  un  des  publicistes  formés  à  l'école 

Pttffendorf,  '  '  ^ 

mSrt^  iw  ^®  Grotius,  fut  chargé,  comme  instituteur,  de  l'éducation  des 
enfants  de  l'ambassadeur  de  Suède  à  la  cour  de  Copenhague. 
En  1658,  au  commencement  de  la  guerre  entre  le  Danemark 
et  la  Suède,  quand  les  lies  danoises  furent  envahies  par 
Charles  IX ,  Puffendorf  fut  détenu  comme  prisonnier  par  les 
Danois  avec  les  autres  membres  de  la  famille  de  l'ambassa- 
deur. Cette  infraction  au  droit  des  gens  dans  sa  personne, 
dirigea  l'attention  du  savant  vers  les  bases  sur  lesquelles  les 

>  MiGNET,  NégoeiationSt  etc.,  vol.  I,  Introd.,  p.  XCVII. 


JUSQITA  CELLE  DUTRECHT.  4«9 

poblîcistes  ont  fondé  l'obligation  de  ce  droit,  et,  étant  privé 
de  livres,  il  chercha  à  dissiper  l'ennui  d'une  détention  de  hait 
moiSi  en  méditant  sur  ses  lectures  passées.  De  cette  manière, 
il  composa  de  ses  souvenirs  de  Grotius  et  de  Hobbes  une 
compilation  qu'il  publia  ensuite  sous  le  titre  d'éléments  de 
jurisprudence  universelle.  Dans  ce  petit  ouvrage,  il  prétend 
suivre  la  méthode  des  géomètres,  en  posant  ses  définitions  et 
ses  axiomes,  et  en  démontrant  ses  inductions  avec  une  exac- 
tiUide  mathématique,  que  l'on  reconnaît  généralement  à  pré- 
sent que  les  raisonnements  philosophiques  n'admettent  pas. 
Néanmoins  ce  traité  le  fit  connaître  du  public  et  des  protec- 
teurs de  la  nouvelle  science  de  la  jurisprudence  naturelle,  qui 
alors  était  en  vogue.  L'électeur  palatin  Charles-Louis,  auquel 
il  ftit  dédié,  appela  l'auteur  à  la  chaire  du  droit  naturel  et  du 
droit  des  gens  que  ce  prince  éclairé  avait  fondée  dans  l'uni- 
versilé  de  Heidelberg,  encore  célèbre  parmi  les  grandes  éco- 
les de  l'Allemagne.  Dans  ses  leçons  publiques,  Puffendorf  s'est 
servi  comme  manuel  du  traité  de  Grotius  De  jure  belli  ac 
paâs,  qui  l'a  convaincu,  d'après  son  propre  aveu,  qu'un 
ouvrage  plus  exact  et  plus  complet  sur  la  science  de  la  juris- 
prudence  naturelle  manquait  encore.  En  répondant  aux  con- 
seils du  minisre  d'un  prince  allemand  qui  l'exhortait  à  entre- 
prendre un  tel  ouvrage,  Puffendorf  disait  que  cette  tâche  «  de- 
mandait un  esprit  pénétrant,  un  jugement  libre  de  toute  pré- 
vention, une  immense  bibliothèque,  beaucoup  de  loisir  et  une 
correspondance  suivie  avec  les  savants,  avantages  dont  il 
manqustit;  néanmoins  qu'il  l'entreprendrait.»  £n  4670,  on  lui 
offrit  la  chaire  de  professeur  de  jurisprudence  à  l'université 
de  Lund,  récemment  établie  par  Charles  XI.  Deux  ans  après, 
il  publia  son  grand  ouvrage  De  jure  naturœ  et  gentium,  dont  il 
fit  plus  tard  un  abrégé  sous  le  titre  De  officiis  homitds  et  dvis. 
Ces  ouvrages  furent  bientôt  traduits  dans  les  langues  princi- 
pales de  l'Europe;  ils  furent  répandus,  étudiés  et  commentés 
partout.  On  attribuait  alors  une  immense  importance  à  l'étude 

I.  9 
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des  ouvrages  des  publicistes;  cbose  frappante,  quand  on  voit 
le  peu  d^usage  qu'on  en  fait  maintenant  Le  judicieux  Locke 
lui-même  dit,  dans  son  traité  sur  l'éducation,  que  lorsque 
'  rélève  aura  bien  approfondi  le  De  of ficus  de  Cicéron,  il  lui 
faudra  faire  lire  l'ouvrage  de  Grotios  sur  les  droits  de  la 
guerre  et  de  la  paix,  ou  bien,  ce  qui  vaudra  peut-être  mieux 
encore,  celui  de  Puflendorf  sur  le  droit  naturel  et  le  droit  des 
gens ,  dans  lequel  il  pourra  s'instruire  sur  les  droits  naturels, 
ainsi  que  sur  l'origine  et  la  formation  de  la  société  et  les  de- 
voirs qui  en  résultent. 

Ce  livre  de  Puffendorf,  inférieur  au  grand  ouvrage  de  Grotius 
et  par  la  forme  et  par  le  fond,  est  accompagné,  comme  celui 
de  son  prédécesseur,  d'une  profusion,  de  citations  d'auteurs 
anciens,  sacrés  et  profanes,  qui  très-souvent  ne  sont  pas 
applicables  au  sujet  dont  il  est  question,  et  quelquefois  sont 
mal  comprises  par  Técrivain.  Grotius  fait  usage  du  témoignage 
des  philosophes,  des  historiens,  des  poètes  et  même  des  ora- 
teurs ,  pour  montrer  l'accord  d'un  grand  nombre  d'esprits  de 
diverses  époques  et  de  divers  pays  dont  il  déduit  ce  consen- 
tement général,  qui,  à  son  avis,  constitue  la  foroe  obligatoire 
de  ces  règles  de  justice  qui  doivent  régir  les  relations  entre 
les  états.  Nous  verrons  plus  tard  que  la  théorie  de  Pulfendorf 
sur  la  nature  et  l'obligation  du  droit  international,  était  tout 
à  fait  différente  de  celle  de  Grotius.  Il  est,  par  conséquent, 
beaucoup  moins  excusable  de  s'être  conformé  au  goût  domi- 
nant du  siècle,  sous  ce  rapport.  Ce  que  dit  La  Bruyère  sur  le 
compte  de  ceux  qui  sont  affectés  de  cette  manie  de  citations 
peut  être  appliqué  à  Puffendorf.  «Hérile,  soit  qu'il  parle,  soit 
qu'il  harangue  ou  qu'il  écrive,  veut  citer  :  il  fait  dire  au  prince 
des  philosophes  que  le  vin  enivre,  et  à  l'orateur  romain,  que 
l'eau  le  tempère.  S'il  se  jette  dans  la  morale,  ce  n'est  pas  lui, 
c'est  le  divin  Platon  qui  assure  que  la  vertu  est  aimable,  le 
vice  odieux,  ou  que  l'un  ou  l'autre  se  tourne  en  habitude.  Les 
choses  les  plus  communes,  les  plus  triviales,  et  qu'il  est  même 
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capable  de  penser^  it  vent  les  devoir  aux  «ndeâs,  mix  Latins, 
aux  Grecs  '.  » 

Ponrdéteminier  jusqu'à  quel  point  le  selBUce  du  droit  inter- 
natiovial  fut  avancée  par  tes  travaux  de  Puftndoff,  il  est 
nécessaire  d'examiner  dans  quel  état  oette  science  a  été  lais- 
sée par  Grotius.  Cet  écrivam  célèbre  a  fait  usage  du  terme  du 
droit  naturel,  comme  renfermant  ces  règles  de  justice  qui 
doivent  régir  la  conduite  de  l'homme ,  considéré  comme  être 
moral  et  responsable,  et  supposé  vivre  dans  un  état  social  in^ 
dépendant  des  institutions  positives,  ou,  comme  on  dit  ordinai- 
rement, vivam  dans  Pélat  naturel.  «Le  droit  naturel,  dft-il, 
est  dicté  par  la  droite  raison,  qui  nous  fait  connaître  qu'il 
y  a  dans  certaines  actions  une  obligation  morale,  et  dans 
d'autres  actions  une  difformité  morale  selon  la  convenance  ou 
la  répugnance  qu'elles  ont  avec  la  nature  raisonnable  ou 
sociable,  et  que  par  conséquent  de  telles  acticms  sont  ordon- 
nées on  prdùbées  par  Dieu,  l'auteur  de  la  nature.  Les  actions 
è  regard  desquelles  la  raison  nous  fournit  de  tels  principes 
sont  obligatoires  ou  immorales  par  oRes-mémes,  et  sont  donc 
Déeessairement  ordonnées  ou  prohibées  par  Dieu*.)» 

Grotius  distingua  le  droit  des  gens  du  droit  naturel,  par  la 
nature  diverse  de  leur  origine,  et  l'obligation  qu'il  attribua  au 
consentement  général  des  nations,  constaté  par  leurs  usages 
et  lèor  politique.  Dans  l'introduction  de  son  traité  des  lois  de 
la  guerre  et  de  la  paix,  il  s'exprime  ainsi  :  «  Je  me  suis  servi 
en  laveur  de  ce  droit  des  témoignages  des  philosophes,  des 
historiens ,  des  poètes,  et  même  des  orateurs,  non  qtill  Mie 
s^  Cer  aveuglément,  car  ils  s'accommodent  souvent  aux  pré- 
jugés de  leur  secte,  è  la  nature  de  leur  sujet,  et  à  l'intérêt  de 
leur  cause;  mais  c'est  que  quand  plusieurs  esprits,  en  divers 
temps  et  en  cKvers  lieux,  sont  d'accord  dans  les  sentimeots, 
cela  doit  être  rapporté  à  une  cause  générale.  Or,  dans  les 

1  La  Bbutêrb,  Caractères,  vol.  Il,  chap.  49. 

*  Gbotius,  De  jure  beUi  ac  paeh,  Hh.  I,  §  X,  4,  9. 
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questions  dont  il  s'agit,  cette  cause  ne  peut  être  que  l'une  ou 
Pautre  de  ces  deux,  ou  une  juste  conséquence  tirée  des  prin- 
cipes de  la  justice  naturelle,  ou  un  consentement  universel. 
La  première  nous  découvre  le  droit  naturel,  la  seconde  le 
droit  des  gens.  Pour  distinguer  ces  deux  branches  de  la  même 
science,  il  faut  considérer,  non  les  termes  mêmes  dont  les 
auteurs  se  servent  pour  les  désigner  (car  ils  confondent  sou- 
vent les  termes  droit  naturel  et  droit  des  gens),  mais  la  nature 
du  sujet  dont  il  est  question.  Car  si  une  maxime  dont  on  ne 
peut  déduire  des  principes  certains,  se  trouve  néanmoins 
observée  partout,  on  a  lieu  d'en  inférer  qu'elle  doit  son  origine 
à  l'institution  positive'. i> 

Ensuite  il  remarque  que  le  droit  des  gens  tire  sa  force  obli- 
gatoire du  consentement  de  toutes  les  nations,  ou  au  moins  de 
plusieurs,  a  Je  dis  de  plusieurs,  car  h  la  réserve  du  droit  natu- 
re), qui  est  aussi  appelé  droit  des  gens,  on  ne  trouve  guère 
d'autre  droit  qui  soit  commun  à  toutes  les  nations.  Souvent 
même  il  arrive  que  ce  qui  est  du  droit  des  gens  dans  une 
partie  du  monde,  ne  l'est  pas  dans  une  autre,  comme  nous  le 
montrerons  en  son  lieu,  à  l'égard  des  prisonniers  de  guerre 
et  du  droit  de  postliminie  \  9 

Sans  nous  arrêter  à  déterminer  sous  quels  rapports  la 
définition  du  droit  naturel  par  GroUus  manque  de  clarté  et  de 
précision,  ou  en  quoi  elle  diffère  des  notions  sur  la  même 
matière  qui  sont  inculquées  dans  des  termes  assez  vagues  et 
inintelligibles  par  Puffendorf,  nous  pouvons  observer  que  ce 
dernier  publiciste  ne  partage  pas  l'opinion  du  premier,  sur  la 
nature  et  l'obligation  du  droit  des  gens.  Pour  se  faire  mieux 
comprendre,  Puffendorf  emprunte  les  expressions  du  plus  clair 
et  du  plus  précis  des  écrivains,  Hobbes,  qui  partage  le  droit 
naturel  entre  «  le  droit  naturel  de  l'homme  et  le  droit  naturel 
des  états,  ordinairement  appelé  le  droit  des  gens.  Les  pré- 

^  Grotius,  De  jure  beUi  ac  pads,  proleg.,  §  XLF. 
>  IBID.,  IbiiL,  lib.  I,  cap.  I,  §  XIV,  440,  4. 
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ceptes  de  toos  les  deux  sont  les  mêmes;  mais  comme  les 
étais,  mie  fois  établis,  premient  les  qualités  personnelles  des 
individos,  ce  droit,  que  nous  appelons  droit  naturel  quand  il 
est  appliqué  à  des  individus,  s'appeUe  droit  des  gens  quand 
il  est  appliqué  à  des  êtres  entiers,  ou  à  des  nations  ou  peuples 
entiers  '.  »  Â  cette  opinion  Puffendorf  souscrit  implicitement, 
en  avouant  qu'il  ne  reconnaît  «d'autre  espèce  de  droit  des 
gens,  volontaire  ou  positif,  qui  ait  la  force  de  loi  proprement 
dite,  et  qui  soit  imposée  aux  nations  comme  émanant  d'un 
supérieur  \  Il 

En  ajoutant  cette  qualification  au  terme  du  drtH  des  gens 
volontaire  ou  positif,  comme  étant  le  droit  qui  a  la  force  de 
loi  proprement  dite,  et  imposée  aux  nations  comme  émanant 
d'un  supérieur,  Puffendorf  semble  montrer  qu'il  a  entrevu 
dans  cette  question  une  lueur  de  la  vérité.  On  peut  certaine- 
ment douter  jusqu'à  quel  point  les  règles  qui  ont  été  adoptées 
pour  régir  la  conduite  de  ces  sociétés  indépendantes  des 
liommes  qu'on  appelle  des  états,  peuvent  être  rigoureusement 
qualifiées  de  lois.  Un  habile  publiciste  de  nos  jours  a  très-bien 

'  HoBBES,  De  cive,  cap.  XIV,  §  4.  Quelques  exemplaires  de  cet 
ouvrage  furent  imprimés  à  Paris,  et  distribués  parmi  les  amis  in- 
times de  Tauteur  en  4642;  mais  le  livre  même  n'a  été  publié  qu'en 
4647.  [Stewabt,  Prelimmary  dissertation  on  the  progrsss  of  me- 
tapkifmeal  and  ethieal  pkUosophy  since  the  RewviU  of  letters  in 
Ewrope,  p.  90.] 

«Comme  écrivain  sur  le  droit  des  gens,  Hobbes  ne  mérite 
maintenant  aucune  attention.  Je  remarquerai  donc  seulement,  sur 
eelle  partie  de  son  système  philosophique,  que  son  but  est  préci- 
sément le  contraire  de  celui  de  Grotius  ;  le  dernier  cherchant  par- 
tout dans  son  ouvrage  à  étendre,  autant  que  possible,  entre  les 
états  indépendants  les  mêmes  lois  de  justice  et  d'humanité  qui 
sont  universellement  reconnues  entre  les  individus;  tandis  que 
Hobbes,  en  transposant  Fargumeot,  exerce  son  génie  pour  montrer 
que  la  répulsion  morale  entre  les  sociétés  indépendantes  et  avoi- 
sioantes,  est  un  tableau  vivant  de  ce  qui  devait  avoir  existé  entre 
les  individus  avant  TinatituUon  du  gouvernement.»  [Stbwabt,  ibid] 

^  Pi]FFSRDOBF,  De  jwe  nat  et  gen.,  lib.  U^  cap.  HI,  §  ti. 


434       i'^  PÉRIODE.  —  DEPUIS  LÀ  PAIX  DE  WESTPHALIE 

observé  que  «des  lois  (proprement  dites)  sont  des  oommaD- 
dements  émanant  d^ua  être  moral,  ou  d'un  corps  déterminé 
d'êtres  moraux,  auxquelles  est  jointe  une  pénalité  comme 
sandÂon.  Telle  est  la  loi  de  la  nature,  plus  proprement  dite 
la  loi  de  Dieu  ou  la  loi  divine;  et  telles  sont  les  lois  politiques 
prescrites  par  des  supérieurs  politiques,  à  des  personnes  dans 
un  état  d'assujettissement  à  leur  autorité.  Mais  les  lois  qui 
sont  imposées  par  l'opinion  générale  sont  qualifiées  comme 
lois  par  une  extension  analogue  du  terme.  Telles  sont  les  lois 
qui  règlent  la  conduite  des  sociétés  politiques  et  indépen- 
dantes  daaa  leurs  relations  mutuelles,  et  qu'on  appelle  la  loi 
des  nattons  ou  la  loi  internationale.  Cette  loi  entre  les  nations 
n'est  pas  une  loi  positive,  toute  loi  positive  étant  prescrite 
par  un  supérieur  déterminé  ou  souverain,  à  un  individu  ou  à 
des  individus  dans  un  état  d'assujettissement  à  son  auteur. 
La  règle  concernant  la  conduite  des  états  souverains,  considé- 
rés dans  leurs  relations  mutuelles,  est  qualifiée  comme  loi 
par  son  analogie  à  la  loi  positive,  étant  imposée  à  des  nations 
ou  des  souverains  par  des  opinions  généralement  reçues  entre 
les  peuples,  et  non  point  par  le  commandement  positif  d'une 
autorité  supérieure.  Les  devoirs  qu'elle  impose  sont  sanction- 
nés par  des  peines  morales;  par  la  crainte  de  la  part  des 
souverains,  de  provoquer  Thostilité  générale,  et  d'en  encourir 
les  maux  probables,  slls  se  rendaient  coupables  de  la  violation 
des  maximes  généralement  reçues  '.  » 

Après  avoir  nié  l'existence  d'un  droit  des  gens  positif  ou 
volontaire,  fondé  sur  le  consentement  des  nations,  et  distinct 
du  droit  naturel  ou  de  ces  règles  de  justice  par  lesquelles 
tous  les  êtres  moraux  sont  liés,  Puffendorf  modifie  cette  opi- 
nion, en  admettant  que  l'usage  des  nations  civilisées  a  inU'o- 
duit  certaines  règles  pour  adoucir  les  pratiques  de  la  guerre; 
que  ces  règles  sont  fondées  sur  un  consentement  tacite,  et 

'  AusTUf,  Promnce  of  Jurigprudeuce  determined,  pp.  147,  4  48, 
207,  208.   Loadoo,  4832. 
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que  leur  obligation  cesse  par  la  déclaration  expresse  d'un  état 
engagé  dans  ime  guerre  juste,  qu'il  ne  se  soumettra  plus  k  ces 
.  règles.  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  qu'une  nation  belligérante, 
voulant  se  soustraire  à  l'obligation  du  droit  des  gens  concer- 
nant la  manière  usitée  de  foire  la  guerre  à  une  autre,  peut  le 
Cure  en  courant  le  risque  de  souffrir  les  peines  de  rétorsion 
de  la  part  de  cette  autre,  ou  de  l'hostâité  générale  des  peuples 
civilisés.  U  a  été  très->bien  observé  par  un  célèbre  magistrat 
et  puMiciste  de  nos  temps  «qu'une  grande  partie  du  droit  des 
gens  est  basée  sur  l'usage  et  les  pratiques  des  nations.  Nul 
doute  qu'il  a  été  introduit  par  des  principes  généraux  (du 
droit  natord);  mais  il  ne  marche  avec  ces  principes  que  jus* 
qu'à  on  certain  point;  et  s'il  s'arrête  à  ce  point,  nous  ne  pou* 
vans  pas  prétendre  aller  plus  loin,  et  de  dire  que  la  seule 
théorie  générale  pourra  nous  soutenir  dans  un  progrès  ulté- 
rieur. Par  exemple,  d'après  les  principes  généraux,  il  est 
permis  de  détruire  votre  ennemi,  et  les  seuls  principes  géné- 
raux ne  font  pas  beaucoup  de  distinction  sur  la  manière  dont 
on  remplit  ce  but  de  la  guerre,  mais  le  droit  conventionnel 
du  genre  humain,  témoigné  par  l'usage  général,  établit  une 
distinction  et  permet  l'emploi  de  certains  moyens  de  destroc- 
tion,  tandis  qu'il  en  prohibe  d'autres;  et  un  état  belligérant 
est  teou  de  se  renfermer  dans  les  moyens  que  l'usage  géné- 
ral du  genre  humain  a  employés,  et  de  renoncer  à  ceux  que 
ce  même  usage  n'a  pas  approuvés  dans  les  pratiques  ordi- 
naires de  la  guerre,  quoiqu'ils  puissent  être  sanctionnés  par 
ses  prindpes  et  ses  objets*.» 

On  peut  faire  la  même  observation  è  l'égard  de  ce  que  dit 
Pnffendorf  sur  les  privilèges  des  ambassadeurs,  privi- 
lèges que  Grotius  prétend  du  droit  volontaire  des  gens, 
tandis  que  Puffendorf  les  regarde  comme  dépendant  ou  du 
droit  naturel  qui  donne  aux  ministres  un  caractère  sacré  et 

^  Sir  W.  Scott  (Lord  Stowbll),  Robinson's  Admirably  reporté, 
VoL  1,  p.  440. 
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inviolable,  ou  du  consentement  tacite  constaté  par  Pusage  des 
nations,  les  douant  de  certains  privilèges  qui  peuvent  être 
refusés  suivant  la  volonté  de  Pétat  ou  du  souverain  auprès  da- 
quel  ils  sont  accrédités.  Cette  distinction  entre  les  privilèges 
des  ambassadeurs  qui  dépendent  du  droit  naturel  et  ceux  qui 
dépendent  des  mœurs  et  de  l'usage  est  entièrement  sans  fon- 
dement, puisque  dans  les  deux  cas  ces  privilèges  peuvent  être 
méconnus  par  un  état  qui  veut  encourir  le  risque  de  rétorsion 
ou  des  hostilités,  les  seules  peines  par  lesquelles  les  devoirs 
du  droit  international  peuvent  être  maintenus.  «  Le  droit  des 
gens,  dit  Bynkershoek,  n^est  qu'une  présomption  fondée 
sur  l'usage,  et  une  présomption  de  cette  nature  cesse  du  mo- 
ment que  la  volonté  de  la  partie  intéressée  est  exprimée  en 
contradiction  avec  elle.  Je  prétends  que  la  règle  est  générale 
concernant  tous  les  privilèges  des  ambassadeurs,  et  qu'il  n*y 
en  a  pas  dont  ils  puissent  prétendre  jouir  contre  la  déclara- 
tion formelle  du  souverain ,  parce  qu'un  dissentiment  exprès 
exclut  la  supposition  d'un  consentement  tacite,  et  qu'il  n'y  a 
de  droit  des  gens  qu'entre  ceux  qui  8*y  soumettent  volontai- 
rement par  une  convention  tacite  '.  » 

Cependant  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  droit  des  gens 
fondé  sur  l'usage  regarde  un  ambassadeur,  dûment  reçu  dans 
un  autre  état,  comme  étant  exempt  de  la  juridiction  du  lieu 
par  le  consentement  du  souverain  de  cet  état,  consentement 
qui  ne  peut  pas  être  retiré  sans  encourir  le  risque  de  rétor- 
sion eu  d'hostilités  de  la  part  du  souverain  par  lequel  il  est 
envoyé.  On  peut  affirmer  la.  même  chose  de  tous  les  usages 
qui  forment  la  loi  entre  les  nations.  Tous  ces  usages  peuvent 
être  rejetés  par  ceux  qui  veulent  se  déclarer  dispensés  d'ob- 
server cette  loi,  et  d'encourir  le  risque  de  la  rétorsion  de  la 
part  de  la  nation  lésée  par  son  infraction  ou  bien  de  Thos- 
tilité  du  genre  humain. 

^  Bynkershoek,  De  fora  legtUorum,  cap.  XVIII,  §  VI. 
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Une  très-petite  partie  du  grand  ouvrage  de  Poffendorf  est 
oocopée  par  Texpositioii  des  règles  qui  régissent  ou  liai 
doiv^it  régir  les  rapports  entre  ces  sooiétés  qui  ne  recon- 
naissent aucun  autre  supérieur  que  le  suprême  arbitre  de 
runivers.  Les  autres  parties  de  l'ouvrage  traitent  non-seul^ 
ment  de  Vexposition  des  règles  de  justipe,  y  comprenant  les 
droits  et  obligations  respectifs  du  souverain  et  du  sujet,  mais 
aussi  de  tous  les  autres  devoirs  de  la  moralité  publique  ei 
privée.  L'idée  que  se  faisaient  Puffendorf  et  les  autres  publi- 
cistes  du  même  siède  du  droit  naturel  comprend,  dans  le  but 
de  cette  science,  non-seulement  les  règles  de  juaMce,  mais  les 
règles  enjoignant  tous  les  autres  devoirs  de  l'homme,  identi- 
fiant de  oeCte  manière  ces  objets  avec  ceux  de  la  morale.  Cette 
partie -de  son  ouvrage,  qui  trute  du  droit  international  propre* 
ment  dit,  comprend  les  cinq  derniers  chapitres  du  huitième 
fivre,  presque  exclusivement  composés  d'une  compilation  de 
Grotiua  et  de  ses  successeurs,  compilation  où  l'on  ne  trouve 
ni  génie  ni  saine  critique,  et  dans  laquelle  nous  cherchons  en 
vain  ces  détails  complets  et  précis  qui  sont  regardés  avec 
raison  par  des  publicistes  modernes  comme  essentiels  à  la 
juste  application  et  à  la  pratique  des  principes  généraux.  Ces 
déCnrts  semblent  presque  justifier  le  jugement  sévère  de  Leib- 
nitz  qui  appelle  Puffendorf,  wrpanimjuriiconiuUfâs^  et  minime 
pkBosapkus,  et  qui  nous  a  laissé  une  réfiitation  convaincante 
de  la  théorie  du  droit  naturel  qui  forme  la  hase  de  l'ouvrage 
de  Puffendorf.  Suivant  l'opinion  de  ce  grand  philosophe,  il  a 
complètement  manqué  son  but  comme  traité  systématique  sur 
la  jurisprudence  naturelle  \  En  regardant  autour  de  lui  pour 

'  «lospexi  opU8,  quod  a  mutto  tempore  non  consulueram ,  de- 
prehendique  principia  deièctibus  non  exiguis  lahorare.  Quum  ta- 
men  plersque  aententis  in  progreaau  noa  admodum  principiis 
ooiuereant,  neque  ex  lia  tanquam  causia  deducantur,  sed  potius 
alinnde  ex  bonis  auctoribua  mutuo  aumantur;  nil  prohibet»  libel- 
lom  milita  bons  frugis  continere,  et  vicem  compendii  doctrinœ  de 
jure  natur»  iis  praeatare,  qui,  levi  aliqua  tinctura  contenti,  acien- 
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découvrir  quelqa'an  capable  d^achever  aoe  telle  OBavre,  il  D*a 
trouvé  que  deux  esprits  à  la  hauteur  de  cette  tâche  immense. 
c  Une  entreprise  si  gigantesque  pourrait  avoir  été  accomplie 
par  Pesprit  pénétrant  d'un  Hobbes ,  s'il  n'avait  pas  commencé 
par  de  mauvais  principes,  ou  par  le  jugement  et  le  savoir  de 
l'incomparable  Grotios,  si  ses  talents  n'avaient  été  dissipés 
sur  une  grande  variété  de  sujets,  et  si  son  esprit  n'avait  pas 
été  distrait  par  les  agitations  d'une  vie  remplie  de  sollicitude 
douloureuse'.» 

Cette  opinion  présente  un  contraste  frappant  avec  les  éloges 
démesurés  dont  l'ouvrage  de  Pufféndorf  est  accablé  par 
quelques-uns  de  ses  contemporains,  dont  l'admiration  a  été 
excitée  par  la  nouveauté  de  cette  extension  des  limites  de  la 
jurisprudence  naturelle  à  la  science  de  la  philosophie  morale, 
avec  laquelle  elle  allait  être  bientét  identifiée  et  confondue. 
De  cette  manière,  les  ouvrages  des  publidstes  devinrent  les 
manuels  d'instruction  des  professeurs  de  cette  science  dans 
plusieurs  des  universités  les  plus  célèbres  de  l'Europe,  et 
furent  regardés  comme  indispensables  à  une  éducation  corn- 
plète.  Cependant  une  comparaison  impartiale  des  œuvres  de 
Pufféndorf  avec  celles  de  ses  prédécesseurs  nous  met  dans  la 
nécessité  de  dire  qu'il  a  laissé  la  science  du  droit  international 
dans  le  mémo  état  où  il  l'a  trouvée  quant  à  ce  qui  regarde  son 
progrès  véritable.  Néanmoins  l'influence  indirecte  des  œuvres 
de  Pufféndorf  et  des  antres  publidstes  formés  à  l'école  de 

tiam  solidam  non  adfectant,  quales  sunt  nimis  molti  auditores. 
Optarem  tamen  exstare  aliquid  firmius  et  efficacius,  quod  lucidas 
fœcuDdasque  defÎDitiones  exbibeat,  quod  ex  rectis  principiis  con- 
clasiones  veluti  filo  deducat,  quod  fundamenta  action um  exceptio- 
numque  natura  validarum  omnium  ordine  conaUtuat,  quod  deoi- 
que  scientiiB  alumuia  certam  radonem  prœbeat  prœtermissa  sup- 
plendi,  oblatasque  quœsUoaes  per  se  decidendi,  determinata  qua- 
dam  via.  Hœc  enim  a  scienlia  absoluta  et  rite  tradita  exspectari 
debeut.»  (Lkibnitz,  Opéra,  tom.  IV,  p.  275,  Edit.  Duteus.) 
>  Leibkitz,  Ibid. 
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Groitiis,  avec  tous  leurs  défauts,  comme  des  traités  destinés  à 
l'exposiiicD  de  la  science,  était  puissamment  sentie  dans  le 
respect  toujears  croissant  qu'on  avait  pour  ces  preneurs  de 
la  justice )  dont  les  écrits  respirent  Thumanité,  la  paix,  et  la 
tolérance  mutuelle.  Ce  fut  dans  l'Allemagne  prolestante  que 
la  science  mixte  du  droit  public  et  de  la  jurisprudence  natu- 
rdle  fut  cultivée  avec  le  plus  grand  succès.  Les  écrivains 
sdeotifiques  de  cette  terre  intellectuelle  n'avaient  pas  encore 
appris  à  manier  avec  facilité  leur  langue  riche,  abondait, 
et  expressive»  A  cette  époque  ils  écrivaient  toujours  dans  la 
langue  morte  de  Rome  pour  instruire  les  hommes  vivants  de 
leur  siècle  et  de  leur  pays.  En  Allemagne  plus  que  dans  tout 
autre  pays,  la  vie  active  et  la  vie  scientifique  étaient,  comme 
elles  le  sont  encore,  détachées  l'une  de  l'autre  comme  deux 
mondes  séparés.  La  commmiication  entre  eux  était  maintenue 
par  la  langue  savante  commune  à  toutes  les  deux.  Thomasius 
fut  le  premier  savant  qui  se  servit  de  l'allemand  dans  ses 
leçons  publiques,  et  Leibnitz  le  premier  qui  se  servit  du 
français  pour  des  discussions  philosophiques. 

Leibnitz,  si  justement  comparé  par  Gibbon  à  ces  conque-  s  6. 
rants  dont  l'empire  a  été  perdu  par  l'ambition  de  la  conquête  ^if^^'^J^^ 
universdle,  embrassa,  dans  le  cercle  immense  de  ses  vastes 
connaissances,  la  philosophie  de  la  jurisprudence  elles  détails 
pratiques  du  droit.  Néanmoins  il  n'a  laissé  aucun  ouvrage 
complet  sur  ces  matières,  et  il  faut  compulser  dans  sa  corres- 
pondanc^e  et  ses  autres  publications  pour  trouver  quelques 
notions  éparses  sur  la  jurisprudence  universelle.  Ses  idées 
GODcemant  les  vrais  principes  sur  lesquels  doivent  être  fondé  le 
droit  naturel  et  )e  droit  des  gens,  sont  exposées  avec  beaucoup 
de  concision  dans  la  préface  de  sa  grande  collection  des  trai- 
tés et  autres  actes  diplomatiques  publiés  en  4693.  «Le  droit, 
dit-il,  c'est  le  pouvoir  moral;  l'obligation  c'est  la  nécessité 
morale.  Par  pouvoir  moral,  j'entends  celui  qui  prévaut  avec 
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un  homme  de  bien  aatant  qne  si  c'était  mi  pouvoir  physique. 
Un  homme  de  bien  est  celai  qui  aime  tous  les  hommes  autant 
que  la  raison  le  permet.  Par  conséquent^  la  justice  qui  régit 
cette  affection  que  les  Grecs  appelaient  la  phflanthropie,  peut 
être  proprement  appelée  la  bienveillance  d'un  homme  sage. 
La  sagesse  est  la  science  du  bonheur.  De  cette  source  découle 
U  loi  de  la  nature^  dans  laquelle  il  y  a  trois  degrés  :  le  droit 
strict,  ou  la  justice  commutative;  Péquité,  ou  la  justice  distri- 
butive;  et  la  piété,  la  probité,  ou  la  justice  universelle.  Outre 
les  règles  de  justice  qui  découlent  de  cette  source  divine  quVo 
appelle  la  loi  naturelle  ^  il  y  a  une  loi  volontaire  établie  par 
Tusage  ou  par  l'autorité  d'un  supérieur.  De  cette  manière  la 
loi  civile,  dans  Fintérieur  d'une  république,  est  sanctionnée  par 
la  puissance  suprême  de  l'état;  tandis  qu'à  l'extérieur  la  loi 
volontaire  des  nations  est  établie  par  le  consentement  tacite 
des  nations.  Non  pas  qu'elle  soit  nécessairement  la  loi  de 
toutes  les  nations  et  de  tou3  les  siècles,  parce  que  les  Euro- 
péens et  les  Indiens  diffèrent  souvent  entre  eux  concemant 
les  notions  qu'ils  se  sont  faites  du  droit  international,  et  même 
parmi  nous  il  peut  être  changé  par  le  laps  de  temps,  et  il  y  en 
a  de  nombreux  exemples.  La  base  du  droit  international  c'est 
la  loi  naturelle,  à  laquelle  on  a  apporté  diverses  modifications 
selon  les  temps  et  les  lieux'.  » 
s  ^inu«a  Spinosa  adopta  des  maximes  fort  différentes  des  principes 

nToVêo^^.  ^^^^  ®^  bienveillants  de  LeibnilK.  11  convient  avec  Hobbes  que 
l'état  de  la  nature  est  un  état  de  guerre;  que  tous  les  hommes 
ont  un  droit  naturel  à  toutes  les  choses,  et  que  chaque  société 
politique  a  le  droit  d'agir  d'après  sa  convenance  envers  les 
autres  états  indépendants,  comme  ils  sont  censés  vivre  dans 
un  état  de  guerre  perpétuelle  entre  eux.  Il  professe  même 
cette  maxime  absurde  et  détestable,  que  les  nations  ne  sont 

<  Lbibritz,  Préf,  cod.  jur,  getU.  diplomat. 
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obl^ées  à  observer  les  traités  faits  entre  elles,  qu'autant  que 
Pintérét  ou  te  danger  qui  motiva  leur  formation  n'a  point  cessé 
d^exîster'. 

Le  docteur  Zouch,  célèbre  jurisconsulte  anglais,  professeur  J^ 
du  droit  romain  à  l'université  d'Oxford,  et  juge  de  la  haute 
coor  de  Famirauté,  publia,  deux  ans  après  la  paix  de  West- 
phalie,  un  sommaire  de  la  science  que  les  écrits  de  Grotius 
avaient  contribué  à  rendre  si  populaire  parmi  les  hommes 
d*état  et  les  savants  de  l'Europe.  Ce  petit  ouvragCi  intitulé 

'  «Si  altéra  dvitas  alteri  bellum  inferre  et  extrema  adhibere 
média  v^,  quo  eam  sui  Juris  fadat,  id  de  jure  tentare  lioet; 
quandoquidem  ut  bellum  geratnr,  ei  auffidt,  ejus  reî  habere  vo- 
lunlatem.  At  de  pace  nihil  statuere  potest,  nisi  conniveote  alte- 
riD8  dvitatis  voluntate.  Ex  quo  sequitur,  jura  belli  uniuscujuaque 
ciritatia  esse;  pacia  autem  non  unius,  aed  duarum  minimum  civi- 
tatum  esse  jura,  quœ  propterea  contoderata  dicuntur.  Hoc  foedus 
tam  diu  fixum  manet,  quamdiu  cauaa  fœderia  pangendi,  nempe 
metus  damni,  aeu  lucri  apes,  in  medio  est;  hoc  autem  aut  iUo 
dvitatum  alterutri  ademto  manet  ipsa  au!  juris,  et  vinculum,  quo 
dvitatea  invicem  adstrictaB  erant,  sponte  aolvitur,  ac  proinde  uni- 
cuique  civitali  jus  integrum  eat  aolvendi  fœdua,  quandocunque 
▼ult,  nec  did  poteat,  quod  dolo  vel  perfidia  agat,  propterea  quod 
fidem  solvit,  simulatque  metua  vel  spei  causa  sublata  eat.  Si  quœ 
ergo  civitaa  ae  deceptam  esse  queritur,  ea  sane  non  confœderatœ 
cîYitatis  fidem,  aed  suam  tantummodo  atultitiam  damnare  poteat, 
qQod  acHioet  aalutem  suam  alteri,  qui  sui  juris,  et  cui  sui  imperii 
salas  summa  lex  est,  crediderit.  Geterum  fides,  quam  sane  ratio 
et  religio  aervandam  docet,  hic  minime  tollitur.  Nam  cum  scri- 
ptura  non  nisi  in  génère  doceat  fidem  servare,  et  casus  singula- 
res,  qui  excipiendi  sunt,  uoiuacigusque  Judicio  relinquat,  nihfl 
e^o  docet,  quod  ils,  qu»  modo  ostendimus,  répugnât.  (Spinosa, 
Tract.  Tkeol.  Polit.,  cap.  III,  cf.  Omptbda,  Literatur  des  VOlker- 
redUs,  Bd.  I,  p.  t66.) 

Machiavel  dit  aussi  :  «Non  puo  pertanto  un  Signore  prudente, 
ne  debbe  osservare  la  fede,  quando  taie  osservanzia  gU  torni  oon- 
tro,  e  che  sono  spente  le  cagioni  che  la  fecero  promettere.  E  se 
gii  nomini  fussero  tutti  buoni,  questo  precetto  non  saria  buono: 
laa  perche  sono  tristi,  e  non  l'osserverebbero  a  te,  tu  ancôra  non 
rbai  da  osservare  a  loro  :  Ne  mai  ad  un  Prindpe  manoheranno 
eagiooi  légitime  di  colorare  Finosservanza.  »  [R  Principe^  Gap.  XVIfl.) 
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JurisetjudicufeciaUs,  sivejurigir^er  génies  et  quœsUonum  deeo- 
demeœpUcatis,  qui  n'est  en  grande  partie  qu'an  abrégé  deGro- 
tins,  avec  des  citations  à  l'appui,  tirées  pour  la  plupart  du  droit 
romain  et  de  l'histoire  romaine,  ne  mériterait  pas  une  mention 
spéoîaie  entre  les  ouvrages  innombrdiïies  des  pnbiicistes,  si  ce 
n^était  pour  la  dénomination  plus  caractéristique  donnée  par 
cet  auteur  pour  la  première  fois  à  la  règle  qui  régit,  ou  qui  est 
censée  régir  les  rapports  entre  les  états  indépendants.  Cette 
règle,  il  l'appelle  JtÂS  ùUer  gerUes,  pour  la  distinguer  du  Jus  gen- 
tium  des  jurisconsultes  romains,  qui  ont  appliqué  ce  terme  à 
ce  qu'on  appelle  dans  nos  temps  modernes  le  droit  natord, 
c'est-à-dire  cette  règle  de  conduite  prescrite  par  Dieu,  l'auteur 
de  la  nature,  à  toutes  les  créatures  raisonnables.  Ce  nouveau 
terme  du  droit  entre  les  gens  a  été  depuis  adopté  par  le  chan- 
celier d'Âguesseau  (œuvres,  vol.  IV,  p.  â67),  et  depuis  changé 
en  celui  de  droit  international,  pour  exprimer  d'une  manière 
plus  significative  cette  branche  de  jurisprudence  qui  en  géné- 
ral est  désignée  par  le  nom  de  droit  des  gens,  dénomination 
si  peu  caractéristique,  que  si  elle  n'était  pas  Comprise  par  la 
force  de  l'usage,  elle  pourrait  être  confondue  avec  la  jurispru- 
dence civile  ou  avec  celle  d'un  seul  état\ 

Zouch  fait  la  même  distinction  que  Grotîus,  entre  le  droit 
naturel  et  la  loi  qui  est  censée  prévaloir  entre  les  nations,  le 
premier  étant  une  saine  déduction  des  principes  de  la  justice 
naturelle,  tandis  que  la  dernière  est  établie  par  un  consente- 
ment constaté  par  l'usage  général  des  nations.  «La  loi  entre 
les  gens,  dit-îl,  est  la  même  qui,  parmi  les  Romains,  obte- 
nait la  dénomination  spéciale  de  Jus  feciale,  dont  la  connais- 
sance est  appelée  par  Cicéron  PRitSTÀBiuBa  scientum,  quœ  in 
condUionilms  regum,  popuhrum  exterarumque  natiomtm,  m 
omni  demque  jure  pacis  et  bdU  versatur\  Le  collège  des 

^  BcNTiiA«,  D$  la  moroie  $t  de  la  législation,  chap.  49,  §  8, 
XXIV.  Note  p.  a07,  édit  de  Bruxelles. 
'  Gbotius,  et  après  lui  Zouch,  ont  mal  compris  le  véritable  sens 
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hérauts  (oomme  nous  l'enseigne  Denis  d'Baiîcarnasse)  a  été 
iosdtaé  par  Numa  Pompilius.  Le  devoir  de  ce  collège  était  de 
recoQDaitre  les  pactes,  les  lignes,  les  léaions  publiques  souf- 
fertes par  des  alliés  ou  d'autres^  l'envoi  des  ambassadeurs,  les 
ruptures  d'alliances,  les  déclarations  de  guerre,  et  de  veiller 
à  Texécution  de  ce  qui  était  décrété  par  le  sénat  ou  le  peuple 
romain.  Les  livres  contenant  cette  loi  ont  péri.  Cependant  on 
peut  en  retrouver  les  traces  dans  les  livres  sacrés,  dans  les 
Pandictes  et  le  code  de  la  jurisprudence  romaine,  dans  des 
aateors  grecs  et  latins,  dont  les  opinions  et  les  témoignages 
peuvent  nous  instruire  dans  ce  qui  a  été  généralement  reçu 
suivant  la  raison  naUireiie  et  suivant  l'usage  des  nations,  parce 
que  (en  se  servant  des  expressions  de  Grotius)  quand  plu* 
sieurs  esprits^  en  divers  temps  et  en  divers  lieux,  sont  d'ac- 
cord dans  leurs  sentiments,  cela  doit  tenir  à  une  cause  gén^ 
rak  cfoi,  dans  les  questions  dont  il  s'agit,  ne  peut  être  qu'une 
juste  conséquence  tirée  des  principes  de  la  justice  naturelle, 
ou  un  consentement  universel.  La  première  nous  découvre  le 
droit  naturel,  la  seconde  le  droit  des  gens.  Mais  en  outre  les 
coutumes  et  les  usages  généraux  qui  sont  reçus  comme  lois 
entre  les  nations,  il  y  a  aussi  celte  loi  qui  prend  son  origine 
dans  le  consentement  mutuel  de  certaines  nations  témoigné 
dam  les  pactes,  conventions  et  Ugues,  Comme  le  cons^tement 
mutuel  d'un  seul  peuple  fait  la  loi  pour  ce  peuple,  les  nations 
^  général  aussi  bien  qu'un  seul  peuple  sont  liées  par  leur 
consentement  ^  9 

du  passage  dté  du  discours  magnifique  de  Cicéron  Pro  lege 
Manitia,  coouue  s*il  s'agissait  de  rimporlance  de  la  science  du 
droit  international,  tandis  que  Cicéron  parle  seulement  de  retendue 
des  connaissances  de  Pompée  dans  tout  ce  qui  regardait  les  rela- 
tions extérieures  de  Rome,  et  les  lois  de  la  paix  et  de  la  guerre  : 
•Ad  pra&stabilem  i^us  scientiam  (pas  praestabilem  esse  scientiam], 
qu£  in  conditiooibus  regum,  populorum  exterarumque  nationum^ 
m  omni  denique  jure  pacis  et  belli  versatur.»  (Ohpteda,  UUeratur 
an  VbBcerrechU,  Bd.  I,  p.  448.) 
'  ZoncH,  De  jure  inter  génies,  Pars  f,  §  1,  No.  ^. 
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Cet  eitrait  donne  une  idée  du  caractère  général  de  cet 
ouvrage.  C^est  de  la  jurisprudence  internationale  enseignée  par 
des  exemples  historiques,  se  référant  constamment  au  droit 
romain,  comme  une  espèce  de  code  universel  dont  l'autorité 
était  encore  généralement  reconnue  en  Europe.  Zouch  fut  le 
successeur  d'Âlberico  Gentili  à  la  chaire  de  droit  romain  dans 
l'université  d'Oxford,  où  cette  science  était  enseignée  comme 
préparatoire  pour  l'admission  des  avocats  au  barreau  des 
tribunaux  ecclésiastiques  et  maritimes,  tandis  que  les  étu* 
diants  destinés  pour  la  pratique  du  droit  municipal ,  étaient 
élevés  dans  les  collèges  de  droit  (innsof  court)  à  Londres. 
Lioiini  jenkins  Zouch  fut  remplacé  comme  juge  à  la  cour  de  l'amirauté 
mort*en*i»«/  P^  ^^  Léoliue  Joukins.  Pendant  le  règne  de  Charles  II,  ce 
dernier  fut  employé  par  ce  monarque  dans  plusieurs  missions 
diplomatiques  assez  importantes.  Ses  œuvres  contiennent  une 
riche  collection  de  consultations  savantes,  relatives  aux  pro- 
cédures en  matière  de  prises  et  autres  questions  de  droit 
maritime.  Ces  rescrits  furent  donnés  en  réponse  aux  demandes 
qui  lui  furent  adressées  par  le  roi  ou  par  son  conseil,  et  elles 
ont  d'autant  plus  d'importance  qu'elles  ont  été  pour  la  plupart 
rédigées  à  une  époque  où  l'Angleterre  occupait  une  position 
neutre  comme  puissance  maritime,  et  était  par  conséquent 
intéressée  à  maintenir  les  droits  des  neutres.  Les  conclusions 
qu'elles  renferment  sont  dictées  par  un  esprit  d'impartialité 
et  d'équité  qui  fait  d'autant  plus  d'honneur  à  leur  auteur, 
qu'elles  furent  adressées  à  un  monarque  qui  donnait  peu  d'en- 
couragement à  ces  vertus,  et  que  Jenkins  lui-même  était  trop 
homme  de  cour  pour  être  disposé  à  les  pratiquer,  excepté  dans 
ce  qui  avait  rapport  à  sa  qualité  de  magistrat  \ 
John  seide  Pendant  la  même  année  où  paraissait  Fouvrage  de  Zouch 

inort*«i*iœi.    (*^S®)>  Selden  publia  son  traité,  De  jure  natwraU  et  gentium 
juxta  discipUnarum  Hebrœorum.  Cet  ouvrage  fait  preuve  d'une 

1  W.  WmnB,  Life  of  sir  Leoline  Jenkins,  etc.,  VoL  2  fol.,  London. 
47S4.« 


JUSQU'A  CELLE  D'UTRECHT.  445 

grande  éradition  et  d'une  connaissaDce  approfondie  des  in- 
stitntioDs  propres  aux  anciens  Jaifs  et  de  leurs  opinions  sur 
\ejus  genUum,  entendu  dans  le  sens  des  jurisconsultes  romains^ 
aussi  bien  que  de  leurs  usages  et  de  leurs  pratiques  dans  les 
rapports  de  la  guerre  et  de  la  paix.  Il  a  été  publié  après  le 
trdité  de  Grotius  sur  les  droits  de  la  paix  et  de  la  guerre; 
mais  il  ne  contient  aucune  allusion  aux  doctrines  de  ce  grand 
poUidste.  Selden  divise  le  droit  des  gens  en  deux  parties  : 
la  loi  primitive  ou  naturelle  des  nations,  et  la  loi  secondaire 
on  ceDe  qui  tire  son  origine  de  la  convention  et  de  l'usage. 
Dans  son  traité  intitulé  Mare  dausum,  et  écrit  en  réponse  au 
Mare  Uberum  de  Grotius,  il  avait  exposé  avec  plus  de  clarté 
et  de  précision  ses  idées  sur  cette  loi  secondaire  des  nations, 
qu'il  identifie  avec  celle  que  les  publicistes  plus  modernes  ont 
appelée  le  droit  des  gens  positif  ou  volontaire  \ 

Peu  de  temps  après  la  publication  du  traité  de  Puffendorf  samaei  Rachei , 
De  jure  naturœ  et  genUum,  Samuel  Rachel,  professeur  de  juris-  mort  en  ioh. 
prudence  à  l'université  de  Kiel,  et  ensuite  ministre  du  duc 
de  Holstein-Gottorp  au  congrès  de  Nimègue,  publia  deux  dis- 
sertations sur  ce  même  sujet,  dans  lesquelles  les  opinions  de 
Puffendorf  sur  la  nature  et  l'obligation  du  droit  international , 
sont  mises  en  question.  L'auteur  de  ces  dissertations  commence 
en  affirmant  qu'outre  le  droit  naturel  qui  lie  tous  les  hommes 
vivant  dans  un  état  social,  il  y  a  d'autres  lois  d'institution 
positive,  obligatoires  entre  les  individus,  entre  les  souverains 
et  leurs  sujets,  et  entre  les  états  indépendants.  La  première 
de  ces  lois  positives  forme  la  loi  municipale  ou  civile;  la 
seconde  forme  le  droit  public;  la  troisième  forme  le  droit  des 
gens.  Ce  dernier  est  fondé  exclusivement  sur  le  consentement 

*  dnterveniens  autem  jus  gentiutn  dicimus,  quod  non  ex  com- 
muni  pluribus  imperio,  sed  interveniente  sive  pacte  sive  monim 
usa  natum  est,  et  jus  gentium  secuDdarium  fere  solet  indigitari.» 
iSELDBif,  Mare  clausum,  lib.  I,  cap.  HL) 

1.  10 
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positif,  exprès  ou  tacite,  de  diverses  nations  ne  reconnaissant 
aucun  supérieur  ou  souverain  commun,  qui  sVngagent  à 
observer  certaines  règles  de  conduite  dans  leurs  rapports 
mutuels.  Le  droit  des  gens  est  une  loi  d'institution  positive.  Il 
ne  faut  pas,  par  conséquent,  le  confondre  avec  le  droit  naturel 
11  ne  faut  non  plus  en  chercher  les  sources  dans  le  droit 
romain,  qui  n'était  autre  chose  que  le  droit  municipal  ou  civil 
d'une  seule  nation.  Suivant  cet  écrivam,  le  droit  des  gens  peut 
être  défini  de  cette  manière  :  «jus  Gsirrnni  est  jus  pberium 
liberarum  genHum  pacto  swe  placUo  expresse  aut  tacUe  ùii- 
tum,  quo  iiiiUtatis  gratta  sUn  invicem  obligofUur.  b  On  peut  le 
diviser  en  droit  des  gens  général,  et  droit  des  gens  particulier, 
jus  gentium  commune  et  proprium.  Le  droit  des  gens  général 
est  celui  qui  prévaut,  si  non  parmi  tontes  les  nations,  au  moins 
parmi  les  plus  civilisées;  le  droit  des  gens  particulier  est 
celui  qui  a  été  établi  exclusivement  entre  un  nombre  limité 
d'étals  pour  leur  usage  et  utilité  spéciale.  Ce  dernier  esi  fondé 
sur  le  consentement  formel  prouvé  par  des  traités  et  des  con- 
ventions entre  ces  états,  tandis  que  le  premier  est  fondé  sur 
le  consentement  tacite.  Le  droit  des  gens  particulier  est  un 
droit  non  écrit,  jus  non  scriptum,  tirant  sa  force  obligatoire, 
comme  tous  les  droits  non  écrits  et  coutumierS|  de  la  soumis- 
sion de  ses  sujets  longtemps  continuée  \ 

Cette  polémique  concernant  l'origine  et  la  force  obligatoire 
du  droit  international,  a  divisé  en  deux  sectes  les  publicîstes 
allemands  de  la  dernière  partie  du  dix-septième  siècle.  La 
première  de  ces  sectes,  adhérant  aux  doctrines  de  son  maître 
Puffendorf ,  ooutestait  entièrement  l'existence  d'un  autre  droit 
des  gens  que  le  droit  naturel  appliqué  aux  sociétés  poUUqaes 
ou  états  indépendants;  tandis  que  la  dernière  adoptait  le  prin- 
cipe de  Rachel ,  en  fondant  le  droit  des  gens  sur  le  droit  na- 
turel modifié  par  l'usage  et  la  convention.  Mais  il  serait  tout 

>  Samuel  Ragrbl,  De  fure  naturœ  et  gentium  diêseriaiitmes 
duœ,  4676. 
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à  kl%  oiseux  d'analyser  les  diverses  publicaiions  sur  la  théo- 
rie de  la  jurisprudence  naturelle,  qui  sortaient  en  si  grande 
abondance  de  la  presse  allemande  pendant  cette  période. 

Nous  allons  donc,  sans  nous  arrêter  à  cette  discussion  sté- 
rile, passer  à  une  revue  de  ces  questions  plus  pratiques  du 
droit  des  gens  maritime,  qui  ont  donné  lieu  aux  négociations, 
aux  guerres  et  aux  transactions  les  plus  importantes  pendant 
la  dernière  moitié  du  dix-septième  et  le  commeiKement  du 
dix-hnitième  siècle.  Les  questions  suscitées  à  cette  époque 
oe  sont  pas  encore  complètement  résolues.  Elles  ont  été 
renouvelées  vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  et  plusieurs 
d'entre  elles  sont  encore  en  litige  entre  les  puissances  de 
l^Borope,  qui  ont  si  souvent  changé  leurs  systèmes  de  législa* 
tioD  maricime  pour  raccommoder  à  la  politique  du  jour,  sui- 
vant iears  positions  relatives  comme  belligérantes  ou  neutres. 
Cette  circonstance  rendra  nécessaire  un  examen  plus  détaillé 
de  ces  qfoestîons  que  celui  que  nous  pouvons  donner  à  d'autres 
parties  de  notre  travail.  Une  analyse  complète  de  toutes  les 
questions  spéciales  du  droit  des  gens  qui  ont  été  agitées 
depuis  la  paix  de  Westphalie,  et  qui  pourraient  jeter  quelque 
hmière  sor  les  progrès  que  ce  droit  a  ftiits  depuis  cette  épo- 
que, excéderait  évidemment  les  limites  qu'il  faut  mettre  à  un 
mémoire.  Noos  choisirons  donc  de  préférence  entre  les  ma- 
iières  diverses  qui  se  présentent  dans  ce  vaste  sujet,  celles 
qui  sont  les  plus  importantes  sous  le  point  de  vue  politique , 
et  par  leur  application  actuelle  aux  rapports  mutuels  des  états 
en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre. 

Noos  avons  déjà  dit  que,  d'après  l'usage  général  des  peu- 
ples de  I^Eorope  au  moyen  âge,  les  maximes  suivantes  furent 
établies  comme  lois,  pour  régler  la  guerre  maritime  : 

1*  Les  marchandises  appartenant  k  un  ennemi,  et  chargées       s  12. 
sur  un  vaisseau  ami,  seront  sujettes  à  être  capturées  et  con-     maritime. 
ûsquées  comme  prise  de  guerre. 

10* 
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2°  Dans  ce  cas,  le  matire  da  bAtiment  neutre  devra  être 
payé  pour  le  fret  des  marchandises  confisquées,  comme  s'il 
les  avait  transportées  au  port  de  leur  destination  primitive. 

3°  Que  les  marchandises  appartenant  à  un  allié,  chargées 
sur  un  vaisseau  ennemi,  n'encourront  pas  de  confiscation. 

4°  Que  les  capteurs  qui  avaient  saisi  le  vaisseau  ennemi,  et 
qui  l'avaient  amené  dans  un  port  de  leur  pays,  devaient  être 
payés  pour  le  fret  des  marchandises  neutres,  comme  s'ils  les 
avaient  transportées  au  port  de  leur  destination  primitive  \ 

Le  témoignage  de  Grotius  et  d'autres  pubiicistes  du  dix- 
septième  siècle,  montre  que  l'on  suivait  à  cette  époque,  pour 
ce  qui  regardait  le  droit  des  gens  maritime ,  ces  règles  que  le 
Consulat  de  la  mer  avait  tracées  dès  le  quatorzième  sîède.  Il 
y  avait  pourtant  quelques  exceptions,  résultant  des  ordon- 
nances de  la  France  et  de  l'Espagne,  pendant  toutes  les  guer- 
res maritimes  qui  ont  eu  lieu  entre  la  paix  des  Pyrénées  en 
4659,  et  la  paix  d'Utrecht  en  4743.  Mais,  à  ces  exceptions  et 
quelques  autres  près,  créées  par  des  conventions  spéciales,  ces 
maximes  peuvent  être  considérées  comme  formant  le  droit 
maritime  de  toute  la  chrétienté. 

Dans  l'intervalle  entre  la  paix  deNimègue  4  678,  et  la  guerre 
entreprise  par  Louis  XIV  en  4689,  pour  rétablir  Jacques  11 
sur  le  trône  d'Angleterre,  les  efforts  du  gouvernement  français 
furent  dirigés  avec  zèle  et  succès  pour  développer  les  res- 
sources maritimes  de  la  France,  et  encourager  son  commerce, 
sa  navigation  et  ses  pêcheries  comme  pépinière  de  ses  mate- 
lots; à  perfectionner  ses  arsenaux,  ses  ports,  et  ses  écoles 
d'architecture  navale.  Dans  le  même  but,  les  anciennes  cou- 
tumes et  règlements  relatifs  au  commerce  maritime  furent 
recueillis  dans  un  code  uniforme  par  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine de  4684.  Cette  ordonnance  contient  une  collection  de 

^  Voir  Introduction,  p.  72. 


JUSQU'A  CELLE  D*UTBEGHT.  449 

règlements  pour  diriger  la  oonduile  des  armaleiirs  munis  de  ' 

eommissiotn  pour  faire  la  course,  ei  des  tribunaux  maritimes 
auxquels  appartenait  le  jugement  des  prises.  Ces  ràgiements 
éiaimt  compilés  des  anciennes  ordonnances  françaises,  depuis 
Charies  Tl,  en  4400,  jusqu'aux  édits  les  plus  récents  des  rois 
de  Franoe  sur  le  même  sujet,  avec  les  anciennes  lois  et  cou- 
Umies  maritimes  recurilUes  dans  le  quatorzième  siècle,  par 
les  auteurs  du  ConstdcU  de  la  mer.  il  a  été  démontré  par 
M.  Pardessus  que  la  collection  encore  plus  ancienne  qui  a 
reçu  le  titre  de  Rôles  d'Olénm  ou  Jugements  (fOlérou^  ne 
doit  pas  être  attribuée  à  une  origine  exclusivement  anglaise, 
comme  Seiden  et  autres  écrivains  l'ont  supposé,  mais  qu'elle 
a  été  rassemblée  à  diverses  époques  pendant  que  les  provinces 
maritimes  de  la  France  avoisinantes  sur  la  Manche  et  la  baie 
de  Biscaye,  étaient  encore  sous  la  domination  des  rois  d'Angle- 
terre de  la  race  normande.  Cette  collection  traite  aussi  des 
captures  maritimes,  comme  ayant  toiqours  été  depuis  un 
temps  immémorial  sous  la  juridiction  de  l'amiral,  et  cette 
juridiction  parait  avoir  été  réglée  de  la  même  manière  dans  les 
deux  pays  *.  L'ordonnance  de  la  marine  de  4684  a  réuni  dans  ordonnance 

de  la  mariDf 

uo  seul  ei  même  code,  et  en  même  temps  sanctionné  d'une 
manière  plus  complète,  les  principes  et  règles  du  droit  con- 
cemani  les  prises,  qui  avaient  été  graduellement  formés  par 
les  anciens  usages  et  des  arrêts  judiciaires.  Quand  Louis  XIV 
promulgua  ce  beau  modèle  de  législation,  son  intention  n'était 
pas  d'imposer  des  lois  aux  autres  nations  qui  étaient  indé- 
pendantes de  son  autorité,  mais  seulement  à  ses  propres  su- 
jets, à  ses  juges  d'amirauté ,  et  aux  armateurs  munis  de  ses 
commissions  pour  faire  la  course,  et  qui  étaient  responsables 
envers  lui.  de  ce  qu'ils  faisaient  en  guerre  sous  son  autorité , 
comme  il  l'était  lui-même  envers  les  états  étrangers  dont  les 


*  Pardessus,  Lois  maritimes  antérieures  au  18"*'  siècle,  tome  I, 
chap.  VUl. 


de  1681. 
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sujets  poarraiflDi  avoir  été  lésés  par  leur  faa&e.  L'osage  des 
naiioos,  qui  forme  la  loi  des  ftsUons,  n'avait  pas  alors,  et  n'a 
pas  ODCore  établi  un  tribunal  impartial  pour  décider  sur  la 
validité  des  captures  maritimes,  dhaqae  état  défère  la  jun- 
diction  de  ces  litiges  aux  tribunaux  maritimes  établis  sous 
son  autorité  dans  sou  territoire,  avec  un  ressort  définitif  à  un 
tribunal  d'appel  sous  le  contrôle  direct  dn  gouvememâal.  La 
règle  d'après  laquelle  les  tribunaux  constitués  de  cette  ma- 
nière sont  tenus  de  procéder  pour  la  décision  de  ces  cas,  n'est 
pas  la  loi  civile  de  leur  propre  pays,  mais  la  loi  générale  des 
nations,  et  les  traités  particuliers  par  lesquels  ce  pays  est  lié 
aux  autres.  Ils  peuvent,  pour  rechercher  la  loi  générale  des 
nations,  recourir  à  ses  sources  ordinaires  dans  les  publidstes, 
ou  bien  dans  les  ordonnances  promulguées  par  leur  souverain, 
d'après  les  principes  reconnus  par  les  légistes  du  pays,  comme 
conformes  au  droit  public.  Mais,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  o^est 
toujours  le  droit  commun  des  gens  qu'on  suit,  comme  la  seule 
règle  dont  on  reconnaît  l'autorité. 
Théorie  ?è  Code  ^  théorio  de  CCS  ordonnances  est  bien  expliquée  par  an 
a«8  prises,  savant  magistrat  anglais  de  notre  époque.  «Quand Louis XIV, 
dit^il,  publia  sa  fameuse  ordonnance  de  la  marine,  personne 
n'a  supposé  qu'il  avait  la  prétention  de  donner  des  lois  à 
l'Europe,  parce  qu'il  a  rassemblé  et  mis  en  ordre  dans  la 
forme  d'un  code,  les  principes  du  droit  maritime  comme  ils 
furent  entendus  et  reçus  en  France.  Je  dis,  comme  ils  furent 
entendus  en  France,  parce  que,  malgré  que  la  loi  des  nations 
doive  être  la  même  dans  tous  les  pays,  comme  les  trlbimaox 
qui  font  l'application  de  cette  loi  sont  indépendants  les  uns 
des  autres,  il  n'est  pas  possible  qu'ils  ne  soient  pas  en  dés- 
accord sur  son  interprétation,  dans  les  diflMrents  pays  qui 
reccmnaissent  son  autorité.  A  cette  époque  au  moins,  il  n'était 
pas  prétendu  qu'un  seul  état  pouvait  établir  ou  changer  la  loi 
des  nations,  mais  il  a  été  trouvé  convenable  d'établir  de  cer- 
tains principes  de  décision,  afin  de  donner  une  règle  uniforme 
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à  leun  propres  iribonaiu,  ei  en  même  lempa  ckfHve  con- 
natlre  oette  règle  aux  neulres.  Ausaî  laa  (libaDaoz  fraBçaie 
QDt  l»en  oomprô  Pesprit  el  le  bol  des  ordoimeiieaB  publiées 
par  leur  gonTerDement.  Us  tftml  pas  oonsidéré  ees  Mrdon- 
omoes  oomoM  des  Uns  positives  liant  les  trib«iiiaox  d^uoe 
manière  absolue,  mais  seulement  somme  établissant  des 
prâsomptions  légales»  deaqpieiles  ils  tirent  les  oonohisions 
SOT  lesquelles  sont  basés  leors  jugements  en  mslière  de 
prises  ^» 

Cette  qoestioQ  des  prinoipes  sur  lesquels  sont  fondées  les 
ordonnanoes  en  malièro  de  prises,  est  envisagée  de  la  même 
manière  par  M.  Portalis,  dsns  ses  eondusions  au  oooseîl  des 
prises  dans  l'affaire  du  vaisseau  américain  le  Pig&u,  qui  avait 
été  oc»damné  par  le  tribonal  inférieur,  fraie  de  réle  d'équi- 
page esigé  par  plusieurs  ordennsnoes  françaiaes  anciennes  et 
modernes.  Après  avoir  posé  le  principe  que  toutes  les  ques- 
tions de  neutralité  sont,  -ce  qu'on  appelle  des  questions  de 
bona  fides,  il  a  énoncé  que  \ê  qualité  de  neutre  doit  être  oons- 
talée  par  des  preuves;  et  de  le  les  règlements  contenus  dans 
les  ordonnances,  exigeant  que  la  neutralité  des  vaisseaux  et 
de  leurs  cargaisons  doit  être  prouvée  psr  de  certains  deon« 
ments  spécifiés,  et  entre  autres  par  un  rêle  d'équipage  dans 
une  forme  prescrite.  «Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que 
le  défaut  d'une  seule  de  ces  pièces,  ou  la  moindre  irrégularité 
dans  l'une  d'elles,  pAt  faire  prononcer  Ja  validité  d'une  prise. 
Quelquefois  des  pièces  en  forme  cachent  un  ennemi  que  d'au» 
très  cîroonstaness  démasquent.  Dans  d'autres  occasions  le 
caractère  de  neutralité  perce  à  travers  des  omissions  ou  des 
irrégularités  de  forme,  qui  proviennent  d'une  simple  négli- 
gence, ou  qui  sont  fondées  sur  des  motifs  étrangers  à  toute 
fraude.  U  faut  aller  au  vrai,  et  dans  ces  matières,  comme  dans 

'  Gondosions  du  chevalier  W.  Grant,  au  tribunal  d*appel  pour 
les  colonies  et  en  matières  de  prises  à  Londres.  (Mabsball,  On 
Inmnmee,  Vol.  I,  p.  425.) 
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toutes  celles  qui  sont  régies,  non  par  des  formules  sacramen- 
telles ou  de  rigueur,  mais  par  des  principes  de  bonne  foi,  il 
faut  dire,  avec  la  loi,  que  de  simples  omissions  ou  de  simples 
irrégularités  de  formes  ne  sauraient  nuire  à  la  vérité,  si  d'ail- 
leurs elle  est  constatée,  et  ri  aUquid  ex  solemmbus  defickU, 
cum  cequUas  poscU,  subveniendum  eêt.  d 

Dans  l'affaire  du  navire  américain  le  StaUra,  il  a  été  observé 
par  le  même  légiste  distingué  «  qu'en  général  les  règlements 
de  la  course,  qui  ne  portent  qu'improprement  le  nom  de  lois , 
et  qui  par  eux-mêmes  sont  essentidlement  variables  pro  tem- 
poribus  et  cauiis,  sont  toujours  susceptibles  dans  leur  appli- 
cation d'être  tempérés  par  des  vues  de  sagesse  et  d'équité. 
J'ajouterai  qu'en  exécutant  des  règlements  d'une  extrême 
rigueur,  il  faut  plutôt  les  restreindre  que  les  étendre;  et  que 
dans  le  choix  de  divers  sens  dont  ils  peuvent  être  suscep- 
Ubles  on  doit  préférer  celui  qui  est  le  plus  favorable  à  la 
liberté  du  commerce.  Le  droit  ne  naît  pas  des  règlements, 
mais  les  règlements  doivent  naître  du  droit  Gonséqueinment, 
les  lois  et  les  règles  particulières  doivent  toujours  être  exé- 
cutées de  la  manière  la  plus  conforme  aux  principes  de  la 
raison  universelle,  surtout  dans  les  matières  appartenant  au 
droit  des  gens,  dans  lesquelles  les  législateurs  se  sont  glori- 
fiés de  n'être  que  les  respectueux  interprètes  de  la  loi  uni- 
verselle \ïi 

Les  ordonnances  de  la  marine  d'une  nation  quelconque, 
peuvent  donc  être  regardées  non-seulement  comme  des  té- 
moignages historiques  de  l'usage  de  cette  nation  en  ce  qui 
regarde  les  pratiques  de  la  guerre  maritime,  mais  aussi  comme 
constatant  l'opinion  de  ses  hommes  d'état  et  légistes  contem- 
porains, sur  les  règles  généralement  reconnues,  comme  étant 
conformes  au  droit  des  gens  universel. 

^  Conclusions  de  Porlalis  relatives  à  la  prise  du  navire  améri- 
cain le  SttUira  devant  le  conseil  des  prises,  6  Thermidor,  an  8, 
p.  G. 
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Le9*  rédacteurs  de  l'ordoiUMmoe  de  la  marine  de  Louis  XIV  code  des  prise» 

ituiçalB. 

ont  adopté  la  maxime  da  Cantulat  de  la  mer^  que  les  marchan-  ' 

dises  ttuiemies  diargées  sur  un  vaisseau  neutre  étaient  de 
bonne  prise,  tandis  qu'ils  ont  rejeté  la  règle  que  les  mar- 
diandises  neutres  chargées  sur  un  vaisseau  em^mi,  étaient 
exemptes  de  confiscation.  En  renversant  cette  dernière 
nuuâme,  ils  ont  non -seulement  dédaré  conflseables  les 
marehandises  d'un  allié  chargées  sur  un  vaisseau  ennemi, 
mais  ils  ont  confondu  dans  le  même  arrêt  de  condamnation 
les  vaisseaux  amis  chargés  de  marchandises  ennemies,  limi- 
tant de  cette  manière  le  commerce  licite  des  neutres  à  leurs 
propres  marchandises  transportées  dans  leurs  propres  vais- 


L'extréme  sévérité  de  ces  règlements  rend  nécessaire  un 
examen  jdus  minutieux  relatif  aux  àurconstmces  et  aux  an^- 
cédents  historiques  qui  ont  accompagné  leur  incorporation 
dans  le  code  maritime  de  la  France. 

Les  anciennes  ordonnances  de  François  I^',  des  années  4  533 
et  4543,  et  de  Henri  111,  de  l'année  4584,  avaient  adopté  la 
maxime  énoncée  par  Demomac,  d'après  l'analogie  du  droit 
romain,  que  la  robe  (Termem  œnfieque  celle  dam  (ad  L  penulL, 
§  4,  AL  locaU  conducU)  et  avaient  «en  conséquence  assujetti  à 
la  confiscation  les  marchandises  d'uu  allié  chargées  sur  un 
vaisseau  ennemi.  La  maxime  contraire  avait  été  érigée  en  loi 
par  la  déclaration  de  4650  ;  mais  la  première  règle  fut  rétablie 
de  nouveau  par  Fordonnance  de  la  marine  de  Louis  XIV  en 
Tannée  4684,  et  continua  de  faire  partie  du  code  des  prises 

'  «Tous  navires  qui  se  trouveront  chargés  d^efTets  appartenant 
à  nos  ennemis  f  et  les  marchandises  de  nos  sujets  ou  alliés  qui 
se  trouveront  dans  un  navire  ennemi,  seront  pareillement  de 
bonne  prise.»  (Ordonnance  de  la  marine,  lib.  3,  tit.  9,  Des  prises, 
art.  7.) 

La  confiscation  des  vaisseaux  ennemis  avait  déjà  été  prononcée 
par  rartide  4,  et  celle  des  effets  ennemis  était  sous-entendue 
diaprés  la  loi  préexistante. 
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adopté  en  France  jiisqa*à  la  révélation,  excepté  dans  letf  occa- 
sions où  elle  fat  suspendoe  dans  son  apirfication  aux  pavil- 
lons de  certaines  naCions,  en  vertu  de  convenlions  spéciales 
on  dans  des  circonstances  particulières. 

GrotittS,  qui  écrivait  en  4625,  énonce  le  principe  qae  : 
«Pour  pouvoir  s'approprier  une  chose  par  le  droit  de  guerre, 
il  faut  qu'elle  appartienne  à  l'ennemi.  Car  celles  qui  appar- 
tiennent à  des  gens  qui  ne  sont  ni  ses  sujets,  ni  animés  du 
même  esprit  d'hostilité  que  lui  contre  nous,  ne  sauraient  être 
acquises  par  le  droit  de  guerre,  «acore  même  qu'elles  se 
trouvent  sur  son  territoire,  comme  dans  l'encdnte  de  ses  villes 
ou  forteresses,  i» 

De  ce  principe  il  tire  l'induction  que  a  lorsqu'on  dît  que 
les  choses  trouvées  dans  les  vaisseaux  de  l'ennemi  sont  cen- 
s^  appartenir  à  un  ennemi,  cela  ne  doit  pas  être  regardé 
comme  une  loi  constante  et  invariable  du  droit  des  gens,  mais 
comme  une  maxime  dont  le  sens  se  réduit  à  ceci,  qu'on  pré- 
sume  ordinairement,  dans  ce  cas-là,  que  tout  est  k  un  même 
maître ,  présomption  néanmoins  qui  peut  être  détruite  par  de 
fortes  preuves  du  contraire.  C'est  ainsi  qu'U  fut  jugé  dans  ma 
patrie ,  en  l'an  4  438 ,  pendant  qu'elle  était  en  guerre  avec  les  % 
villes  anséatiques,  par  la  cour  de  Hollande,  en  pleine  assem- 
blée, et  la  chose  a  passé  en  loi  dirais,  en  conséquence  de  cet 
arrêt  '.» 

Quant  aux  vaisseaux  chargés  de  marchandises  ennemies, 
ils  ont  été  assujettis  à  la  confiscation  pour  la  première  fois 
par  l'ordonnance  de  François  1^'  en  4  543,  qui  a  été  renouvelée 
par  l'ordonnance  de  Henri  111  de  l'année  4584.  La  dernière  or- 
donnance a  été  motivée  sur  l'intention  de  mettre  fin  à  des 
fraudes  pratiquées  par  les  neutres,  pour  soustraire  les  pro- 
priétés ennemies  à  la  saisie.  II  parait  avoir  été  longtemps 
douteux  que  ce  règlement  ait  jamais  eu  force  de  loi  eu  France, 


»  De  jure  belli  ac  pacis,  lib.  III,  cap.  VI,  §  6. 
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et  le  chevalîer  LéoUne  Jenktns,  jogo  de  la  cour  d'amiranlé  de 
rAngletare,  pendant  le  règne  de  Charles  H,  parlant  en  1678 
de  cet  article  dans  le  cas  d'un  vaisseau  confisqué  par  les  tri* 
bnnaux  français,  dit  :  tU  y  a  i^usieurs  (d»servations  à  Mre, 
suifant  moi,  pour  montrer  que  cet  article  ne  doit  pas  être 
appliqué  dans  ce  cas.  D'at>ord  cet  article  est  devenu  Telset 
des  plaintes  de  la  part  des  honmies  d'état  et  des  pubUcâstes, 
lors  de  sa  première  promulgation,  comme  une  innovation  et 
une  violation  de  la  liberté  du  commerce.  Le  parieooent  de 
Paris  a  admis  directement  le  oimtraire  dans  rannée  4599, 
par  une  décision  solennelle  prononcée  dans  le  cas  d'un  vais* 
seau  hambourgeois  saisi  avec  une  cargaison  ennemie.  Et 
il  fat  alors  dédaré  dans  la  sentence  même  que  cet  article 
était  abrogé  par  la  désuétude,  ayant  été  promulgué  pour  la 
première  f<HS  en  4  543  sous  FranQois  1^,  n'ayant  jamais  été 
confirmé  pendant  ces  quarante-neuf  ans,  et  l'intention  pri- 
mitive de  sa  promulgation  ayant  été  seulement  in  terrorem. 
U  a  été  modéré  par  plusieurs  modifications  du  dernier  rai 
très-chrétien  et  de  celui  qui  règne  actueUesAent,  dans  leurs 
édits  du  49  décembre  4639,  du  46  janvier  4645,  du  34  janvier 
4650,  et  par  une  autre  ordonnanee  du  4*^  février  de  la  même 
amiée  il  est  expressément  ordonné  que  dans  les  prises  faites 
sous  des  coounissions  françaises,  les  marchandises  ennemies 
seulement  seront  déclarées  de  bonne  prise,  tandis  qUe  les 
autres  marchandises  et  les  vaisseaux  qui  les  transporteront 
seront  tons  les  deux  relAohés  \  » 

Gffotius,  en  commentant  cet  article  comme  la  loi  existant 
en  France  de  son  temps,  soutient  qu'elle  ne  doit  s'étendre 
qu'au  seul  cas  d'un  vaisseau  neutre  se  chargeant  des  mar- 
chandises ennemies  (wec  le  consmtement  du  propriétaire  \ 

1  Life  of  9ir  L  JenkiM,  VoL  U,  p.  720. 

'  «Sed  Deque  amieorum  naves  in  praBdam  vemunt  ob  res  hos- 
tiles, niai  ex  conaeoau  id  factum  ait  domioonim  navis,  atque  ita 
ïDlerpretandas  puto  legea  Galliœ,  qus  ex  rebas  navea,  ex  navibua 
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Bynkershoeky  dont  l'ouvrage  sur  le  droit  de  la  guerre  a 
été  publié  en  1737,  tout  en  se  référant  aux  exemples  des 
guerres  avant  la  paix  d'Utrecht,  déclare  que  telle  a  été  l'an- 
cienne loi  de  France,  et  il  n'est  pas  d'accord  avec  Grotius  sur 
ce  que  ce  règlement  ne  devait  être  étendu  qu'au  seul  cas  d'un 
vaisseau  neutre  dont  le  propriétaire  reçoit  à  bord  sciemment 
les  marchandises  ennemies  \  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain 
que  cette  loi  a  été  renouvelée  lors  de  la  révision  des  ordon- 
nances maritimes  de  la  France,  sous  Louis  XIV  en  4684,  et 
continua  d'être  observée,  avec  l'exception  des  pavillons  de  cer- 
taines nations  qui  en  furent  exemptes  par  des  règlements  spé- 
ciaux et  temporaires,  jusqu'à  la  promulgation  du  règlement 
de  4744,  d'après  lequel  les  marchandises  ennemies  étaient 
confisquées  tandis  que  les  vaisseaux  neutres  sur  lesquels 
eUes  étaient  chargées  étaient  relâchés.  Valin  nous  assure  que 
cette  jurisprudence,  qui  subsistait  dans  les  tribunaux  de  pri- 
ses français  depuis  4  684  jusqu'en  4  744,  n'^it  adoptée  par  au- 
dme  autre  poissanoe  maritime  que  par  la  France  et  l'Espagne; 
l'usage  des  autres  nations  ne  confisquant  que  les  seules  mai*- 
chandises  de  l'ennemi  \  Valin  rejette  ausu  l'opinion  de  Grotius 
limitant  l'application  de  l'ordonnance  au  seul  cas  où  les  mar- 
chandises ont  été  chargées  avec  le  coQsentement  du  proprié- 
taire. «Grotius  prétend,  dit-il,  que  nos  ordonnances  doivent 
être  ainsi  entendues.  Mais  le  septième  article  de  l'ordonnance 
de  4684,  pas  plus  que  le  cinquième  du  règlement  du  S3  juillet 
1704,  ne  fait  pas  cette  distinction,  et  si  eUe  était  admise,  elle 
fournirait  aux  neutres  une  excuse  à  l'aide  de  laquelle  ils  ne 


rcs  prapdsB  subjiciuot,  quales  sunk  Fraucisci  1  datœ  anno  cidioxliu  , 
cap.  42,  Henrici  III,  anno  gioidlxxxiv,  menée  Martio,  cap.  69. 
Alioqui  res  ipsee  soIsb  in  prœdam  veniuDt.  »  (Grotius,  De  jure  belli 
ne  pacis,  lib.  III,  cap.  VI,  §  6  in  notis.) 

^  Bynkbrsroei:,  Q.  /.  Publ.,  lib.  I,  cap.  XiV.- 

^  Valin,  Commentaire  sur  Vordonnaiice  de  la  tnarine,  lib.  3^ 
tit.  9,  des  prises ^  art.  7.  —  Traité  des  prises,  chap.  V,  §  5,  N^  7. 
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manqueraient  pas  d'éluder  la  confiscation  du  vaisseMi  et  de 
la  cargaison  '.  » 

Tel  fut  l'état  de  l'opinion  en  Europe,  et  tels  forent  les  usages 
consacrés  par  les  lois  de  ses  peuples  maritimes,  concernant 
c«s  deux  questions,  pendant  la  période  qui  s'est  écoulée  entre 
la  paix  des  Pyrénées  et  celle  d'Utrecht;  la  France  et  PEspagne 
adoptant,  à  quelques  exceptions  près,  la  règle  rigoureuse  que 
les  rédacteurs  des  ordonnances  françaises  avaient  empruntée 
du  droit  fiscal  romain,  pendant  que  la  plupart  des  états  mari» 
tîmes  ont  adopté  les  maximes  du  Consulat  de  la  mer. 

La  seconde  question  dont  nous  devons  nous  occuper  sera       s  14. 

■  Droit  des  gens 

de  déterminer  jusqu'à  quel  point  le  droit  des  gens,  sous  ce  i;^"'",!;*;^^!^^^^ 
rapport,  fut  changé  par  des  conventions  ou  autrement  pendant 
la  même  période.  U  faut  observer  ici  que  pour  décider  si  les 
stipidations  dans  un  traité  doivent  être  considérées  comme 
application  de  la  loi  préexistante  des  nations,  ou  seulement 
comme  formant  une  exception  spéciale  en  les  relâchant  de  la 
rigueur  primitive  de  la  loi  coutumière  entre  les  parties  con- 
tractantes, on  ne  doit  pas  s'en  rapporter  seulement  à  une 
interprétation  littérale  du  teite  du  traité  même,  mais  on  doit 
envisager  toutes  les  circonstances  extrinsèques  qu'on  peut 
supposer  avoir  déterminé  le  consentement  des  parties.  «  Et  en 
effet,  dit  Bynkershoek,  en  parlant  d'une  autre  matière,  il  est 
souvent  difficile  de  déterminer  si  les  stipulations  d'un  traité 
doivent  être  considérées  comme  déclaratoires  du  droit  des 
gens,  ou  bien  comme  une  exception  à  ce  droit,  et  il  est  tou- 
jours dangereux  d'inférer  les  principes  de  ce  droit  des  traités , 
sans  consulter  la  raison...  \»  Dans  un  autre  lieu,  en  parlant 

>  VALm,  Traité  des  prises,  chap.  V,  §  6,  N<>  6. 

^  «Sed  recte  observât  Zoucheus  non  salis  constate,  an,  quod 
iili  pacti  sunt,  sit  habendum  pro  jure  publico,  an  pro  exceptione, 
qaa  a  jure  publico  diversi  absunt.  in  variis  pactis,  et  antiquiori- 
bus,  ec  recentioribus,  id  adeo  saepe  est  incertum,  ut  ex  solis  pactis, 
Doo  consulta  ratione,  de  jure  gentium  pronunciare  periculosam  sit.» 
(Btkkershobk,  Quœst,  Jur.  PubL,  lib.  I,  cap.  XV.) 
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des  contretMincles  de  guerre,  il  dit  :  «Le  droit  des  gens  oon* 
cernant  cette  matière  ne  doit  être  tiré  d'aucune  autre  source 
que  de  la  raison  et  de  l'usage.  La  raison  m'ordonne  d'agir  de 
la  mâme  manière  envers  deux  des  mes  amis  qui  sont  les  enne- 
mis l'un  de  l'autre,  et  il  s'ensuit  que  je  ne  dois  pas  préférer 
l'uD  à  l'autre,  dans  ce  qui  regarde  la  guerre.  L'usage  est  incU- 
que  par  une  coutume  constante  et  en  quelque  sorte  perpé- 
tuelle, que  les  souverains  ont  suivie  en  faisant  des  U'aités  et 
des  ordonnances  sur  la  matière  en  question,  parce  qu'ils  ont 
souvent  fait  certains  règlements  par  des  traités  applicables  en 
cas  de  guerre,  ou  par  des  ordonnances  promulguées  pendant 
la  guerre.  J'ai  dit  par  tme  coulume  constante  et  en  quelque  sorte 
perpétuelle,  parce  qu'un  traité,  ou  peut-être  deux,  qui  s'écar- 
tent de  l'usage  général,  ne  change  pas  le  droit  des  gens  \» 

En  parlant  de  la  question  dont  nous  nous  occupons,  il 
remarque  «  que  les  traités  y  relatifs  ont  adopté  le  principe  de 
l'ancien  droit  français  qui  déclare  confiscables  les  marchandises 
des  neutres  trouvées  à  bord  des  vaisseaux  ennemis  ',  et  par 
conséquent  je  ne  peux  pas  souscrire  à  ce  que  Grotius  prétend 
avoir  été  décidé  par  la  cour  de  Hollande,  et  avoir  obtenu  force 
de  loi.  Il  est  vrai  que  les  traités  que  j'ai  cités  sont  d'une  dale 
postérieure,  et  qu'ils  ne  sont  pas  obligatoires,  excepté  pour  les 

^  «Jus  geDtium  coHunune  in  banc  rem  non  aliunde  licet  dis- 
cere,  quam  ex  ratione  et  usu.  Ratio  jubet,  ut  duobus,  invicem 
hostibus,  sed  mihi  amicis,  œque  amicus  sim,  et  inde  efficitur,  ne 
in  causa  belli  alteram  alteri  prœferam.  Usus  intelligitur  ex  per- 
pétua quodammodo  pacucendi  edicendique  consuetudine  :  pactis 
enim  principes  sœpe  id  egerunt  in  casum  belli,  sœpe  etiam  edic- 
tis  contra  quoscunque,  flagrante  jam  belle.  Dixi,  ex  perpétua 
quodammodo  consuetudine,  quia  unum  forte  alterumve  ptctum,  quod 
a  consuetudine  cecedit,  jus  gentium  non  mutât.»  (Quœst.  Jur. 
Publ,,  lib.  I,  cap.  Z.) 

^  Mais  il  faut  remarquer  que  par  les  mômes  traités,  comme 
Bynkersboek  l'observe  dans  un  autre  lieu,  cette  maxime  est  asso- 
ciée avec  l'autre  maxime  corrélative  que  les  vaisseaux  libres  ren- 
dent les  marchandises  libres. 
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seules  parties  contractantes.  Mais  la  règle  adoptée  par  ces 
mités  ne  peut  pas  être  joatifiée  par  les  principes  de  raison. 
Pourquoi  ne  me  sera-t-il  pas  permis  de  iaire  usage  du  vaisseau 
appartenant  à  mon  ami  pour  transporter  mes  effets,  quoiqu'U 
soit  en  guerre  avec  vous.  Si  les  traités  ne  le  prohibent  pas, 
je  suis  libre,  comme  j'ai  déjà  dit,  de  faire  le  commerce  avec 
votre  ennemi;  et  si  cela  est  permis,  je  peux  aussi  faire  toute 
sorte  de  contrats  avec  lui,  acheter,  vendre,  leueri  etc.  Par  con» 
séquent,  si  j'ai  engagé  son  vaisseau  et  son  travail  pour  trans* 
porter  mes  eflbts  au-delà  des  mers,  j'ai  fait  ce  qui  était  par- 
faitement licite  d'après  tous  les  princâfies.  Gomme  son  ennemi, 
vous  pouvez  prendre  et  confisquer  son  vaisseau,  mais  de  quel 
droit  voulez-vous  aussi  prendre  et  confisquer  les  marchandises 
qui  m'appartiennent,  à  moi  qui  suis  votre  ami?  Je  suis  seule- 
ment tenu  à  établir  par  des  preuves  convaincantes  qu'elles 
sont  à  moi;  mais  ici  je  suis  d'accord  avec  Grotius,  qu'il  y  a 
quelque  raison  de  présumer  que  les  marchandises  trouvées  à 
bord  d'un  vaisseau  ennemi  sont  des  propriétés  ennemies.  A 
moins  de  preuves  contraires  cependant  '.  » 

Dans  le  chapitre  suivant  (xit),  il  dit  que  «si  un  vaisseau 
neutre  chargé  de  marchandises  ennemies  est  pris,  il  y  a  deux 
questions  à  considérer,  l'une  si  c'est  le  vaisseau  qui  doit  être 
confisqué ,  l'autre  si  c'est  la  cargaison.  Quant  à  la  première 
question,  dit-il,  si  nous  suivons  l'ancien  droit  français,  un 
vaisseau  neutre  doit  être  confisqué  s'il  transporte  des  mar- 
chandises ennemies.  II  est  suffisamment  constaté  que  telle  fut 

*  Q.  /.  PubLt  lib.  I,  cap.  XIIL  Les  traités  cités  par  Bynkerslioek 
comme  ayant  adopté  les  deux  maximes  associées  de  vaisseaux 
libres,  marchAndises  libres ,  et  vcUsseaux  ennemis ^  marchandises 
ennemies,  sont  le  traité  de  la  marine  entre  TEspagne  et  les  Êtats- 
Géoéraux  de  1650,  art.  43;  le  traité  de  commerce  entre  la  France 
et  les  États-Généraux  de  4662,  art.  36;  le  traité  entre  les  mêmes 
puissances  de  4678,  art.  t%;  de  1697,  art.  27;  de  4743,  art.  26; 
entre  TAngleterre  et  les  États-Généraux  de  4674,  art  8;  entre  la 
Suéde  et  les  États-Généranx  de  4675,  art.  3,  et  de  4679,  art  22. 
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la  loi  de  France  dans  les  temps  anciens,  par  l'exemption  qui 
en  fut  accordée  aux  villes  anséatiques  dans  leur  traité  du  40 
mai  4655,  avec  ce  pays.»  Après  avoir  réfuté  Popioion  de 
Grotius  fondée  sur  celle  de  Paul  (De  public,  et  vecUg.^  lib.  H, 
§  2),  qui  fait  dépendre  la  confiscation  de  la  connaissance  ou 
de  l'ignorance  du  propriétaire  du  vaisseau  du  fait  que  les  mar- 
chandises appartiennent  à  un  ennemi,  il  continue  :  (n  Mais  arrê- 
tons-nous et  considérons  si  celui  qui  transporte  sur  son  vais- 
seau les  effets  de  son  ami,  quoique  cet  ami  soit  votre  ennemi, 
doit  être  censé  coupable  d'un  délit  contre  le  droit  des  gens? 
De  quel  droit  voulez- vous,  vous  qui  êtes  mon  ami,  prendre 
mon  vaisseau  parce  qu'il  est  chargé  des  marchandises  de  votre 
ennemi?  Si  j'étais  l'ami  des  deux  partis,  je  pourrais  les  servir 
tous  deux  dans  les  choses  qui  ne  nuisent  ni  à  l'un  ni  à  l'autre, 
et  par  la  même  raison  que  tous  les  deux  me  seraient  également 
utiles  dans  les  choses  qui  sont  indifférentes.  D'après  ce  prin- 
cipe ,  votre  ennemi  peut  convenablement  me  louer  son  vais- 
seau, et  je  peux  lui  louer  le  mien.  J'ai  déjà  parlé  plus  ample- 
ment dans  le  chapitre  précédent  de  ceux  qui  agissent  de  celte 
manière  innocemment  et  sans  fraude,  et  si  ce  que  j'y  ai  dit 
est  exact,  il  sera  superflu  de  pousser  plus  loin  l'examen  de 
cette  question;  mais  on  peut  hardiment  poser  le  principe  qu'un 
vaisseau  neutre  ne  peut  pas  être  confisqué  pour  avoir  trans- 
porté des  marchandises  ennemies,  que  le  propriétaire  le  sache 
ou  non  ;  parce  que  dans  l'un  ou  l'autre  cas  il  savait  qu'il  était 
engagé  dans  un  commerce  licite;  et  ce  cas  doit  être  distingué 
de  celui  qui  transporte  des  marchandises  de  contrebande  à 
l'ennemi.  Par  conséquent,  je  n'approuve  pas  la  distinction  faite 
par  Paul  ;  mais  j'approuve  les  conclusions  des  légistes  hollan- 
dais qu'on  trouve  dans  le  ConsUia  Belgica  (Tom.  IV,  consil. 
206,  n.  2),  posant  en  termes  généraux  le  principe  qu'un  vcùs— 
seau  neutre,  quoique  chargé  de  marchandises  ennemies,  n'est  pas 
sujet  à  la  confiscation. 

dNous  allons  maintenant  examiner  la  seconde  question,  si 
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les  marchandises  ennemies,  prises  à  bord  d'an  vaisseau  neutre 
sont  sujettes  à  la  confiscation?  Quelques-uns  trouvent  peut- 
être  fort  extraordinaire  qu'on  puisse  en  douter,  parce  qu'il  est 
évidemment  permis  à  un  belligérant  de  se  saisir  des  biens  de 
son  ennemi.  Cependant  dans  tous  les  traités  que  j'ai  cités  danç 
le  chapitre  précédent,  il  y  a  une  stipulation  expresse,  que  les 
marchandises  ennemies  trouvées  à  bord  des  vaisseaux  neutres 
doivent  être  libres,  ou,  comme  nous  l'exprimons  dans  notre 
langue  hollandaise,  vry  ship,  vry  goed  (vaisseaux  libres,  mar- 
chandises libres],  la  contrebande  de  guerre  cependant 
exceptée,  quand  elle  est  destinée  à  l'usage  de  l'ennemi.  Et 
ce  qui  peut  paraître  le  plus  extraordinaire,  c'est  qu'entre  ces 
traités,  il  y  en  a  quatre  dans  lesquels  la  France  est  partie  con- 
tractante,  et  suivant  ces  traités,  les  marchandises  même  de 
Penneml  chargées  sur  des  vaisseaux  neutres ,  ne  sont  pas  su- 
jettes à  la  confiscation;  encore  moins  donc  doit  être  confisqué  le 
vaisseau  neutre  sur  lequel  elles  sont  chargées.  Ainsi  il  faut 
conclure,  ou  que  le  principe  de  l'ancienne  loi  française  que 
j'ai  déjà  cité  a  été  entièrement  abandonné,  ou,  ce  qui  est  le 
plus  probable,  que  ces  traités  doivent  être  considérés  comme 
formant  une  exception  à  cette  loi.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  la 
discussion  des  principes  généraux,  nous  devons  faire  plus 
d'attention  à  la  raison  qu'aux  traités.  Et  pour  ce  qui  regarde 
la  raison,  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  n'est  pas  permis  de  pren- 
dre les  efiets  de  l'ennemi,  quoique  trouvés  à  bord  d'un  vais- 
seau neutre ,  parce  que  dans  ce  cas-là  ce  que  prend  le  belli- 
gérant est  toujours  la  propriété  de  son  ennemi,  et  appartient 
au  capteur  par  le  droit  de  la  guerre. 

«On  peut  dire  peut-être  qu'un  belligérant  ne  peut  pas  se 
saisir  des  effets  de  son  ennemi,  à  bord  d'un  vaisseau  neutre, 
avant  de  s'être  rendu  maître  du  vaisseau  même;  ce  qu'il 
ne  peut  faire  sans  commettre  uu  acte  de  violence  contre  son 
ami,  pour  s'emparer  des  biens  de  son  ennemi,  et  qu'un  tel 
procédé  est  aussi  illicite  que  s'il  attaquait  son  ennemi  dans  un 
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port  neutre,  oo  que  s'il  commettait  des  déprédations  sur  le 
territoire  d'un  ami.  Cependant  il  faut  observer  qu'il  est  per> 
mis  d'arrêter  un  vaisseau  neutre,  pour  s'informer  non-seule- 
ment par  le  pavillon  qui  peutavoir  été  frauduleusement  usurpé, 
mais  par  les  documents  qu'on  trouve  à  bord  du  vaisseau,  s'il 
est  effectivement  neutre.  Ce  fait  une  fois  démontré,  le  vais- 
seau doit  être  reléché,  autrement  on  peut  le  saisir.  Et  si  on 
peut  agir  de  cette  manière,  comme  il  est  généralement  pra- 
tiqué, il  sera  aussi  permis  d'examiner  les  documents  concer- 
nant la  cargaison,  pour  découvrir  s'il  y  a  des  effets  ennemis 
cachés  à  bord,  et  s'il  s'en  trouve,  pourquoi  ne  pourrait^n 
pas  les  saisir  par  le  droit  de  la  guerre?  Le  jurisconsulte  hol- 
landais que  j'ai  déjà  cité,  et  le  Consulat  de  la  mer  dans  le  cha- 
pitre dont  il  a  été  question,  sont  également  clairs  sur  ce  point. 
Suivant  ces  autorités,  le  vaisseau  neutre  doit  être  relâché,  mais  , 
les  marchandises  ennemies  doivent  être  transportées  dans  un 
port  du  capteur,  pour  être  régulièrement  condamnées  V» 

L'exemple  le  plus  ancien  d'un  relâchement  de  cette  règle 
du  Consulat,  se  trouve  dans  la  capitulation  accordée  par  la 
sublime  Porte  à  Henri  lY  en  4604,  par  laquelle  la  Porte  a  con- 
senti à  ce  que  le  pavillon  français  protégerait  les  mardian- 
dises  ennemies  contre  la  saisie  par  les  vaisseaux  de  guerre 
ottomans.  Cette  capitulation  a  depuis  servi  de  base  à  divers 
traités  entre  la  Turquie  et  les  différents  états  maritimes  de  la 
chrétienté,  et  entre  ces  derniers  et  les  barbaresques,  par  les- 
quels le  principe  de  vaisseaux  libres ,  marchandises  libres,  fut 
mutuellement  adopté,  et  la  nationalité  du  vaisseau  fut  déter- 
minée par  le  pavillon  et  le  passeport  \ 

*  Bynkebshoek,  Q.  J.  PuhL,  lib.  I,  cap.  XIV. 

'  Flassan,  Histoire  de  la  diplomatie  française,  vol.  I,  p.  225. 
M.  Flassan  dit  que  «c'est  à  tort  que  1*00  a  donné  à  ces  capitu- 
lations de  4604  le  nom  de  traité,  lequel  suppose  deux  parties 
contractantes  stipulant  sur  les  intérêts;  ici  on  ne  trouve  que  des 
concessions,  des  privilèges,  et  des  exemptions  de  pure  libéralité 
par  la  Porte  à  la  France.»    {Ibid.  p.  27  note  4.) 
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Les  traités  de  Westphalie  de  4648,  ayant  pour  objet  prin-  v^lUé^.  lœa. 
dpal  ces  arrangements  de  territoire,  et  d'autres  questions,  suite 
de  la  guerre  de  trente  ans  en  Allemagne,  le  litige  entre  la 
France  et  la  maison  d'Autriche,  et  la  longue  et  sanglante  lutte 
entre  l'Espagne  et  la  Hollande,  ne  contiennent  aucune  stipu- 
lation sur  ces  points  contestés  du  droit  maritime  des  gens. 
Par  le  traité  des  Pyrénées  de  4659,  qui  termina  la  guerre  entre 
deux  grandes  puissances  maritimes,  la  France  et  l'Espagne,  il 
fut  stipulé,  qui  si  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes 
▼enait  à  s'engager  dans  une  guerre  avec  une  troisième  partie, 
pendant  que  l'autre  resterait  neutre,  les  marchandises  ennemies 
chargées  sur  des  vaisseaux  neutres  seraient  libres,  tandis 
que  les  marchandises  neutres,  chargées  sur  des  vaisseaux 
ennemis,  seraient  sujettes  à  la  saisie  et  à  la  confiscation.  Il 
parait  évident  que  cet  article  avait  seulement  pour  objet  d'in- 
troduire une  nouvelle  loi  entre  les  deux  parties  contractantes, 
quant  à  des  marchandises  ennemies  chargées  sur  un  vaisseau 
neutre,  loi  qu'il  a  associée  à  l'ancienne  loi  de  la  France  et  de 
TEspagoe  qui  adoptait  la  maxime  que  la  robe  d^eifmemieonfizque 
eeUe  (fami.  Cette  assertion  se  trouve  confirmée  par  le  fait  oon* 
staté  par  Valin,  que  cette  dernière  puissance  a  transplanté, 
depuis  l'époque  de  la  paix  des  Pyrénées,  dans  son  code  des 
prises,  le  règlement  français,  d'après  lequel  un  vaisseau  neutre 

Le  Iroisiéme  article  de  cette  capitulation  déclare  que  les  Véni- 
tiens, les  ÀDglais,  les  Espagnols,  les  Catalans,  les  Ragusais,  les 
Génois,  les  Napolitains,  les  Florentins,  et  généralement  toute  autre 
oatioo,  pouiraieat  trafiquer  dans  les  états  du  Grand-Seigneur,  sous 
la  bannière  de  Franoe;  que  les  ambassadeurs  d'Angleterre  el 
d'autres  ne  pourraient  les  en  empêcher,  et  que  cela  durerait  tant 
que  Yempereur  de  France  conserverait  son  alliance. 

L'article  douzième  est  dans  ces  termes  :  «Voulons  et  comman- 
dons, que  les  marchandises  qui  seront  chargées  à  nolis  sur  vais- 
seaux français,  appartenant  aux  ennemis  de  notre  Porte,  ne  puis- 
sent être  prises,  sous  couleur  qu^eUes  mtA  de  nosdHs  ennemis, 
puisqu'ainsi  est  notre  vouloir.» 

44* 
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chargé  de  marchandises  ennemies,  fut  déclaré  de  bonne  prise 
avec  son  chargement,  et  que  cette  règle  fut  constamment  exé- 
cutée depuis  par  la  France  et  par  TEspagne  contre  les  autres 
nations  \ 
Traités  de  la  Lcs  traités  Ics  pIus  importants  par  lesquels  le  principe  de 
recoonausant    vaUseoux  Ubves,  marchondises  libres,  fut  reconnu  par  TAngle- 

le  principe  des  .  '  '  r  cr 

^ai"«uxjibre8  iQff^^  avaut  la  paix  d'Utrecbt,  furent  les  suivants  :  le  traité 
""libr^eï*'"  entre  la  république  anglaise  et  le  Portugal,  de  1654,  art.  23; 
celui  entre  la  France  et  l'Angleterre,  de  1677,  art.  8;  et  les 
traités  entre  TÂngleterre  et  la  Hollande,  de  1674  et  de  1688. 
Le  traité  de  1667^  entre  TÂngleterre  et  l'Espagne,  qu'on  a  sup- 
posé quelquefois  renfermer  la  même  concession,  concerne  seu- 
lement le  droit  général  des  neutres  de  trafiquer  avec  Tennemi, 
droit  qui  est  maintenant  considéré  comme  incontestable,  quoi- 
que souvent  mis  en  question  pendant  les  guerres  maritimes 
du  dix-septième  siècle  ^ 

Les  secours  accordés  par  Charles  P'  à  la  maison  de  Bragance, 
lors  de  la  première  révolte  du  Portugal  contre  Philippe  II  en 
1640,  furent  continués  par  Cromwell  sous  la  république  an- 
glaise, jusqu'à  ce  que  fut  consolidée  graduellement  cette  alliance 
intime  entre  TAngleterre  et  le  Portugal  qui  a  subsisté  jusqu'à  ce 
jour.  En  1 654,  fut  conclu  entre  les  deux  pays  un  traité  de  na- 
vigation et  de  commerce,  par  lequel  les  plus  grands  privilèges 
furent  concédés  aux  négociants  anglais  résidant  et  trafiquant 
en  Portugal.  Par  ce  même  traité,  le  principe  de  vaisseaux  libres, 
marchandises  libres,  fut  adopté  entre  les  parties  contractantes, 
et  associé  avec  la  maxime  corrélative  vaisseaux  ennemis,  mar- 
chandises ennemies.  Cette  stipulation  continua  à  former  le  droit 
conventionnel  entre  les  deux  nations,  jusqu'à  la  révision  du 
traité  de  1810,  qui  l'a  omis  pour  la  première  fois,  et  les  rela- 

*  Valiiî,  Traité  des  prises,  chap.  6,  §  5,  N"  4. 
'  Jenkinson  (Lord  Liverpool),  Discourse  on  the  conduct  of  Greal 
Brilain  in  respect  to  neutral  nations,  p.  48,  Ed.  4804. 
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tioDs  sous  ce  rapport  entre  les  deux  nations,  reposent  actuel> 
lement  sur  la  base  du  droit  primitif  ^ 

En  i  667,  Charles  II  d'Angleterre  étant  secrètement  allié 
avec  Louis  XIV,  pendant  que  ce  dernier  monarque  était  ouver- 
tement en  guerre  avec  la  Hollande,  un  traité  de  navigation  et 
de  commerce  fut  conclu  à  Saint-Germain  entre  la  France  et 
FÂngleterre,  par  lequel  les  deux  maximes  de  vaisseaux  libres, 
marchandises  libres,  et  de  vaisseaux  ennemis,  marchandises 
ennemies,  furent  adoptées  par  les  deux  parties  contractantes. 
Le  motif  de  cette  stipulation  de  la  part  de  TAngleterre  était 
de  garantir  son  commerce  avec  la  Hollande  et  d'autres  pays 
des  déprédations  de  la  part  des  armateurs  français,  et  Fassen- 
liment  de  la  France  à  cette  déviation  des  principes  ordinaires 
de  son  code  des  prises  fut  assuré  par  Tadmission  des  fabriques 
françaises  eu  Angleterre  ^. 

Pendant  la  période  qui  s'est  écoulée  entre  la  paix  de  West-  ^^  la  Hon*aude 
phalîe,  par  laquelle  Findépendance  des  Provinces-Unies  des  ''pJîialincM.'* 
Pays-Bas  fut  définitivement  reconnue  par  l'Espagne,  et  celle 
d'Utrecht,  par  laquelle  cette  indépendance  fut  garantie  contre 
la  France,  la  politique  extérieure  de  cette  république  flottait 
entre  deux  grands  objets ,  le  maintien  de  l'équilibre  de  l'Eu- 
rope, comme  la  seule  sécurité  de  son  existence  nationale,  et 
celui  de  protéger  les  intérêts  de  son  commerce,  de  ses  colo- 
nies, de  sa  navigation,  et  de  ses  pêcheries,  comme  les  princi- 
pales bases  de  ses  richesses ,  de  sa  force  et  de  sa  prospérité. 
\.es  intérêts  de  la  Hollande,  comme  puissance  belligérante  ou 
comme  puissance  neutre,  l'engageaient  à  désirer  le  ferme  éta- 
blissement du  principe  de  libres  vaisseaux,  libres  marchandises 
comme  la  loi  générale  par  laquelle  elle  gagnerait,  tant  que 
les  autres  puissances  maritimes  seraient  en  guerre  et  que  la 
république  resterait  neutre,  plus  qu'elle  ne  perdrait  quand  cet 
rtat  de  choses  serait  changé,   L'Angleterre  concéda  pour  la 

'  ScnoELL,  Histoire  ahrajcc  des  Imités  de  paix,  vol.  X,  p.  45. 
*  Flassa»,  Histoire  de  la  diplomatie  française,  vol.  III,  p.  423. 
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première  fois  ce  principe  par  le  traité  de  commerce  concla  à 
La  Haye  en  4668,  comme  prix  d'une  alliance  entre  les  deux 
pays  contre  la  France  \  Cette  concession  fut  renouvelée  dans 
Je  traité  de  commerce  conclu  en  4674,  et  continua  à  former 
la  règle  à  observer  entre  les  deux  pays  jusqu'en  4756,  quand 
la  guerre  éclata  entre  la  France  et  TAngleterre;  mais  la  Hol- 
lande ayant  refusé  de  remplir  les  stipulations  des  traités  d'al- 
liance défensive  et  de  garantie,  entre  la  république  et  la  cou- 
ronne britannique,  l'Angleterre  refusa  de  reconnaître  plus 
longtemps  le  principe  de  libre  navigation  envers  la  Hollande*. 
L'acte  de  navigation  adopté  par  le  parlement  d'Angleterre, 
sous  la  république  en  4654,  et  renouvelé  pendant  le  règne 
de  Charles  H,  était  rédigé  dans  le  but  d'assurer  à  la  naviga- 
tion anglaise  une  portion  du  commerce  de  fret,  qui  avait  été 
auparavant  monopolisé  par  les  Hollandais.  Le  grand  ministre, 
Jean  de  Witt,  cherchait  à  défendre  le  commerce  et  la  navi- 
gation de  son  pays ,  contre  le  coup  qui  lui  fut  porté  par  cette 
mesure,  en  conseillant  à  la  France  de  se  relâcher  des  règles 
sévères  de  son  code  des  prises,  et  d'adopter  sa  maxime  favo- 
rite de  vaisseaux  libres,  marchandises  libres.  Les  États-Géné- 
raux avaient  déjà  obtenu  en  4646  une  suspension  temporaire 
des  anciennes  ordonnances  françaises  (d'après  lesquelles  les 
vaisseaux  neutres  chargés  de  marchandises  ennemies,  étaient 
assujettis  à  la  confiscation),  avec  une  reconnaissance  du  prin- 
cipe de  vaisseaux  Ubres,  marchandises  libres.  Cette  dernière 
stipulation  n'ayant  pas  été  dûment  observée  par  la  France, 
donna  lieu  à  des  remonstrances  de  la  part  des  Hollandais  \  Le 

^  Le  ministre  hollandais  de  Witt  a  absolument  refusé  de  signer 
le  traité  d'alliance  défensive,  à  moins  qu'il  ne  fût  précédé,  de  la 
part  du  chevalier  Guillaume  Temple,  le  négociateur  anglais,  d*une 
promesse  formelle  de  conclure  un  traité  de  commerce  avec  cette 
concession.  (Lettres  du  chevalier  Temple  à  lord  Ârlington,  du 
«4  janvier  et  du  42  février  4668,  Temples  Works,  vol.  I,  p.  347.) 
'  Jbkklxson,  DiscourBe,  etc.,  pp.  67,  73,  éd.  4804, 
'  Jean  de  Witt,  Lettres  et  négodations,  vol.  I,  p.  408. 
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tuinislre  de  Hollande  à  Paris,  dans  sa  correspondance  avec 
de  Witti  coDcernani  cette  affaire,  dit  qu'il  avait  obiena  en  4658 
tfle  rappel  de  la  prétendue  loi  française,  que  la  robe  <f ennemi 
confisque  celle  dCami;  de  manière  que  si  dans  la  suite  on  trouve 
dans  un  vaisseau  libre  hollandais  des  effets  appartenant  à  un 
ennemi  de  la  France,  ces  effets  seuls  seront  relâchés;  parce 
qu'il  est  impossible  d'obtenir  le  24*^  article  de  mes  instruc- 
tions, où  il  est  dit  qu'un  vaisseau  libre  doit  rendre  la  cargai- 
son libre,  même  si  elle  appartient  à  un  ennemi '.  »  Cette  con- 
cession fut  enfin  obtenue  par  le  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  la  Hollande,  signé  en  même  temps  que  la  paix  de  • 
Nimègue  en  4678,  qui  établit  définitivement,  entre  les  deux 
puissances  la  règle  de  vainseaux  libres,  marchandises  libres, 
et  de  vaisseaux  ennemis,  marchandises  ennemies\ 

En  4655,  un  traité  de  navigation  et  de  commerce  a  été  con-  Traita 
chi  entre  la  France  et  les  villes  anséatiques,  d'après  lequel  les  ^  *  '*^^' 
anciens  privilèges  accordés  à  la  Hanse  Teotonique  furent 
nenouvelés  et  confirmés.  Le  troisième  article  de  ce  traité  décla- 
rait que  la  robe  de  l'ennemi  ne  confisquait  pas  la  robe  de  l'ami; 
et  que  les  effets  appartenant  aux  habitants  des  villes  anséa- 
tiques, trouvés  à  bord  des  vaisseaux  d'un  ennemi,  seront  libres, 
aussi  bien  que  les  effets  ennemis  trouvés  à  bord  d'un  vaisseau 
anséatiqoe,  la  contrebande  de  guerre  exceptée,  ou  bien  dans 
le  cas  du  jet  des  papiers  à  la  mer,  ou  de  la  résistance  à  la 
visite'.  Cette  concession  fut  révoquée,  peu  de  temps  après  la 
paix  dUtrecht,  par  le  traité  de  1746,  entre  la  France  et  les 
villes  anséatiques ,  qui  permit  de  nouveau  la  saisie  des  effets 
ennemis  dans  des  vaisseaux  neutres ,  en  exemptant  de  la 
confiscation  les  vaisseaux  seuls  \ 

'  OmioRT,  Corps  diplomatique,  vol.  VJ,  p.  I,  p.  342.    Rornson, 
CoUêctanea  mariHma,  p.  424,  oote. 
'  Flassah,  Histoire  de  la  diplomatie  française,  vol.  3,  p.  454. 
>  UiD.,  Ibid.,  voL  3,  p.  494. 
*  DuMONT,  Corps  diplomatique,  Vol.  Vlll,  P.  I,  p.  478. 
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Les  deux  maximes  de  vaisseaux  libres,  marchandises  libres, 
et  de  vaisseaiux^ennemis,  mardumdises  ennemies,'  furent  recon- 
nues par  le  traité  de  commerce  entre  la  France  et  le  Dane- 
mark de  4663,  art.  27,  et  par  le  traité  dtellîance  entre  la 
Suèdede467â,  art  49\ 
TraH<^s  Par  le  traité  de  4  670 ,  art.  20 ,  entre  la  Suède  et  le  Dane- 

des  palssances  »,,         .  i«>^«i>  « 

du  Nord  mark,  on  adopta  l'ancienne  règle  du  Consulat  de  la  mer,  d'a- 
près  laquelle  les  effets  neutres,  chargés  sur  un  vaisseau  ennemi, 
sont  déclarés  libres,  et  les  effets  ennemis  chargés  sur  un  vais- 
seau ennemi  sont  assujettis  à  la  saisie  et  à  la  confiscation  ^ 
Les  mêmes  maximes  furent  adoptées  par  les  traités  entré 
l'Angleterre  et  la  Suède,  de  4661, 4666  et  4670;  et  entre  l'An- 
gleterre  et  le  Danemark,  de  1670,  art  20  \ 

Traités  Tel  fut  l'état  du  droit  conventionnel  entre  les  quatre  gran- 

de rommerne  .  .  .  i     ^  ,,«  ««a       i 

d  utrerht.  1713.  dos  puissaucos  mantimes,  la  France,  l'Espagne,  l'Angleterre  et 
la  Hollande,  et  entre  ces  puissances  et  les  états  de  la  Baltique, 
quand  les  traités  d'Utrecht  furent  conclus  entre  les  premières, 
et  les  puissances  continentales  de  l'Europe.  Le  principal  objet 

^  Flassan,  Histoire  de  la  diplomatie  française,  vol.  IIL  p.  39o. 

'  DuMONT,  Corps,  diplomatique,  voj.  Vïî,  p.  I,  p.  432. 

*  Martens,  Manuel  diplomatique  sur  le  dernier  état  de  la  con- 
troverse des  droits  des  neutres  sur  mer,  pp.  43,  60,  6f. 

Les  puissances  de  la  Baltique;  oot  adopté  entre  elles  pour  la 
première  fois  la  règle  de  vaisseaux  libres,  marchandises  libres, 
par  le  traité  de  la  neutralité  armée  de  4780.  L'ordoonance  danoise 
de  4659  prescrit  une  forme  de  certificats  pour  les  marchandises 
chargées  sur  les  vaisseaux  appartenant  aux  sujets  danois,  portant 
que  les  effets  appartiennent  aussi  à  des  sujets  danois,  précaution 
qui  serait  tout>à>fait  inutile  si  le  vaisseau  devait  rendre  la  car- 
gaison libre.  Cette  ordonnance  adopte  aussi  la  règle  du  code  des 
prises  français  de  vaisseaux  ennemis,  marchandises  ennemies,  et 
en  môme  temps  déclare  confiscables  les  vaisseaux  neutres  chargés 
de  marchandises  ennemies.  (Heinkcgius,  De  navib.  ob  veet.  merc. 
vêtit,  comm.,  cap.  II,  §  YlII.)  Par  Tordonnance  suédoise  de  4746, 
les  effets  de  Tennemi  sont  confisqués,  n'importe  sur  quelque  vais- 
seau jqu*on  les  trouve,  aussi  bien  que  des  effets  neutres  sur  des 
vaisseaux  ennemis.    [Robinson,  Collectanea  maritima,  p.  474.) 
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de  la  loDgQe  gaerre  qui  fut  terminée  par  la  paix  d'Utrecht,  avait 
élé  la  succession  contestée  ^aax  états  de  la  monarchie  espa- 
gnole; et  le  principal  objet  de  ia  négociation  pour  la  paix,  fut 
de  régler  cette  succession  et  les  autres  arrangements  territo- 
riaux d'une  manière  qui  pût  s'accorder  avec  le  maintien  de 
l'équil3>re  européen. 

Les  traités  de  paix  signés  à  Utrecht,  furent  immédiatement 
suivis  de  traités  spéciaux  de  navigation  et  de  commerce  entre 
FÂngleterre  et  la  France,  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande,  et 
entre  la  France  et  la  Hollande,  adoptant  entre  ces  puissances 
les  deux  maximes  de  vaisseaux  libres,  marchandises  tibres,  et 
de  vaisseaux  ennemis,  marchandises  ennemies.  Le  traité  de  paix 
signé  à  Utrecht  entre  l'An^eterre  et  l'Espagne  le  43  juillet 
174  3,  fat  suivi  par  un  traité  de  commerce  conclu  le  ÎS  novem- 
bre, 9  décembre  4743,  entre  ces  deux  puissances.  Ces  deux 
traités  gardent  également  le  silence  sur  cette  question  \ 

On  sait  qu'il  y  a  certains  articles  de  commerce  qui,  sous  la  ^  $  i^-  , 
dénomination  de  contrebande  de  guerre,  ne  peuvent,  d'après  '^'^  ^^*'"*'- 
le  droit  des  gens  coutumier,  être  transportés  par  des  neutres 
pour  Pnsage  de  l'ennemi.  Ces  articles  sont  exceptés  de  la 
liberté  générale  du  commerce  neutre  stipulé  par  les  traités 
déjà  mentionnés,  en  commençant  par  celui  des  Pyrénées  et 
en  terminant  par  les  traités  d'Utrecht.  Ces  traités  en  même 
temps  limitent  la  liste  de  contrebande ,  à  ces  seuls  objets  qui 
sont  d'une  utilité  directe ,  comme  instruments  de  guerre ,  en 
exceptant  toujours  de  cette  liste  les  munitions  de  bouche,  les 
bois  et  d'autres  matières  servant  à  la  construction  des  vais- 
seaux, et  toutes  les  autres  marchandises  qui  ne  sont  pas 
encore  fabriquées  dnns  la  forme  d'instruments  de  guerre. 

L'ordonnance  de  la  marine  de  Louis  XIV,  de  4681,  déclaro 
contrebande,  les  seules  munitions  de  guerre'.  Valin  et  Polhier, 

*  ScnoELL,   Histoire  abrégé  des  iraitéa'  de  paix,  vol.  IV,  pp.  i4 
a  25. 
', «Lcd  armos'  poudres,  boulets  et  autres  munitions  de  guerre, 
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en  commentant  cet  article,  sont  d'accord  en  déclarant  que 
les  munitions  de  bouche  n'étaient  pas,  à  l'époque  où  ils  ont 
écrit,  regardées  comme  contrebandes  de  guerre  par  le  code 
des  prises  français,  à  moins  qu'elles  fussent  destinées  à  une 
place  assiégée  ou  bloquée  \  Mais  Yalin  ajoute  que  pendant  la 
guerre  de  4700  (qui  fut  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne 
terminée  par  la  paix  d'Utrecht) ,  la  poix  et  le  goudron  furent 
compris  dans  la  liste  des  objets  de  contrebande,  «parce  que 
l'ennemi  les  regardait  comm»  tels,  excepté  lorsqu'ils  se  trou* 
valent  à  bord  des  vaisseaux  suédois,  étant  une  des  productions 
de  leur  pays.  Par  le  traité  de  commerce  conclu  avec  le  Dane- 
mark en  4  742,  la  poix  et  le  goudron  furent  aussi  déclarés  de 
contrebande,  ainsi  que  la  résine  et  les  toiles  à  voiles,  le  chan- 
vre, les  cordages,  les  mâts  et  les  bois  de  construction.  Ainsi 
sur  ce  sujet,  il  n'y  a  rien  à  redire  à  la  conduite  des 
Anglais,  excepté  dans  le  cas  où  il  y  avait  contravention  aux 
traités  particuliers,  parce  qu'en  droit,  ces  choses  sont  à  présent 
de  contrebande  et  l'ont  été  depuis  le  commencement  du  siècle 
actuel,  ce  qui  n'existait  pas  auparavant,  comme  il  parait 
d'après  d'anciens  traités,  et  particulièrement  celui  de  Saint- 
Geriliain,  conclu  avec  l'Angleterre  en  4  677.  Le  4"*'  article  de 
ce  traité  stipule  expressément  que  le  commerce  de  toutes  ces 
marchandises  resterait  libre,  aussi  bien  que  le  commerce  de 
tous  les  objets  relatifs  à  la  nourriture  de  l'homme,  à  l'exception 
des  places  assiégées  ou  bloquées*.  » 
Afin  de  déterminer  si  une  telle  révolution  dans  le  droit  rc- 

même  les  chevaux  et  équipages  qui  seront  transportés  pour  le 
service  de  dos  ennemis,  seront  confisqués  en  quelque  vaisseau 
qu*ils  soient  trouvés,  et  à  quelque  personne  qu'ils  appartiennent, 
soit  de  nos  sujets  ou  alliés.»  (Ordonnance  de  la  marine,  liv.  3, 
tit  9,  Des  prises,  art.  44.) 

1  Valin,  Commentaire  sur  F  ordonnance,  liv.  3,  tit.  9,  Des  prises. 
art.  4  4.  Traité  des  prises,  chap.  V,  §  6,  No.  4.  —  Potbibr,  Traité 
de  propriété,  N®  404. 

2  IBID.,  ilbid.) 
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lalif  à  la  contrebande  de  guerreja  affeotivement  eu  lieu  au       Droit  de 

*^  ■  contrebande 

oommenoement  du  dix-huitième  siècle,  comme  il  est  supposé  "^<»'^  Grotias. 
par  Valin,  il  faut  faire  une  recherche,  pour  déterminer  quelle 
fat  la  loi  préexistante  reconnue  par  les  pnblicîstes.  Grotius, 
dont  les  écrits  ont  exercé  une  si  grande  influence  sur  les  opi- 
nions et  même  les  usages  du  siècle  postérieur  au  sien,  distingue 
entre  les  choses  qui  sont  d'une  utilité  directe  pour  la  guerre, 
celles  qui  ne  le  sont  pas,  et  celles  dont  on  peut  se  servir  éga* 
iement  dans  la  guerre  et  dans  la  paix,  teUes  que  l'argent,  les 
munitions  de  bouche,  et  les  matières  servant  à  la  construction 
des  vaisseaux.  Pour  les  premières,  il  en  interdit  toujours  le 
transport  à  l'ennemi  par  les  neutres;  il  permet  le  commerce 
des  secondes;  et  quant  aux  troisièmes,  il  les  prohibe  ou  les 
permet  suivant  les  circonstances  de  la  guerre,  a  Car  si  je  ne 
puis  me  défendre  sans  arrêter  les  choses  de  cette  nature  que 
Ton  envoie  à  mon  ennemi,  la  nécessité  me  donne  droit  alors 
de  m'en  saisir,  comme  nous  Pavons  expliqué  ailleurs,  à  la 
charge  de  restituer,  è  moins  qu'il  ne  survienne  quelque  autre 
raison  qui  m'en  empêche.  »  Cette  autre  raison  (causa  aUa)  est 
ensuite  expliqué  par  un  exemple  :  «  comme  si  j'assiégeais  une 
place,  si  je  tenais  un  port  bloqué,  et  que  l'ennemi  fût  sur  le 
point  de  se  rendre,  ou  de  faire  la  paix  ^  > 

'  «In  tertio  iUo  génère  usus  ancipitis,  di«tinguendus  erit  belli 
sUtus.  Nam  si  tueri  me  doq  possum  nisi  quœ  mittuntur  interci- 
piam,  nécessitas,  ut  alibi  exposuimus,  jus  dabit,  sed  sub  onere 
restitutionis,  DÏsi  causa  alia  accédât.  Quod  si  juris  mei  executio- 
nem  renim  subvectio  impedlerit,  idque  scire  potuerit  qui  advexit, 
Qt  81  oppidum  obsessum  tenebam,  si  portus  ciausos,  et  jam  de- 
ditio  aut  pax  exspectabitur,  tenebitur  iile  mihi  de  damne  culpa 
daio,  ut  qui  debitorem  carceri  exemit,  aut  fuftam  ejus  in  meani 
fraudem  instruxit  :  et  ad  damni  dati  modum  rcs  quoque  ejus 
capi,  et  dominium  earum  dcbiti  consequendi  causa  quœri  poterit. 
Si  damnum  nondum  dederit,  sed  dare  voluerit,  jus  erit  reruni 
retentione  eum  cogère  ut  de  future  caveat  obsidibus,  piguoribus, 
aut  alio  modo.»  (Grotius,  De  jure  belli  ac  pacift,  lib.  III,  cap.  1, 
^  V,  No.  3—7.) 


Opinion 
B>niLersliofk. 
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L'opinion  de  Grotius,  à  Pégard  de  la  troisième  classe  de  mar- 
chandises, ne  parait  pas  les  regarder  comme  contrebande,  mais 
elle  parait  être  exclusivement  fondée  sur  la  nécessité  de  la 
part  du  belligérant.  Il  ne  dit  pas  que  la  saisie  soit  rendue 
légale,  par  la  conduite  illégale  du  neutre,  en  transportant  des 
marchandises  de  la  troisième  classe  à  un  port  qui  n'est  pas 
assiégé  ou  bloqué,  quand  la  saisie  est  faite  avec  la  seule  inten- 
tion de  nuire  à  Pennemi  et  de  le  réduire  à  la  soumission,  mais 
seulement  sous  l'impression  de  cette  nécessité  qui  efface  toutes 
les  distinctions  de  propriété,  et  fait  revivre  à  de  certaines  con- 
ditions, le  droit  originel  de  faire  usage  des  choses  comme  si 
elles  étaient  encore  en  communauté.  Cette  nécessité,  il  Pavait 
déjà  expliquée  dans  son  libre  II  (cap.  II,  s.  Yl),  et  dans  le 
passage  cité  plus  haut,  il  renvoie  le  lecteur  à  cette  explication. 
Dans  les  sections  7,  8  et  9  (lib.  n,  cap.  Il)  il  pose  les  condi- 
tions annexées  à  ce  droit  de  nécessité  :  4^  qu'il  ne  doit  être 
exercé  qu'après  qu'on  aura  eu  épuisé  tout  autre  moyen  pos- 
sible, 2^  ni  dans  le  cas  où  le  vrai  propriétaire  est  dans  la  même 
nécessité;  3°  que  restitution  sera  faite  des  objets  ou  de  leur 
valeur,  aussitôt  que  possible.  Dans  son  troisième  livre,  en  résu- 
mant ce  qu'il  avait  déjà  dit,  Grolius  explique  plus  amplement 
cette  doctrine  de  la  nécessité,  et  confirme  Pinterprétation  que 
nous  avons  donnée  à  ses  textes,  en  démontrant  qu'avec  la  seule 
exception  d'une  place  effectivement  assiégée  ou  bloquée,  ils 
regardent  tel  cas  de  nécessité  absolue  qui  anéantit  toutes  les 
règles  générales. 

Bynkershoek,  en  commentant  ce  passage  do  Grotius,  U^ 
comprend  évidemment,  comme  permettant  la  saisie  des  objets 
de  la  troisième  classe,  en  cas  de  nécessité,  et  alors  seulement 
à  la  charge  de  restituer.  Il  dit  que  Pusago  général  des  nations, 
constaté  par  des  traités  destinés  à  être  exécutés  en  cas  d<* 
guerre,  et  par  des  ordonnances  promulguées  pendant  la  guerre^ 
interdisait  seulement,  comme  contrebande,  les  objets  exclu- 
sivement propres  aux  usages  de  la  guerre.  II  conclut  que  los 
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matières  brutes  avec  lesquelles  on  peut  fabriquer  des  articles 
de  contrebande,  ne  sont  pas  elles-mêmes  de  contrebande.  aSi^ 
dit-il,  tontes  les  matières  dont  on  peut  fabriquer  quelque 
chose  à  l'usage  de  la  guerre,  sont  prohibées,  le  catalogue  des 
marchandises  de  contrebande  sera  immense,  parce  qu'il  y  a 
peu  de  matières  dont  on  ne  puisse  fabriquer  quelque  chose 
dMiile  à  la  guerre.  L'interdiction  de  tous  ces  objets  sera  en 
effet  l'interdiction  totale  du  commerce  neutre,  et  on  pourrait 
aussi  bien  l'exprimer  et  l'expliquer  de  cette  manière.  »  0  mo- 
difie cette  proposition  gén\6rale,  en  disant  qu'il  pourrait  arriver 
quelquefois  que  le  transport  des  matières  adaptées  à  la  con- 
struction des  vaisseaux  de  guerre  pourrait  être  prohibé,  «si 
l'ennemi  a  grand  besoin  de  ces  choses,  et  ne  peut  pas  conti- 
nuer la  guerre  sans  leur  secours.»  D'après  ce  principe,  il  jus- 
tifie redit  des  États-Généraux  de  4657,  et  celui  de  465â 
contre  les  Anglais,  comme  formant  des  exceptions  à  la  règle 
générale  que  les  matériaux  qui  servent  à  la  construction  des 
vaisseaux  ne  sont  pas  de  conU*ebande^ 

n  dit  aussi  que  les  comestibles  sont  souvent  exceptés  de  la 
liberté  générale  du  commerce  neutre,  a  quand  les  ennemis 
sont  assiégés  par  nos  amis,  ou  sont  autrement  réduits  à  un 
état  de  détresse  par  la  famine  '.  » 

Heineccius,  écrivant  h  la  même  époque  que  Bynkershoek,       opimon 

,     ,  ,.  .        »  .  ,  'ïe  Hcinecclus. 

dédare  que  Tusage  contemporam  des  nations,  constaté  par 
des  traités,  a  compris  dans  la  liste  de  contrebande  de  guerre, 
non-seulement  les  munitions  de  guerre,  mais  les  munitions  de 
bouche  et  les  matériaux  qui  servent  à  la  construction  des 
navires.  Il  parait  faire  dépendre  le  droit  de  saisir  ces  objets 
de  la  même  nécessité  que  Grotius'. 
Zouch,  qui  est  cité  par  Heineccius,  et  qui  a  écrit  au  milieu 

'  BviiKERSBOEc,  Q.  J.  Publ.,  Ub.  I,  cap.  X. 

»  <?,  T.  Publ.,  Mb.  I,  cap.  iX. 

*  Hkinegcius,  De  nav.  ob  vect,  merc.  cotnm.,  cap.  I,  §  XIV. 
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opiDion  du  dix-septième  siède,  ne  fait  que  transcrire  le  passage  déjà 
cité  de  Grotius  relatif  aux  objets  de  la  troisième  classe,  et  il 
est  d'accord  avec  lui ,  en  autorisant  leur  saisie  pour  la  même 
raison  de  nécessité'.  Cependant,  d'un  autre  cAté,  sir  Léoline 
Jenkins,  en  écrivant  en  i  674  à  Charles  II,  et  examinant  le  cas 
d'un  vaisseau  suédois  chargé  d'objets  propres  à  la  construc- 
tion navale,  dit  qu'il  «n'était  pas  probable  que  la  Suède  eût 
permis  ou  concédé  par  aucun  traité  avec  l'Espagne,  que  les 
produits  indigènes  de  son  pays  seraient  regardés  comme  de 
contrebande.  Ces  marchandises  donc,  n'ayant  pas  été  rendues 
ennemies  par  la  nationalité  du  vaisseau  sur  lequel  elles  ont 
été  chargées,  ne  peuvent  pas  être  jugées  autrement  que  d'après 
la  loi  générale  des  nations,  et  alors  je  suis  de  l'avis  que,  d'après 
cette  loi,  rien  ne  doit  être  jugé  de  contrebande,  que  les  choses 
dont  on  peut  se  servir  directement  et  immédiatement  à  l'usage 
de  la  guerre  et  non  les  autres  marchandises,  excepté  seule- 
ment dans  le  cas  des  places  assiégées,  ou  d'une  dédaration 
générale  de  la  part  de  l'Espagne,  auquel  cas  elle  confisquera 
tout  le  goudron  dont  elle  pourra  se  saisir'.  » 

La  seule  induction  qu'on  puisse  légitimement  tirer  de  ces 
autorités,  est  que  le  changement  dans  le  droit  de  contrebande, 
comme  il  a  été  entendu  par  les  belligérants,  et  dont  parie 
Yalin  dans  le  passage  cité,  avait  déjà  eu  lieu  longtemps  avant 
la  période  qu'il  lui  assigne;  mais  que  l'autorité  de  la  nouvelle 
règle  introduite  de  cette  manière  fut  encore  contestée  par  ces 
états  neutres,  dont  les  intérêts  étaient  affectés  par  l'interdic- 
tion de  leur  commerce  ordinaire  dans  leurs  produits  indigènes. 
Ceci  était  surtout  applicable  aux  puissances  de  la  Baltique, 

>  cAliœ  sunt  qu»  in  bello  vel  extra  bellum  usum  habent,  ut 
pecunifiB,  commeatum,  naves,  quas  eliam  si  earum  subvectio  de- 
ditioDem,  quœ  expectatur,  impediri  poterit,  iotercipere  licet.» 
(ZouGH,  Jur.  et  jud.  fecialis,  pars  II,  §  Viil,  No.  7.) 

^  Sir  L.  Jenkins,  Ufe  and  corregpondence,  vol.  II,  p.  754. 
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quant  aux  objets  doat  on  poorraît  se  servir  à  la  construction 
des  bâtiments  de  guerre  \ 

Dans  la  célèbre  afihire  da  convoi  suédois ,  terminée  à  la 
oour  d'amirauté  en  Angleterre,  en  4799,  sir  Wiilam  Scott,  en 
donnant  ses  conclusions,  dit  qu'il  «n'est  pas  à  douter  que, 
d'après  le  droit  des  gens  moderne,  le  goudron  et  le  chanvre, 
destinés  à  l'usage  de  l'ennemi,  peuvent  être  saisis  comme  de 
contrebande  dans  leur  nature  même;  quoique  autrefois,  quand 
les  hostilités  de  l'Europe  étaient  moins  navales  qu'à  présent, 
ces  objets  furent  regardés  comme  étant  d'un  caractère  dou- 
teux, et  peut-être  ont-ils  continué  de  l'être  jusqu'à  l'époque  de 
ce  traité  (c'est-à-dire  le  traité  de  4664  entre  l'Angleterre  et  la 
Suède,  qui  était  encore  en  vigueur  lorsque  le  savant  magistrat 
prononçait  ce  jugement),  ou  au  moins  à  l'époque  de  ce  traité 
qui  en  est  la  base,  je  veux  dire  le  traité  négocié  par  Whitlock 
en  4656  :  parce  que  je  crois  que  Valin  exprime  la  vérité,  quant 
à  cette  question,  en  disant  :  De  droit,  ces  choses  (parlant  des 
objets  dont  on  peut  se  servir  dans  les  constructions  navales) 
sont  de  contrebande  aujourd'hui  et  depuis  le  commencement 
de  ce  siède,  ce  qui  néanmoins  n'était  pas  autrefois,  et  Vattel, 
le  meilleur  écrivain  moderne  sur  ces  matières,  admet  dans  la 
liste  positive  de  contrebande  les  bois,  et  tout  ce  qui  sert  à  la 
oonstmction  et  à  l'armement  des  vaisseaux  de  guerre.  C'est 
d'après  ce  principe  que  fàt  rédigé  le  nouvel  article  explicatif 
du  traité  avec  le  Danemark,  négocié  en  1780  par  lord  Mans- 
6dd,  alors  secrétaire  d'état  pour  les  affaires  étrangères,  dont 
l'attention  avait  été  dirigée  vers  ces  matières.  Je  suis  donc  de 
l'avis  que,  quoiqu'il  pût  être  démontré  que  le  caractère  de  ces 
choses  dont  il  est  question  avait  été  plus  ou  moins  litigieux 
du  temps  de  Whitlock,  quand  le  traité  fondamental  a  été 
négocié,  et  que  par  conséquent  un  silence  discret  fut  observé 

1  Voyez  les  négociations  de  Gromwell  avec  les  Suédois  en  4656. 
(Whitlogk's  Memoirs,  pp.  626—638)  et  entre  les  Hollandais  et 
les  SiiédoM.   (TnuRLOE's  State  paperg,  IV,  p.  589.) 
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à  leur  égard  dans  la  rédactioD  de  ce  traité ,  et  du  traité  plus 
récent  fondé  sur  Tautre;  néanmoins  Texposition  que  Topinion 
et  l'usage  plus  moderne  de  l'Europe  ont  donnée  de  ce  sujet 
pourrait  contribuer,  jusqu'h  un  certain  point,  à  fixer  et  à 
rendre  certain  ce  que  les  traités  avaient  laissé  sur  ce  pied 
indéfini  et  incertain,  où  les  idées  généralement  reçues  en 
Europe  l'avaient  placé  \  » 

L'interprétation  donnée  à  ces  traités  par  le  tribunal  anglais 
dans  ce  cas,  nous  parait  fort  hasardée.  D'après  le  texte  de  ces 
traités,  l'argent  monnayé  et  les  munitions  de  boudie  et  de 
guerre  sont  les  seuls  objets  qui  soient  déclarés  confiscables, 
comme  contrebande  de  guerre  entre  les  parties  contractantes, 
et  le  «  silence  discret,  »  dont  parle  sir  W.  Scott,  est  assez  ex- 
pliqué par  les  traités  de  4  664  et  de  4  665,  qui  déclarent  expli* 
citement,  que  dans  le  cas  a  où  l'une  des  parties  contractantes 
se  trouvera  en  guerre,  le  commerce  et  la  navigation  des  sujets 
de  l'autre  partie  qui  restera  neutre  avec  l'ennemi,  sera  libre; 
et  qu'il  leur  sera  permis  en  conséquence  de  lui  transporter 
tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  expressément  exceptés  par  le 
onzième  article  du  traité  de  Londres  de  1661,  ni  prohibés 
comme  contrebande,  ou  qui  ne  sont  des  propriétés  ennemies.  » 
L'article  suivant  est  encore  plus  explicite  :  «  Et  afin  qu'il  soit 
connu  de  tous  ceux  qui  liront  ces  présentes,  quelles  sont  les 
marchandises  spécialement  exceptées  et  prohibées,  ou  consi- 
dérées comme  de  contrebande,  les  parties  contractantes  sont 
d'accord  à  les  énumérer  ici,  suivant  ledit  onzième  article  du 
traité  de  Londres.  Ces  articles  spécialement  désignés  sont  ceux 
qui  suivent,»  etc^Id  suit  l'éaumération  comme  dans  le  onzième 
article,  qui  ne  fait  pas  mention  des  articles  qui  servent  à 
la  construction  et  à  l'armement  des  vaisseaux  de  guerre'. 

^  HoBiNSON,  Admiralty  reports,  vol.  I,  p.  372.    The  Maria. 

-  ScHLEGEL,  Examen  de  la  aentencc  prononcée  par  le  tribuntil 
d'amir aillé  anglais  le  i\  juin  4799,  dans  V affaire  du  convoi  sué-- 
dois,  p.  425. 
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Un  examen  impartial  de  ces  traités  sera  suffisant  pour  dé- 
montrer qu'ils  n'autorisent  pas  la  saisie  des  produits  indigènes 
de  la  Snède,  servant  à  la  construction  et  à  l'armement  des 
vaisseaux  de  guerre,  même  pour  appliquer  à  ces  objets  le 
droit  mitigé  de  préemption,  encore  moins  pour  les  confisquer, 
comme  contrebande  de  guerre. 

Le  traité  primitif  de  4  670,  entre  le  Danemark  et  l'Angleterre, 
dont  parle  sir  W.  Scott,  avait  déclaré  de  contrebande  «les 
munitions  de  guerre,  teBes  que  les  soldats,  les  armes,  les  ca- 
nons, les  vaisseaux,  et  (Fauires  choses  nécessaires  à  Pusage  de 
la  guerre.  »  Par  le  traité  de  474S,  cité  par  Valin,  la  première 
puissance  avait  consenti  à  regarder  comme  de  contrebande 
les  objets  qui  servent  à  la  construction  et  à  rarmement  des 
vaisseaux  de  guerre;  et  pour  expliquer  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'équivoque  dans  le  langage  du  traité  de  4674,  et  en  même 
temps  pour  placer  la  France  et  TÂngleterre  sur  le  même  pied , 
le  traité  de  4  780  fut  conclu  entre  le  Danemark  et  l'Angleterre. 
Ce  dernier  traité  déclare  «  que  pour  ne  laisser  aucun  doute 
sur  ce  qui  doit  être  entendu  par  le  terme  de  contrebande ,  on 
est  ccMiYenu  qu'on  n'entend  sous  cette  dénomination  que  les 
armes  tant  à  feu  que  d'autres  sortes  avec  leurs  assortiments, 
comme  canons,  etc.  (ici  suit  une  longi^e  énumération),  et 
généralement  tous  autres  assortiments  à  Tusagede  la  guerre, 
de  même  que  le  bois  de  construction,  le  goudron,  la  poix- 
résine,  le  cuivre  en  feuille,  les  voiles,  chanvres  et  cordages, 
et  généralement  tout  ce  qui  sert  directement  à  l'équipement 
d'un  vaisseau;  le  fer  non  ouvragé,  et  les  planches  de  sapin, 
néanmoins,  exceptées,»  II  est  aussi  a  expressément  déclaré 
que  dans  ce  genre  de  marchandises  de  contrebande  Ton  ne 
comprend  point  le  poisson,  la  viande  fraîche  ou  salée,  le  fro- 
ment, la  farine,  le  blé  ou  autres  grains,  les  légumes,  l'huile,  le 
Tin,  ni  généralement  tout  ce  qui  sert  à  la  nourriture  et  à  la 
sustentation  de  la  vie;  et  ainsi  toutes  ces  choses  pourront  tou- 
jours se  transporter  comme  les  autres  marchandises,  même 
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aux  lieux  oocapés  par  un  eunemi  des  deux  oeuroimes,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  ni  assiégés  ni  bloqués  ^9 
Droit  de  Le  droit  maritime  de  la  France  le  plus  ancien  semble  ne 
pas  avoir  confisqué  les  marchandises  de  contrebande  allant 
à  l'ennemi  comme  prise  de  guerre,  mais  les  avoir  assiqetties 
à  Texercice  du  droit  plus  mitigé  de  préemption.  Tel  est,  sui- 
vant l'avis  de  Grotius,  le  véritable  sens  de  l'ordonnance  de 
Henri  m  de  4â84,  art.  69.  Il  tijoute  qu'une  rè^e  diflérente 
avait  été  quelquefois  adoptée  parmi  les  nations  du  Nord,  mais 
que  l'usage  sur  cette  matière  avait  été  variable  et  accommodé 
aux  circonstances  temporaires,  pIutAt  que  fondé  sur  les  maxi- 
mes perpétuelles  de  l'équité  ^ 

L'ordonnance  de  la  marine  de  Louis  XIY,  de  4684 ,  et  le 
règlement  du  Sa  juillet  ^704,  déclaraient  confiacables  les  mar- 
chandises de  contrebande,  mais  le  vaisseau  et  les  <d)jets  in- 
nocents étaient  relâchés. 

Bynkershoek,  en  se  référant  aux  ordonnances  et  aux  traités 
de  la  Hollande,  conclus  ou  promulgués  entre  la  paix  de  West- 
phalie  et  celle  d'Utrecht,  soutient  que  si  ces  ordoDBances  et 
ces  traités  devaient  être  regardés  comme  preuves  de  ce  qui 
constituait  le  droit  des  gens,  les  marchandises  de  contrebande 
forent  les  seules  sujettes  à  la  confiscation^  pendani  que  les 
articles  innocents  et  le  vaisseau  sur  lequel  ils. étaient  chargés, 
ktr&ûji  exempts  de  cette  peine.  «TeUes  sont  les  règles,  dit-il f 
établies  par  nos.  lois  et  nos  traités,  et  si  nous  devons  chercher 
le  droit  des  gens  dans  ces  sources,  il  s'ensuivra,  qae  le  vais- 
seau et  les  marchandises  licites  ne  doiventjamaîs.  être  cou* 
fisqués  par  rapport  aux  marehwdises  de  contrebande  Urans- 
portées  sur  le  même  vaisseau.  Mais  ce  n'est  pas  seulement 
dans  ces  sources  que  nous  devons  puiser  la  dreèt  des  gpns. 
La  raison,  comme  nous  l'avons  déjà  observé >  est  le  droit  des 

^  Martens,  Recueil  des  traités,  vol.  III,  p.  477. 
'  RoBiNSON,    Colleetanea  maritima,  p.   433.     Grotius,  De  jure 
belli  ac  paeis,  )ib.  III,  cap.  I,  §  Y,  No.  e. 
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gens  suprême,  et  elle  iie  permet  pas  que  noos  comprenions 
ces  choses  dans  md  sens  généra),  et  sans  les  distinctions  néces- 
saires.!) Alors  il  étabfit  phisîeurs  distinctions  tirées  des  ana- 
logies da  droit  romain  fiscal,  d'après  lequel  il  relâche  ou  il 
coQ68qiie  le  vaisseau,  suivant  que  les  propriétaires  connais- 
saient ou  ignoraient  que  des  objets  de  contrebande  fussent 
charfués  sur  le  vaisseau  \ 

Zoodi  cite  im  auteur  plus  dsciden,  Petrinus  Bellus  (De  re 
inHari,  pag.  9,  S^,  ^,  28),  pour  démontrer  quil  y  a  une 
distinction  à  &tre  entre  le  cas  où  les  marchandises  de  contre- 
bande et  les  marchandises  licites  appartiennent  au  même 
propriétaire,  et  le  cas  où  dies  sont  la  propriété  de  divers  hi- 
<fividQ8.  II  soutient  que  toute  la  cargaison  peut  être  justement 
confisquée,  si  elle  appartient  au  même  propriétaire;  mais  dans 
l'espèee  citée  par  lui,  de  Petrinus  Bellus,  il  paraît  que  le  pro- 
priétaire connaissait  la  fraude,  circonstance  qui  sufBt  à  faire 
confisquer  ces  effets,  suivant  le  droit  romain,  dcHit  les  publi- 
eûtes  les  plOB  aneieils  aimaient  à  tirer  leurs  etemples  \ 

ZoQch  ne  dit  pas  quel  fût  l'usage  contemporain  de  son 
propre  pays,  mais  il  semble,  d'après  d'autres  autorités,  que  ce 
fat  hsàgd  primitif  des  tribunaux  maritimes  en  Angleterre  de 
confisquer  le  vaisseau  et  toute  la  cargaison;  usage  dont  on 
se  relUka  dépuis,  de  manière  que  la  confiscation  du  vaisseau 
et  des  parles  innocentes  de  la  cargaison  fut  limitée  au  cas 
où  ils  appartiennent  aux  propriétaires  de  la  contrebande,  ou 
^  au  cas  où  l'on  cherche  à  cacher  te  transport  des  objets 
de  contrebande  sous  de  faux  papiers  de  bord,  avec  une  des- 
^tion  feosse  ^  D'après  l'usage  plus  récent  de  la  cour 
<l'amirauté  en  Angleterre,  les  munitions  de  bouche  et  les  ma^ 
tériaox  qui  servent  à  la  construction  et  à  l'équipement  des 
vaisseaux  de  guerre,  sonr  sujets  au  droit  de  préemption  seu- 

^  Btkushsboek,  Q.  J.  pubL,  lib.  I,  cap.  XII. 

'  ZoDCH,  /«r.  et  jud.  fecialis.  Pars  II,  §  VIII,  qu.  43. 

*  RoBn(Soif*s  Admralty  reports,  vol.  in,  p.  224,  note  a. 
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opimon  de  aatérieora  sur  Ub  limitas  reBpeGtiveB  das  droits  des  naolres 

OroUu. 

et  beUigérants  ^smcaniaDt  la  eoflunarae  et  1*  nairîgatîan ,  <|i^fl 
dit  avoir  été  at  être  ev09fe  l'objet  de  dissMitimeots  «mméSy 
iDtardU  la  tranapoii  de  tontes  sortes  do  manshandisas  à  des 
places  assiégtes  ou  bloquées,  eoinme  laDdaot  à  empéchar 
l'exécution  de  rintention  licite  du  belligérant,  de  réduire  aao 
ennenii  à  la  reddition  on  à  la  paix  \ 
opiDioQ  de  BjplbBrshoek ,  en  commentant  ce  passage  de  Grotius,  en  a 
paut^tre  mal  compris  le  sans,  en  an|>posaat  que  ce  publicîste 
exige,  comme  une  condition  nécessaire  d'un  strict  blocus,  que 
la  paix  w  une  reddition  soit  attendue.  Il  est  plus  probable 
qu'il  veut  dter  cas  circonstances  comme  axamplo,  et  pour 
poser  le  cas  plus  probable,  Bynkershoek  conteste  aussi  la 
doctrine  de  Grotius  qui  limite  la  droit  du  belligérant,  dans  on 
pareil  cas ,  à  exiger  une  indemnité  pour  la  lésion  occasionnée 
par  la  faute  du  neutre,  et,  si  la  lésion  n'a  pas  en  lieu,  à  la  con- 
traindre, par  la  détention  de  ses  effets,  de  donner  caution  qu'il 
ne  fera  rien  de  semblable  à  l'avenir.  Mais  nous  ne  devons  pas 
entf^ndre  que  Grotius  veuille  limiter  de  cette  maniôra  la  peine 
encourue  par  la  violation  d'un  blocus  dans  tous  les  cas  poasi-- 
blés;  parce  qu'il  ajouté  dans  la  dernière  partie  de  ce  passage 
que  «si  le  neutre  contribue,  par  les  secours  qu'il  fournit,  à 
soutenir  l'ennemi  dans  une  guerre  injuste,  il  doit  être  ras-- 
pensable,  non-seulement  au  civil,  du  dommage  qu'il  cause  au 
belligérant,  mais  encore  criminellement,  comme  quelqu'un  qui 
dérobe  aux  poursuites  de  la  justice  un  criminel  convaincu.  Il 
peut  donc  être  puni  suivant  l'exigence  du  fait  même,  par  la 
confiscation  de  ses  biens  '.  » 

>  DuMOMT,  Corps  diplomatique,  vol.  VOl,  part.  4,  §  44. 

'  «Quod  si  prœterea  evidentissima  sit  hostis  mei  in  me  injus- 
titia ,  et  ille  eum  ia  belle  iniquissimo  conûrmet,  jam  noo  tantum 
civiliter  tenebitur  de  damoo,  sed  et  criminaliter ,  ut  is  qui  judici 
imminenti  reum  roanifestum  eximit  :  atque  eo  noroioe  licobit  in 
eum  statuere,  quod  delicto  coDvenit,  secuodum  ea  quie  de  pœnis 
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Bynkershoek  expose  ensuite  le  dreil  de  blocas,  comine  H 
était  défini  par  des  traités  mtériears  à  eeâx  d'Utreoiiti  et  par 
des  ordotmanoes  promulguées  pendant  la  seconde  guerre 
soatenue  par  les  Hollandais  pour  maintemr  leur  indépendanoe 
contre  lIEspagnci.  Il  dte  nn  grand  nondire  de  traita  entre  les 
États-Généraux  et  d'autres  puissances,  }irohibam  le  transport 
des  marchandises  de  toute  espèce  b  des  places  bloquées  ou 
assiégées,  sans  indiquer  la  peine  qui  devait  être  ap{iliquée  à 
une  violation  de  cette  probibition.  Il  condot  cependant  que  si 
ce  commerce  doit  être  regardé  comme  IHicfte ,  les  marciMHi* 
dises  destinées  à  de  (elles  places  doivent  être  considérées 
coomie  de  contrebande,  et  par  oonM|uent  conBsquées  comme 
bonne  prtte  de  guerre.  Il  commente  minutieusement  un  édit 
remarquable  des  États-Généraux  promulgué  en  4é30,  d'après 
le  conseil  des  cours  d'amirauté  et  des  pktB  savants  jurisoon* 
suites  hollandais,  pomr  réf^  le  bloeus  des  ports  de  Ftendre, 
encore  en  la  possession  des  Espagnols. 

Le  texte  de  celte  ordonnance,  avec  le  commentaire  de  Byn- 
kershoek sur  ces  dirers  articles,  nous  donnera  une  idée  com- 
plète do  droit  de  bloeus ,  comme  il  fut  entendu  et  pratiqué 
entre  les  puissances  maritimes  de  l'Europe ,  députe  l'époqfw 
de  la  promulgation  du  décret,  jnscfu'à  celle  où  ce  grand  p«fcU* 
dste  a  écrit  son  traité  sur  le  àroïi  de  Ja  guerre. 

t  V  Les  États-Généraux  des  Provinces-Unies  ayant  reçu  et 
pesé  les  positions  des  cas  cl  à  cété,  ont,  après  une  mùred^^ 
bénrtion  préalable  et  sur  l'avis  des  oofiéges  respectif  de 
Paarirauté,  trouvé  bon  et  entendu,  à  l'égard  du  premier  poim, 
que  les  vaisseaux  neutres  qu'on  trouvera,  qu'ils  sortent  des 
ports  ennemis  de  Flandre,  ou  qu'ils  y  entrent,  ou  qu'ils  soient 
si  près  qu'il  soit  indubitable  qitf'ils  y  veulent  entrer,  que  ces 
vaisseaux  avec  leurs  marchandises  doivent  être  confisqués 
par  sentence  des  susdits  collèges  respectifs ,  et  cela  à  cause 

diximUs,  quare  intra  eum  modum  etiam  spoliari  poterit.»  (Grotius, 
De  jure  beUi  ac  paeis,  lib.  10,  cap.  I,  §  V,  N«  8.) 


484      I"  PÉRIODE.  —  DEPUIS  LA  PAIX  DE  WESTPHALIE 

qae  leurs  hantes  puissanoes  tiennent  oontmadUeniMit  lesdits 
ports  bloqués  par  leurs  vaisseaux  de  guerre,  à  la  diarge  ex* 
œssive  de  Pétat,  afin  d'empédier  le  transport  et  le  commerce 
avec  Tennemi,  et  parce  que  ces  ports  et  ces  places  sont  ré- 
putés être  assiégés  y  ce  qui  a  été  de  tout  temps  un  ancien 
'usage,  selon  Tezemple  de  tous  les  rois,  princes,  puissances  et 
autres  républiques,  qui  se  sont  servis  du  même  droit,  dans  de 
semblables  occasions. 

i>2°  A  l'égard  du  second  point,  leurs  hautes  puissances 
dédarent  que  les  vaisseaux  et  marchandises  neutres  seront 
aussi  confisqués,  quand  il  constera  par  les  lettres  de  cargai- 
son, connaissements,  ou  autres  documents,  qu'ils  ont  été  char- 
gés dans  les  ports  de  Flandre,  ou  qu'ils  sont  destinés  à  y 
aller,  quand  même  on  ne  les  aurait  rencontrés  que  bien  loin 
de  là  encore,  de  sorte  qu'ils  pourraient  encore  chaeger  de 
route  et  d'intention.  Ged  étant  fondé  sur  ce  qu'ils  ont  déjà 
tenté  quelque  chose  dHUidte,  et  mis  en  œuvre,  quoiqu'ils  ne 
l'aient  pas  achevé,  ni  porté  au  dernier  point  de  perfection,  à 
moins  que  les  maîtres  et  les  propriétaires  de  tels  vaisseaux 
ne  fassent  voir  dûment  qu'ils  s'étaient  désistés  de  leur  propre 
mouvement  de  leur  entreprise  et  voyage  destiné,  et  cela  avant 
qu'aucun  vaisseau  de  l'état  les  eût  vus  ou  poursuivis,  et  que 
ceux-ci  trouvassent  la  chose  sans  fraude  :  ce  qu'on  pourra 
juger  en  examinant  la  nature  de  l'affaire  par  les  conjectures, 
les  circonstances  et  l'occasion. 

9  3°  A  l'égard  du  troisième  point,  leurs  hautes  puissances 
dédarent  que  les  vaisseaux  revenant  des  ports  de  Flandre 
(sans  y  avoir  été  jetés  pas  une  extrême  nécessité),  et  quoique 
rencontrés  loin  de  là,  dans  le  canal  ou  dans  la  mer  du  Nord, 
par  les  vaisseaux  de  l'état,  quand  même  ils  n'tfUraieni  pas  été 
vus  ni  poursuivis  par  ceux-d  en  sortant  de  là ,  seront  aussi 
confisqués,  à  cause  que  de  tels  navires  sont  censés  avoir  été 
pris  sur  le  fait,  tant  qu'ils  n'ont  point  achevé  ce  voyage,  et  qu'ils 
ne  se  sont  point  sauvés  dans  quelque  port  libre,  ou  appartenant 
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à  m  priDeenealre.  Mais  ayant  éi6|CeiBiB6iI«élé  dit,  dans  an 
port  libre,  et  étant  pris  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  Pétat 
dans  on  ^nlre  vayai^e,  ces  ^sisseanx  et  marshandlses  ne  se- 
ront point  confisqnés^  à  moins  qa'ils  n'aient  été,  «n  sortant  des 
ports  de  Flandre,  soivis  par  les  Tsisseanx  de  guerre  et  pour- 
smvÎB  josqae  dans  un  antre  port  qne  le  lenr,  on  oekii  de  leur 
destinatk»,  et  qu'en  sortant  de  nouveau  de  là,  ils  aient  été 
pris  en  pleine  mer  ^  » 

A  Fégard  da  presuM*  arlide  ooofisqnant  les  vaisseaux  neu* 
très  avec  leurs  cugaisons,  noD*sealsment  ceux  pris  en  fia- 
gnsA  délit  en  sort«tit  des  ports  ennemis,  ou  en  y  entrant, 
mais  ceux  qui  sont  trouvés  si  près  des  patta  bloqués  que 
leur  intration  d'y  entrer  pent  être  regardée  «mme  mdnbi- 
table,  Bynkershœk  regarde  ce  dernier  règlement  oracime  plei- 
nemeiit  justifié,  en  établissant  nne  présomption  analogue  à 
celle  étabfie  par  les  anciens  pubUoîstes,  pour  le  ou  où  des 
mardrandises  de  contrebande  sont  trouvées  sur  les  confins  du 
territoire  ennemi.  La  seule  exceptkn  qu'il  admet  à  cette  pré- 
somption générale,  est  ceUe  de  nécessité,  en  cas  de  tempête. 

D  approuve  aussi  le  second  article  qpii  constate  l'mtention 
de  violer  le  blocus  par  l'aveu  du  coiqpable  lui-même,  contenu 
dans  les  doouments  émts  trouvés  à  bord  du  vaisseau  ;  comme 
la  même  întenticm  est  facttsment  inférée,  sens  le  premier  ar- 
ticle, des  circonstances  matérielles  fournissant  une  présomption 
légale.  Cependant  il  a  de  la  peine  à  approuva  le  blocus  pcenir- 
teniiœ  accordé  par  l'édit,  à  moins  que  les  preuves  du  désis^ 
tement  du  voyage  et  d'un  changement  de  route  ne  soient 
trè&-convaîncantes. 

Il  considéré  le  troisième  article,  comme  faisant  une  juste 
distinction  entre  les  vaisseaux  qui  ont  été  chassés  ou  forcés 
de  cbereher  un  port  de  refuge,  et  ceux  qui  vont  volcmtaire- 
ment  au  port  de  leur  destination,  a  Ces  derniers  sont  excu- 

>  RosmsoR,  Colleelanea  maritima,  p.  458. 
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sé8,  di(-il,  cpniid  ils  sont  tixHiTés  oa  sortant  de  ce  port,  leur 
voyage  étajat  oonaiâéré  comme  terminé,  et  mi  noaveaa  voyage 
commencé,  pmdant  que  les  premiers  s<Mit  confisqnés  ooomie 
ayant  été  saisis  en  flagrant  délit  de  la  violation  da  blocus. 
Mais  à  l'égard  de  oeax-oi  Tédit  se  sert  du  disjonctifi  en  disant  : 
S&  sontpotirstmnt  jmqw  dam  un  autre  port  que  le  leur,  au 
cehd  de  leur  destination,  de  manière  qu'on  peut  hésiter  sur  le 
véritable  sens  de  ces  mots  et  de  la  loi  qui  en  résulte.  Certai* 
nement  il  ne  peut  y  at;otr  de  doute  si  la  même  chose  doit  être 
entendue  par  leur  part^  le  port  de  leur  desUnatùm.  Mais  si  un 
Anglais  qui  est  destiné  pour  un  port  du  Danemark  est  forcé 
de  rdàcfaer  dans  un  port  d'Angleterre,  et  qu'en  sortant  de  ce 
damier  ponr  continuer  son  voyage,  il  soit  pris  avant  d'arriver 
an  port  danois,  il  me  semble  qu'il  serait  pris  en  flagrant  délit 
de  voyage  illidte,  et  qu'il  serait  indifiérent  que  ce  soit  son 
propre  port,  on  non,  où  il  soit  entré,  si  le  voyage  primitif 
n*avait  pas  été  accompli.  Par  conséquent,  comme  les  disjonotife 
sont  souvent  interprétés  comme  les  conjonctiiiB,  je  comprends 
ces  mots  leur  port  dans  ledit  artide  comme  indiquant  le  port 
auquel  le  vaisseau  était  destiné,  et  où  son  voyage  devait 
finir  \  » 

Ces  extraits  de  Fouvrage  de  Bynkershoek  démontrent  que 
les  principes  élémentaires  du  droit  de  blocus,  oeiame  ils  fu- 
rent entendus  et  pratiqués  à  l'époque  dont  il  parte ,  et  aussi 


*  Le  savant  traducteur  de  Bynkershoek  en  anglais,  M.  Daponcesm, 
prétend  que  cette  partie  de  I*édit  est  trop  claire  pour  avoir  be- 
soin d'être  interprétée.  «Since  whether  the  vessel  was  chased  in- 
to  the  actual  port  of  her  destination,  or  into  any  other  port  of 
her  own  counlry,  she  is  equally  to  be  condemned  according  to 
the  letter  of  the  law  as  it  is  given  to  us,  so  that  the  inter- 
prétation which  our  author  contends  for  appears  to  us  to  be  not 
only  unnecesaary  but  dangerous,  as  it  would  make  a  merely 
constructive  offence  of  what  the  legislator  expressly  made  a  posi- 
tive onc.»  (Btnkershoek,  Law  of  War,  translaled  by  Duponccau, 
p.  90,  note.    Philadelphia,  éd.  4840.) 
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de  son  lomps,  forent  lee  mèoMs  y  ou  a  peu  près  les  mtees, 
qœ  l'usage  des  nalioos  maritimes  a  aaoelkimiés,  et  que  ceux 
qae  l'apprebatien  des  pnblîoisies  modernes  regarde  oemme 
étant  eonlorme  au  droit  des  gens.  H  est  éfident  i|ae  es  eprand 
poUieiste  ne  pouvait  çonoeveir  Kdée  delalégatiléd^mUeous 
éteUi  par  prooiamaiion,  ou  sur  papier,  sans  MreeffBCtivement 
mis  à  exéeution,  cobmdo  nons  en  avons  eu  des  exemples  de 
netre  temps.  Il  allègue  le  fait  hisloriquey  que  cet  édît  de  4S30 
ne  bt  pas  eflbotivement  mis  à  ezéeuiion  par  i'applieatien 
aetaielle  dPune  force  sidBsante  peur  mainlenir  le  bloeos;  et  en 
attendant  un  commerce  libre  fut  ponrsnivi,  nommément  en 
ISiS  par  les  neutres,  avec  les  ports  de  Flandre,  amendant 
cette  période,  dit-il,  certains  vaisseanx  neutres  furent  saisis 
et  «menés  dans  les  ports  de  la  Zélande.  Cependant  les  seules 
marchandises  de  contrebande  lurent  détenues  et  confisquées , 
et  tout  le  reste  des  cargaisons  fut  acquitté  et  relâché.  On  a 
demMidé  par  quelle  loi  ces  marchandises  forent  confisquées 
dans  ces  circonstances,  et  il  y  a  des  personnes  qui  nient  la 
légalité  de  leur  confiscation.  U  est  évident,  étendant,  que 
dans  l'intervalle  où  ces  ports  forent  gardés  moins  sévèrement , 
la  loi  de  blocus,  d'après  laquelle  toutes  les  marchandises  neu- 
tres allant  à  un  port  bloqué,  ou  revenant  d'un  tel  port,  peu- 
vent être  légalemmst  saisies,  pourrait  avoir  été  légalement 
rdàohée;  mais  la  loi  générde  de  la  guerre,  d'après  laquelle 
les  marchandises  de  contrebande  transportées  à  un  port  en- 
nemi, même  si  ce  port  n'est  pas  bloqué,  sont  sujettes  à  la  con- 
fiscation, continuait  encore  d'être  en  pleine  vigueur  '.»  Et 
dans  son  quatrième  chapitre,  il  flétrit  l'inconséquence  des 
États-Généraux  qui  «se  vantaient  en  1652  d'avoir  prohibé 
aux  Anglais  tout  commerce  avec  les  autres  nations,  et  en  1 663 
qu'ils  avaient  contesté  aux  Espagnols  oe  même  droit,  qu'ils 
avaient  eux-mêmes  exercé  contre  les  Anglais  \ 

'  Btnkbrshosk,  Q,  J.  pubLf  lib.  I,  cap.  XL 

'  «Id  vero,  neque  aliud  Ordines  Générales  complexi  sunt  illo 
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iDterdiciioo.de     Cette  prétention  arroganle  et  iinoste  de  la  pmri  de  la  Hol- 

loat  commerce 

««u^^j^'^e^i»  lande  fut  renouvelée  par  cette  puissanoe  conjointement  avec 
^la'^uoiunde?'  l'Angleterre,  dans  la  guerre  qui  éclata  iauné(fiat«nent  après 
en  1689.  }^  révolution  anglaise  de  4688,  et  la  formation  de  cette  ligue 
contre  la  France,  appelée  la  grande  alliance  par  les  historiens 
anglais.  Une  convention  fat  signée  à  Londres  le  2il  août  4689 , 
eiAre  l'Angleterre  et  la  Hollande,  par  laquelle  ces  deux  puis- 
sances annonçaient,  qu'ayant  déclaré  la  guerre  au  roi  très- 
chrétien,  il  leur  convenait  de  faire  autant  de  mal  que  possible 
à  l'eiinemi  common,  afin  de  lui  imposer  des  conditions  telles 
qu'dles  pourral^t  rétablir  le  repos  de  la  chrétienté,  et  qu'à 
cette  fin,  il  était  devenu  nécessaire  d'iatertx>mpre  tout  com> 
merce  avec  les  sujets  dudit  roi,  et  poiur  cet  objet  elles  avai^it 
ordonné  à  leurs  flottes  de  Moquer  tous  les  ports  de  la  France. 
Et  par  le  troisième  et  le  quatrième  article  de  ce  traité,  il  fut 

décrète  (26  juin  4630),  ex  quo  ad  eam,  de  qua  nun  dispute,  quœs- 
tionem  recte  argumentaberis,  si  et  anno  4666  Angliam,  ScoUam, 
Hyberniam  et  omnia  111a,  quœ  in  Asia,  Africa  et  America  faabcbant 
Angli  classibus  suis  obsessa  habuerint  Ordines  Générales.  Rela- 
tum  qoidem  est,  eosdem  Ordines  aimo  |46S2»  quod  ad  Anglos, 
taie  quid  jacUtasae,  omnibus  sic  interdicto  cum  Anglls  commercio , 
sed  quo  jure  jactitarunt  nunc  non  quœro,  contentus  monere,  eos- 
dem Ordines  anno  4663  Hispanis,  cum  hi  Lusitaniam  obsessum 
habere  videri  vellent,  id  ipsum  negasse,  quod  contra  Angles  antea 
sibi  arrogaverunt,  aie  enim  proditmn  est  in  annalibus.»  (Btheers- 
HOKK,  0.  J.  PubL,  iib.  I,  cap.  IV.) 

Voyez  ce  qui  est  raconté  d'un  blocus  des  ports  russes  dans  la 
Baltique,  proclamé  par  Charles  XII  de  Suède,  mais  contesté  par 
la  Hollande  et  TAngieterro  (ces  deux  puissances  étant  alors  neu- 
tres dans  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Suède),  sur  le  motif  aUé> 
gué  qu'il  n'était  pas  efifectivement  exécuté  par  une  force  suffisante. 
Dans  un  des  mémoires  anglais  présentés  à  cette  occasion,  il  est 
dit  :  «Si  lesdites  villes  étaient  actuellement  assiégées  ou  blo- 
quées, les  sujeu  de  Sa  Majesté  et  de  leurs  hautes  puissances 
n'auraient  point  de  prétexte  d'y  aller;  mais  le  cas  est  bien  dif- 
férent par  rapport  à  quelques  vaisseaux  qui  croisent  seule- 
ment dans  la  mer  Baltique.»  (Robinson,  CoUectanea  marilima, 
p.  462,  note.) 
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stipulé  qn'dles  se  saiwaicnt  de  tous  les  yaisseeiix,  de  quelque 
nation  qu'ils  fussent,  qu'on  trouverait  en  entrant  ou  en  sor- 
tant des  ports  de  Franee,  et  qu'elles  confisqueraient,  oomne 
de  bonne  prise,  tous  lescfits  vaisseaux  et  leurs  oargaisons,  et 
qœ  celte  résolution  serait  notifiée  à  tous  les  états  neutres  \ 

Cette  prétention,  qui  ressemble  tant  aux  Uocus  universels 
établis  par  les  décrets  exceptionnels  de  F AngIcteiTe  et  de  la 
France  dans  la  dernière  guerre  maritime  de  notre  époque, 
trouva  de  la  rémtance  de  la  part  des  puissances  maritînies 
de  la  Baltique,  telles  que  la  Suède  et  le  Danemark,  qui  étaient 
principalement  intéressées  dans  la  questicm.  Ces  deux  puis- 
sances formèrent  une  espèce  d'aUianee  de  neutralité  année 
en  4693.  Dans  le  préaaid^ttle  de  ce  traité  il  est  dédaré  que 
«  quoique  leurs  matestés  les  rois  de  Suède  et  du  Danemark 
aient  espéré,  qu'après  avoir  puUié  leur  traité  de  4694 ,  pour 
le  maintien  de  leur  navigation  et  de  leur  comfnerce ,  les  pira- 
teries injustes  et  multipliées  contre  le  commerce  de  leurs  su- 
jets auraient  enfin  cessé,  elles  ont  été  atQigées  de  trou- 
ver que,  nonobstant  les  remontrances  qu'elles  avaient  laites 
de  temps  en  temps  aux  puissances  engagées  dans  la  guerre 
pour  y  mettre  fin,  ces  pirateries  ont  augmenté  à  un  point  qu'on 
ne  peut  pas  exprimer.  i» 

Dans  une  lettre  écrite  par  PuflTendorf  à  Gronovius,  qu'il 
avait  consulté  sur  un  ouvrage  qu'il  projetait  concernant  la 
liberté  du  commerce,  Pufifendorf  cherche  à  justifier,  ou  au 
moins  à  excuser  cette  mesure  dirigée  par  les  alliés  contre  la 
Franee,  par  des  motifs  de  politique  temporaire  ou  de  préten- 
due nécessité,  semblables  à  ceux  qu'on  a  allégués  en  faveur 
de  pareilles  interdictions  de  tout  commerce  neutre  dans  des 
temps  plus  récents.  U  prétendait  que  les  puissances  neutres 
devaient  temporiser  sur  une  question  qui  ne  re^rdait  que 
les  intérêts  individuels  du  commerce  de  quelques  états,  «  pen> 

'  Jbreinson  (Lord  Liverpool),  Discourse,  etc.,,  p.  36»  édit.  4606. 
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dani  4«e  les  antres  nations  unissaient  tooftes  leurs  forces  pour 
réduire  dans  des  bornes  raisomnables  une  puissance  exorbi* 
taate  et  insolente,  qaà  menaçait  l'Europe  de  i'esokvage  et  la 
religion  protestanle  d^one  ruine  totale  ^» 

Ces  raisons  n'Mit  pas,  cependant,  para  suffisantes  pour 
miga(iytr  ks  puissances  meulres  à  se  désister  de  leurs  récla- 
mettons^  et  Vattel  nous  dit  que  les  belligérants  ont  enfin  rendu 
justice  à  ces  réclamati<m8,  en  ftssant  cesser  ces  mesin^es  r%ou- 
reuses  \ 
s  17.  Noos  avons  déjà  tu  que  l'ancienne  conpilation  du  Consulat 

Droit  de  ▼Ititc.  *  i  r 

00  ut^  mer,  en  reconnaissant  ]e  droit  de  saisir  les  efléts  de 
l'emmni  chargés  sur  les  Tsisseaux  neutres,  reconnaît  impli- 
dtemenC  le  droit  de  visiter  ces  vassoanx  pour  constater  la 
prc^été,  tant  du  navire  que  de  la  cargaison.  Le  même  droit 
est  explidiemont  reconnu  dans  les  plus  anciens  règlements 
maritimea  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  comme  un  incident 
au  droit  de  saisir  et  de  cmafisquer  les  biens  de  l'ennemi  et  la 
contrebande  de  guerre.  La  résistance  par  la  force  à  l'exercice 
du  droit  de  visite  fut  punie  par  la  confiscation  ^ 

Ces  règlements  de  i'anden  droit  maritime  français  ibrent 
insérés  dans. l'ordonnance  de  la  marine  de  Louis  XIV,  de  4  084 , 
déclarant  que  tout  vaisseau  «  sera  de  bonne  prise  en  cas  de 
résistance  et  de  combat.»  Yalin  dit  que,  quoique  les  expres- 
sions soient  coqonctives,  la  résistance  seule  suifisait.  H  cite 


*  GROifiNOins,  Bibiiotkeca  universalis  librorum  judic,  p.  405. 

*  Vattbl,  Droit  de»  ffene,  lib.  a,  chap.  7,  §  448.  Gaonus  (De 
jure  belU  ac  pade,  lib.  UI,  cap.  I,  §  V,  note  6)  cite  ploAieurs  exem- 
ples de  tentatives,  de  la  part  des  belligérants,  d'interdire  tout  com- 
merce neutre  avec  un  ennemi,  tentatives  qui  ont  donné  lieu  à  ces 
articles  déclàratife  dans  plusieurs  traités  du  dix-septième  siècle, 
confirmant  aux  neutres  le  droit  de  poursuivre  leur  commerce  or- 
dinaire  avec  l'ennemi,  avec  les  exceptions  reçues,  de  marchandises 
de  contrebande  et  des  ports  bloqués. 

'  RoBiNSON,  CoUectanea  mariUma,  pp.  40,  46,  48.  Ordonnance 
de  Henri  IJI,  de  458^,  art.  66. 
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fantamwnflft  de  l'Espagne  de  4748,  éndcttOMiit  traneoriledB 
rérdoDDaiioe  de  la  inariBe,  par  laquelle  il  eet  exprimé  die- 
jonotivemeDi  aeo  cas  de  réaiftaiioe  eu  de  oembai  ^» 

Maigre  eette  législatioii  de  trois,  des  grandes  poiseanoes 
maritaneB  de  l'Eorope  destinée  à  ré|^  la  eondiête  de  leurs 
pnqpras  vaisseaux  armés  en  guerre,  Pexeraiee  du  droit  de 
ntîMia  d'éire  un  ofaf et  de  eontostaHso  entre  ettse- 
s,  et  ayee  d'aulres  natiens,  telles  que  la  Hollande  et  les 
élats  de  la  Belgique.  Ces  disputes  ont  doué  lien  à  deeeon- 
venciona  qui  stipulent  des  adeucissemenis  à  la  règle  rigou- 
fscise,  déterannent  la  sMoière  dteereer  le  droit,  et  quel- 
quefoie  en  suspendent  Tapplwalion  dans  des  ciroanstanoeft 
partionKères  ^  B  est  senmnt  diiBoile  de  distinguer,  dane  ose 
diseossiens,  les  prétentions  qui  ont  pris  kur  origine  dans  le 
droit  de  souvonineté  réclamé  par  las  Anglais  sur  les  mers 
qui  baignent  les  lies  britanniques  (où  ils  exerçaient  un  droit 
qa^ls  relisaient  aux  autres,  le  (ondant  sur  la  joridieiMm  ter- 
ritoriale), de  1»  prétention  plus  générale  fondée  sur  le  dhroit 
da  la  goeire  eouunnne  à  toutes  les  nations  beMigéranleeL  Fe»- 
dsni  la  lutte  pour  la  supériorité  navale  entre  les  principaux 
étals  masîlimss  de  FBurope  vers  le  milieu  du  dix-septième 
aiède,  Christine,  reine  de  Suède,  émit  la  prétsotion  de  résister 
à  Fexerciee  du  droit  de  visite  par  la  protection  d'un*  convoi  de 
vaisseanx  de  guerre  de  la  puissance  nentre.  Dans  le  dédara^ 
tien  pnisHée  par  elle  en  46^3,  pendant  la,  guevre  entre  les 
républiques  angirise  et  hoBandaise,  elle  désavouait  la  pré- 
tention d'empêcher  la  saisie  des  mardiandises  ennemies,  et 
elle  a  expressément  limité  la  protection  du-  oonvei  au  com- 

'  «Tout  vaisseau  qui  refusera  d'amenef  ses  Toites,  après  la 
seauKiee  qui  lui  en  »  été  lUte  par  nos  yaisseaux,  ou  oeux  de  nos 
soietB  armés  en  guerre,  pourra  y  être  contraint  par  artillerie  ou 
antrementi  et  en  cas  de  résistance  el  de  combat,  il  sera  de  bonne- 
ptiae.»  (Ordonnanee  de  la  marine,  lib»  III,  tit.  9,  Dee  pri$99,  art.  4>2. 
Vaub,  Traité  dô9  pris$ê,  chap.  5,  $  8^  Ne.  S.) 
^  RoamsoK,  Colleotanea  maritima,  pp.  36,  50. 
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meroe  diroot  des  Saédois  et  autres  natioiiB  neutres  avec  les 
ports  neoireSy  sans  uéanmons  mettre  aucune  entrave  «au 
'commerce  libre  de  ses  svjetSi  pour  leur  propre  compte  ou 
celui  d'autruiy  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande  sans  convoi  \  » 
On  ne  sait  pas  de  quelle  mamière  la  Suède  a  tenté  de  mettre 
à  exécution  cette  prétention,  et  de  quelle  manière  elle  a  été 
reçue  par  les  puissanoes  belligérantes,  la  paix  ayant  été  signée 
entre  les  deux  r^ubliques  Tannée  suivante,  46ë4«  En  effet  il 
parait  presque  certain  que  cette  déclaration  n'a  jamais  été 
mise  à  exéoution,  et  Puffendorf  explique  cette  droonstance 
par  les  deux  raisons  suivantes  :  d'abord,  que  la  paix  fut  bieii- 
tAt  attendue;  et  ensuite,  «que  la  reine  craignait  d'être  entraî- 
née dans  la  guerre,  si  les  Suédois  s'i^oeaient  à  la  visite  de 
leurs  vaisseaux  par  les  Anglais  ou  les  Hollandais,  et  qu'un 
combat  ne  s'ensuivit,  comme  il  arrive  ordinairement  dans  ces 
cas*.» 

Le.  code  dvil  danois  de  Christian  V,  de  Tannée  4688,  or» 
donne  (chap<  7,  art.  3J,  que  «  quand  par  crainte  des  corsaires 
ou  antres  dangers,  des  vaisseaux  marchands  appartenants  aux 
sij^ets  danois  voudraient  s'accorder  ensemble  pour  leur  pro- 
tection mutuelle,  et  trouveraient  entre  eux  un  vaisseau  propre 
à  être  armé  en  guerre,  ce  vaisseau  était  autorisé  à  porter  le 
pavillon  royal,  à  protéger  les  autres,  et  à  ne  permettre  à  au- 
cun vaisseau  étranger,  sous  aucun  prétexte,  de  les  visiter  ou 
d'examiner  leurs  papiers  de  bord,  mais  au  contraire  de  les 
tenir  au  large;  que  les  autres  vaisseaux  de  la  flotte  marchande 
seraient  tenus  de  l'aider  avec  toutes  leurs  forces;  et  si  un 
vaisseau  étranger  voulait  les  contraindre  à  souffrir  la  visite 

>  Thurloe's  StaU  papers»  vol.  I,  p.  424. 

'  «Omiltebat  tamen  id  conailium  onerarias  naves  bellicis  con> 
ducendi  Regiaa,  quod  pax  brevi  inter  beUantea  coitura  videretor, 
ac  ne  forte  bac  occasione.  invita  in  bellum  traberetur,  si  Angli  aut 
Uollandi  navarchi  Suecias  naves  excutere  auderent,  Suecisque  na- 
varcbis  id  abnuentibus  ad  manus,  uti  solet,  easet  perventnm.» 
(PuPFBNDORF,  De  Reb.  Sueâs,,  lib.  XXV,  §  44.) 
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de  l'en  ompèchor  par  tons  ses  idojsqs,  et  d»  ne  nm  per- 
mettre qai  pût  empiéter  sar  ta  souYeraia^  du  rn  et  les 
dreits  de  ses  sii)el8  \  » 

En  sapposant  que  ce  rè^ement  deive  être  entenda  cemme 
autorisant  tout  vaisseau  qni  porte  le  pa^iiloQ  royal  à  résister  à  la 
visite  exercée  par  un  vaiaseaa  de  guerre  étranger  aux  navires 
de  son  convoi,  il  a  été  probablement  tiré  des  ordonnances 
maritimes  étabUes  pendant  le  moyeu  âge,  pour  régler  cee 
associations  volontaires  des  vaisseaux  marchands  dans  la 
Médîtarranée  et  doDs  les  mers  du  Nord,  qui  se  rémiissssent  en- 
sembk  pour  leur  proteotien  mutuelle  contre  les  pirates  et  les 
eunemîs  publics\  Mais  il  parait  n'avoir  jamais  été  m»s  à  exé* 
cutîon  depms  son  insertion  dans  le  code  de  Christian  V,  et 
quant  à  son  application  dans  le  cas  de  résistance  à  Pexerdce 
du  droit  de  visite  de  la  part  des  puissances  belligérantss,  il  ne 
pourrait  guère  être  concilié  avec  les  stipulations  positives  des 
traités  idors  subsistants  entre  le  Danemark  et  ces  puissances. 

En  4654,  des  vaisseaux  hollandais,  sous  l'escorte  d'un  vais- 
seau  de  guerre,  furent  visités  par  les  Anglais.  Une  réclamation 
ayant  été  bâte  auprès  des  États-Généraux ,  deux  questions 
furent  posées,  d'abord  sur  la  visite  du  vaisseau  ds  gmrre, 
ensuite  sur  celle  dss  vaisseaux  mardumds,  A  l'égard  de  la  pre- 
mière question,  il  fat  résolu  par  les  États-Généraux  que  «  tous 
les  capitaines  à  leur  service  seront  autorisés  à  ne  pas  con- 
deeoendre  à  la  visite  des  étrangers  à  bord  des  vaisseaux  de 
rÉtat.  Quant  an  deuxième  artieie  touchant  la  visile  des  vais- 

1  ScBLBGEL,  Examen  de  la  sentence  prononcée  par  le  tribtunal 
â^ amirauté  anglaise,  le  24  juin  4799,  dans  V affaire  du  convoi  suédois. 

*  LoGGENius,  De  jure  maritimo,  lib.  H,  cap.  4  4.  Consulato  del 
mare,  cap.  f  83,  édit.  ital. 

Ces  associations  furent  nommées  ÂdmraUtas,  Conservagio, 
AdmUraUehafl,  etc.  Hbinbccius  cite  rordonnance  de  Christian  Y 
comme  étant  destinée  à  régler  de  telles  associations.  [De  nav.  oh 
fftei.  mer^.  vêtit,  ewnm.,  cap.  Il,  §  45.) 
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seaux  marchands  de  ce  payfr-ci,  leurs  hautes  pmesanees  se 
oonformeroDt  à  ce  qui  a  été  réglé  et  pratiqué  auparavant  par 
cet  état,  quant  aux  vaisseaux  marchands  des  autres  nations, 
même  aux  vaisseaux  anglais  sous  escorte;  et  quoiqu'elles 
soient  persuadées  que  cette  visite  ait  un  grand  inconvé- 
nient pour  le  commerce,  on  ne  peut  pas  raisonnablement  s'en 
plaindre,  ni  demander  que  les  Anglais  s'en  désistent.»  Il  fut 
aussi  résolu  qu'on  entamerait  une  négociation  avec  le  gouver- 
nemMit  anglais,  «afin  de  faire  régler  la  visite,  de  manière 
qu'eVe  fftt  faite  avec  le  moins  d'inconvénients  posâbles  pour  le 
commerce  des  deux  parties,  comme  il  a  déjà  été  convenu  par 
des  stipulations  dans  les  traités  avec  le  roi  de  France  et  celui 
d'Espagne  ^l> 

En  4655,  l'agent  anglais  en  Hollande  écrivit  è  son  gouver- 
nement :  aDs  ont  ici  l'intention  de  frustrer  le  Protecteur  de  s<»i 
droit  de  visite,  et  ceci  par  l'emploi  des  convois  de  force  suf- 
fisante, et  par  ce  moyen  ils  veulent  attirer  tout  le  commerce 
A  eux  seuls  et  ft  leurs  vai8seaQx\î> 

En  4656,  les  amirautés  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam  ont 
ordonné  à  tous  leurs  commandants  a  d'avoir  pour  les  vais- 
seaux de  guerre  anglais  tous  les  égards  possibles;  que  s'ils 
manifestaient  l'intention  de  Mre  la  visite,  il  ftillait  les  recevoir 
poliment,  leur  permettre  de  parler  avec  les  vaisseaux  de  leur 
convoi  et  de  voir  leurs  papiers;  mais  que  s'ils  insistaient  sur 
la  visite,  il  fallait  résister  et  repousser  la  force  par  la  force.  » 
Dans  le  mois  de  mai  de  la  même  année  (l'Espagne  étant  alors 
en  guerre  avec  l'Angleterre),  il  arriva  une  rencontre  de  cette 
nature  entre  une  flotte  de  vaisseaux  marchands  hollandais 
venant  de  Cadix,  et  destinée  pour  les  ports  de  la  Hollande,  sous 
le  convoi  de  l'amiral  de  Ruyter,  ayant  sous  ses  ordres  sept 
vaisseaux  de  guerre,  et  une  escadre  de  frégates  anglaijses^ 
qui  se  trouvant  trop  faible  pour  combattre  avec  l'amiral  bol- 

*  Thurlob's  State  papers,  vol.  Il,  p.  603. 

*  Ibid.,  vol.  IV,  p.  203. 
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landttSy  accepta  sa  déclaralion  qu'il  n'y  avait  «  rien  à  bord 
appartenani  an  roi  d'Ëspagoe  \  » 

Aa  mois  d'aoûl  de  la  même  année ,  le  protecteur  CromweU 
écrivit  à  son  amiral  Mcotagu  :  «Le  secrétaire  m'a  communiqué 
votre  lettre  du  28  dernier,  par  laquelle  vous  kà  annonces  les 
inetmclions  que  vous  aves  données  pour  visiter  des  vaisseaux 
hoUandaifl,  qui  (comme  vous  en  êtes  informé)  sont  chargés 
d'argent  et  de  marchandises  appartenant  aux  Espagnols,  enne- 
mis déclarés  de  cet  état.  Il  n'y  a  point  de  doute  que  les  ins- 
tructions que  vous  avec  données  ne  soient  parfaitement  d'ac* 
oord  avec  le  droit  des  gens  et  les  traités  qui  existent  entre 
cette  r^ubliqae  et  les  Provinces^Unies,  et  par  ^nséquent 
noua  désirons  que  vous  continuiez  les  mêmes  directions,  en 
r«M|aérant  les  capitaines  d'y  tenir  la  main  afin  qu'elles  soient 
exécutées*,»  Et.  dans  la  négociation  entamée  pendant  la 
môme  année  eaire  les  deux  républiques,  la  proposition  de  dis- 
penser de  la  visite  les  vaisseaux  marchands,  naviguant  sous 
le  convoi  des  vaisseaux  de  guerre,  fut  soutenue  avec  beaucoup 
de  2èle  et  d'insistance  par  Nieuport,  ambassadeur  hollandais. 
U  écrivit  le  24  septembre  4657  :  m  A  l'égard  des  articles  se- 
crets rq^ardant  la  visite  des  vaisseaux  marchands  qui  navi- 
gotent  sous  le  convoi  du  pavillon  de  l'état,  j'ai  observé  à  leurs 
aeigneories  qu'autrefois  tous  les  rois  et  les  états  avaient  tou- 
jours fait  une  distinction  entre  les  vaisseaux  des  particuliers 
qui  naviguent  à  leurs  propres  risques  et  périls,  et  les  vais- 
seaux de  l'état,  ainsi  que  ceux  qui  traversent  la  mer  sous  leur 
protection.  Que  leurs  hautes  puissances  étaient  d'avis  que  ce 
serait  une  grande  sécurité  pour  leurs  états,  si  les  vaisseaux 
et  les  officiers  de  l'état  étaient  responsables  des  vaisseaux  mar- 
cbands  qui  naviguaient  sous  leur  convoi;  et  que  ce  que  j'avais 
proposé  dans  mon  dernier  mémoire  n'était  pas  une  nou- 
veauté, ce  même  projet  ayant  déjà  été  proposé  dans  toutes 


1  TEuau)E's  State  papers,  vol  IV,  pp.  730,  740. 
'  /Wd. 
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les  négociations  depuis  rannée  1654,  de  manière  que  si  Faf- 
faire  n*était  pas  réglée  diaprés  lesdits  articles ,  les  troubles 
en  mer,  dont  j'avais  eu  si  souvent  occasion  de  me  plaindre, 
ne  pourraient  jamais  être  apaisés.  Les  trois  lords  répondi- 
rent, l'un  après  l'autre,  et  insistèrent  sur  ce  que  le  projet  ne 
pouvait  pas  être  compatible  avec  leur  sécurité,  qu'ils  ne  pou- 
vaient et  ne  devaient  pas  se  6er  amn  déclarations  des  officiers 
de  la  marine  ;  qu'il  donnerait  lieu  à  des  gens  mal  disposés  de 
secourir  l'ennemi;  qu'aucun  autre  traité  antérieur  ne  renfer- 
mait une  pareille  stipulation,  et  que  leurs  hautes  puissances 
n'avaient  aucune  raison  de  désirer  une  telle  innovation.  J'ai 
allégué,  au  contraire,  que  l'usage  de  ce  c6té-ci,  à  l'égard  de  la 
visite  des  vaisseaux  neutres  sans  distinction,  fut  elle-même 
une  innovation,  et  que  les  habitants  des  Provinces-Unies,  qui 
s^taient  les  inconvénients  de  cet  usage,  avaient  raison  d'in- 
sister pour  qu'on  y  mit  ordre  par  un  bon  règlement  \  » 

L'ambassadeur  hollandais  enfin  quitta  l'Angleterre  re  in- 
facta,  le  protecteur  insistant  toujours  avec  beaucoup  d'énergie 
sur  la  prétention  contraire;  et  une  autre  lettre,  dans  la  col> 
lection  de  Thurloe,  nous  informe  que  son  gouvernement  fut  fa- 
cilement consolé  de  la  non-réussite  de  sa  négociation,  pisirce 
que  la  Hollande  pourrait  avoir  bientôt  occasion  de  recourir 
elle-même  à  l'exercice  de  ce  droit  belligérant,  dans  la  guerre 
qui  était  sur  le  point  d'éclater  avec  le  Portugal. 

Nous  venons  de  voir  que  Bynkershoek,  écrivant  après  la 
paix  d'Utrecht,  pose  la  règle  que  les  marchandises  ennemies 
chargées  à  bord  d'un  vaisseau  neutre  peuvent  être  saisies  et 
confisquées,  à  moins  qu'il  n'y  eût  quelque  traité  applicable 

'  Thurlob's  State  papers,  vol.  VI,  p.  B1 4. 

'  «Il  est  fort  croyable  que  le  sieur  Nîeuport  ne  sera  guère 
content  d'avoir  failli  à  achever  le  traité  de  la  marine;  néanmoins 
je  m'imagine  que  la  Hollande  à  présent  ne  serait  pas  fort  marry 
de  ne  l'avoir  pas  achevé,  pour  ne  se  pas  ester  de  visiter  les 
mêmes  en  cette  guerre  contre  le  Portugal.  (Lettre  de  La  Haye,  60, 
novembre,  4657.»    Thdrloe's  Slale  papers,  voL  YI,  p.  6S4.) 
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au  cas,  et  créant  des  exceptions  aa  droit  préexistant,  en  éta- 
bUssant  la  règle  de  vaisseaux  libres  ^  marchandises  libres.  En 
raisonnant  sur  ce  principe  du  droit  des  gens  primitif,  il  ré« 
pond  à  Tobjection  qn*on  pourrait  fdire,  qu'une  nation  belligé- 
rante ne  peut  pas  prendre  des  effets  de  son  ennemi  dans  un 
vaisseau  neutre,  sans  s^emparer  du  vaisseau  même,  et  qu'un 
tel  procédé  est  tout  aussi  illicite,  que  s'il  attaquait  cet  ennemi 
dans  un  port  neutre,  ou  s'il  commettait  des  déprédations  sur 
le  territoire  d'un  ami.  «Mais,  dit-il,  il  doit  être  observé  qu'il 
est  permis  d'arrêter  un  vaisseau  neutre  pour  déterminer,  non- 
seulement  par  le  pavillon,  qu'on  aurait  pu  frauduleusement 
usurper,  mais  aussi  par  les  documents  eux-mêmes  trouvés  à 
bord,  s'il  est  véritablement  neutre.  Si  le  résultat  de  l'examen 
est  favorable,  alors  il  doit  être  relâché;  autrement  on  peut 
s'emparer  du  vaisseau.  Et  si  ceci  est  permis,  comme  il  Test 
d'après  tout  les  principes,  et  comme  il  est  généralement  pra- 
tiqué, il  sera  permis  aussi  d'examiner  les  documents  qui  re- 
gardent la  cargaison ,  et  de  s'informer  de  cette  manière  s'il  y 
a  des  effets  ennemis  cachés  à  bord  ^  » 

Il  est  évident  que  cet  examen  des  documents  qui  constatent 
la  propriété ,  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'exercice  du  droit  de 
visite.  Ce  passage  démontre  quel  fut,  d'après  l'opinion  du  pu- 
biiciste  hollandais,  l'usage  approuvé  des  nations  sur  cette 
matière,  à  l'époque  déjà  indiquée. 

D  parait  aussi  évident,  d'après  le  témoignage  de  l'histoire, 
que  le  droit  de  visite  fut  maintenu  en  pratique  par  son  pays 
pendant  qu'il  était  partie  belligérante,  quoique  les  Hollandais 
cherchassent  souvent  h  faire  excepter  leur  pavillon  de  l'ap- 
plication de  ce  droit  de  visite  pendant  qu'ils  étaient  neutres, 
afin  de  s'attirer  le  commerce  de  fret^  sous  la  protection  de  leur 
maxime  favorite  :  libres  vaisseaux,  libi'es  marchandises.  Ce 
principe  leur  fut  concédé  par  l'Angleterre  dans  le  traité  de 

*  Btnkebsuoek,  Q.  J.  puhl,  lib.  I,  cap.  XIV. 
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1666,  conârmé  par  celui  de  1673,  qui  tous  les  deux  gardent 
également  le  silence  sur  la  question  du  convoi.  Ils  exceptent 
les  marchandises  de  contrebande  de  la  liberté  générale  du 
pavillon  neutre,  et  rendent  indispensable  la  production  de 
certaines  preuves  de  la  nationalité  du  vaisseau.  Les  passe- 
ports et  autres  documents  peuvent  être  procurés  par  la  fraude 
aussi  bien  que  le  pavillon,  et  il  n'est  pas  à  supposer  qu'on  ait 
eu  rîntention  d'étendre  la  protection  des  traités  à  une  neu- 
tralité simulée  par  la  fraude,  pour  cacher  les  intérêts  de  l'en- 
nemi dans  le  vaisseau,  aussi  bien  que  dans  la  cargaison. 
S 18.    ^        Les  questions  concernant  la  souveraineté  des  mers  ont  été 

SoQTcraineté 

des  meri.  biou  des  fois  agitécs  pendant  la  période  dont  nous  nous  occu- 
pons. La  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  une  nation 
pouvait  s'approprier,  à  l'exclusion  des  autres,  la  pleine  mer, 
ou  l'Océan,  avait  exercé  les  plumes  des  plus  habiles  publl- 
cistes  de  l'Europe,  vers  le  commencement  du  dix-septième 
siècle.  Les  prétentions  démesurées  de  l'Espagne  et  du  Por- 
tugal à  la  souveraineté  des  terres  et  des  mers  du  Nouveau- 
Monde,  en  vertu  de  la  fameuse  concession  du  pape  Alexan- 
dre VI,  fondée  sur  le  droit  de  découverte  et  de  conquête, 
furent  contestées  par  les  Hollandais ,  qui  avaient  secoué  en 
même  temps  le  joug  politique  de  l'Espagne  et  le  joug  reli- 
gieux de  Rome.  Leur  grand  publiciste  et  homme  d'état, 
orotios.  Grotius,  fut  le  premier  à  combattre  ces  prétentions,  et  à  dé« 
fendre  le  droit  commun  de  toutes  les  nations  de  jouir  de  la 
libre  navigation,  du  commerce  et  delà  pêche  dans  l'Atlan- 
tique et  la  mer  Pacifique.  Son  traité  De  mare  Ubero,  fut  publié 
en  1609'. 

Dans  son  ouvrage  postérieur  De  jure  beUi  ac  pcuns,  publié 
en  1625,  il  reconnaît  à  peine  à  une  nation  le  droit  de  s'appro- 

*  Hugo  Grotius,  ifare  libcrum,  sive  De  jure,  quod  Batavis  corn- 
petit  ad  Indicana  commercia,  dissertatio.  Il  fut  d'abord  publié 
sans  nom  d'auteur,  à  Leyde,  en  4609,  et  depuis  dans  la  même  ville, 
avec  son  nom,  en  1616. 
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prier  les  mers  qui  baignent  ses  eâtes,  quoiqu'il  cite  un  grand 
nombre  d'anciens  auteurs,  pour  prouver  qu'une  prétention 
plus  étendue  avait  été  quelquefois  sanctionnée  par  Pusage,  et 
qu'il  puisse  être  réclamé  de  cette  manière  plus  d'une  por- 
tion très -limitée;  et  il  parle  toujours  de  pars  ou  par  tus 
maris,  limitant  ainsi  ses  vues  à  Vettei  de  la  terre  avoisi^ 
Dante,  en  donnant  une  juridiction  et  propriété  nationale  de 
cette  naturel 

Albericus  Gentilis,  le  prédécesseur  de  Grotius  dans  la  a.  oeDuns. 
science  du  droit  international,  et  professeur  de  droit  romain    ^m^ca. 
à  l'université  d'Oxford,  avait  soutenu  le  droit  de  souveraineté 
réclamé  par  les  rois  d'Angleterre  sur  la  mer  britannique,  dans 
s/m  AdvocaHo  hispanica,  publié  en  4  64 3 1 

En  4635,  le  savant  Selden  publia  son  Mare  clausum,  sous       seid«n. 

Matt  dotiMm. 

les  auspices  du  fameux  archevêque  Laud.  Dans  cet  ouvrage, 
les  prindpes  généraux  soutenus  par  Grotius  dans  son  Mare 
liberym  sont  mis  en  question,  et  les  prétentions  de  l'Angle* 
terre  sont  plus  vigoureusement  défendues  que  par  Gentilis. 
Le  premier  livre  de  cet  ouvrage  célèbre  traite  de  la  propo- 
sition générale  que  la  mer  peut  devenir  la  propriété  d'une 
Dation  particulière  à  l'exclusion  des  autres,  proposition  que 
Tautear  cherche  à  démontrer,  non  par  des  arguments,  mais 
en  recueillant  une  multitude  de  citations  des  anciens  auteurs, 
à  la  manière  de  Grotius,  mais  avec  moins  de  choix.  II  ne  ré- 
pond pas  aux  arguments  par  lesquels  une  prétention  si  vaste 
et  ai  vague  est  repoussée;  et  dans  la  seconde  partie  de  son 
ouvrage,  qui  embrasse  son  principal  objet,  il  a  recours  seu- 
lement aux  preuves  tirées  de  l'usage,  des  lois,  et  des  conven- 
tions positives,  pour  établir  le  droit  de  souveraineté  réclamé 
par  l'Angleterre  depuis  les  plus  ancien^  temps,  dans  les  mers 
appelées  par  les  Anglais,  les  Narrow  seas^. 

1  Gbotius,  De  jure  helli  ae  pacis,  lib.  Il,  cap.  lU,  §§  Vlli,  Xm. 

'  De  advocaiione  hispanica,  lib.  I,  cap.  VIII. 

'  JoH.  Sblden,  Mare  clausum,  sive  de  domimo  maris  libri  IL 
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Opinion  PuffeDdorf ,  dans  son  ouvrage  publié  en  i  672  sur  le  droit 

de  Paffeodorf.  '  °     '^ 

naturel  et  des  gens,  pose  le  principe  que  dans  une  mer  étroite 
la  souveraineté  en  appartient  aux  souverains  des  terres  avoi» 
sinantes;  et  il  doit  être  distribué  d'après  les  mêmes  règles 
applicables  aux  propriétaires  riverains  sur  les  bords  d'an  lac 
ou  d'une  rivière,  en  supposant  qu'il  n'y  a  pas  de  oonveotion 
pour  l'approprier  exclusivement  à  l'un  d'entre  eux,  a  comme 
il  est  prétendu,  dit-il,  par  la  Grande-Bretagne.»  Mais  il  s'ex- 
prime avec  une  certaine  indignation  contre  la  supposition  que 
les  grandes  mers  ou  l'Océan  puissent  jamais  être  appropriées 
à  une  nation  à  Texclusion  des  autres  '. 
Prêteniion  de  Los  rols  d'Angleterre  manifestèrent  principalement  leur 
li  la       prétention  à  la  souveraineté  des  mers,  en  excluant  de  la  pèche 

souTeraineté     ' 

brîuniîqoL.  *^®  autTcs  uatious,  ot  en  exigeant  de  tous  les  vaisseaux  étran- 
gers, tant  de  l'état  que  des  particuliers,  le  salut  envers  les 
,  vaisseaux  de  guerre  anglais  dans  les  quatre  mers  qui  entou- 
rent les  lies  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande.  Les  Hol- 
landais avaient  reconnu  un  droit  ^idusif  à  la  pèche  dans  ces 
mers  et  près  des  cAtes,  en  acceptant  des  licences  ou  peraûs- 
sions  de  pèche,  moyennant  des  payements  annuels.  L'exercice 
de  ce  droit  fut  aussi  entièrement  suspendu  à  certaines  épo- 
ques, entre  les  souverains  d'Angleterre  et  les  princes  de  la 
maison  de  Bourgogne.  Les  honneurs  réclamés  pour  le  pavillon 
royal  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  devinrrait  un  objet 
perpétuel  de  dissentiment  avec  les  autres  états  maritimes,  et 
le  prétexte,  sinon  la  cause  réelle  de  plusieurs  guerres  san- 
glantes avec  la  Hollande,  du  temps  de  la  république  anglaise, 
et  sous  les  derniers  rois  de  la  maison  de  Stuart  L'Angleterre 

Primo,  mare  ex  jure  naturas  sive  gentium  omnium  hominum  non 
esse  commune,  sed  dominù  privati  sive  proprietatis  capax  pariter 
ac  tellurum  esse  demoostratur;  Secundo,  Serenissimum  Magoœ 
BritaDDiSB  regem  maris  circumflui  ut  individusd  atque  perpétua 
imperii  britamiici  appendicis  domioum  esse  asseritur. 

*  PuFPENDORP,  De  jure  naturœ  et  gentium,  lib.  IV,  cap.  ô,  §  7. 
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et  h  HUbede,  étant  rivales  pour  la  suprématie  navale  et 
commerdaie,  ont  nainrrilemeiit  Mt  mi  peint  «Hionneor  de 
cette  prétention,  exigée  par  Pane  el  reftrsée  par  Fantre,  comme 
une  marque  de  supériorité.  Le  dievaHer  GniRaume  Temple, 
en  pariant  dans  ses  mémoires  des  négociations  qui  précéde- 
rait le  traité  de  pm  oonchi  à  Westmmster  en  4671 ,  <yt 
»  ifthm  des  principaux  points  de  la  plus  grande  difficulté  fbt 
cehB  du  pariUon,  qui  a  été  porté  aussi  loin  que  sa  Majesté 
pourrait  le  désirer  ;  et  de  cette  manière  la  reconuaissance  de 
la  souveraineté  de  la  couronne  dans  les  mers  étroites  (Nànrùuf 
seasj  concédée  par  convention  avec  le  plus  formidable  de  nos 
voisins,  prétention  qui  n'avait  jamais  été  reconnue  par  les 
plus  ftubles  entre  eux,  autant  que  je  m'en  souviens,  et  qui 
n'avnit  servi  jusqu'ici  que  comme  prétexte  de  querelles,  quand 
l'une  oo  Fautre  partie  était  d»posée  d'en  chercher  une  K-» 

La  prétention  anglaise  n'a  jëmais  été  formeUement  recon- 
nue par  la  France.  Louis  XIV  publia,  le  15  avril  1689,  une 
ordonnance  défendant  aux  officiers  de  sa  marine  de  saluer  les 
vaisseaux  des  antres  princes  portant  pavillon  d'un  rang  égal, 
et  en  même  temps  leur  enjoignant  d'exiger  le  salut  des  vais- 
seaux étrangers  en  pareil  cas,  et  de  les  contraindre  par  la 
force,  dans  quelque  mer  et  sur  quelques  côtes  qif  ils  puissent 
ètie  troncvés.  Cette  ordonnanee  ftet  évidemment  dirigée  contre 
l'Angleterre^  Et  nous  trouvons  par  conséquent,  que  dans  le 
mtfiifesto  publié  par  GuiflaumelU,  le  S7  mai  1689,  il  allègue 
comme  un  de  ses  motifs  pour  déclarer  la  guerre  à  la  France, 
«  que  le  droit  de  pavillon  qui  appartient  à  la  couronne  d'An- 
gleterre, a  été  disputé  par  Ison  ordre  (de  Louis  XIV);  ce  qui 


Celte 
prëtentloQ  ne 

fut  jamaU 

funnellement 

admise  par  la 

France. 


1  Tibhplb's  Mémoire,  vol.  Il,  p.  S50.  Traité  de  Westminster, 
1674,  art.  4.  Dcmont,  Corps  diplomatique,  vol.  VII,  P.  I,  p.  254.  — 
Bthkbbshock  remarque  sur  cette  coDcession  de  la  part  de  son 
pays  :  «Uau  seilicet  maris  et  firucta  contenu  Ordines,  aliorum 
ambitioni,  sibî  non  damnosœ,  haud  difficolter  oedunt.»  Q.  J.  pubt., 
lib.  II,  cap.  XXL 
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tend  à  la  violation  de  notre  souveraineté  sur  la  nier;  laquelle 
a  été  maintenue  de  tout  temps  par  nos  prédéeesseurs,  ei  que 
nous  sommes  aussi  résolus  de  maintenir  pour  l'honneur  de 
notre  couronne  et  de  la  nation  anglaise  ^» 

L'historié  anglais  Hume,  en  parlant  de  l'attaque  faite  par 
une  escadre  anglaise  sur  des  bateaux  pécheurs  hollandais  en 
4636,  dit  :  «  Les  Hollandais  ont  contesté  ouvertement  la  pré- 
tention* à  la  souveraineté  des  mers  hors  les  baies,  les  détroits, 
et  le  long  des  côtes,  et  on  peut  douter  si  des  prétentions  plos 
étendues  peuvent  être  soutenues  par  les  principes  du  droit 
desgens\» 

Ces  limites  sont  celles  posées  par  sir  Léoline  Jenkins,  juge 
de  l'amiranté  en  Angleterre  pendant  les  règnes  de  Ghaiies  U 
et  Jacques  U,  dont  nous  avons  déjà  eu  souvent  occasion  de 
citer  les  rapports  faits  à  ces  monarques  sur  des  questions  du 
droit  maritime.  H  paraît,  d'après  ces  pièces  officielles,  que  hors 
de  ces  limites  on  n'exigeait  rien  des  autres  nations,  excepté 
les  honneurs  navals  réclamés  par  le  pavillon  royal,  et  qu'en 
outre  il  était  défendu  aux  vaisseaux  étrangers  armés  en 
guerre  d'approcher  trop  près  des  c6tes,  dans  la  crainte  de 
troubler  la  sécurité  du  commerce  anglais,  ou  celui  d'autres 
états  amis  naviguant  dans  les  mers  limitrophes.  Cette  dé6oi- 
tîon  modérée  et  raisonnable  montre  suffisamment  que  la  sou- 
verameté  alors  réclamée  par  l'Angleterre,  ne  fut  pas  d'une 
étendue  aussi  grande  qu'on  pourrait  le  supposer;  parce  que 
dans  ce  cas-là ,  on  n'aurait  pas  trouvé  nécessaire  de  limiter 
cette  protection  due  aux  personnes  et  aux  propriétés  étran- 
gères appartenantes  aux  états  en  amitié  avec  l'Angleterre,  dans 
les  bornes  de  sa  juridiction  neutre.  Ce  savant  magistrat  insiste 
surtout  sur  l'immunité  de  l'exercice  de  tout  acte  d'hostilité 
commis  par  les  étrangers  dans  ces  portions  de  la  mer,  le  long 

>  Yalin,  Commentaire  sur  l'ordonnaiu:e  de  la  marine,  lîv.  6, 
tu.  l.  :  De  la  liberté  de  la  pêche. 

'  HuMB^s  Uistory  of  England,  vol.  Vf,  chap.  52. 


iUSQU'A  CELLE  D'UTftECHT.  203 

des  cdies  appelées  the  kkig^s  thambers,  c'est-à-dire  des  por-* 
tions  de  la  mer  déoonpées  par  des  lignes  drràes  tirées  d^an 
promontoire  à  un  autre.  Dans  lous  les  cas  de  saisie  par  les 
croisières  étrangères  dans  ces  limites,  il  décide  que  les  biens 
saisis  doivent  être  remis  an  propriétaire  à  cause  de  la  viola- 
tion du  territoire  neutre  '. 

Bynkershoek  aussi,  dans  son  traité  des  lois  de  la  guerre, 
De  rébus  beUicis,  étend  la  protection  du  territoire  neutre  le 
long  des  côtes  jusqu'à  la  portée  du  canon,  et  aux  ports,  ri* 
vières,  baies,  golfes  et  autres  parties  fermées  de  la  mer.  Il 
condamne  en  conséquence  la  conduite  de  diverses  nations 
beBigérantes,  et  entre  autres  des  HoHandais,  qui  avaient  corn* 
mis  des  actes  d'hosliKté  dans  ces  limites,  pendant  les  guerres 
maritimes  du  diz-*septième  siècle.  La  seule  edception  qu'il  fait 
à  celte  règle  est  le  cas,  où  l'attaque  contre  l'ennemi  aura  été 
commencée  en  dehors  du  territoire  neutre,  dans  lequel  il  son* 
tient  qu'il  est  permis  de  continuer  le  combat  dans  les  limites 
du  territoire  neutre,  dum  fervei  opus;  avec  cette  conditiQn  que 
s*j1  s'ensuit  quelque  lésion  pour  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés de  l'état  neutre,  il  doit  être  regardé  comme  un  acte 
d'agression.  11  avoue  cependant  qu'il  n'avait  jamais  trouvé  que 
cette  distinction  eût  été  admise  en  théorie  par  l'autorité  d'au- 
cun publiciste,  ni  mise  en  pratique  par  aucune  nation  d'Europe, 
excepté  par  les  Hollandais.  H  la  soutient  seulement  par  la  raison 
et  les  exemples  historiques  qu'il  cite  de  son  application  ^ 

Bynkershoek  avait  commencé  sa  carrière  brillante  comme 
publiciste,  par  la  publication,  en  4702,  de  son  traité  De  do- 
iRcnto  maris.  Dans  cet  ouvrage,  il  suppose  qu'une  seule  nation 
peut  s'approprier  exclusivement  certaines  parties  de  la  mer. 
Telles  sont  :  T  Les  parties  les  plus  proches  de  la  terre,  mare 
ierrœ  proccmum,  jusqu'à  la  portée  du  canon  ^.  ¥  Les  mers 

>  Sir  L.  JBNKiifs  lÀfe  aivd  LeUerê,  vol.  II,  pp.  727,  732,  756,  780. 

>  BriwsRSHOEX,  Q.  J.  Publ,  lib«  1,  cap.  VIIL 

*  uAlioquin   gencraliter   dicendum   est  potestatem    terre   finiri, 
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qui  sont  entièrement  entourées  par  le  territoire  avoisioant 
d'an  état  partiealier,  avec  un  passage  dans  la  grande  mer,  les 
deux  riyes  étant  exclusivement  occupées  par  cet  état.  Telle 
fot  la  Méditerranée  au  temps  de  Pempire  romain,  et  la  mer 
Noire  à  l'époque  où  il  écrivait,  tous  les  territoires  riverains  et 
le  passage  dans  la  Méditerranée  appartenant  alors  exclusi- 
vement aux  Ottomans.  Mais  il  déclare  qu'il  n'y'  avait  pas 
d'exemple  de  son  temps  qu'une  partie  de  la  mer  fût  reconnue 
comme  appartenant  à  on  souverain  particulier,  à  moins  qu'il  ne 
possédât  le  territoire  avoîsinant.  H  conteste  surtout  la  validité 
de  la  prétention  des  rois  d'Angleterre  aux  mers  qui  baigneot 
les  lies  britanniques,  et  de  la  république  de  Venise,  à  la  mer 
Adriatique,  ces  prétentions  n'étant  pas  basées  sur  la  posses- 
sion non  interrompue  et  non  contestée.  Enfin  il  ne  regarde 
pas  les  honneurs  accordés  par  la  république  hollandaise  au 
pavillon  royal  d'Angleterre,  comme  impliquant  une  reconnais- 
sance de  la  souveraineté  rédamé  par  ce  dernier  sur  les  mers 
britanniques  *. 

ubi  finitiir  armerum  vis,  etenim  hœc,  ut  dizimus  possessiooem 
inetur.»  (Binjubbsboex,  De  iaminio  maris,  cap.  IL) 

'  «Ut  tamen  regiis  BritaDOorum  navibiis,  tanquam  princlpi  revc- 
rentia  haberetur,  oblinuerunt  in  pacis  pactionibus,  qua9  illis  no- 
biscum  intercesseraat  anno  1662,  4664,  4667  et  4674,  et  in  §  4 
pacis  inter  Garoium  U,  An^ïm  regem,  et  Ordines  fœderati  Beigii, 
illo  anno  4674,  49  Febr.  factas  expressum  est,  Ordines  agnoscere, 
jus  esse  regiis  Anglorum  uavibus,  ut  ils  Ordioum  etiam  totae  clas- 
ses summum  aplustre  et  supparum  submittant  in  omni  isto  mari, 
quod  septentriones  et  promontorium,  quod  finie  terrœ  dicitur. 
ioteiiacet.  Sed  quod  ita  accipieodum  est,  ut  omnes  pacCiones, 
quas,  ut  belle  abstineatur  pasciscimur,  nempe  Aoglis  id  compe- 
tere,  quia  in  id  conveiiit,  per  se  cnim  nlhil  In  eo  mare  habent, 
prascipium.  Porro  ut  ita  hoc  accepi  velim,  ut  ne  credamus  Bel- 
gas  eo  ipso  AngNs  ooncessisse  illius  maris  dominium,  nam  aliui^ 
est  se  subditum  profeteri,  alkid  majestatem  alicujus  populi  comiter 
coDservare,  fit  hoc,  ut  inteiligamus,  allerum  populum  superlorem 
esse,  non  ut  intclUgamus,  alterum  non  esse  liberum.»  {De  dominh 
marie,  cap.  V.) 
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La  soaveramelé  réclamée  uar  la  Danemaià  aur  le  Sund  et ,     §  i^-      , 

^  La  sooveniiDete 

les  deux  détroits  qui  forment  rembouchore  de  la  Baltique  [^o^t^" 
dans  la  mer  du  Nord,  est  basée  par  les  pablidstes  danois  sor  '" 'J^  b«u«. 
la  prescription  immémoriale  saDcticmnée  par  une  longue  soc- 
cessiim  de  traités  avec  les  puissanoea  étrangères.  Suivant  ces 
anieors,  la  prétention  de  leur  pays  a  été  exercée,  depuis  les 
temps  les  plus  reculés,  pour  la  séourité  dn  commerce  et  de 
la  navigation  de  toutes  les  nations,  contre  les  pirates  et  d'au» 
1res  ennemis,  et  contre  les  dangers  de  la  mer,  par  Tétablis- 
semoit  des  phares  et  des  signaux.  Mais  le  droit  de  lever  des 
péages  sur  les  vaisseaux  étrangers  et  leura  caif^aisons  navi*- 
goant  dans  ses  eaux,  n'est  pas  réclamé  comme  l'équivalent  de 
ces  services.  Il  est  considéré  comme  appartenant  à  la  sou* 
veraineté  territoriale  sur  les  côtes  des  deux  rives  du  Sund 
Iqai  appartinrent  exclusivement  au  Danemark  jusqu'à  la 
cession  de  la  Scanie  à  la  Suède  en  4658),  et  sur  les  lies  de 
Parchipel  danois  avec  la  péninsule  de  JuUand,  qui  appartien- 
nent mcore  au  DanemariL\ 

Les  premiers  documents  authentiques  constatant  le  paye-  nroits  da  smû. 
inent  des  droits  dn  Sund,  datent  du  commencement  du  qua- 
torzième siède.  D'après  le  témoignage  de  ces  doouments,  il 
parah  que  l'exécution  de  ce  péage  avait  déjà  donné  lieu  à  des 
l'êdamations  de  la  part  des  états  de  la  Baltique,  dont  la  navi- 
gation et  le  commerce  en  souffraient.  Parmi  ces  étals  figi;^ 
raieDt  surtout  les  viHes  anséatiques,  dont  la  confédération  fut 
de  tout  temps  redoutable  comme  rivale  ou  comme  ennemie  à 
la  monarchie  danoise.  Un  grand  nombre  de  ces  villes,  telles 
qoe&iga,  Elbing,  KOnigsberg,  Greibwalde,  Siraisund,  Stettin, 
BMtook,  Wismar,  Danzig,  et  surtout  la  puissante  ville  de 
Lobeck,  étaient  situées  sur  les  cètes  méridionales  de  la  Bal- 
%e,  et  ne  pouvaient  communiquer  avec  la  mer  du  Nord  que 
par  le  Sund  et  les  Belts.  Elles  réclamaient  la  liberté  de  navi- 

^  ScBLEGBL,  Siaaisrecht  des  KOtiigreich  Danemark,  S.  3â6— 405. 
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gatkm  d'une  mer  à  Pautre,  tandis  qae  le  Danemark  inaistait 
sur  le  péage,  comme  on  droit  de  aouverainetô  territoriale.  Les 
disenasions  qui  s'ensoivirent  furent  souvent  terminées  par 
les  armes.  Des  concessions ,  plus  ou  moins  avantageuses  à 
chaque  partie,  étaient  stipulées  comme  des  conditions  de  paix, 
suivant  que  la  victoire  restait  à  l'une  ou  à  l'autre  partie.  Le 
plus  souvent  ce  fut  la  ligue  anséatique  qui  remporta  les 
plus  grands  succès.  Il  arriva  même  quelquefois,  et  nommé- 
ment pendant  la  guerre  de  4363  avec  le  roi  ValdemarllI, 
que  la  ville  de  Lubeck  resta  en  possession  des  bords  du 
Sund,  et  perçut  les  droits  pour  son  propre  compte.  L'histo- 
rien de  cette  fameuse  confédération,  Sartorios,  remarque  «que 
les  villes  anséatiques  dominaient  sur  le  Sund  et  les  Belts, 
et  réclamaient  la  libre  navigation  par  ces  détroits  de  la 
mer,  comme  appartenant  à  leur  propre  domâne.  Elles 
jouissaient  d'exemptions  et  de  privilèges  tels  qu'aucune  autre 
nation  n'aurait  osé  en  rédameni)  Cependant  l'étendue  de  ces 
privilèges  et  de  ces  exemptions  n'est  pas  bien  constatée. 
Sartorius  prétend  que,  d'après  les  concessions  des  rms  de 
Danemark,  tontes  les  marchandises  chargées  sur  des  bâti- 
ments anséatiques,  étaient  exemptes  des  droits  du  Sund,  quel 
que  ftti  le  pays  de  leur  origine.  Il  est  certain  que  les  privi- 
lèges accordés  n'étaient  pas  les  mêmes  pour  toutes  les  villes 
anséatiques,  mais  que  les  six  villes  vandales  (wendUeher 
Siàdte),  Lubeck,  Hambourg,  Hostook,  Straisund,  Wîsmar  et 
Lonebourg,  étaient  les  plus  favorisées.  Il  parait  qu'elles 
payaient  un  rosenobel  nour  chaque  bâtiment,  tandis  qu'elles 
étaient  exemptes  de  tout  péage  pour  la  cargaison.  Après Jes 
villes  vandales,  ce  furent  les  villes  anséatiques  des  Paiys^Bas 
qui  étaient  les  plus  favorisées'. 

Pour  former  un  oontre*poids  à  cette  puissante  ligue,  les 
premiers  rois  de  Danemark  de  la  maison  d'Oldenbourg  cher- 

^  ScBERBR,  Der  Sundzoll,  seine  Geschichte,  sein  jetziger  Besiand 
und  seine  êtaatsreehtUch'^oUHsche  Lôsung,  §  6,  G. 
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dièrent  à  nttîrer  d'autres  peuples  h  prendre  part  aa  oom-  • 
meroe  de  la  Baltique,  eo  leur  aocordant  de  semblables  privi- 
lèges. Dans  ce  bot,  Jean  II  condat,  en  4494,  avec  Henri  Vil 
d'Angleterre,  un  traité  par  leqnel  il  fat  stipulé  que  les  bâti- 
meols  anglais  ne  devaient  pas  passer  le  Grand-Belt,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  nécessité  inévitable,  et  dans  ce  cas,  ils  devaient 
payer  les  mêmes  droits  è  Viborg,  que  s'ils  avaient  passé  le 
Sund  à  Ebeneur.  Chrétien  V  concéda  des  privilèges  pour  ce 
péage  à  certaines  villes  des  Pays-Bas,  privilèges  qui  forent 
confirmés  et  étendus  par  Chrétien  n.  En  4544,  un  traité  fàt 
condu  à  Spire  entre  Chrétien  III,  roi  de  Danemark  et  les 
ducs  de  Schleswig-Holstein  d*nne  part,  et  Charles  V,  comme 
souverain  des  Pays-Bas,  d'autre  part,  qui  contenait  l'artide 
smvani  :  «  Les  sujets  des  deux  parties  contractantes  peuvent 
navigoer,  voyager,  et  faire  ie  commerce  sans  aucun  empêche- 
ment, par  terre  ou  par  mer,  dans  les  royaumes,  prindpautés 
et  seigneuries,  villes,  ports,  et  passages  d'eau  respectifs, 
sous  la  condition  de  payer  les  droits  accoutumés  depuis  les 
anciens  temps  (wie  von  (diêrs  hero).  Leurs  biens  et  leurs 
marchandises  ne  seront  ni  confisqués  ni  détenus  par  lesdits 
princes,  ou  par  leurs  baillis,  employés  et  serviteurs  \i» 

On  a  généralement  attribué  l'origine,  ou  au  moins  la  pre- 
mière reconnaissance  formelle  par  les  natmns  étrangères  des 
droits  du  Sund,  an  traité  de  Spire;  mais  on  voit  que  ce  traité 
stipidaH  seulement  que  les  marchands  des  Pays-Bas,  fréquen- 
tant les  ports  et  les  passages  d'eau  du  Danemark,  devaient 
payer  les  mêmes  droits  qu'autrefois.  Les  droits  du  Sund  ne 
sont  pas  expressément  énoncés  comme  formant  un  -des  ob- 
jets da  traité;  ils  sont  compris  sous  la  dénomination  générale 
de  droits  de  commerce  et  de  navigation.  Suivant  les  publi- 
dstee  danois,  les  droits  du  Sund  avaient  existé  depuis  un 
temps  immémorial;  cependant  aucun  tarif  déterminé  des 

'  DuMONT,  Corps  diplom,,  tom.  IV,  p.  If,  p.  273. 
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péages  n'arait  été  encore  promulgué  à  Phoque  du  traité  de 
Spire.  Les  plus  anciens  documents  que  nous  possédons  con- 
cernant le  tarif  des  droits  du  Sund  sont  de  Tannée  4558. 
D'après  ces  documents ,  il  parait  que  la  distinction  reconnue 
à  présent  entre  les  nations  privilégiées  et  non  privilégiées 
existait  déjà.  Entre  ces  dernières,  étaient  compris  les  An- 
glais, les  Écossais,  les  Français,  les  Portugais,  et  les  habitants 
de  la  ville  d'Emden.  Les  bâtiments  de  ces  nations  payaient 
un  rosenobel  pour  chaque  voyage  d'aller  et  de  retour,  et  un 
pour  cent  de  la  valeur  des  marchandises  de  la  cargaison,  le 
vin  excepté,  qui  était  imposé  à  trois  et  un  tiers  pour  cent  de 
la  valeur.  Les  faveurs  accordées  aux  nations  privilégiées  dif- 
féraient entre  elles.  Les  six  vflles  anséatiques  qu'on  appelait 
les  villes  vandales,  jouissaient  d'une  exemption  complète  pour 
leurs  propres  bâtiments  etieurs  propres  marchandises,  pourvu 
que  leurs  expéditions  fussent  munies  de  certificats  de  pro- 
priété. Les  vins  du  Bhin^  et  les  vins  forts  d'Espagne  étaient 
néanmoins  exceptés  de  ce  privilège,  et  ils  devaient  payer  les 
mêmes  droiâ  que  les  vins  transportés  sur  des  bâtiments 
néerlandais.  Les  villes  anséatiques,  qu'on  appelait  les  villes 
de  l'est  (osierschenHangéstàdte),  telles  queDanzig,  Ktfm'gs- 
berg,  Biga,  Reval,  Pemau,  Stettin,  Greifewalde,  Wolgast, 
Elbing  et  Eolbeq;,  jouissaient  de  privilèges  moins  étendus.  Les 
bâtiments  et  les  marchandises  appartenants  aux  sujets  danois 
étaient  exemptes  de  tout  péage,  mais  si  la  cargaison  appar- 
tenait à  des  étrangers,  elle  devait  payer  un  rotenoM.  Les  peu- 
ples des  Pays-Bas,  et  les  villes  anséatiques  de  l'ocddent 
(îvesterschen  HansestikUe)  devaient  payer  un  ou  deux  rosm- 
obeb  pour  chaque  bâtiment,  suivant  le  tonnage.  Les  vins  du 
Bhin  et  les  vins  d'Espagne  devaient  payer  trois  et  demi  pour 
cent  de  la  valeur.  La  ville  d'Amsterdam  était  néanmoins 
exempte  de  tout  péage  sur  ces  vins,  s'il  était  constaté  que  la 
cargaison  appartenait  à  des  marchands  de  cette  ville  \ 
'  ScHERER,  Der  SundzoU,  etc,  S.  9->45. 
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Le  traité  coDdu  à  Odensée,  en  4560,  entre  Frédéric  II,  roi 
de  Danemark,  et  ses  sujets  d'une  part,  et  les  vUles  anséati- 
ques  et  leurs  marchands,  d'autre  part,  est  basé  snr  le  tarif 
de  4558,  et  confirme  avec  peu  de  variations  les  anciens  pri- 
vilèges de  ces  viÛes  \ 

^augmentation  des  droits  du  Sund  par  les  rois  de  Dane- 
mark donna  lieu  à  plusieurs  ligues  maritimes,  vers  la  fin  du 
seizième  et  au  commencement  du  dix -septième  siècle,  entre 
la  Hollande,  les  villes  anséatiques  et  la  Suède,  pour  la  pro- 
tection mutuelle  de  leur  commerce  dans  la  Baltique.  Le  ré- 
sultat désastreux  de  la  guerre  commencée  en  4643,  entre  la^ 
Suède  et  le  Danemark,  contraignit  cette  dernière  puissance  à 
décharger  entièrement  la  navigation  suédoise  du  payement 
des  droits  du  Sund,  par  le  traité  de  paix  conclu  à  Brœmsbro, 
en  4645.  Par  un  autre  traité,  conclu  dans  la  même  année  à 
Christianopel  avec  la  Hollande,  le  tarif  des  droits  à  prélever 
sar  les  bâtiments  et  les  cargaisons  hollandaises,  en  passant 
par  le  Sund  et  le  Grand-Belt,  fut  définitivement  arrêté.  Ce 
tarif  fixait  les  droits  à  payer  sur  chaque  objet  énuméré  dans 
la  liste,  et  ordonnait  que  «les  marchandises  non  énumérées 
devaient  payer  suivant  l'usage  du  commerce  et  ce  qui  avait 
^  pratiqué  depuis  les  temps  abciens'.  » 

Eq  4649,  les  Hollandais  ont  racheté  Texemption  de  leurs 
bâtiments  et  cargaisons  des  droits  du  Sund ,  moyennant  dix 
payements  annuels ,  de  trois  cent  cinquante  mille  florins  dba- 
COQ.  Cet  arrangement  a  été  dénommé  le  traité  de  rédemption. 
Z)'après  la  vaste  étendue  du  commerce  hollandais  à  cette 
époque,  il  n'y  a  pas  de.  doute  que  ce  ne  fût  un  marché  très- 
favorable  pour  la  république,  lié  comme  il  était  à  un  traité 

'  DuMONT,  Ck>rps  cUplom.,  tom.  V,  P.  I,  p.  73. 

^  fiUnd  soUen  aile  Ladungen,  die  in  vorstehender  Liste  nicht 
^f^/lort  seyn,  gerechnet  werden,  nach  Kaufmanns  Gebrauch,  und 
^*  es  von  Allers  hàkr  allezeit  ist  observirt  i&orden.»  (Sghbrbr, 

p.  206.) 
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d'allitnce  avec  la  couronna  de  Danemark.  La  gaerre  ayant 
éclaté  en  465â  entre  les  deux  républiques  de  TAngleterre  et 
delà  Hollande^  )e8  États-Généraux  demandèrent  à  Frédéric  DI 
les  secofirs  stipulés  par  le  traité  d'alliance.  Maîç  }es  finances 
(danoises  ne  se  trouvaient  pas  en  état  de  répondre  à  cett^  de* 
maîide  ;  un  ^rrangem^ol  fut  proposé,  par  le  Danemark  comme 
étant  plus  avantageux  h  cette  puissance ,  eC  peuuétre  égale- 
ment avantageux  à  la  Hollande^  d'après  lequel,  le  Danemark 
s^engageait  à  entretenir  une  flotte  de  vingt  vaisseaux  dans  le 
Sund,  afin  d'exclure  le  pavilloa  anglais  de  la  Baltique.  Pour 
aider  à  entretenir  cette  flotte,  les  États*Généraux  convinrent 
de  payer  un  subside  annuel  de  cent  quatre-vingt-treize  rix- 
dalers;  le  traité  de  rédemption  fut  annulé,  et  le  comnusrce  de 
la  HoUande  fut  de  nouveau  assujetti  aux  droits  du  Sund  im- 
posés par  le  traité  de  Cbristianopei. 

En  1  "^04 ,  une  convention  fut  signée  à  Copenhague,  entre  les 
deux  pays,  pour  éclaircir  l'obscurité  du  traité  de  Gbriatîanopei 
à  l'égard  des  marchandises  non  énumérées  dans  le  tarif.  Par 
le  troisième  article  du  nouveau  traité,  il  fut  déclaré  que,  quant 
aux  objets  non  spécifiés  dans  le  premier  traité ,  aies  droits 
du  Sund  seront  payés  d'après  leur  valeur,  c'est-à-dire  d'après 
les  lieux  d'où  ils  viennent,  et  il  sera  payé  un  droit  fixe  d'un 
pour  cent  de  leur  valeur  \  » 

On  peut  affirmer  que  œs  deux  traités  de  4645  ei  1704 
constituèrent  des  lors  la  loi  conventionnelle  sur  les  droits  du 
Simd.  Ils  sont  constamment  cités  dans  tous  les  traités  posté- 
rieurs entre  le  Danemark  et  d'autres  puissances,  comme  éta- 
blissant Péchelle  normale  d'après  laquelle  ces  droits  doivent 
être  réglés. 

1  Art  3.  ttJSn  w€U  aengœt  de  waaren  off  goederen  die  iu  de 
voorschreve  ToUrolle  van  Ao.  4645  niet  gespeci/herei  »ifn,  dot 
deêelve  den  Orixondsm  Tott  nae  Haere  Waardd  ztUten  betateen  dot 
die  toaarde  eal  werdeu  gereeknet  nae  de  pi4ielzen  vcm  uwer  dewhe 
kowien,  en  een  van  het  Hondert  van  die  Waarde  betali.  »  (Sgbbibb, 
S.  S07.) 


JUSQU'A  CELLE  D'UTRECHT.  tU 

De  cette  manière  il  fut  stipulé,  par  le  traité  de  4645,  entre 
le  Danemark  et  la  France,  que  les  navigateurs  français  ^oui* 
raient  des  mêmes  privilèges  accordés  aux  Hollandais  par  le 
traité  de  Ghristianopel  de  la  même  année,  avec  la  faculté  en 
outre  de  naviguer  par  le  grand  et  le  petit  Belt.  Cette  stipula* 
Uon  fttt  renouvelée  en  4663  et  en  4742,  et  par  la  convention 
de  coromerice  et  de  navigation  conclue  à  Paris  entre  les  deux 
puissances,  le  9  février  4842,  il  a  été  stipulé,  art.  3,  que  a  la 
navigation  et  le  commerce  français  continueront  à  être  traitéiT 
dans  le  Sund,  les  Belts  et  le  canal  de  Holstein,  comme  ceux 
des  nations  les  plus  favorisées,  et  conserveront  nommément 
tous  les  avantages  qui  leur  ont  été  reconnus  par  le  traité  de 
47*2\d 

Le  traité  de  paix  de  4  654,  entre  la  république  d^Angleterre 
et  le  roi  de  Danemark ,  accorda  aux  navigateurs  anglais  les 
mêmes  privilèges  dont  jouissaient  les  Hollandais.  Et  par  le 
traité  d'alliance  de  1664,  entre  l'Angleterre  et  le  Danemark,  il 
fut  stipulé  que  les  sujets  anglais  ne  devaient  pas  «  payer  d'au- 
tres ni  de  plus  bauts  droits  que  ceux  qui  sont  payés  par  les 
habitants  des  Pays-Bas,  et  par  d'autres  étrangers  feisant  le 
commerce  dans  la  Baltique,  et  qui  payent  Tes  droits  les  plus 
minimes,  les  Suédois  seuls  excités.  » 

Cette  dernière  exception  a  rapport  à  Fexemption  totale  des 
Saédois  du  payement  des  droits  du  Sund,  en  vertu  du  traité 
signé  à  Brœmsbro  en  4645,  et  de  celui  de  R'œskild  en  4658. 
Par  te  dernier  traité,  toutes  les  provinces  appartenantes  au 
Danemark  au  delà  du  Sund  furent  cédées  à  la  Suède,  avec 
une  confirmation  de  ^exemption  antérieure  de  ses  sujets,  du 
péage  des  droits  du  Sund.  Cette  confirmation  fut  nenouvelée 
par  le  traité  définitif  conclu  à  Copenhague  en  4  660,  en  vertu 
daqael  le  gouvernement  danois  avait  stipulé  le  payement  à  la 

*  Annales  maritimes  et  coloniales  de  4842,  part  officielle. 

44* 
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Suède  de  la  somme  annuelle  de  trois  mille  cinq  cents  rixdalers, 
prélevés  sur  les  droits  perçus  à  Elseneur  pour  Tentretien  des 
phares  sur  les  bords  du  Sund  appai'tenant  à  la  Stiède ,  pen- 
dant  que  cette  dernière  puissance  renonçait  h  totite  partiei- 
pation  dans  les  revenus  provenant  des' droits  du  Stmd.  Le 
sort  des  armes  a  enfin  tourné  en  faveur  du  Danemark,  et 
en  vertu  du  traité  de  paix  conclu  à  Frederichsbôrg  en  4790, 
la  Suède  a  payé  le  prix  de  Tambition  effrénée  de  Charles  XII, 
^n  renonçant  à  Texemption  dont  elle  avait  joui  pesdant 
soixante-quinze  ans,  et  en  stipulant  le  payement' des  mêmes 
droits  sur  les  bâtiments  et  sur  les  marchandises  suédoises 
que  payaient  les  Hollandais,  les  Anglais  et  les  autres  nattons 
les  plus  favorisées  \ 

Depuis  cette  époque,  l'a  plupart  des  puissances  niaritifoes 
de  PEurope  et  de  TAmérique  ont  suivi  le  même  exemple.  Les 
nation^  étrangères  qui  eût  conclu  des  convèntibfl:^  spédates 
avec  le  Danemark  sur  cette  matière,  sont  dêslgnéeë  eomnke 
privilégiées.  Les  autres  nations  sont  appelée^  non  privilégiée^. 
Une  revision  de  Vancien  tarif  des  droits  du  SnnA  dé  16(5^  a 
eu  lieu  par  suite  des  conventions  conclues  Si  LdnâteB  et  .à 
Elseneur,  en  4^41,  entre  les  gouvernemeiïts  danois,  toglaîs  éi 
suédois,  pour  régler  les  péages  de  ces  diroits.  D'après  eei 
arrangement,  ({ûi  doit  durer  pendant  dit  aâiï  à  éompter  xlu 
1"  juin'  4841,  les  nations  pri'ôilégiéés  'doîveni  payer,  dVi- 
près  le  nouveau  tarif,  pour  les  articles  ënuméfés  efpouf'tes 
articles  non  énumérés,  un  pou^  cent'dè  là  S^âleo^'  des  mar- 
chandises au  port  où  elles  ont  été  chargée^,  sans  égard  au 
dernier  port  d'où  le  bâtiment  serait  sorti  ou  celui  dé  sa  <iés-* 
tination.  Les  marchandises  non  émiméréés,  chargées  soh*  des 
bâtiments  appartenants  aux  nations  non-prMlë'ffiéés^  doivent 
payer  un  et  un  quart  pour  cent 'de  la  valeur  des  marehan-- 
dises  au  lieu  du  chargement.  Ces  nations  doivent  aussi  payer 

'  Sgherer,  Der  SundzoU,  etc.,  §  36,  37. 
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cerlatns  droits  différentiels  sur  les  vins  et  les  céréales  dont 
Jea  oaiîoDS  privilégiée  sont  exemptes  \ 

Mous  avons  déjà  vu  quels  étaient  les  usages  de  la  guerre  §  ^-^^^ 
maritime  pondant. cette  période.  Elle  se  faisait  par  des  vais-  ^^  k"^"*"- 
staux.  ,4e  Tétat  et  par  des  corsaires  munis  de  commissions  de 
le  part  des  «fçuverajps  belligérants,  mais  qui  abusaient  trop 
aooipeEt  de  leurs  pouvoirs  en  pillant  ami  et  ennemi,  et  cou^ 
YTMBi  les  mers  de  leurs  brigandages.  Pendant  ce  temps-là, 
les  opérajtÂons  de  la  guerre  par  terre  avaient  été  systémati- 
sées, etae&borreurs  en  quelque  sorte  adoucies  par  Pétablis- 
samenides  armé^  permanentes.  À  quelques  exceptions  près, 
telles  qoe.)^  excès. commis  par  les  troupes  de  Louis  XIV,  lors 
de  l'envahissement  de  la  Hollande  en  4  672 ,  les  ravages  com- 
mis dms  le  Pal^nat  par  ordre  de  Louvois  en  4673,  et  de  la 
Provence  par  Jp  prJAoe  Epgène  en  1707,  les  usages  de  la 
§liem^fiOAtinuè)rei)t.à  s!améliorer  depuis  Tépoque  où  Grotius 
mmikfi»  avec  ferveur  des  sentiments  plus  dignes  des  na- 
tifs oiîvili^ées.et', chrétiennes.  On  trouve  les  traces  les  plus 
dîstioctos  de, ce  progifès^  d^ms  la  manière  dont  on  traitait  les 
pnsenqiers.de  ^erre.  L'usage  des  rançons  avait  succédé, 
pemUat  |fi.  mpyo^  .^i  à  Tusage  plus  ancien  de  tuer  ou  de 

,iP9ÔMàw  èi  l'espl^^Yagç  les  prisonpiers.  L'usage  de  faire  des 
esclaves  de^  p;cisoniviers  ne  parait ,  pa^  avoir  été  entièrement 
a)]ioll ,aa  ten^,<^. Grotius ,  tandis  que  celui  des  rançons  con- 
tinuait) encoire),c;t,aucuf)  système  régiilier  d'un  échange  gêne- 
nt fdesj>risoniy  ers  dorant  la  gu^rre^  n'avait  eucore  été  établi. 

.  j^q.fixamiçi^pt  spp  .ouvrag^i  i^ous  ne  trouvçns  aucune  mention 
da  Uorme  ajortel,  ou  d'une  expression  équivalente,  quoique 
Ba^yraCj  parlait  I9  la^^^ge  du  dix-huitième  siècTe ,  eût  in- 
troduit ce  terme  dans  sa  tjraduction.  Les  expressions  dont  se 
l^ert  Grotiiia  dans  le  ;  texte  original  paraissent  être  limitées 
aux  moyens  per|;onneIs  du  prisonnier  d^efTectucr  sa  libéra- 

I  ScHEBEB,  Der  Sundzoll,  etc.,  §  S97— 300. 


S44       I'*^  PÉRIODE.  —  DEPUIS  LA  pAlX  DJE  WESTPHALIE 

tion,  el  de  cett^  maniè^  d'exclure  l'idée  d'un  échange  général 
à  la  charge  de  Tétat  \  L'ét^lis9eo(i#ut  d'un  tp\  échange  sur 
des  bases  stables  fui  longtemps  re^for^é  p^r  l'in^^t  pte^' 
niaire  qu'avait  le  capteur  particulier  d4ns  le  raii^^t  de  s^ 
prisonniers,  le  prii^  de  leqr  rançon  éjtant  dqveiiu.lapaitie la 
plus  précieuse  du  butiq.  de  la  guerrp«  l^'époqne  préoiç^  à  la-* 
quelle  l'usfige  de  récbai]|^(^  fUt  sat^stitaé  à  cel^ii  de  la  |*ançcNi 
n'est  pas  bien  fixée.  Il  résiste  d'une  proclamation,  d^  Gbarlesi^ 
d'Angleterre,  en  l'année  1628,  q/nd  c^^e  réforme  n'avait 
pas  été  alors  co^pljètQ^en^  açcompU^i  pai^.fiu^  les  captmrs 
particuliers  avaient  ordre,  dp  garder  les  pri^wjers  faits  w 
mer  par  les  corsaires^  «à  la  charge  djs  ceux. qui  les  ont  faits 
prisonniers,  jusqu'à  ce  qu'ib  fussent  .délivrés  et  renvoyés  dflins 
leurs  pays  resp^ctiiis ,  ou  par  la  voie  d'échç/nge  contre  nos 
sujets  qui  seront  détenus  là  ou  autrement  9  Il,paratt  vrai3em- 
blable  que  ce  fut  une  époque  de  trani^^tioi^i  d|unj^tè^e  à  w 
autre.  Les  dépens  du  capteur  cpi^^ifi^aienl;,  ^t  nops  pauvQQ3 
en  inférer  <j;ue  ses  émoluments  çoptinuaîent  aussi  Q  n'est  pas 
constaté  si  dans  l'usage  ambigu  de  ces  temps,  l'échange,  qui 
quelquefois  a  eu  lieu,  fut  opéré  par  le  moyen  d'un. cartel  régu* 
lier  établi  durant  la  guerre,  ouseulementlçrs  du^rétablissement 
de  la  paix.  Dans  l'année  4665,  il  est  question  d'un. agent  public 
envoyé  en  Angleterre  pour  négocier  un.écijiangp  de  prison- 
niers, flagrante  bello^  entre  ce  pays  et  la  Holl|m4e\  C'est  ce  qui 
parait  avoir  été  pratiqué  entre  les  armées  fr^i/^sai^es  et  ixjapé^ 
riales  en  Italie  pendant  la  guerre  de  )a  succ^ssioi;!  ^^Esp0ga0^. 

^  «At  quas  apud  gantes  jus  illud  servitutis  ex  belle,  in  usu  non 
est  optimum  erit  pennutari  captivos  :  proximum  dimîttl  pretio' 
non  iniquo.  Hoo  qutle  sit,  pmeisé  definiri  tton  petest;  sed  hd- 
manitas  docet,  non  ultra  Intendi  debere  quam  deducto  ne  egeat 
captus  rébus  necessariis.  »  De  quoi  on  peut  conclure  que  le  pri- 
sonnier payait  sa  propre  rançon.  (Grotius,  De  jure  belli  ac  pacis^ 
lib.  III,  cap.  XIV,  §  IX.) 

*  Lettres  D'Estrades,  vol.  lll"  p.  475. 

^  Mémoires  de  Lamberty,  vol.  I,  p.  694. 
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L'anden  usage  d6  la  rançon  eist  eûcbf e  cité  dans  une  con- 
vention de  cartel  entre  là  France  et  rAngfeterfe,  conclue  en 
raûnéo  t780',  dans  laquené  nn  taux  d'aÉ^^ent  est  établi  comme 
suite  dtm  échange  par' grade;  tels  que  soixante  Hvres^rling 
ponr  nn  amtràt  commandant  en  chef,  une  tSvrè  Sterling  pour  • 
uamateTot,  etc.,  avec  dWres  prix  înlerméâiâires,  par'les- 
quels,  i  défaut  des  fang^  correspondants,  la  compensation 
devait  être  faite  par  des  nombres  d'un  grade  inférieur,  et, 
quand  tous  ceux-ci  set*àienl  épuisés,  par  un  prix  en  argent  '. 

Telles  sont  les  pnncîpalês  questions  du  droit  des  gens  dé- 
battues pendant  la  période  que  nous  venons  de  passer  en 
revue,  et  tcAs  s#nt  les  progrès  qu'à  faits  eé  droit  en  Europe 
pendant  cette  même  période.  Nous  réservons  pour  là  seconde 
partie  tle  notre  travail  tout  ce  qii  est  relatif  aux  droits  de 
légation  et  aux  privilèges  des  ambassadeurs  ;  et  s4l  pîarait  au' 
leeleur  que  nous  aVons  donné  une  tvop  grande  attention  à  ces 
points  qui  regardent  le  droit  des  gens  en  temps  dé  gherre, 
et  partitoulièrement  de  la  guerre  maritime,  cda  peut  s^expli^ 
quer  par  la  considération  que  l'application  du  droit  des  gens 
à  Pétat  de  paix  fournît  moins  d'exemples  qdi  puissent  déter- 
miner ce  que  l'opinion  a  approuvé  dans  Tosage  variable  des 
natiotis.  Le  droit  international  en  temps  de  paix  est  plus 
simple  y  et  à  donné  lieu  à  moins  de  polémique  que  les  ques- 
tions qui  regardent  les  rapports  respectifs  des  nations  bel- 
ligéi^mtes  et' neutres,  questions  qui  ont  divisé  les  opinions 
des  puMiâstes'dés  denX  derniers  siècles.  Ces  questions  sont  de 
la  plus  grande  importance  sous  le  point  de  vue  pratique,  et 
ne  sont  pas  encojrejrésolues.xrune  matûèfe  satisfoisanteipQui; 
établir  uae  ri^  iav^riablftià  Suaaigi^  dsiioiiAes  bsrnatîousii  .:< 

'  BoBiTîSON,  Adniiraîly  reportSy  (cm.  111,  app.  X,  a. 
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DEPUIS  LA  PAIX  D'UTRECHT,  ^43;  JUSQU'A  LA  PAIX  DE  PARIS 
ET  CELLE  DE  HUBERTSBOURG ,  4763. 


§  1.  Les  hommes  d'état  qai  BégodèreBft  la  paix  d'U(j*eoht  de  la 

Qiiesuon  de  la  1  -^  r 

?A?M<!hê     i^^  ^  l'AngleteiTe  furent  exilés  par  leur  patrie  ingrate,  et 
^'^'        anraieot  «ans  doute  été  menés  à  l'échafatid,  si  la  volonlè  de 
leurs. emeoiis  avait  pu  se  foire;  mais  si  la  conservation  de  la 
paix.pendant  trente  années,  entre  les  nations  les  plusxivili- 
séesde  FËurope,  mérite  la  gratitude  du  genre  humain^  mue 
postérité  >  impartiale  doit  leur  aceordep  cette  récompense 
comme  bienfiBiiteurs  de  Thumanité.  Pendant  toute  cette  pé- 
riode, la  longue  inimitié  qui  avait  régné  entre  là  France  et 
FAngleterre  depuis  les  guerres  féodales  du  moyen  ège,  fut 
suspendue.  Ces  deux  grandes  nations*,  au  Heu  de  se  traiter 
d'fennemis  naùyrelt,  comme  par  le  passé,  devinrent  d'in- 
times dliés  et  les  garants  de  la  paix  du  monde,  grâce  à  Kad-  • 
ministration  pacifique  du  régent  d^Oriéans  et  du  cardinal 
Fleury  d'une  part,  et  à  œile  de  sir  Robert  Walpole  de  Pautre. 
C'est  avec  une  vraie  sagesse  et  un  vrai  patriotisme  que  ce 
dernier  résista  si  longtemps  aux  clameurs  insensées  de  la 
nation  anglaise,  qui  finirent  par  l'entraîner  dans  une- guerre 
maritime  avec  l'Espagne,  en  4739,  guerre  qui  s'étendit  à  la 
France  en  1744.  Pendant  ce  temps,  les  puissances  de  l'Europe 
centrale  s'engagèrent  dans  une  guerre  continenidle,  qui  dut 
son  origine  à  la  question  si  compliquée  de  la  succession  d'Au- 
triche. L'empereur  Charles  YI  mourut  en  1740,  après  avoir, 
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comme  il  8'en  flattait,  assuré  à  sa  fille  Marie-Thérèse,  par  la 
fameuse  Pragmatique  sanction,  Phéritage  eotier  des  états  ap- 
partenants è  la  n^îçfQcl^Aiitrioka  Cette  Pragmatique  sancUon, 
comme  on  le  sait,  fut  acceptée  par  les  états  des  provinces 
autrichiennes,  ratifiée  par  la  diète  de  PEmpire,  et  garantie  par 
presque  toutes  les  puissances  de  l'Europe.  Mais  les  maisons 
régnantes  de  Bavière^  de  Saxe^  d'Espagne,  de  Sardaigne  et 
de  Brandebourg  réclamèrent  tontes,  sous  divers  prétextes, 
la  totalité  ou  des  portions  considérables  des  territoires  qui 
avaient  été  si  longtemps  réunis  sous  le  sceptre  autrichien. 
Dans  le  siècle  précédent,  la  France  avait  fait  une  application 
da  princ^e  de  l^éqmlibfe^  pour  s'oppoeer  è  PagraisiiaBeftient 
de  h  maison  tfàutvidhe^  et  maîntenanl,  lasdesiqûétetfagreB- 
siens  de  Louis  XW,  on  tonmait  contre  la  FraMoe^^oennéne 
piinaipe,  afin  d*y  mettre  un  terme.  >I^  paix  dVtotoht  avait 
eu  en  tue  le  sjobèiiie  d'éqci89)re  hmtpMle  délerminB  MCat 
depe88es8k>n:de  clBlKniile>dBirpuîB8«ioeB  dei^Borèpef  etetie 
avait  posécoBUne  m  de»  éléments' essentiels  decetaifinge- 
rnentj  le  maintien'  de  l'intégrité  des  états  de  la  malsond^Àu- 
triche,'  è  toqnett»  la  possession  de  la  Belgique  Ait  assurée,  afin 
d'étaUir'ime  batrière  {^erpétnefie  entre  les  Proviaoes4Jâies 
et  }a  France.  Gétl»  dernière  pmssance  avnit  garaofei  hi  Frag- 
matiqae>  senetionvioGiis  eHerefnsail)  matIrteCBnt  de  rempKr 
aee  engagements,  sons  prétexte  que  la  garantie  donnée  par 
LooisXIY  n'engageait  ô»  rien,  parce  qu'eUe  réservait  «  U^^drêàs 
ifuntiérsi^  Eâle  se  i^lafa^donc  à> la  tête  d'one  ooatition  au^i 
ioi^litîqne  qa^oguste,  en  verts  de.^laqneUe'la  ph»  grande 
partie  des  états  autrichiens  devait  être  partagée  entre  la 
Bavière,  }a-âaxe,'la<PrDssé  et  l'Espagne  ^ 

>  Le  <»rdinâi'|Pleirry  hésitaU  et  temporisai!,  nmê  il  fut  enftn  en- 
traioé'paf .la  CMioi),  de  la  ceufi  qm  demaodidt.à  graqda  cris  la 
guerre  contre  l'Autriche.  Il  a  même  candesceodu  jusqu'à  devenir 
rinterprète  de  leurs  sentiments  dans  une  lettre  adressée  à  Frédéric  II 
de  Prusse. 

«Le  cardinal  s'ouvrit  davantage  dans  sa  réponse  ;  il  y  dit,  sans 
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Les  parties  eontnietaoles  de  cette  ligue  n'avaient  pas  les 
mêmes  aietifi  pom*  justifier  oo  pour  esciiser  leur  dédain  pour 
les  droits,  les  tcbox,  et  les  besoiDS  des  peuples,  habitant  les 
pays  qi^elles  se  sont  adjugés,  que  eeox  aUégoés  par  les  an- 
le«  des  traités  de  partage  des  états  de  la  manarohîe  espa- 
gnole, oondns  au  commencement  dn  même  siède.  Ces  trmiés 
forent  faits  dans  le  bot  de  eoosenrer  l'éqoiiibre  de  l'SmtipeY 
tandis  qoe  le  traité  de  partage  des  états  aotrielnens  mettait 
en  pertoribation  ce  même  éqofllbre.  Frédéric  D,  dans  ses 
mémoires,  ne  prend  pas  beaocoop  de  peine  pour  jostifier  ses 
prétentians  aox  dodiés  de  Silésie  soos  le  point  de  vue  du 
droit;  mais  il  dierehe  à  excuser  son  agression  contre  TÂJO- 
triche  en  4740,  par  ces  motiCs  qoe  des  conquérants  ont  ordi- 
nairement aBégoés  pour  sanctionner  leurs  actes  d'agressioD 
qoi  ont  été  cooronnés  par  le  succès. 
>iiiii-  Madùata     Dans  son  Mti^Machiœjel,  Frédéric  avait  expliqué  les  mtAib 

de  Frédéric  IL         .  .  .        .^  .       ,        .        .  , 

qoi  pourraient  justifier  un  souverain  de  s'engager  dana  on« 
goerre  d'une  manière  qui  Crit  également  donneur  et  à  sa  tête 
et  à  son  ccmu*. 

«C'est  le  sujet  de  la  guerre  qui  la  rend  juste  ou  iiguBte; 
les  passions  et  l'ambition  des  princes  leur  offusquent  souveoi 
les  yeux,  et  leur  peignent  ainsi  des  couleurs  les  plus  avanta- 
geuses les  actions  les  plus  violentes.  La  guerre  est  une  res* 
source  dans  l'extrémité;  aussi  il  ne  faut  s'en  servir  qu'avec 
précaution  et  dans  des  cas  désespérés,  et  bien  examiner  si 
l'on  y  est  poussé  par  une  raison  solide  et  indîspensaUe. 

»  11  y  a  des  guerres  défensives,  et  ce  sont  sans  contredit  le» 
plus  justes. 


détour,  qud  la  garantie  que  Louis  XIV  avait  donnée  à  feu  l'Em- 
pereur ne  Teagageait  k  rien,  par  ce  oerreotif ,  ^sauf  /m  droë$  «faut 
tiers;  de  plua,  que  feu  TEmpereur  n'avait  pas  accompli  TarliGle 
principal  de  ce  traité,  par  lequel  il  s'était  chargé  de  procurer  à  la 
France  la  garantie  de  l'Empire  du  traité  de  Vienne.»  {Oeuvres 
posihumes  de  Frédéric  1!,  vol.  I.  Biêtoire  de  mon  temps,  chap.  S.) 
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»II  y  a  desgneiTeft  d'inlérèt,  que  les  rois  sont  obligés  de 
fam»  pour  mabienir  eus-vAmes  les  droUs  qu'on  leur  oon- 
teste;  ils.^dent  les  armes  à  la  loaÎD,  et  les  combats  déd- 
dent  de  la  validité  de  leurs  raisoDs. 

»I1  y  a. des  guerres  de  précaution»  que  les  princes  font  sa- 
gement d'entreprendre.  Elles  sont  offensives  à  la  vérité,  mais 
dles  n'en  sont  pas  oieins  justes.  Lorsque  la  grandeur  exces- 
sive d'une  puissance  semble  près  de  se  déborder,  et  menace 
d'eo^outîr  l'univers,  il  est  de  la  prudence  de  lui  opposer  des 
digues  eL  d'arrêter  le  cours  orageux  d'un  torrent,  lorsqu'on 
en  est  le  maître.  On  voit  des  nuages  qui  s'assemUent,  un 
angp  qui  se  forme,  des  éclairs  qui  l'annoncent,  et  le  souve- 
rain que  ce  danger  menace,  ne  pouvant  seul  cou^Nrimer  la 
tempâte,  se  réunira,  s'il  est  sage,  avec  tons  ceux  que  le  même 
péril  met  dans  les  mêmes  intérêts.  Si  les  rais  de  Syrie, 
dlÈggfte  et  de  Macédoine  ae  Ausent  ligués  contre  la  puis- 
sanoe  romaine,  jamais  elle  n'aurait  pu  bouleverser  ces  empi*- 
res;  une  alliance  sagement  concertée  et  une  guerre  vivement 
entreprise,  auraient  fait  avorter  ces  desseins  ambitieux  dont 
l'aoeiMnplissement  enehalna  l'univers. 

»  Il  est  de  la  prudence  de  préférer  les  moindres  maux  aux 
plus  grands,  ainsi  que  de  choisir  le  parti  le  plus  sur  à  l'ex- 
dusion  de  celui  qui  est  certain.  Il  vaut  donc  wbûêwl  qu'un 
priBoe  s^engage  dans  une  guerre  offensive,  lorsqu'il  est  le 
mattf«  d'opter  entre  la  branche  d'olivier  et  celle  de  laurier, 
que  s'fl  attendait  im  temps  désespéré,  où  une  déclaration  de 
guerre  ne. pourrait  reierder  que  de  quelques  moments  son 
esdavage  et  sa  'ruine.  C'est  une  maxime  certaine  qu'il  vaut 
mieux  prévenir  que  d'être  prévenu;  les  grands  hommes  s'en 
soDt  toujours  bien  trouvés,  en  faisant  usage  de  leurs  forces 
avant  que  leurs  ennemis  aient  pris  des  arrangements  capa- 
bles de  leur  lier  les  mains  et  de  détruire  leur  pouvoir. 

9  Beaucoup  de  princes  ont  été  engagés  dans  les  guerres  de 
leurs  alliés ,  par  des  traités  en  conséquence  desquels  ils  ont 
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été  obUgés  de  leur  fournir  un  nombre  de  troupes  auxilidres. 
Gomme  les  souverains  ne  sauraient  se  passer  d^alllianoe8,  puis- 
qu'il n'y  en  a  aucun  en  Europe  qui  puisse  se  soutenir  par  ses 
propres  forces,  ils  s'engagent  à  se  donner  tm  secours  mulnd 
en  cas  de  besoin,  ce  ^i  contribue  à  leur  sûreté  et  à  leur  oon» 
servation. 

»  L'événement  décide  lequel  des  alliés  retire  le  fruit  de  l'al- 
liance; une  heureuse  oocasion  favorise  une  des  paities  en  an 
temps,  une  conjoncture  favorable  seconde  l'autre  partie  con^- 
tractante  dans  un  temps  différent.  L'honnêteté  et  la  Sagesse 
du  mdnde  exigent  donc  également  des  princes  qu'ils  observent 
religieusement  la  foi  des  traités,  et  quHls  les  aecomplissent 
même  avec  scrupule;  d'autant  plus  que  par  les  alliances  ils 
rendent  leur  protection  plus  efficace  pour  leur  peuple. 

y>  Toutes  les  guerres  qui  n'auront  pour  but  que  de«repoa»- 
ser  des  usurpateurs,  de  maintenir  des  droits  légitimes^  de 
garantir  la  liberté  de  l'univers  et  d'éviter  les  violences  et  les 
oppressions  des  ambitieux,  seront  conformes  à  la  justice.  Les 
souverains  qui  en  entr^rennent  de  pareilles  n'ont  point  à  se 
reprocher  le  sang  répandu;  la  nécessité  les  fait  agir,  et  dans 
de  pareilles  circonstances,  la  guerre  est  un  moindre  malheur 
que  la  paix. 

»La  guerre  en  général  est  si  féconde  en  malheurs,  l'issue 
en  est  si  peu  certaine,  et  les  suites  en  sont  si  ruineuses  pour 
un  pays,  que  les  princes  ne  sauraient  assez  réfléchir  avant 
que  de  s'y  engager.  Les  violences  que  les  troupes  commettent 
dans  un  pays  ennemi,  ne  sont  rien  en  comparaison  des  maU 
heurs  qui  rejaillissent  directement  sur  les  états  des  princes 
qui  entrent  en  guerre;  c'est  un  acte  si  grave  et  de  si  grande 
importance  de  l'entreprendre,  qu'il  est  étonnant  que  tant  de 
rois  en  aient  pris  si  facilement  la  résolution. 

»  Je  me  persuade  que  si  les  monarques  pouvaient  voir  uu 
tableau  vrai  et  fidèle  des  misères  qu'attirent  sur  les  peuples 
une  seule  déclaration  de  guerre,  ils  n'y  seraient  point  insen- 
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ttUes.  Lear  imagiaation  n'est  pas  assez  vive  pour  leur  repré- 
senter au  naturel  des  maux  qu'ils  n'ont  point  connus,  et  à  Pabri 
desquels  les  met  leur  condition.  Gomment  sentiront-ils  ces 
impAls  qui  accablent  leurs  peuples?  la  privation  de  la  jeu- 
nesse du  pays,  que  les  recrues  emportent?  ces  maladies  con- 
tagieuses qui  désolent  les  armées?  —  L'horreur  des  batailles, 
et  ces  sièges  plus  meurtriers  encore?  la  désolation  des  blessés 
que  le  feu. ennemi  a  privés  de  quelques-uns  de  leurs  mem- 
bres, unique  instrument  de  leur  industrie  et  de  leur  subsis- 
tance? la  douleur  des  orphelins  qui  ont  perdu,  par  la  mort 
de  leur  père,  Punique  soutien  de  leur  faiblesse?  la  perte  de 
tant  d^hommes  utiles  à  l'état,  que  la  mort  moissonne  avant  le 
temps? 

>Les  princes,  qui  ne  sont  dans  le  monde  que  pour  rendre 
les  hommes  heureux,  devraient  bien  y  penser  avant  de  les 
exposer  pour  des  causes  ftrivoles  et  vaines,  à  tout  ce  que  Fhu- 
maiiité  a  le  plus  à  redouter. 

'»  Les  souverains  qui  regardent  leurs  sujets  comme  leurs 
esclavesi  les  hasardent  sans  pitié,  et  les  voient  périr  sans  regret, 
mais  les  princes  qui  considèrent  les  hommes  comme  leurs 
égaux,  et  qui  envisagent  le  peuple  comme  le  corps  dont  ils 
sont  Pâme,  sont  économes  du  sang  de  leurs  sujets  \  n 

Ces  sentiments,  dignes  d'un  Pénélon  par  l'esprit  de  bien- 
veiUanee  qui  y  règne,  et  en  même  temps  pas  tpop  raffinés 
pour  être  appliqués  aux  affaires  par  un  homme  d'état  pra- 

>  Qmmtea  d^. Frédéric  II,  vol.  Il»  p.  45$.  On  sait  que  VAnU- 
Machiavel  a  été  revu  et  corrigé  par  Voltaire,  qui  en  a  même  pu- 
blié une  édition  à  laquelle  il  avait  fait  plusieurs  changements  que 
Fauteur  a  désavoués.  En  comparant  le  passage  cité  dans  le  texte, 
et  tiré  de  rédition  des  œuvres  de  Frédéric  publiée  du  vivant  de 
tauteur,  avec  le  .26"*^  chapitre  de  l'édition  de  Y Ânti- Machiavel 
publiée  en  4834  par  M.  le  docteur  Friedlœnder,  d'après  un  manus- 
crit autographe  de  Frédéric,  je  n*al  trouvé  aucune  variation  sen- 
sible pour  le  fond,  qiioiqae  la  réduction  de  oette  dernière  édition 
soit  moins  soignée  et  le  style  moins  pur. 
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tique,  n'ont  pas  empêché  Frédéric  d'élever  une  prétention 
surannée  de  la  maison  de  Brandebourg  à  plusieurs  duchés  de 
la  Sâésie  qui  avaient  été  dans  la  possession  non  contestée  de 
l'Autriche  depuis  la  paix  de,  Westphalie.  En  vain  l'Autriche 
réclamait  la  garantie  de  la  Pragmatique  sanction,  assurée  par 
Frédéric-Guillaume  P^  D  prétendait  que  la  garantie  était  con- 
ditionnelle, et  que  la  condition  n'avait  jamais  été  remplie.  Ses 
vrais  motifs  sont  avoués  dans  sa  correspondance  particulière 
avec  ses  amis  :  l'amour  de  la  gloire,  l'ambition,  le  désir  d'ein* 
ployer  à  l'agrandissement  de  la  Prusse,  l'armée  et  les  trésors 
laissés  par  son  père,  étaient  les  ressorts  secrets  qui  diri- 
geaient sa  conduite  \  Sa  demande  ostensible  était  rdative  à 
quatre  duchés ,  et  il  s'emparait  de  toute  la  province.  S'étant 
assuré  de  cette  conquête,  Frédéric  abandonna  ses  alliés,  sous 
des  préteites  autant  en  désaccord  avec  les  sains  prindpes 
qu'il  avait  posés  dans  son  commentaire  sur  Machiavei  que  le 
fut  son  agression  même.  La  Silésie  fut  enfin  cédée  à  la  Prusse 
par  le  traité  de  Breslau,  confirmé  par  cdui  de  Dresde  en 
1745;  et  Frédéric  laissa  la  France  et  ses  autres  alliés  vider 
leur  quereUe  avec  l'Autriche.  Cependant  l'électeur  de  Bavière, 
qui  avait  été  élu  empereur  d'Allemagne  sous  le  titre  de 
Charles  VII,  ayant  terminé  sa  vie  la  même  année,  son  fils  et 
successeur  renonça  à  ses  prétentions  à  la  dignité  impériale, 
aussi  bien  qu'aux  états  héréditaires  de  l'Autriche,  et  une  paix 
générale  fût  enfin  condue  à  Aix-la-GhapeHe  en  4748,  en 
vertu  de  laquelle  l'ancien  état  de  possession  établi  par  les 
traités  de  Westphalie  et  dlJtrecht  fut  confirmé,  excepté  la 
cession  de  la  Silésie  à  la  Prusse,  et  des  duchés  de  Parme  et 
de  Guastalla  à  l'infant  don  Philippe.  La  Pragmatique  sanction 
de  Charles  VI,  et  la  succession  de  la  maison  de  Hanovre  au 
trêne  de  la  Grande-Bretagne,  furent  aussi  reconnues  par  la 
paix  d'Aix-la-Chapelle,  qui  fut  basée  sur  le  statu  quo  ante 

^  Oeuvres  poêthumes  de  Frédéric,  vol  VIII,   pp.  454,  455,  464, 
464,  240.     Correspofidance  avec  Jordan, 
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beUum,  à  l'exception  des  cessions  territoriales  de  k  part  de 
la  maison  d'Autridke.  Efle  laissa  à  cette  dernière  le  rang  dltme 
puissance  de  premier  ordre,  et  en  même  temps  elle  éleva  la 
Prusse  avec  des  forces  inégales  au  même  rang. 

La  paix  d*Aix-la-C!hapdIe  jeta  les  semences  d'une  autre         s  s. 

"^  "^  *  La  goerre 

guerre  entre  la  France  et  FÂngleterre^  qui  a  commencé  en  «^^^  '«p^  *»>• 
4756,  par  rapport  à  une  question  des  Kmites  disputées  entre 
leurs  territoires  respectifs  dans  FAmérique  du  Nord.  Les 
Anglais  firent  des  représailles  sur  le  commerce  de  la  France 
par  mer,  avant  la  déclaration  formelle  de  la  guerre,  sous  pré- 
texte que  les  mouvements  hostiles  des  armées  françaises,  et 
de  leurs  alliés  les  Indiens  sur  les  frontières  du  Canada,  cons» 
tituaient  une  agression  antérieure  ^ 

Le  roi  d'Angleterre  Georgell  forma,  au  mois  de  janvier  4  756, 
une  alliance  défensive  avec  la  Prusse  pour  la  conservation  de 
la  paix  actuelle,  la  garantie  mutuelle  du  Hanovre  et  de  la 
Silésîe,  et  contre  l'eotnée  des  troiq>es  étrangères  en  Alle- 
magne. Ce  changement  des  «lUances  continentales  de  l'Angle- 
terre produisit  un  changement  pareil  dans  le  système  fédé- 
ratif  de  la  France.  Cette  dernière  puissance  forma^  an  mois  de 
mai  de  la  même  année,  une  alliance  défensive  avec  l'Autriche, 
qui  fut  changée  en  une  alliance  offensive  et  défensive  en  1 758. 
Frédéric  II  commença  la  guerre  de  sept  ans  par  l'envahisse- 
ment de  la  Saxe,  et  en  arrivant  à  Dresde  il  trouva  dans  les 
archives  électorales  des  documents  qu'il  publia  comme  four- 
nissant des  preuves  convaincantes  que  les  cours  de  Vienne, 
de  Dresde  et  de  Pétersbourg  avaient  concerté  ensemble  on 

*  Dans  le  célèbre  rapport  fait  par  les  légistes  anglais  en  4763, 
sur  le  cas  de  femprunt  silésien,  il  est  dit  que  dans  la  guerre  ma- 
rîCîiiie  qui  fîit  terminée  par  le  paix  d'Aix-la-Chapelle,  les  vais- 
seaux et  les  effets  des  sujets  français,  pris  après  la  guerre  avec 
l'Espagne,  et  avtuU  la  guerre  avec  la  France,  ftarent  restitués  aux 
profuriétaires  français,  flagrante  beUo,  parce  que  ces  biens  avaient 
ét6  amenés  dans  le  territoire  anglais  par  une  saisie  injuste  ab 
imiio.    (Martens,  Causes  célèbres,  vol.  II,  p.  72.) 
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projet  pour  l'envahissement  et  le  partage  des  états  de  la 
monarchie  prussienne'.  Cependant  le  comte  de  Hertzberg, 
son  ministre  et  son  confident,  dans  un  mémoire  lu  à  Paca- 
démie  de  Berlin  en  1787,  avoue  que  ce  projet  ne  fut  qu'éven- 
tuel, et  présupposait  que  le  roi  de  Prusse  deviendrait  l'agres- 
seur; qu'il  était  au  moins  possible  que  le  plan  n'eût  jamais  été 
exécuté,  et  problématique  si  le  danger  de  cette  éventualité 
avait  été  plus  grand  que  celui  de  provoquer  une  guerre  par 
laquelle  l'existence  même  de  l'état  prussien  eût  été  mis  en 
jeu*.  D'un  autre  cAté,  d'après  les  faits  développés  dans  la  col- 
lection intéressante  des  documents  historiques  récemment 
publiés  par  M.  de  Haumer,  il  résulte  dans  l'opinion  de  cet 
auteur  : 

<•  Que  Frédéric  n'a  pas  prouvé,  et  ne  pouvait  pas  prouver, 
qu'une  alliance  formelle,  offensive  et  défensive,  contre  lui,  eût 
été  conclue  entre  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Saxe. 

8*  Cependant  les  intentions  de  ces  puissances  furent,  sans 
aucun  doute,  hostiles  à  la  Prusse;  rAutriche  nourrissait  le 
désir  très-naturel  de  reconquérir  la  Silésie,  et  elle  voulait 
provoquer  l'attaque  de  la  part  de  Frédéric,  afin  de  se  préva* 
loir  de  l'aide  de  la  France  et  de  la  Russie  à  cette  fin. 

3*  Le  roi  connaissait  ce  danger,  mais  il  aima  mieux  passer 
pour  l'agresseur,  parce  qu'il  était  pénétré  de  la  conviction  qu'il 
ne  pouvait  échapper  à  la  ruine  entière  qu'en  anticipant  sur 
les  intentions  de  ses  ennemis.  Il  a  agi  pour  se  défendre  d'après 
le  principe  de  sa  déclaration  au  ministre  anglais  ^  «  que  celui 
qui  fi'appe  le  premier  ne  doit  pas  être  coûsidéfé  comme 
l'agresseur,  mais  celui  qtrî  rend  ce  coup  nécessaire  et  inévi- 
table*. i> 

La  paix  d'Utrecht  tendait  à  la  séparation  dos  deux  cou- 

^  HBaTZBBROj  Mecueil  des  d^ductionê,,  0tc*,  vol  .I«.  p.  4w 
'  Sghobll,  Histoire  abrégée  des  traités  de  pcUx^  vol.  III,  p.  %S. 
*  VoN  Rauher,  Geschichte  Friedrich  des  ZtoeiCen  und  seiner  Zeii^ 
S.  65,  277.  29i. 
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ronoes  de  France  cl  d'Espagne.  Le  pacte  de  faonUe  de  476t       s  5. 

■^  "^  "^  Paix  de  Pwto 

avait  en  vue  de  réunir  les  deux  Juraoches  de  la  maison  de  „  ^\^;  _ 

Habertsoonrg , 

Bourbon  y  et  de  réaliser  la  prédiction  de  Louis  XIV  qu'il  n'y  ^^^' 
aurait  plus  de  Pyrénées.  L'£spagae  fut,  de  cette  manière,  en- 
traînée dans  la  guerre  de  soa  allié  contre  rAngieterre  et  le 
Portugal*  Les  forces  navales  de  la  France  et  de  l'Espagne 
combinées  étaient  insuffisantes  pour  lutter  contre  la  puis- 
sance maritime  de  l'Angleterre,  et  la  guerre  fut  terminée  par 
la  paix  de  Paris  en  4  763.  Par  ce  traité,  la  France  perdit  tmtes 
ses  possessions  sur  le  continent  de  l'Amérique  septentrionale, 
la  Louisiane  ayant  été  déjà  cédée  à  l'Espagne  par  une  conven- 
tion secrète  comme  indemnité  pour  la  Floride,  que  ('Espagne 
cédait  à  l'Angleterre  par  le  traité  de  Paris.  La  France  céda 
aussi  à  son  rival  l'Ile  de.  Grenade  et  d'autres  des  Antilles, 
renonça  à  toutes  .ses  acquisitions  faites  aux  grandes  Indes 
depuis  l'année  4749,  et  confirma  l'engagement  du  traité 
d'Utrecbt  d'abolir  les  fortifications  de  Dunkerque.  De  cette 
manière,  la  soprématie  maritime  de  l'Angleterre  fut  confirmée, 
et  l'équilibre  maritime  et  colonial  fut  détruit. 

La  guerre  continentale  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  a  été  si- 
multanément terminée  par  la  paix  de  Uubertsbourg,  en  vertu 
de  laquelle  la  posse^ion  de  la  Silésie  fut  confirmée  à  cette 
dernière  puissance.  Les  traités  de  Paris  et  de  Uubejctsbourg 
renouvelèrent  et  confirmèrent  les  traités  de  Westphalie,  ' 
d'Utrecht,  et  d'Aix-Ia-CbapeUe.  La  guerre  de  sept  ans  par 
terre  et  par  mer  fut  ainsi  terminée,  après  une  imm^ise.pro- 
fosion  de  sang  et  de  trésors,  sans  aucun  changement  impor- 
tant dans  l'état  de  possession  antérieure,  excepté  les  acqui- 
sitions coloniales  faites  par  l'Angleterre, aux  dépens  de  la 
France  et  de  l'Espagne. 

Quoique  la  guerre  de  sept  ans  fttt  ainsi  terminée  sans  au- 
cun changement  important  dans  les  arrangements  territoriaux 
des  états  du  centre  et  du  midi  de  l'Europe ,  cependant  elle 
marqua  l'ère  d'une  altération  très-sensible  dans  la  puissance 

L  4Ô 
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et  rinfluanioe  ceUAives  des  piu8saiioes.de  rfiorape»  dont  les 
effets  se  sont  Cait  seDiir  jusqu'à  dos  jours. 

4^  Le  rang  aequis  par  la  Prusse,  par  suite  du  développe- 
meut  de  ses  ressources  militaires  dans  ia  conquête  de  la  Si- 
lésie,  et  du  génie  brillant  déployé  par  son  grand  monarque 
dans  une  lutte  prolongée  et  inégale  avec  les  forœs  combinées 
de  FAuiricbe,  de  la  Fraace  et  de  la  Russie,,  fut  confirmé  par 
la  paix  d'Hubertsbourg.  Une  puissance  protestante  s'éleva  en 
Allemagne,  capable  de  balancer  Tinfluence  de  TAutriche  comme 
puissance  eatholique  dans  les  afiEaôres  de  l'empire,  et  de  neu- 
traliser les  effets  de  l'alliance  autrichienne  avec  la  France.  La 
guerre  de  sept  an&ne  fut  pas  une  guerre  de  reli^n,  mais  ce 
fut  la  dernière  lutte  en  Europe  dans  laquelle  te  sentiment 
religieux  se  mêlait  à  une  lutte  pour  J'ascendant  politique.  Les 
paysans  prolestants  de  la  Silésie  reçurent  Frédéric  11  comme 
un  libérateur,  pendant  que  les  étendards  du  maréchal  Daun 
furent  bénis  par  le  pape.  Le  triomphe  de  la  Prusse  a  été  re- 
gardé, oomme  le  triomphe  du  protestantisme,  malgré  l'indif- 
férence religieuse  de  son  roi  philosophe  l 

V  La  Attssie  commençait  à  prendre  un  rôle  actif  dans  les 
afiaires  du  centre  de  TËurope.  D'une  puissance  asiatique^  elle 
est  devenuie,  sous  le  czar  Pierre  P',  une  puissance  européenne, 
et  de  puissance  intérieure  elle  s'est  changée  en  puissance 
maritime.  Le  traité  de  Neustadt  avec  la  Suède,  de  4  7S4 ,  réunit 
à  l'empire  de  Russie  les  provinces  suédoises  sur  les  bords 
orientaux  4e  la  Baltique,  telles  que  la  Livonie,  l'Esthonie,  et 
l'ingrie*  Cet  enapire  avait  augmenté  sa  population  de  dix  mil- 
lions d'habitants  depuis  l'accession  de  Pierre  P*^,  en  4  689,  jus- 
qu'au commeaoempnt  du  régne  de  Catherine  U,  en  4762. 

3*^  Outre  ces  cessions  à  la  Russie,  égales  en  étendue  à  tout 
le  royaume  actuel  de  Suède^  cette  dernière  puissanœ  fut  en- 
core forcée  de  céder  ses  provinces  allemandes  de  Brème  et 

*  Hkgbl  ,  Philosophie  der  Geschichle ,  herausgegeben  von  Gass  , 
§  484. 
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de  Verden  au  Hanovre  ^  et  ooe  partie  de  la  PoméiraDie  à  la 
Prusse.  C'est  ainsi  que  la  Suède  s'est  appauvrie  et  tiffaiblfe, 
et  qu'elle  a  perdu  sen  influence  en  AMemagne,  avec  le  rang 
qa'efle  avait  maintenu  en  Europe  dq>uiB  la  guerre  de  trente 
ans. 

4^  L'Espagne,  au  lieu  de^eentinuer  d'être  la  premiètis  pvâs- 
saacé  militaire  etmaritkne  de  l'Europe,  comme  etie  llavait  été 
sous  Oiarles  V  et  Philippe  ii,  tomba  au  rang  d'une  puiaaanoe 
de  second  ordre,  et  d'une  alliée  solNyrdonnée  de  la  P^'ance. 

5^  La  Hollande  est  restée  neutre  pendant  la  guerre  de  47IWk 
De  cette  manière,  elfe  cacha  le  secret  de  son  déclin  interne, 
qui  ftii  complètement  révélé  pendant  la  guerre  suivante  de  k 
révdution  de  l'Amérique  du  Nord.  Alors  elle  est  descendue  à 
ce  ramg  secondaire  où  elle  se  trouve  aujourdfhni. 

La  période  que  nous  passons  en  revue  fut  féconde  en  oom-  Juriseoiunitet 
mentateurs  de  la  science  créée  par  tientilis  et  Grotius,  cidtivée  époque- 
avec  oA  succès  infériesfr  par  Puflendorf ,  et  transmise  à  une 
longue  succession  de  publicistes  élevés  dans  les  écoles  de 
l'Allemagne  et  de  la  Hollande.  Au  miKeu  de  cette  foule  in- 
nombrable d'écrivains,  nous  allons  rendre  oomptedes  ouvrages 
de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  aux  progrès  du  droit  des 
gens  moderne  de  l'Europe,  et  surtout  de  ceux  qui  sont  de* 
venus  classiques  dans  l'étude  et  l'application  de  cette  ëcîence. 

Chrétien-Frédéric  de  Wolf,  né  en  4679  en  Silésie,  Ait  dis-        s  4 
cîple  de  Leibnitz  en  philosophie  et  en  jurisprudence.  8a  jeu-   J^^?l^iQ^i 
oesse  fût  dévouée  presque  exclusivement  ^aux  études  ma-  '"'''^  ""''  ^^^' 
thématiques,  qu'il  poursuivit  à  l'université  diéna,  et  qu'il 
eoseigna  ensuite  à  Leipsîg  avec  un  grand  succès.  H  fut  depuis  | 
sur  la  recommandation  de  Leibnite,  nommé  professeur  à  Halle, 
où  il  enseigna  la  philosophie  dogmatique  de  son  grand  maître, 
et  contribua  à  la  rendre  populaire,  en  donnant  ses  leçons  en 
langue  allemande.  11  est  devenu  ensuite  la  victime  de  la  haîne 
et  de  la  calomnie  tbéologique,  et  fut  banni  arbitrairerném  des 
états  prussiens,  sur  une  accusation  d'incrédulité,  par  Frédéric- 

45* 
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GuiD^UKiA  V\  en  i 723  \  A  ravéaeinent  dq  Frédéric  II  au  trône, 
en  1740.,  WoU  lut  rappelé  de  Texil  et  rétabli  dans  sa  chaire. 
U  iQOurut  en  17Si,  à  Tâge  de  soixante-seize  ans,  après  avoir 
Gootribué  à  prolonger  le  régpe  de  la  pbiiosppbie  de  Leibnitz 
on  Allemagne,  jusqu'à  Pépoque  où  elle  fut  renversée  par  le 
système  de  Kant.  «H  fut  un  homme  de  peu  de  génie,  d'origi- 
nalité ou  de.go&t,  mais  dojit  les  connaissances  immenses  et 
variées,  secondées  pai;  une  t^te  méthodique^  et  par  une  acU- 
vUé.et  une  persévérance  iqcroyableS|  paraissent  avoir  singu- 
lièrement attiré  Padmiration  de  ses  compatriotes  ^  » 

Les  publicjstes  de  l'école  de  PufjTendorf  avaient  regardé  la 
sciepoe  du  droit  înternalional  conune  une  branche  de  la  philo- 
sophie morale.  Ils  Pavaient  considérée  comme  le  droit  naturel 
des  individus  appUquéà  régler  la  conduite  des  sociétés  indépen- 
dantes des  hommes,  qu'on  appelle  les  états.  A  Wolf  appartient, 
&uivaQt  Yattel,  le  mérite  d'avoir  séparé  le  droit  des  gens  de  cette 
partie  de  la  jurisprudence  naturelle  qui  enseigne  les  devoirs  de 
l'i^i vidu.  Il  a  comn^encé  ses  travaux  par  la  composition  d'un  im- 
u^ense  ouvrage,  comprenant  les  deux  sciences  distinctes  du  droit 
naturel  et  du  droit  des  gens,  ouvrage  qui  fut  publié  à  divers  in* 
tervalUs,  entre  4740  et  1743,  en  neuf  gros  volumes  in-quarto'. 

'  EvLBB  raconte  à  ce  propos  Panecdote  suivante  :  «Lorsque,  du 
temps  du  feu  roi  de  Prusse,  M.  Wolf  enseif^nait  à  Halle  le  système 
dhai-monie  préétablie,  le  roi  s'informa  de  cette  doctrine  qui  faisait 
grand  bruit  alors;  et  un  courtisan  répondit  à  SaMajeMé,  que  tous 
tes  soldats,  selon  cette  doctrine,  n'élatent  que  de  pures  machines; 
et  quaad  quelques-uns  désertaient,  que  c'était  u^e  suite  néces- 
saire de  leur  structure,  et  qu'on  avait  tort  par  conséquent  de  les 
punir,  comme  on  Paurait,  si  on  punissait  une  machine  pour  avoir 
produit  tel  ou  tel  mouvemertt.  Le  roi  ee  fâcha  si  fort  sur  ce  rap- 
port, qu'il  dottua  ordre  de  cbaaaer  M.  Wolf  de  HaUe,  sous  peine 
d'ôlre  pendu»  s'il  s'y  trouvait  encore  au  bout  de  vingt-quatre 
heures.»  [Leltres  à  utie  princesse  (f  Allemagne,  lettre  84.] 

■  Stewart,  Dissertation  on  the  progrcss  of  metaphysical  and 
ethicaX  phUoêophy,  p.  488. 

*  Ghbistian  Wolp,  Jus  naturœ  methodo  8cieutifi4^  pertraclainm^ 
in  !X  tomos  distributwn. 
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Gel  OQvrage,  comme  tous  les  autres  écrits  philosophiques 
de  l'auteur,  a  le  tort  d'appliquer  les  formules  et  termes  tech- 
DÎques  des  scieuces  mathématiques  aux  sciences  morales  et 
politiques,  qui  n'admettent  pas  cette  exactitude  de  nisoD- 
Dément.  En  4749^  il  pubha  un  abrégé  de  son  grand  ouvrage, 
sous  le  titre  de  Jus  genthan,  meîhodo  sdenti/ica  pertracMum, 
in  quo  jus  gentium  naturcde  àb  eo,  quod  volwitarii,  pactUS  et 
consuetudinaru  est  y  accurate  cUstinguàur.  11  n'est  pas  facile  de 
déterminer,  d'après  ce  titre ^  précisément  ce  que  Tauteur  a 
voulu  comprendre  sous  le  terme  droit  des  gens  volontaire, 
comme  distingué  du  droit  des  gens  canventionndei  eouitmder. 
Grotius  avait  fait  usage  du  terme  Jus  voluntarwm  gentium,  dans 
un  sens  étendu,  comme  renfermant  toutes  les  bases  du  droit 
international,  qu'on  no  pouvait  pas  référer  au  droU  naturd, 
mats  qui  dépendait  du  consentement  volontaire  de  toutes  les 
nations  ou  de  plusieurs  :  quod  gentium  omnium  (tut  mtdtarum 
voluntcUe  vin  obligandi  accepit  \  Wolf  observe,  dans  la  préface 
de  son  ouvrage  (sect.  3),  t^que  comme  telle  est  la  condition 
de  lliumanité  que  le  strict  droit  naturel  ne  peut  pas  toogoors 
être  appliqué  au  gouvernement  d'une  société  séparée,  mais 
qu'il  devient  nécessaire  d'avoir  recours  aiix  lois  d^instiHition 
positive,  plus  ou  moins  différentes  du  droit  naturel,  de  même 
dans  la  grande  société  des  nations,  il  devient  nécessaire  d'éta- 
blir une  loi  d'institution  positive,  plus  ou  moins  ditTérente  du 
droiv  naturel  des  gens.  Comme  le  bien-être  général  des  na- 
tions demande  ce  changement,  eHes  ne  sont  pas  moins  liées 
par  la  loi  qui  en  découle  qu'elles  ne  le  sont  par  la  loi  natu- 
relle elle-même,  et  la  nouvelle  loi  introduite  de  cette  manière 
doit  être  considérée  comme  le  droit  commun  de  toutes  les 
nations.  Cette  lot,  nous  avons  jugé  convenable  de  l'appeler, 
avec  Grotius,  quoique  dans  un  sens  un  peu  plus  limité,  le 
droit  dos  gens  volontaire  '.  )> 

>  Grotius,  De  jure  belH  ac  pacia,  lib.  I,  cap.  I,  §  XIV. 

'  cQuemadmodum  ea  est  hominum  conditio,  ut  ta  eivitate  ri- 
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Woif  dit  ensuite  (Prdeg.,  SecL  35)  que  le  droit  des  gens 
volaotaire  tire  sa  forée  obligatoire  du  coDsentementvppéeamé 
des  oations;  le  droit  oooventlpiiDel^  de  leur  ceaaentement  ex- 
prèSy  et  le  droit  eouiumier,  de  leur  comentement  tacite. 

Ce  oonaeDtement  ptrésumé  des  nations  (coniennm  gmUiim 
prœsumpinm),  de  se  soumettre  au  droit  des  geus.vokMotaire,  il 
le  fonde  «sur  la  idion  d'une  grande  république  des  noIîoDS 
(m>iùaU  genHutn  maxima),  établie  par  la  nature  eUe-mème, 
et  de'  laquelle  toutes  les  nations  de  Ponivers  sont  membres. 
Gomme  chaque  société  séparée  des  bommes  est  ^gouvernée 
par  ses  propres  lois  adoptées  par  son  libve  conseotomenti  de 
méoae  la  société  générale  des  nations  est  gouvernée  par  ses 
propres  lois  adoptées  par  le  libre  consentement  de  duque 
membre  en  y  entrant  11  tire  oes  lois  d'une  modification  du 
droit  naturel,  l'adaptant  è  la  nature  parUouliôre  de  l'union  so- 
dale,  qui  (suivant  lui)  fait  un  devoir  h  toutes  les  nations  de 
se  soum^tre  aux  règles  d'après  lesquelles  cc^te  union  est 
gouvernée,  de  même  que  les  individus  sont  obligés  de  se  sou* 
mettre  aux  lois  de  la  société  séparée  dont  ils  sont  membres. 
Mais  il  ne  se  donne  pas  la  peine  d'établir  par  des  preuves 
l'existence  d'une  telle  union  ou  république  universelle  des 
natieBs,  ou  de  démontrer  comment  et  quand  tous  les  hommes 

gori  juris  naturae  per  omnia  ex  asse  satisfieri  non  possit,  ac  prop- 
terea  legibus  positivis  opus  sit,  quœ  neque  in  totum  a  naturâli  jure 
recedunt,  nec  per  omnîa  el  serviunl;  îta  similiter  gentium  ea  esl 
conâitio,  ut  rigori  juris  genkium  naUiraii  per  omnia  es  asse  satis- 
fieri  nequeat)  atque  ideo  jus  istud  in  se  immutabile  tantisper  immu- 
tandum  sit,  ut  neque  in  totum  a  oaturali  recédât,  ncc  per  omnia 
ei  serviat.  Quoniam  vero  hanc  ipsani  immutationem  ipsa  gentium 
commuffis  salus  exigîf^  iâeo  quod  itide  prodit  jus,  non  mhiQs 
gentes  inter  se  admittere  teneutur»  quam  ad  juris  naturalis  obser- 
vantiam  naturaliter  obligantur,  et  non  minus  istud  quam  hoc  salva 
juris  consoDantia  pro  jure  omnium  gentium  communi  habendum. 
Hoc  ipsum  autem  jus  cum  Grotio,  quamvis  signiOcatu  prorsus 
eodem,  sed  paulo  striction,  jus  gentium  voluntarium  appellare 
libuit.»    (WoLFirs,  Ibid.) 
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sooi  devenus  m^mbnas  de  oeUe  uftian  ou  cifèyinm'jde.isette 
répuMôiiie.  D'aprè»  Les.règltsi  dfi.  la)  siricle  logique^  oonune 
I10II&  avuDB  d^  vu  (premiônr  période,  SMt.  4),  une  loi  «ai 
une  règle  de  oeadute^prescffite  par  un  en  plosîeorB  élras 
aepéwengg  à  eemi.  qiH<60iiteeuiiûeià  leur  autorité.  Telle  est  la 
1m  oalureife,  phi8  propoeoicat. appelée  la  loi  de  DiaUf  ou  la 
biidîyiDe; . ei teDes  sont  lesloia  politiques  humaines  pres^- 
cnles  par  dee-enpérieurs  polilMtttes  à  des  personiiee  dans  un 
élat  de  sounûssion  à  iaar  autorité.  Abis  lee  lois  qui  règlent  la 
eoodiiita  des  'ooaiétéê  peUtiques  iadépefidantA&  entre  elles 
sent  appeléefi  Uns  par  une  «xAensaon  analogique  du  terme, 
ayana  été  ânpaaé^  aux  nations  ou  aux  souveranis,  non  par  le 
oamanandemem  positif  id^une  autorité  aupérienre,  mais  par  les 
qiinioiB  ^énéraleoKni  ireçaee  parmi  les  nations.  Les  devoirs 
imposés  par  ce  qufoa  appdleia  loi  des  natûms,  parmialogie 
au  dmit  positif,  aontexécutées  par  des  aanetions  morales,  par 
la  craittb»  de  la  parties  nations  ou  des  souverains  de  provo- 
quer PînÎHÛtîé  générale,  ei  d'encourir  ces  maux  probablea, 
s'ils  se-  pernaetteni  de  vieler  des  maximes  généralement  reçues 
et  respacfeécs  '. 

Un  eommeniateur  moderne  de  Grotios  obsecve  que  oe  pu- 
Uiciate  avait  conaidéré  le  droit  des  gens  comme  un  systèoMs 
de  règles  empruntant  son  autorité  du  consentement  positif  de 
toutes  les  nations  ou  de  la  plupart  des  nations.  Il  considère 
d*abord  les.  sociétés  séparées  des  hommes  comme  autant  de 
personnes  ooUeotives  qui  sent ionaées  dans  une  grande  société 
renfermant  tonte  la  race  humaine,  et  ensuite  il  suppose  que 
le  droit  des  gens  est  dicté  par  la  volonté  générale  de  ce  grand 
corps,  de  même  que  le  droit  civil  de  chaque  société  séparée 
esidieté  par  la  volonté  générale  de  ces  eorps  plus  petits  \ 

Cependant,  comme  le  dit  son  commentateur,  «là  où  il  n'y 
a  point  de  supérieur  commun,  investi  d'une  autorité  sur  tous 

'  Voir  sujin-a,  part.  I**,  §  B. 

'  Grotius,  De  fUre  belli  ac  pains,  lib.  I,  cap.  1 ,  §  U. 
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les  ip^bres  da  la. société,  le> corps  gépéral-de  cette  société 
pns  i^ps^mblQ  «eslfsup^ieiir  à  chaconcbs.ixieiiibnos  priasse- 
parement,  et  ce  corps  «Paut^té  de4oQnar  de» lois èchacoD. 
.C€|tie  autorité,  daps  uAeacu^ôté  d'égauxt  dérive  è^  lauriuoion 
Si^dialQ,  c'e3t-à'^4>^A  da,<Id.oauvenUoii  par  laquelle  Hsi  m  sont 
pJbJig^s  çj'agir  eça^^iblp  dao^  «nintil  comiBUQf  sova  la  dirvoiton 
de  la^  Yolontéi  commwo*  Vais,  ii  n'yapos  d^iviîo»  ii oloalaîre 
3/»iibtdb)(^  $Dt^q.b^,diTec9ia9.paUoB$.de l'iioivensiet  par ( 
3é<]Ke|)t,  H  .^\y  a|i$|9f  4f  {>Qiivpir  l^tgislatif  eotre  aUaa/i 
«l'établir  deâJpia.paaîtiy^&  /.  .ji^U;cpQ<;|ut.^fiio  la  mAine  loi  4|ui 
eat  appelée  le.  droflïxia(wel9.  «eiandi  elle  eat  appliquée  mx  i»- 
dividQs  sépai^éa,  devient  le.dçoit'4es  gens  quaad  elle  e$l ap- 
pliquée aux  çoppa.  collectifs  dos  sociétés  ;  «civiles,  coosidécés 
coQune  des  étrea  looraax;  ou  aux  membires-iiidLTidaialsides 
^oojétés  civîlQ$^eûi)sîdérés,.^Qfi.pas<co09meiies  étre^  moiranx 
d^tÎACts.,  ouiis  coiQine  «das  parties -de  ees  corps  ooUectift*  Eo 
même  tempa,  }l  ado^.que  le  dr^  jaaUirel  ne.GOBstiUiA'paa 
la  seule  r^gle..des  obUga^ns  mutoeiles  entre  .les  nationa. 
Qus^  pa.les  considère  eomma  des.  êtres  mocauxt^lea  <fe- 
vieoueut  capables  de  se  lier  comme  des  individus,  les  unes 
aux  a^tr^,  par.  dos  conveotioM  spéoialea  qui  les- obligent  de 
faire^  ou  de  ne  pa^s  /acrpf  ce  que. le  di^oit  naturel  n^a.ni  ooniv. 
mandé  ni  prohibé.  Mais  ces  obligations  ne  tirent  pas  leur  on*- 
gine  d^un  droit  dss<gen$  positif  et  elles  ne  preduisenfc  pas  un 
tel  droit,  EII/çs  M^ent.  leur  origine  d'uaconscantement  immédiat 
et  direct,  et.  elles  ne  s'étendent  qu'aux  luitions  qui^  par  leur 
propre  acte  de  consentement  immédiat  et  direct,  se  sont  reB>- 
dues  parties  contractantes  è  ces  obligations.  Suivant  cet  écri- 
vain,  le  seul  fondement  sur  lequel  repose  le  droit  iateroatio- 
n^l,  entant  qu'^  diffère  do  droit' naturel,  estle.oonaeniewaeBt 
général  des  hommes  à  considérer  chaque  .société  civile  sépa* 
rée  comme  un  être  moral  distinct.  Il  insiste  sur  oe  qu'aucuue 

'  RuTHERFORTH,   Instttutes   of  natural  law,  lib.  Il,  chap.  6,  §  1. 
London,  47^. 
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Iwovre'dHm  dM^it  des  gens  positif  n«i  peut  être  fournie  par 
PaaagQj-^iianie  qtfil  n^  «  pas  d'asage  turifdrme  tt  constant 
mW»  les  «ttiioiiSy  cotistîtalailt  Un  tel  droit 

MbIb'sI  foD  regarde  le  droit  des  gend' comme  étant  le  droit 
naliir«i  Qppi^ttéj  par  une  conTentibn  posKfve  entretous  les 
homineB^attft  icot^s  eoUecftife*  des  sociétés' civile!»  éotlsidéfées 
oMMMe  des  êtres  moraux,  el  aoK  menri^res  partieulferB  de  ces 
sodéiéB  eoimne' parties  de  oes  corps,  }es  principes  de  ce  droit 
pMttefiit  èit0  déod^verte  de  la  ttéme  maniàre  que  nous  cher- 
chons ledvoît  naiwel.^  Ubisteire  de  cèqof  est  arrivé  de  temps 
en  temps* entre  les  différentes  nations  du  monde,  peut  être 
sKSi  >de  quelque  fitilité  dans  cotte  reeiierche,  non  pas  parce 
qu'on  peut,  recueillir  de  cette  source  quelque  usage  constant 
et  noft' interrompu  dons  des  matières  indifférentes  en  dlés- 
ménues,  mttts  peree  qm  nous  trouverons  ce  qui  a  été  généra- 
lement approuvé  dans  Tusage  variable  et  cbutradictoire  des 
MtvMis^  «n  ya  deux  manfènes,  dit  Grotius,  de  déterminer  le 
droit'  naturel  :  la  première  consiste  h  montrer  la  convenance 
on  kl  disconven^oe  d^uné  chose  avec  une  nature  raisonnable 
eisoeiablo  teUe  qu'est  celle  de  Thomme.  En  suivant  l'autre,  on 
oenclot)  sinon  très-^certatiiiement,  du  moins  avec  beaucoup  de 
probabiHté,! qu'une  chose  est  >du  droit  naturel,  parce  qu'elle 
est  regardée  comme  telle  parmr  toutes  les  nations,  ou  du 
nioâis  parmi  les  plus  civilisées.  Car  un  effet  universel  suppou 
saut  une  =eaufle  universelle,  une  opinion  ëi  générale  ne  peut 
guère  venir  quedu  sens  commun  ou  de  Ta  raison  de  l'homme. 
Si  donde  droit,  naturel  paît  être  démontré  de  cette  manière , 
ce  méme^droît,  appliqué  aux  nations  comme  des  êtres  moraux , 
et  appelé  pour  cette  Taîson  la  loi  des  nations,  peut  être  dé- 
WÊBtnjté  de  la  même  manière  \  ^  De  là  le  commentateur  de 
Grotius  conclut  que  si  nous  comprenons  le  droit  naturel  dans 
son  application  aux  individus  particuliers,  vivant  dans  un  état 

1  Grotius,  De  jure  belU  ac  padé,  lib.  I,  cap.  T,  p.  Xfl. 
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d'égalité  naturelle,  nous  pouvons  le  détenmner  dans  son  ap-* 
plication  aux  nations  considérées  ootnine  des  personnes  ool- 
lectives  vivant  dans  un  pareil  étaft  d'égalité.  De  cette  manîèpe 
la  même  loi,  qa'on  appelle  le  droit  naturel,  qiiMid  elle  est 
appliquée  aux  individus  sépavés,  est  appelée  le  droit  des  gens, 
quand  elle  «st  appliquée  aux  eorps  eotteotils  des  sociétés  oi* 
viles  considérées^  non  pas  coaime  des  éCres  nnirauK  dîstinots, 
mais  comme  parties  de  ces  corps  collectifs.  C'est  <le  droit  d»* 
turel  appliqué  par  un  eonsentement'positif  aux  corps  collectiCs 
des  sodétés  civiles;  et  par  conséquent  les-préoeptes-de^ce 
droit  ne  sont  que  les  préceptes  de  la  droite  raison^  et  on  peut 
les  déterminer  en  raisonnant  de  la  nature  des  choses  ^  de  àa 
condition,  et  des  circonstances  deS'  hommes  réunis  dans  de 
telles  sociétés.  Le  jugement  et  le  témoignage  des^personnee 
instruites  pourront  aussi  nous  aider  à  déterminer  le  drote  des 
gens,  parce  quil  est  plus  probable  que  ce  qui  est  approuvé 
par  des  gens  de  sagesse,  d'honnêteté  et  d'expérience,  soîit 
conlorme  aux  préceptes  de-  la  droite  raison,  que  œ  qui  est 
approuvé  par  les  gens  vulgaires,  irréfléchis,  et  dissolus.  Bt 
le  témoignage  des  premiers  sera  d'un  poids  d'autant  plus 
grand,  qu'il  fournira  une  preuve,  non-seulement  de  leurs  pro- 
pres sentiments,  mais  aussi  de  ce  cpiHls  ont  trouvé  par  des 
recherches  diligentes  être  le  sentiment  général  dbs  nations 
civilisées  ^ 

Wolf  se  déclare  en  dissentiment  avec  Grotios  à  l'égard  de 
l'origine  du  droit  des  gens  volontaire  sur  deux  points  : 

4  ^  Que  Grotius  l'a  considéré  comme  un  droit  d'institution 
positive,  et  a  fait  reposer  son  obligation  sur  le  consentement 
général  des  nations  témoigné  par  leurs  œages.  D'un  autre  côté , 
WoK  le  regarde  comme  une  loi  que  la  nature  a  imposée  aux 

*  Institutes  of  natural  law,  being  the  substance  of  a  course  of 
Ipclures  on  Grotius  De  jure  beUi  ac  pacis,  read  in  sir  John's  col- 
lège, Cambridge,  by  T.  Rutherforth,  DD.  Archdeacon  of  Bssex,  etc., 
liv.  lî,  chap.  9.  §  1.    (2  vol.  în*8.  Londres,  4784.) 
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hoBinies  ooninie  uoecoiiséqiieiioe  nécessaire  de  leur  unioft 
sooiale;  et  à  laquelle  aneuoe  natioa  ne  peut  refuser  son  assen- 
tiiaeot, 

2^  Que  (îrotîus  oonfend  le  droit  des.  gens  volontaire  avec 
le  droit  des  gens  oouluiikieir.  WoU  prétend  que  le  premier  doit 
être:  distingué  du  second  en  ce  que  le  droit  des  gens  volen* 
taire  es4  obligatoire  pour  toutes  iee  nalîone,  tandis  que  le  droit 
des  gens  coutumîer  n'oblige  que  celles  entre  lesquelles  il  a  éVi 
établi  par  Pusage  et  le  cpuseotement  tacite.  < 

C'est  aveo  les  oiatériaux  fournis  par  le  grand  ouvrage  s», 
de  Wolf  que  fut  construit  l'édifice  pJue  élégant  et  plus, léger  ^^^^l^]\*^^ 
de  Vatt^  Jbckintooh.l'a  jugé  en  disant  :  ((.Écrivain  diffds  et 
manquant  de  méthode  scientifique ,  mais  clair  dans  son  style 
et  libéral  dans  ses  sentiments.  Son  ouvrage  maintient  encore 
sa. place  comme  le  manuel  )ei  pbia  commode  d'une  science. qui 
iavoqne •  cependant  le. génie  d'un  nouyel  architecte  pour  sa 
recensUruotioa  ^  » 

Vattel  naquit  en  4714,  dans  la  principauté  de  NeuchÂtel  en 
SoisscU  fut  élevé  à  l'université  de  Bâle,  et  ayant  été  destiné 
poor  l'Église^  il  se  livra  aux  études  propres  à  cet  étaL  H  aban- 
donna depuis  cett«  carrière  pour  l'étude  de  la  philosophie. 
Ayant  conçu  une  admiration  passionnée  pour  le  système  alors 
en  vogue  de  Leibnitz  et  de  Wolf,  il  publia  à  Genève,  en  4741, 
une  défense  de  la  métaphysique  de  Leibnitz  contre  Tattaque 
de  Crouaaz,  ouvrage  de  polémique  qui  a  attiré  une  grande 
attention,  comme  contenant  une  discussion  subtile  de  la  ques- 
tion concernant  la  Hbre  volonté.  Dans  la  même  année,  îl  alla 
à  Berlin,  pour  chercher  de  l'emploi  au  service  du  monarque 
philosophe  qui  venait  de  monter  çur  le  trône,  et  duquel  Vattel 
était  sujet  de  naissance.  N'ayant  pas  réussi  à  la  cour  de  Prusse, 

1  «Vattel,  a  diffuse,  unscientifîo,  bnt  clear  and  libéral  ivriter, 
who8e  work  still  maintaîns  its  place  as  the  most  (M>nveaient 
abridgment  of  a  part  of  knowledge  vvhich  cails  for  tbe  skill  of  a 
new  bailder.n    (Magkintosh.) 
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il  se  rendit  à  Dresde,  où  il  fut  plus  heureux.  11  fut  oommé, 
en  4  746 ,  conseiller  de  légation ,  et  envoyé  comme  ministre 
d'Auguste  III,  roi  de  Pologne  et  électeur  de  Saxe,  près  la  ré- 
publique de  Berne.  II  employa  les  loisirs  que  lui  laissèrent  ses 
devoirs  publics  à  la  composition  d'un  traité  sur  le  droit  des 
gens,  publié  d'abord  à  Leyde  en  4758  \  Dans  la  même  année, 
il  fut  rappelé  de  cette  mission,  et  employé  au  cabinet  de  Saxe 
jusqu'en  4  766,  époque  où  il  obtint  la  permission  de  se  retirer 
dans  son  pays  natal,  où  il  mourut  en  4  767. 
sy»4éme      Yattol  attribue  à  Wolf  le  mérite  d'avoir  séparé  le  droit  des 

de  Val  tel.  * 

gens  de  cette  partie  de  la  science  de  jurisprudence,  naturelle 
qui  traite  des  devoirs  des  particuliers,  en  montrant  que  le 
droit  naturel  se  modifie,  dans  son  application  à  régler  la  con- 
duite des  nations  ou  des  états  souverains.  «Convaincu  moi- 
même  de  l'utilité  d'un  pareil  ouvrage,  dit-il ,  j'attendais  avec 
impatience  celui  de  M.  Wo)f ;  et  dès  qu'il  parut,  je  formai  le 
dessein  de  faciliter  à  un  plus  grand  nombre  de  lecteurs  la 
connaissance  des  idées  lumineuses  qu'il  présente.  Le  traité 
du  philosophe  de  Halle  sur  le  droit  des  gens  est  dépendant 
de  tous  ceux  du  même  auteur  sur  la  philosophie  et  le  droit 
naturel.  Pour  le  lire  et  l'entendre,  il  faut  avoir  étudié  seize  ou 
dix-sept  volumes  in-4"  qui  le  précèdent.  D'ailleurs  il  est  écrit 
dans  la  méthode  et  même  dans  la  forme  des  ouvrages  de  géo> 
métrie,  autant  d'obstacles  qui  le  rendent  à  peu  près  inutile 
aux  personnes  en  qui  la  connaissance  et  le  goût  des  vrais 

'  Le  droit  des  gens,  ou  principes  de  la  loi  naturelle,  appliqués 
à  la  conduite  et  aux  affaires  des  nations  et  des  souverains,  à 
Leyde,  4758.  Une  seconde  édition  fut  publiée  à  Neuchâtel,  après 
la  mort  de  l'auteur,  en  4773,  en  deux  volumes  tn-4^  d'un  manus- 
crit contenant  plusieurs  additions  en  marge  de  la  main  de  Fauteur. 
Celle  édition  est  remplie  d*erreur8  typographiqfues ,  et  laisse  le 
texte  original  sans  changement,  les  additions  de  rauieor  flfmt  été 
imprimées  en  forme  de  notes  dans,  loules  les  i^diUoiu  ^«baé- 
quentes.  En  4762,  il  a  publié  Questions  du  droit  naturel,  ou 
observations  sur  le  traité  du  droit  de  la  nature  par  M.  \^olp. 
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principes  du  droit  des  gens  sont  plus  importants  et  plus  dé- 
sirables. Je  pensai  d^abord  que  je  n^aurais  qu^à  détacher,  pour 
ainsi  dire,  ce  traité  du  système  entier,  en  le  rendant  indé- 
pendant de  tout  ce  qui  le  précède  chez  M.  Wolf,  et  à  le 
revêtir  d'une  forme  plus  agréable^  plus  propre  à  lui  donner 
accès  dans  le  monde  poli.  J'en  fis  quelques  essais,  mais  je 
reconnus  bientôt  que  si  je  voulais  me  procurer  des  lecteurs 
dans  Fordre  des  personnes  pour  lesquelles  j^avais  dessein 
d'écrire,  et  produire  quelque  fruit,  je  devais  faire  un  ouvrage 
fort  différent  de  celui  que  j^avais  devant  les  yeux,  et  travailler 
à  neuf.  La  méthode  que  M.  Wolf  a  suivie  a  répandu  la  sé^ 
cheresse  dans  son  livre,  et  Ta  rendu  incomplet  à  bien  des 
égards.  Les  matières  y  sont  dispersées  d'une  manière  très- 
fatigante  pour  Tattention;  et  comme  Vautour  avait  traité  du 
droit  public  universel  dans  son  droit  de  la  nature,  il  se  con- 
tente souvent  d'y  renvoyer,  lorsque,  dans  le  droit  des  gens,  il 
parle  des  devoirs  d'une  nation  envers  elle-même. 

»Je  me  suis  donc  borné  à  prendre  dans  l'ouvrage  de 
H.  Wolf  ce  que  j'y  ai  trouvé  de  meilleur,  surtout  les  définitions 
et  les  principes  généraux  ;  mais  j'ai  puisé  avec  choix  dans 
cette  source,  et  j'ai  accommodé  à  mon  plan  les  matériaux  que 
j'en  tirais.  «Ceux  qui  auront  les  traités  du  droit  naturel  et  du 
droit  des  gens  de  M.  Wolf,  verront  combien  f  en  ai  profité.  Si 
j'eusse  voulu  marquer  partout  ce  que  j'en  empruntais,  mes 
pages  se  trouveraient  chargées  de  citations  également  inutiles 
et  désagréables  au  lecteur.  Il  vaut  mieux  reconnaître  ici,  une 
fois  pour  toutes,  les  obligations  que  j'ai  à  ce  grand  maître. 
Quoique  mon  ouvrage,  comme  le  verront  ceux  qui  voudront 
se  donner  la  peine  d'en  faire  la  comparaison,  soit  très-dîffé- 
rent  du  sien,  j'avoue  que  je  n'aurais  jamais  eu  Passurance 
d'entrer  dans  une  si  vaste  carrière,  si  le  célèbre  philosophe 
de  Halle  n'eAt  marché  devant  mof  et  ne  m'et^t  éolairé  '.i» 

*  Vattel,  Droit  des  gens,  Préf. 
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Le  tableau  comparatif  suivant  mettra  le  lecteur  à  même  de 
juger  jusqu'à  quel  point  Valtel  a  emprunté  à  celui  de  Wolf , 
non-seulement  les  matériaux,  mais  aussi  Tordre  et  l'arrange- 
ment de  son  ouvrage. 

WotF.  Vattel. 
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Comme  le  premier  chapitre  de  Wolf  De  officus  gentium 
erga  se  ipsas  ac  inde  nascentibus  jurUms,  le  premier  livre  de 
Vattel  De  la  nation  considérée  en  elle- même ^  est  employé 
à  la  discussion  des  matières  étrangères  au  droit  interna- 
tional, et  appartenant  à  la  science  distincte  du  droit  poli- 
tique eu  ce  qui  concerne  lé  gouvernement  interne  des  états 
particuliers.  Cette  partie  de  son  sujet  remplit  au  moins  un 
tiers  de  l'ouvrage  entier  de  Vattel.  Dans  la  partie  de  son 
livre  qui  concerne  le  droit  des  gens  proprement  dit,  il  est  en 
dissentiment  avec  Wolf  sur  la  manière  dont  on  doit  établir 
les  bases  du  droit  des  gens  volontaire.  Wolf  fait  dériver  l'obli- 
gation de  ce  droit,  comme  nous  Pavons  déjà  vu,  de  la  fiction 
d'une  grande  république  établie  par  la  nature  elle-même,  et 
de  laquelle  toutes  les  nations  du  monde  sont  des  membres. 
Suivant  lui,  le  droit  des  gens  volontaire  est  pour  ainsi  dire  le 
droit  civil  de  cette  grande  république.  Cette  idée  ne  satisfait 
pas  Vattel.  «Je  ne  trouve,  dit-il,  la  fiction  d'une  pareille  ré- 


»  Ompteda,  Litteratur  des   Volkerrechis,  Bd.  I,  S.  345. 


JU60U  A  CELLE  DE  HUBERTSBOURG.  839 

publique  ni  biMi  juste,  ni  assez  solide  pour  eu  déduire  les 
règles  d^uo  droit  des  gens  universel,  et  nécessairement  admis 
entre  les  états  souverains.  Je  ne  reconnais  point  d'autre  so- 
ciété naturelle  entre  les  nations  que  celle-là  même  que  la 
nature  a  établie  entre  tous  les  hommes.  U  est  de  l'essence  de 
toute  société  (dmtcUis)  que  chaque  menbre  cède  «ne  partie 
de  ses  droits  au  corps  de  la  société,  et  qu'il  y  ait  une  autorité 
capable  de  commander  à  tous  les  membres ,  de  leur  donner 
des  lois,  de  contraindre  ceux  qui  refuseraient  d'obéir.  On  ne 
peut  rien  concevoir,  ni  rien  supposer  de  semblable  entre  les 
nations.  Chaque  état  souverain  se  prétend  et  est  effective- 
ment indépendant  de  tous  les  autres.  Us  doivent  tous,  suivant 
M.  Wolf  lui-même ,  être  considérés  comme  autant  de  particu- 
liers libres,  qui  vivent  ensemble  dans  l'état  de  nature,  et 
ne  reconnaissent  d'autres  lois  que  celles  de  la  nature  même 
ou  de  son  auteur  \  v 

Suivant  Yattel,  le  droit  des  gens  n'est  autre  chose,  dans 
son  origine,  que  le  droit  naturel  appliqué  aux  nations. 

Ayant  posé  cet  axiome,  il  le  limite  de  la  même  manière,  et 
presque  dans  les  mêmes  termes  que  Wolf,  en  disant  que  la 
loi  qui  règle  la  conduite  des  individus  doit  nécessairement 
être  modifiée  dans  son  application  aux  sociétés  collectives 
des  hommes  appelées  des  nations  ou  des  états.  Un  état  est 
un  sujet  très-différent  d'un  individu,  d'où  résultent  des  obli- 
gations et  des  droits  bien  différents.  La  même  règle  appliquée 
à  deux  sujets  différents  ne  pouvant  pas  opérer  des  dédsions 
semblables,  il  y  a  donc  des  cas  dans  lesquels  la  loi  naturelle 
ne  décide  point  entre  les  états  comme  elle  déciderait  entre 
particuliers.  Cest  l'art  d'en  faire  une  application  accommodée 
aux  sujets  avec  une  justesse  fondée  sur  la  droite  raison  qui 
fait  du  droit  des  gens  une  science  particulière. 

Cette  application  du  droit  naturel  aux  nations  forme  ce  que 

'  Vattel,  Droit  des  gens,  Préf. 
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Wolf  et  Vattel  appoUeni  le  droit  des  gens  nécessaire.  II  est 
nécessaire,  parce  que  les  nations  sont  absolument  obligées  de 
Tobserver.  Les  préceptes  de  la  loi  naturelle  ne  sont  pas  moins 
obligatoires  pour  les  états  que  pour  les  particuliers;  puisque 
les  états  sont  composés  d^bommes^  et  que  cette  loi  oblige  tous 
les  hommes  sous  quelque  relation  qu'ils  agissent.  (7est  ce 
même  droit  que  Grotius  et  ses  disciples  appellent  le  droit  des 
gens  interne,  en  tant  qu'il  oblige  les  nations  dans  le  for  de  la 
conscience.  1/autres  le  nomment  aussi  le  droit  des  gens  nalurel 

Le  droit  des  gens  nécessaire  est  immuable,  parce  qu  il  con- 
siste dans  l'application  que  Ton  fait  du  droit  naturel  aux  états, 
lequel  est  immuable  comme  étant  fondé  sur  la  nature  des 
choses,  et  en  particulier  sur  la  nature  de  Thomme.  D'autres 
rappellent  le  droit  des  gens  naturel. 

Ce  droit  étant  immuable,  et  f  obligation  qu'il  impose  néces- 
saire et  indispensable,  les  nations  ne  peuvent  y  apposer  aucun 
changement  par  leurs  conventions,  ni  s'en  dispenser  elles- 
mêmes,  ou  réciproquement  \ 

Cet  enchaînement  de  définitions,  de  propositions,  et  de 

1  Vattel,  Le  droU  des  99ns,  prétinmmiree,  §§  G,  7^  8,  9. 

Ces  définitions  nous  rappellent  le  beau  passage  do  Cicéron  dan» 
son  traité  De  republica,  si  souvent  cité  : 

«Est  quidem  vera  lex,  recta  ratio  naturœ  congruetis  di£fusa  in 
oames,  constang,  Bempilema,  quœ  vocet  ad  olBcinm  jubendo,  ve- 
tando  a  fraude  deterreat,  quœ  tameo  neque  probos  frustra  jubct 
aut  velat,  neque  improbos  jubendo  aut  vetando  moveu  Huîc  leçà 
neque  abrogari  fas  est.  Neque  derogari  ex  bac  aliquid  iicet,  ne- 
que  tota  abrogari  potest,  née  vere,  aut  per  senatum  aut  per  po- 
pidum  soWi  bac  l^e  possumus,  neque  est  qiMsrefidiis  eiq>laiiafor 
aut  interpres  ejus.  Nec  erit  alla  Roin«9,  alia  Atb^ois,  a^  ounc, 
alia  posthac,  sod  et  omnes  gentes  et  omni  tempère  una  lex  et 
sempiterna  et  immortalis  contiuebit,  unusque  erit  communis  quasi 
magister  et  -  imperator  omnium  Dèus,  ille  legis  hujus  inventer, 
disceptelor,  labor,  cui  qui  non  parebii  ipae  ae  ftigiet  et  oaturam 
hominis  aspernabitur,  atque  hoc  ipso  luet  maximas  pocnas,  etiaoi 
si  estera  supplicia  qu2B  putantur  elTu^crit.»  (Cicéron,  De  repu- 
blica,  lib.  III.) 
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conrilaires,  poorrait  donner  lieu  à  plusieurs  olyeclions^  si 
notre  objet  étdit  de  faire  une  critique  des  principet  foudame&- 
taux  sur  lesquels  repose  ToUigation  du  droit  internatioDal 
selon  Yattel  et  son  maître.  Il  a  Jui-mAme  le  premier  anticipé^ 
et  répondu  à  une  des  objections  qu'm  pourrait  faire  à  sa  doc- 
triue,  que  les  états  ne  peuvent  pas  changer  le  droit  des  gens 
nécessaire  par  des  conventions  entre  eux.  Cette  objection  sup* 
pose  que  la  liberté  et  l'indépendanoe  d'uue  nation  ne  pour- 
raient pas  permettre  aux  autres  de  déterminer  si  sa  conduite 
est  ou  n'est  pas  conforme  au  droit  des  gens  nécessaire.  Il 
répond  à  cette  objection  par  une  distinction  qui  invalide  les 
traités  faits  en  contravention  avec  le  droit  des  gens  nécessaire 
suivant  la  loi  interne,  ou  dans  le  for  de  la  conscience,  en 
même  temps  qu'ils  peuvent  être  valides  d'après  la  loi  ex- 
terne :  les  états  étant  libres  et  indépendants,  quoicpie  les 
actions  d'un  état  soient  illégitimes  suivant  les  lois  de  la 
conscience,  les  autres  sont  obligés  de  les  soufirir,  quand  ces 
actions  ne  blessent  pas  leurs  droits  parfaits  \ 

De  cette  distinction  de  Yattel  vient  ce  que  Wolf  appelle  le 
droit  des  gens  volontaire, /«a  ^entnim  voZun^anum^  terme  au- 
quel le  premier  donne  son  assenlinient,  quoiqu'il  soit  d^un 
autre  avis  que  Wolf  quant  à  la  manière  d'en  établir  l'obliga- 
tion. Cependant  11  est  d'accord  avec  Wolf,  en  regardant  le  droit 
des  gens  volontaire  comme  ime  loi  positive,  déchiite  du  em* 
gclaicieat  présumé  on  taeite  des  nations  de  se  considérer  les 
unes  les  autres  comme  étant  parfaitement  libres,  indépen- 
dantes et  égales,  chacune  étant  l'arbitre  de  ses  propres  aotions, 
et  &'ayai^  de  compte  à  rendre  à  aueon  autre  supérieur  que 
le  suprême  gwivorueur  de  Punivers. 

Outre  ce  droit  des  gens  volontaire,  ces  publicistes  parlent 
de  deux  autres  espèces  de  droit  international.  Tels  sont  : 

4^  Le  droit  des  gens  conventionnel,  qui  prend  son  origine 

1  Yattbl,  Droit  de$  gens,  préliminaires,  %  9. 
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daos  dës'oonveiitîeiift:  entre  des  états  indivîdmis.  GeiniBe  les 
partieBoonlTâotantes  sont  laseeales  quisoieni  UiM'parde 
ItU^  comioDlièns^  il  est  évident  que. l»droH;4eâ  gons  0011^^ 
ventioBBel  a'eet  pas  «ine  loi  ODiverseUe^  mais  une  loi  partica* 
Utoe. 

SP  Le^droit  des  gens  cùtUumiar,  qui  prend  son  arigbe  dam 
lea  uaiiges  établis  entre  des  nations  partieiiUèras.  C^  dooit 
n'est  pas  uatYorself  mais  il  est  obtigatoôre  senlemetit  pour  Isa 
éMs  qui  ont  adopté  ces  usages  cecdme  lois  entre  euv 

Vellel  eoaolut  que  ces  trois  espèces  de  dnoit  intemalîonalr 
le  v^UnUawe^  le  oswa»<ioiiari>  «et  le  cimàumier^,  eeknpasent^  en- 
seoUe  le  draît  du  ysna  posiHfi  Us  pcsanent  leur  origme 
dane  la  volonté  dea  natâens,  on^  poor  enprunter  les  perdes 
deWolf,  aie  volontaire,  de  lenr  oensentement  présumé;  le 
oonventiomely  de  leur  oensentement  exprès;  et  le  loontuasier, 
de  leur  Qoesentement  tacite \if 
s  6.  Peu  de  temps  avant  la  publication  du  traité  de  Vattel  parut 

^  ^°a  ms.  ^^^P^^  ^  ^^^>  ouvrage  d'une  portée  si  différente  .de  oeux 
des  publicités  fonnés  à  féeoie  de  Grotius  et  de  Pnflfendorf, 
qs'il  a  donné  Y  suiviant  l'avis  de  quelques-uns^  1a  coup. mortel 
à  l'étude  de  la  science  de  la  jurisprudence  naturelle,  qvi  avoit 
si  longtemps  occupé  l'atteotioci  non^-seulcment'  des  savants, 
mais  des  hoinmes  d'état  de  l'Europe.  Hoatesquieu  jouit  encore 
de  la  réputation  d'avoir  «trooiné  la  grande  idée  de  lier  h 
jurisprudence  à  L'histoire  et  ^  la  philosophie ,  de  maaiève  à 
rendre  ces  sciences  utiles  k  leur  éclairasaement  mutuel  \» 
Son  génie  peut  avoir  été  excité  par  la  leature  de  Vino^  et  il 
est  djffioile  de  supposer  que  MoBtusquieu  ignorât  eatièremettt 
la  Soieini&anuot)a,  publiée  à  Naplaa  traiae  ans  avant f£fipni^c(as 
Im*  U  a  sans  doute  emprunté  quelques-unes. d&  ses  idées 
générales,  avec  leurs  déveT^spemaatef  aux  ouvea^es  de  ses 

>  Vattel,  Préliminaires,  §  n.    Wolf,  Proieg^,,  %  85. 
*  n.  Stkwart,  FreHminary  diësertûtim  om  ihê  pro^^ê^  of  me^ 
taphysicai  ûnd  mormt  phihsopkff,  p.  94. 
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I  prédéeeMenn,  tds  qne-B^diD ,  Gravi&a,  ai  IfMhiaYel. 
Ma»,  .aptes  oaa  conaaaBma,  il  lui  Féale  anoare  en  enliep  U 
C^irarqu'iVa  joBleaiMit  mériléet  aD  déiouroanila  pUlaaaplHé 
dea  apécttlaliona^andeS)  ai  en  la  dirigeant  xara  Vélmi^  de  U 
oatore  de  rhomme,  non^seolemenl  eomme  eUe  est  déaeila 
dana  lliiatave  d'tme  ou  de  deax  dea  naÉionri  de  Fanliqiiité 
obBai^nef  laaia  dana  l'ianncMe  variélé  dea  racaa  diapanées 
svrle  i^nbey  avee  leur  dîtvrstlè  oorreapondanladetniQmrs^ 
de  lois  e%  de  raligîona.  Seo  ouvrage  ne  renferme  paa  dans 
son  abjet  général  le^njet  di»  ces  usages  qwi  ràglsol  iaa  rép- 
palB'enirB'les  soeiélés  indépendantes  des  haanmaa;  mais  il  a 
dédnit,  dans  uni-seul  pessaga  plein  de  panaéesy  H  dàeà  le 
mtae  e^rîl  phifeaapfaique  eâ  profead  avee  leqttei  îl  tnace 
Porigme  etPfaialoire  des  lois  eivilas  des  diverses  natîans,  le 
droit  inlemalional  établi  entre  diverses  races,  elptenaei  aon 
origine  dans  les  traits  particuliers,  naraaa  ai  pbyafafDaaf  qui 
les  diatiogueBL 

•Lo'droitdeageas  est  BstureUemanl fondé  sur  œprindpe, 
que  les  divecaes  -natians  doiiient  se  laira  dans  «la  paiK  le:pkMl 
de  bien)  et  dans  la  gnerre  le  moins  de  mal  qu'il  est  possible, 
sans  nnire  k  leurs  vértodiles  intérêts. 

»  L'objet  de  la  guerre,  c'est  la  victoire;  celui  de  la  victoire, 
le  cMiqnét9ylaiOonaervationv'  De  ce  principe  et  du  préoédent 
doivmt  éérioer  toutes  ks  lois  qtn  forment  k  droiê  des  gent.% 

Après  avcâr  posé  de  cette  manière  les  principes  sur  les- 
quels le  droit  des  gens  doit  être  basé^  il  continue  : 

«Toattes  las  nainns  ont  un  droit  des  gens,  et  ks  Jhroquois 
mêÊnes,  qui  mangent  kurs  prisonniers,  en  ont  un*  Ils  envoient 
et  reçoivent  des  ambassadeurs,  fls  connaissent  des  droits  de 
la  gnerre  et  de  la  paix  :  le  mal  est  que  ce  droit  des  gens  n'est 
pas  làndé  sur  de ^leis  paincipes \n 

>  MoiiTBSQiRBt;,  EêprU  des  lais,  liv.  1,  diap.  S. 
il  aat  évî4enlv  d^sp^rès  ee  psMSge,  que  lfOBlsaqaiajU'«Vregardé 
le  droit  des  geas,  ni  conune  univer^l,  ni  comme  ioumiible*  Gretius 

<6* 
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S  7.  fce  p«bli6i8t«  te  >pids  ^iaUfogué  de  cette  ipériode.fpi  BfWh 

né  en  1613.  '    kensfao^k,  >  doiit  mvm  avenir  d^  ^euv^ot  eu  eeeaeioEb jda  citer 

mort  «n  1*743. 

les  écBilA,tAim»«ie  ténei^ipagee  deausegesietid^.o^DMiie  de 
répoqppe  euaiii  lapaix>dlUlf eobt,  rekaUfe  «l'drtiil  d4s  0ini6>miN 
rHifue*  Le  premiep  de  ces  jéanits.,  leitraté  9ur  le  eoevemnelé 
desmerst  A)  dommta^eiarâ^ia'penipeivtaA  lein»6iiieiépaviie) 
eyent-.éléi  publié  en  ilO^CeipmitaA  la'plepen.fde.  oesi^w* 
irrege»  favem^écrîta  et  puUiée  pendant  la  pônedevdopt'^Miu 

tMnm oceupona.  ,i...    •....• • 

Byofceraheek  oaqeit  à  Middalbourg,  .eap^alei'de/  laxZAtmde^ 
en  4673,  et  il  reçut  son  éducation  à  riiniiiei«iMide>FfW)elor 
en  Piâèelenda  See  exercices  8eQlaatji|ue8>  .peiidaeé.qu!il  rési- 
dait à  ceUe  école,  lui -oui  attiré  Pattanti<Hà<du.i)élièku^.piofeaT 
Mur  flaberu3,.qui  rappelle  erfidUi$aimu$^jyvmM  £i9fmdm 

.  En*  (ptitlaut  ruoiverauM,  il  -^'étebUl  à  la  |Iaye^i.eù  il  anîwt 
avec  un  grand  sueoès  et  beaucoup  de  répi]taUoii>.ia'eim^ 
du  barreau,  et  publia  de  temps- en. temps  .deSiâiaaertatieu3 
aawuntes  et  babilea  sur  divers  sujets  duidcoiti^eoiaû)  et  'du 

aussi  dit  «que  le  jus  gmtium  a  acquis  sa  force  obligatoire  par 
un  effet  de  la  volonté  de  tous  les  peuples,  ou  au  moins  de  plu- 
sieurs. Je  dis  de  plusieurs;  caf  à  )a  réserve  du  drdlt  hatérel,  qui 
eat  aaasi  appelé  droit  des  gêna,  on  ue  U'oiiwe  guèee .  d\aittli»  loi 
qui  «fit  comioune  ajoutes  les  uafioM.  SouTjdo.l  ipè^iç  ce.  .qui  esf 
du  droit  des  geps  dans  une  partie  djC  la  terre,  ne  Test  pas  dans 
l'autre ,  comme  nous  le  montrerons  en  son  lieu,»  etc.  [De  jure 
helH  ac  pacis,  lib.  I,  cep.  I,  §  XfT,  If <^  4.)  Et  liynkersboelli,  dads  un 
paaiage  que  nous  avons  déjà  ollé,  observe  .que. «le  éfott'des  gaus 
est  c^  qui.  est  .oj^servé,  .en  «içQçrçl  avec  les  fuini^es  dei  la  /«^n, 
sinon  entre  toutes  les  nations,  au  moins  certainement  entre  la 
plupart  et  celles  les  plus  civilisées.^)  [De  foro  legalorum,  cap.  tll.) 
Et  LefibfiKc,  parlant  du  droit  des  g€OsvoloQtaive,"étabK«pm'leoou-» 
aentemeaf  taeita  des  peuplas,  dit,  :..«Naqtte.yff^^.QaQMS^.e(it,  ;ut 
sit  omnium  genUum  vel  omnium  temporum,  cum  in  multis  arbi- 
trer aliud  Indis  aliud  Europœis  placere,  et  apud  nos  ipsos  aœcu- 
temm  dcqnrsn  naMiartj  qtto4  vel  hoc  ipsum  oyua  iaditaM  poleat» 
{God.  fur.  fient,  diplotimt.  pvesm,)  •       •  . . 
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clr#tt  «»til  ddsoopvopre  >  pays.  >  Dans  ^'aiméè  4T0t^  il  iMiblia 
son  irtM^émikio^manê,  <e(  l^&mét  aoîvatite  9  futnotniné 
juge  ^Mi'ltibiiflM  d'«p|N4  suprême  pmr  les  pvovinet»  de  la 
HoUaiMJ^  deZélande,  ei'de  la  Prte^nde  oocidMlale,  iftî  mé^ 
geflll«è>ltfflaye*  Btt  I7M  il^publla  acmex^lieiit  tniit6:l)a/bt*(i 
AfjMUoTMH/el'eii  IKè'il  fàc  nommé Y^réaident  ft  la  haata  canr 
dattVil^ a^aH  é|6  si  lotiglempa  un  meoibrè  diatingoé*  «es 
QttWfltcwes^Mriis  jKitAM  sont  un  de  ses  ouvrages  <fiii  ont  été 
publiés  les  derniers,  car  elles  n'ont  paru  qu*ea>17d7',  qnand 
il  aVrfi>soixafite^qualre  ans*  11  est  moit  M  4749^  daM^sa 
soîatatiteidteièfne  année. 

■--SèsdWera  eovrages  lurent  pobliés  Séparément  pendant  sa 
yAei'èi  fMoeptiondés  (^ucMêonés  jurii  pnvaH,  relatives  à  éi* 
vmiaes  questions  dn  droit  romam  ou  haHandais,  qui  n^ont  pare 
qa^après  sa  mort  Ce  traité  devait  faire  partie  d'un  plus  grand 
oovvage,'  que  sainort  Ta  enipéclié  d'aclieven'  Cependant  il-  en 
atail  prépiafé  los  qaatre  premiei^  livres  pour  la  presse,  quand 
la  mon 'Pa'Surpris"a«  milieu  de  ses^  travaux.  11  n^eut  que  te 
temps  d^rire  le  premier  paragraphe  d'une  préface  denS 
l'ouvrage  devait  être  accompagné,  et  dans  laquelle  il  parait 
sentir  que  sa  fin  approchait. 

Dix-huit  ans  après  sa  mort,  ses  ouvrages  épars  furent  re- 
eileîHis-par  le-savant  Vicat,  professeur  de  droit  au  coUége  de 
tausanne  en  Suisse,  et  publiés  en  deux  volumes  in-fotio,  à 
Genève,  en  l'année  1761.  Plusieurs  éditions  de  ses  ouvrages 
séparés  omt  été  publiées  h  diverses  époques  eu  Hollande,  Mais 
celle  de  Vicat,  le  premier,  le  meMleur,  et  le  plus  complet  no* 
nliment  de  sa  gloire,  a  été  feite  dans  une  terre  étrangère. 

Cette  édition,  dont  nous  avons  toujours  fait  usage  dans  nos 
GÎlatians,  est  remarquable  par  la  beauté  et  la  correction ,  et 
Mie -est  nméé' d^bne  pféface  élégante,  et  d^ne  notice*  sur  la 
vie  et  les  ouvrages  de  l'aulèur,  écrite  par  rëditeur'. 

'  Une  bitte  m  fléèle  'traduction  du  j^aroier  livre  des  QmBêHane* 
juris  ptidd'c»  de  Bynkerahoek,  en  tangue  anglaise,  Ait  publiée  par 
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Nous  avons  déjà  rendu  odinpte  de  son  traité  Dt  (ftrnimîb 
maris.  L'analyse  de  sa  dissertation  De  faro  kgatortmtttmverÊi 
aussi  sa  place  dans  une  autre  partie  de  ce  mémi^lrcf.  'Mais  le 
plus  itnpo^tant  de  ses  ouvrages,  relatif  htxx  sujets  xle'  droit 
international,  est  le  premier  lîVre  de  ses  QumstionesjvHsptt^ 
blid,  miM\é  De  rébus  beOieii.  •     •    »  .1       ,    . 

Dans  ce  dernier  ouvrage,  Bynkersbdek  tfafte  PilnportafiVte 
matière  des  rapports  des  nations  belligérante^  et  neutres  en 
temps  de  guerre ,  d'une  manière  plus  complète,  t)Ius  précise, 
et  il  donne  plus  d'exemples  pratiques  que  ne  Font  fait  afdcun 
de  ses  prédécesseurs,  et  on  peut  dire  même  de  ses  succes- 
seurs, parmi  les  publicistes.  H  est  le  premier  écrivain  qai  soit 
entré  dans  une  exposition  critique  et  sy^matique  du  drok 
des  gens  maritime,  et  le  plan  quil  avait  adopté  était  bien 
|)ropre  à  rendre  justice  à  son  sujet.  Au  lieu  d^entreprentire, 
d'après  l'exemple  de  Grotius  et  de  PaiFendorf,  lia  rédactton 
8'un  système  complet  de  droit  international,  ffafaitun  chnix 
des  questions  particultëres  les  plus  importantes,  et  les  plus 
fMquentes  dans  les  rapports  des  étdts  moderne^  ^ 

Bynkershoek  a  traité  dans  cet  ouvrage,  àusài  bfén  qu^  dans 
son  traité  De  foro  legatorum,  la  question  tant  débattue  quant 


If.  Duponceau,  à  PbUadelpbie,  en  4840,  soii^  le  titr^.4e  la»  of 

toar,  enrichie  d'anootations  par  le  savant  traducteur. 

^  Madison's  ExamincUion  of  the  British  doctrine  wMch  subjects 
ta  capture  a  Neutral-Trade  not  open  in  time  ofpeace,  pp.  48 — 24. 
London,  4806. 

Sur  le  sujet  des  rapporte  def  nations  beJligérantes  ot  neutres, 
Grotius  n*a  qu'un  seul  et  très -court  chapitre  (livr.  3»  chap.  H), 
avec  une  section  du  même  livre  (chap.  I),  avec  une  note,  et 
sect  5,  '40,  chap.  2,  Uvr.  i,  et  sect  6,  chap.  6,  livi^.  3,  éveôune 
nota  Vattel  manqae  éxtrèmemerit  de  détails  isuf  ce  «i^et.  Il  lui 
a  consacré  quelques  secUona  seulement  du  7^  chap.  de  son  3^  livr. 
(sect.  440—447),  et  dans  aucune  partie  de  son  ouvrage  il  n>st 
question  des  discussions  savantes  et  ingénieuses  de  tynkershoek, 
quoique  l'ouvrage  de  ce  dernier  eût  déjà  pam. 


à  la  Mtora  ^,Ja  fgwlaiKoii  de^la  force.  obUgalQire  du  4roii 
interMiional. 

Eiii|Faîtipt4p  1«  quesUw  du  juge  oompéieni  desamb^ssA^ 
deors,  iUdii  ;  «I^s  wci^s  juriscojoBuItes  disent  qpjie  le  dre^ 
des  ffim  e^H  ce  qot  ^'observe,  ooufonDéaieBt  aox  lumières  de 
ia  raison,  entre  les  nations ,  sinpjQ  testes ^  du  m(im?  piM^Qii  la 
ptntmciy  eti  les.plaa  civilisées.  Ou  peut,  à  mon  avis,  «ms 
^tmif^  de  se  trpmper,  ^vre  cette  déifinitioii»  qui  établit 
dçoiJondements  du  droit. dont  il  s'aipt,  savoir,  la  raison  et 
lufage..  ... 

9Ms»9,  de,  qu^^J)^  mepière  qu'on  défiois9e  le  droit  de$ 
«mj  et  ;qiiebifies  disputes  qu^il  y  ait  lit-dessus,  il  faut  tou* 
Jours  an  T^vepir  à.  dire,  que  ce  que  la  raisou  diot^  aux  peu* 
|dei,,  a|  ce^.qfm  les  peuples  observent  entra  eux.,  par  suite 
d'aœ  coiupar fiisoa  qu'ile  opt  faite  entre  les  choses  qiii  sont 
mxmA^VMÎYi»^  jM  Huoique  droit  et  eeux  qui  n'ont  point 
d'Mtre  loi  à  siaivre.  Sii  loua  les  bonmes  spot  des  honunes, 
c^ast^à'rdire  s^ile^feut  usage  de  leur  raiaoU)  la  raison  ne  peut 
que  loor  eooseiUer  ^  leur  cooimauder  certaines  choses  qu'ils 
doivent  obfierveir  comme  par  un  consentement  mutuel,  et,  qui, 
éUiit  établieS'par  Tusacc»  imposent  aux  peuples  une  obligation 
réciproque,  sans  quoi  on  ne  saurait  concevoir  ni  guerre,  ni 
paix,  ni  alUanoe,  ni  ambassades,  ni  commerce '. » 

K  diieneope,  en  traitant  la  même  qoestiofi  :  «Oi^ne  pe«t 
{uère  tirer  ici  les  lumières  ni  du  droit  civil ,  ni  du  droit  ca* 
QOD  :  tout  dépend  de  la  raison  et  de  Tusage  des  peuples.  J'ai 
allégué  ce  qu'on  peut  dire  pour  et  contre  en  suivant  la  rai- 
son :  il  feui.veir  maintaiMBt  quel  parti  on  doii  prendre  là- 
dessus.  Ce  que  Tusage  aura  approuvé  l'emportera  sans  con- 
tredit, puisque  c'est  de  là  qye  se  forme  le  droit  des  gens*.  » 

Dana  uo  autre.paeaa^  4u  méme.traité,  il  examine  la  quea- 

'  ByRKjERsaoEK ,  Du  juge  compétent  de  V ambassadeur,  chap.  3, 
SS  4i  2,  traduction  de  Barbeyrac. 
^  Ins.,  ma,,  chap«  7,  §  S. 


lion^  Ai^ii])0<«eiite Mlionipfiiik ptàner  aminiaistpe  publiodes 
priinMges.dpnt  Uijoiiil  par  la  .loi  commune,  deaontiaa&fi^eti 

f0nJ^>.jw«st^  «ioZiar^iV  ::«aiB).leipe6lî,« À  iin«n>«wj  )k>ÉN4i 
qa^dl^  i&;iléolve>(Oiiir9iteiiiaptt.|ifaf^  <!■«  la  jov^sbêêêo&t éè 
toQSJ^OQS'pitiMâéges  D^eet  i6iid|ée,i|a0,isiMfnaii/coiiiolittniu»t 
lacite,  etifioriiiM'.pnésDinptftûii..  Un  peuple  h^  anouDupoimit 
d'imposer  une  obligaliôBtèiUniaiitre^pesplei^  et.;IeitooiiMMl0t> 
mBQl  de  toutm:let  antres  naiîtos  eMemble  ofoUig^peliit^ane 
naliôn.Ubre  et  indépendante,  toute  seule  (jn^eikei  est^^sî^dt^ 
Uwuve  à.prap<»:d'étabfiridbintnesM8.<<Git«tiâSy  ^ek^egeand 
dâffaeeui:  qoTQ  .aeildeë  munuaités^  des  ambaaàadnits,  nspa- 
porte  eea  privilèges  è  one  «ODventieii  taoile  ideœhd  cpir  re^ 
gmliun^anibaeaadetir  :i«r  tonte  oeotanticmi  taoile  dépend  é^ 
btvsskatéi  4)ii'<»ni«ieni  ^^  e^/permiajèjduiawk  de^neipas 
vecewoiMm  ambassadeur^  cA'de-pe  ]0*reeeT«yf.<pie  seu»eeri- 
li«oea<eondiUonB)  denlJa  déCermfnatûflii dépend  de  ki'veleMI 
detecjqî  iqurk  reçoiL  9à  lAmc  une' nation  ne  ▼«piirteoe^oir 
qael(|iiet-aad>asflade»r  étoaoBeryiqn^  GnBditien'<|a'â\seiaoQ<- 
netUra ;À la juridîolioo  dn paysi,  les  dfeks'de  l^amhassadenr 
serontidréglés^nr^se  pied^Ià  :  et>au>fond  rien  o'empéclie  qa^sii 
ne  pttissetesLercier  une  ambassade  sons  le  prmlége  du  renrrei 
en  justioe.  Mais  il  ^estinéaiMiiirins  très-vrai  ^  oomme- le  dismit 
ta»  Éfali^-fiénéranK  dan»  tm  flSémeîre''CpiPils  publièrent  en 
Fannée  4654,  que,  selon  le  droit  des  gens,  un  ambassadeur, 
quQtqne  coupable,  ne  peut  être  arrêté  :  car  PéqoitéTeut 
qn*on  observe  cela,  si  on  n*a  pas>'dédaré  «d^avapoe  qu'on  ne 
prétendait  pas  s'y  soumettre.  Le  droit  des  gens  n'est  qu'une 
présomption  fondée  sur  la  coutume;  et  toute  présomption  n'a 
d'autre  {orcoi  du  moment  qu'il  parlait  une  volonté  contraire 
de  celui  dont  il  s'agita  Vèu  Mv  Hnber  ditiquc  lefttamlmsaadeups 
né  peuvent  point  acquérir  otl  conserver  teurs  droits  par 
prescription;  mais  il  restreint  cela,  au  privilège  q^e  voudrait 
avoir  un  ambassadeur  étranger,  malgré  le  prince  cbes  qui  il 
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iMdav'd^  doQMr  dn»  !aniil^àlri<iun<«iili«nD'«QJal8tB)4aieft 
i»  I^6tatiiPoiiF)iiidiv  jalims'la  rà^  gÉnérale* pooDtett»  hf 

fJMl<ilp  pfiifliaMl(préteDdMila.j«lf98aii06^  «si  on  a:;dMaffék4Uf«i 
■B  iMÉnlipae  h  k«r  areonlerf  paiietiqviiino'iiDliHUéie^rMie 
ABduliitkflnle  v«feDtÉ4floi|0,  qliiy  «ripogae;  eiiliD  cboit<'d0S 
poaj^^^ammfBÎe'ral  défi  dU,.dQtef<|îeQ^^i|ateBire*tc«iir  quiia^f 
■wnnltoilipar  iMW<oqv6nti5n^ta<ite\»  .  •':>|(imu 

)ni)«ii»cmiittaiAé  As mb»  ftaUîèîr,  ilMidérivardo  droiDdas 
fjfmm^eiià  raiaott'et.'dB'.lhiiagevJHPlmti»»>tigt'tttify  etAnda 
Bii8age.!4iar:4e  eitéiiiDigDaqBa>  desi'ftraMsHiet  <dc»^Drd4>aiiaiiae8y 
}NW<a  eiiSdiùÈayêmo  iaeompandaaa  dte  €li«BD|ilaaqui'aa>|M»- 
«entaqi  attwreat  fin.fpariBnl'tdi»  droit»  da  itootrpbaade  >  de 
f^eeref  îL^lc.  aLaidnail.des  gant «ir  oaMmaliAia ne  peafc 
dArmPilfaBniBaaiitva  aoavG^quadalaraiBaajeadePueagai  La 
faiaonxiB'oB^aMr  dMm  égaknMit  lamiaalt.eDverai  deuao  da 
«MaeaaîaqfaiBODtiCBuiannBiiteiLdalJlaUtoa:,  isbiil afemiîbqfaÉ 
je  ■•idais;pas^éféror>  l^mià  lyMUredans-cie  quî^  rapport  à 
la^gaarrai -li'uMge  esi  dé«piiavé4iap.Ia  oMMaMomstaBltev^t 
pour  aÎMiidîite  pei^aaHey  qep»  teaisonv^ratinioiil  obmuivéa 
de  ifsira  dea  traitito  et .  dea  ardonnaoc^s  sur  celte  mmière, 
pafoe  qo'ife  oot  aoaveni  fait; da  pareils  règlemaDts-par  des 
taailés  poutièlDe  insià-etébatiaa  en  «atayaide  gHeraoy  <eU  par 
des  lois  {Promulguées  après  b  oommefieemesit  des  haBtHité& 
Fax  du  par  une  cotstume  fowr  ainsi  dire  perpétuelle,  parce 
qfihxa  inapte  et  même  deux  tnabésy  s^écartant  deFiisage  géné- 
ral, oatebangpoirt  pas^  la  dDocts  des  tgensV»  I     > 

'  Btnkbrshoek,  chap.  49,  §  7.  Voyez  la  note  de  Barbeyrac  sur 
ce  passage  quaut  à  la  doctrine  de  Grotius. 

^  «-Juft>gentiom'  camtnane  H  haae  ftvti  aoa  aliandè  licetdisoere; 
quaiB  «K  ntwiu^  et  uau^  iRatiCuJabai^iiali  duobusv  inviDemihoadt- 
bos,  sed  mibi  aviicis^  ^<}ae  afQicus..3LiQ,  et  iode  eCQcitur,  ae  iii 
causa  belli  alterum  alteri  praeferain.  Usus  inteiligitur  ex  perpétua 
qnodamiiiodû  paciscendi  edlcendtclue  consuetudîne  :  pactis  enim 
principes  sœpe  id  eger^t  in  eatuinf  >  bâiliv  aiape  etieili  edîoUs 
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Rutherforth.  Lô  gModoiiYPage  defirotiitti  4)0OtiBtta  àforoier  le  {iriiiei-^ 
^«lyet  deft  oemmeBtiiiireft  dans  J«a  cBOineiilescanW^railés  à» 
TEurope.  Un  des  oieiMewa  eomm»nMm9  deoe  geor^teftrcelni 
de  HuiheefoFtli,  publié  eiLi7ft4,  sooSrle.titoq  de».  Jt^^AMrc&f 
rfroîi^  iM^tr^^  La  plua  igrao^e  «partid  de  oel,  oavrage^  ise^emnr 
pdse-  de  disouseioiis  de.  morole  pUta96piM(|tte>  ofc  de  tdnMt  poU^^ 
tique;  tBab  leocwoividiiia  cbapiu%'d«  livra  II  iraiUi «sdusûver 
ment  du  dffoic  des  gens^  prepremeiit  4ib.  Sfi  ^Oeti  .dans.^oett? 
partie  4e  son  ouvrage,  Hauteur  -eutniiid  lapropocîtion-d^ 
Gredius,  <}ui  v«at  que  le^roît  destgeuft  soit  un.  droîitposilif^ 
devant. seu  autorité  au  eonsentementi  de  toutes  <ou  de^pr^squa 
toutes  les  nations.  Rutherforth,  au  oontraire,  veut  que  le  droit 
des  gens  ne  soii  autre  cbtse  que.  le 'droit  naturel  apptiqaé^  en 
vertu  4Hine  oaciYeeiion  positive^  à  Venaeaable .40$  sociétés 
oiiviira)  eomme  aides  i^gaats  moraux,  etau^diffécwls  membres 
de  ces  sooiélés,  oamme^à  différentes  parties  de  eefc  ensemble 
ises  lé^  du  droit  des  geee  ne  serent.don64pie.teai^eade 


contra  qfiôsdaaqoe,  flagrants  jaie- bello.  INxi«  éœ  perpHim  qu^ 
domaiec^o  cfttwusMin^,  quia  vaam  ^orte  altaruipve  >paQ^in«  quod  a 
cûDsuetudine  recedit,  jus  ^eotium  non  mutai.»  (Q.  /.  pubL,  lib.  I, 
cap.  X.) 

T)ans  la  préface  de  ce  traité  sur  1^  lois  ûé  la  guerre,  Bynkers^ 
hoek  nMintleni  la  sn^pématie  de  la  raison  sur  rautovÉlédans  ks 
investjg^^ops  de  la  «cienoe  dij^  drçU  internatipoa).  «NifUa  uUorupi 
homiDum  auctoritas  ibi  valet,  si  ratio  repugnet.  Non  Grotius,  non 
Puffendorfîus,  non  interprètes,  qui  in  utrumque  commeutati  sunf, 
me  convincerint,  si  non  côârtiboérit  ratio,  qate  in  joM  gettltan 
defioiendo  lere  utramqae  paginam  iàeit.  Inéa  est,  qued  aueterita- 
tibus  coacervandis  fere  abstinusrim,  non  difQculter  alioquin  earum 
mole  poluissem  implere  et  onerare  hos  libros.  Ssepe  quidem 
Grotio  et  Pnffeûdorfio  testimonimn  deountiavi,  sed  non  alia  ra- 
tione,  quam  quod  illi  in  jure  publioo  principatum  teoeaot,  et  alio- 
raoi  oenittin  fiimflfom^  duosat,  silantio  fera  prAiantis  miaorum 
geotium  ioterpretîbus.  Ab  utriusque  lanMa  aententia  recessi»  ubi 
ipsa  ratio  videbaiur  recédera.  Haoc  prœcipue  in  conailium  adhi- 
bui«  et,  niai  illa  vincat,  nibil  vlncerii  in  omni  quesUone  juris  pu- 
blicl.  »  {Q.  y.  publ,  lib.  I,  ad  lectorem.)  > 
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ta^salne  raisM^  et  on  pMrra  iMtiror  de  ta  a«liiré'«ièaié  Aeâ 
ehoMff,  «Q  delWiUrire  des événments  dunmide,  tu  bian 
etiooi»  de  PcitBttk»  (tes*  hétitMiÉii  éctaftréi,         . 

NtoM  «IkHa»  donner^  id  quelqu^si^oilioM  «btégées  sop  lai  po,f„f;.^^ 
pilbifotete»  ^eoMidaire»  èè  eélle  pértode;  Ei  parmi  emix^eif  B^Cej^' 
donft  iMMiMMimiB  9»b&j¥mc^  ifsà  par  dw iradaeiiou  des 
<Mi¥rirger  de^Cioiktt,  de  PaifelHieK,  el  ÛBWfnkt^nlmÊk^  «Té» 
pendo  >iâ  «cietiee  do  dreît'iotenMÉîoiml«l  fa  reudm  pepulura 
en  inAiHf'ieittp^  qM  iVécIaireie  par^sesiBneMieM  otilM 
sttria: leste  dé  e^ramears.'  Gee  UtidQùàaitisétfrilmewiiaÊgtÈê 
françme  sent  MMes,  itiaîB  le  trlyie  M  «si  «■  paa^aee  #1 
eofaniié. 

Âvmt  te  piibBoatieii  do  Mtté  4»^  Vauel  nr  le  drait  des  R<^>- 
gène,  ledieyaKerdeEéiri  at«it^ Ail  paraître  «d  Hure  sou  ee 
titre  r  to  8dfafio6  db^  gmiveimBmmU,  dont  le  oînqwèaie  voIqbm 
ooMknt^iirif  i^éMraé  du  dreil  des  geoa  poaMf  dtegvand  md* 
rite.  G'eet  tm  résotité  devomnnigM  despobtîeieleB  etaaeiqaaa, 
et  des  exemples  tirés  principalement  de  Piustoire  de  ce  qui 
élail  aftM  daM  las  rapports  des  étais  modenM^de  l'fiarspe^ 

L*abbé  de  HAly  ataH  été  employé  par  le  oardlnai  TenoiQ  "«^ly 
à  rédiger  pour  ce  ministre  des  mémoires  et  des  rapports.  De 
ces  papiers  il  a  extrait  un  résumé  Inatorique  des  nidations 
m  dos  IraMs  qui  ent  eu  HeQ  depuis  le  Irailé  de  Waslphalie 
josqu^à  son  temps;  résumé  qu'il  a  ptdïlié  en  4718,  sous  le  titré 
de  DroU  pubUc  de  l'Europe,  fondé  sur  les  traités^  On  lui  avait 
rafcaé  Jabordla  j^rmiasioB  de  publier  cet  ouvrage  en  France, 
et  la  personne  à  hicfselle  it  s'adressait  peur  Pobt^ir  lai  de* 
manda  :  «Qui  êtes* vous  donc,  M.  l'abbé,  pour  écrire  sur  les 
iotéréts  des  nations?  Êtes-vous  ministre  ou  ambassadeur?  » 

*  ta  Seimce  du  ffoutoemBmêtU,  temo  ciaqaième,  oonieaaDt  le 
droit  <t6s  geii0,  qui  traite  des  ambassades,  de  la  guen^e,  des  trai- 
tés,  des  titres,  ^cs  prérogatWes,  des  prétentkms,  et  des  droits 
respectifs  *des  souveiaios;  par  M.  de  Real,  grand  «séoécbal  de 
Forcalquier,  Paris  4764. 
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U;6iti.réAail  ]è;bf  néoésaîté  nk*  fiiire  f>abiieP'  si»  ouvrage  en 
HoUanâe,  maîstphniaue.^édîliafis  wfljeéqoenm»  ont  poni  è 
Paris..  Itol  oritiiiiie  «inii'le<tite<e<ddiroé>papiiBbl7  âbiBon^éu- 
vrage.:  «]>jbitra>dft  .AraftiHiAfe  deMt'Am^Te',  t{fte> Va«ftcy|*  « 
donné  à  soQ  MivaMge,  di^il,  est^kâeav;  UBamfpèru^  tNttnl 
dsudroîl  pabV».;  miiS'icliâqne  aationi  de-i'Bopopei  emomat'  ol 
laimotîèroi  que  Paoteun  aarailéeao  rapporté  an  •  droit 'dos 
gttia.i»<  iCependant  U.kiOo  Pouvmge-oMiime'étaiil^diilÉtfenl dos 
antres  oafitatàon^dteolas  dîpfaoïaliqnfin  do  même  aatooe^  par 
aomplan  aaalyikpK  té  les  détails  tusfairiqnes  qvi  kûiénent  ido 
yariRtitéondioairi^è cns  sortes  dotoonipilasikiis^  .<  > 
ueiuecciQs.  JesE  GoUUob  Heinedie,  mieox  comMipar  son  nomialài 
ati$êeocm,  outra  soa  écvita  éUganta  snr  le  dvoitirotnain,  pn-: 
blia  à:Halie^  e»  4738,  .aeaiflcmentojftrit  na^an«i  ^tium^^ 
onvrage  dans  lofneliil^légtoenionitraitétda  daoitlntdmaiio^ 
nat  oommo  faiaabt  partiode oe qtfil appeUe<«Aa toaUe. ^Ea 
auasr  eamposé  dea  idiaoenrs  sur.<sfrotin8  et  PufiBadOff ,  et  «no 
di^sortatioaisiur.unt)  partie  ttfèMrapatlpinifeO'  an  draîl.dea  gêna 
aMMntwKv  aoBS:10îtiix'e  l^iMoitM  eb  veckanam  «etitemasmln^ 
Ottot  commismf  ^m  noms  aurons  bienlAt  oesaMo  do  ollér. 
Maekintosb  dit  de  BoiMoeiusi  «C^eatlojDDciliour  éerfrain  élé^ 
m^Uatre  que  je  connaîno'anr  quelqve  sojot  qoe  oo>8e«tV»  • 
vaiin.  d'Abreo    i  Lo  Comiîientotftf  stf^  Pûndonnanceide  ài'0iacMrme> 'publié  on 

et  PottUer. 

4760  par  Yaiio,  ot  son  Traité  des  prùei,  qui  a  paru  on  476d, 
sont  trop  connus  et  trop  bien  appréoiés  pour  ■  rendre  néces- 
sairo  une  notice.  ispéaiaJo  de  ses  savantsi  ouvrages^  .Noos  'en 
dirona  antijnt  éa-Irméufio /nrûKcot^pottèo  saknfJais  pnsaas 
markimas,  publié  à. Cadix  eft  4746;  par  Don  Carlos  d'Abroo, 
dont  une  édition  en  Jangne  française,  aiec  des  notes  par 
M*.  Boonomant^  a  paru  en  480^.  Potbier,  dans  son  TraiUé4le 


*  Scietice  du  gouvernetnenl,  vol.  VIII,  p.  o2i. 
'  Mackintosht,  Discùurs  sur  Vëtude  du  droit  de  ta  nature  et  des 
gmê,  traduil  de  l'anglais  par  If.  KOTSa-GOLLARo,  p.  XSIU. 
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rin»  de  4  68 1  qui  regardent  Im  priseï»  «ariliines» 
•  .'iMtdttuxifMrieftiiiaTMnesv  ternrinéesyttr'  to  puin  d^Afix- 
laWDkap^eide  ffiëy  4^  celle  de  Paris ^^VM^v^âidonné  Heu 
kiàm  4»Mî«m>BiiiltipUée8  siir'left^boUrfesiMvcife'diesétMto 
beUÎ0éniQls  efciMiitrès^k  VégMd  di^^Ul  nafi4gâtiM  ot<dft>ddBfiM 

aoK  tmMU^'dWtaiBoblytliHreiit'ansn  imétéee  À'  lu  iptiefAièFre>de 
ees.  gMirtea  Leftialqnikiiqn*  ootMiiies  dàM  eë»  IMllés ,  >M 
effunîliftiiiè  Iftiloî'fiiiéflnBtaiilÉi^  en  fÉ9e«r  dv  €Dttiiii«i«e>^t  de 
la  nairigation  neuAre^  ne  eoiii  jamMs  deTemiee  eppUdàMes 
oitrB  ke  partîes'oeniraolantes;  te  coftia/bdeHi ^  <poitaiil  <^e 
IHiDeL  oapiatiflnvfr  de  ees  pttiaaMiceS'devffie&tTeMer  eoétaltM 
pan:^  fKm^hnltiDelee  antre»  étnietit  en  guerre^  ne  ^ëMnH  p&ê 
pvéaanfeé)  l'avantage  de  oeS'StipQlatiéiisner 'M  pas  étendu  par 
elhis  A  «es nattons.^  qoi  reelèreniHeMPeai  GÉMKple  éciàf7<MNMl^ 
BDMt  -À  odhénipii  aea-ipropiMi'inlerpnétaiioils  du  dirait 'dM 
pmi  eafeniWfà  lafrôgfep«r  iaqueUe  il  était  guidé  dan»  w«<hi*- 
dote  ettrarsftlea  imitNs*  Lee  pateancea  Biairltittiee;'qui«tBleiaft 
adopié^testnaiifaesi dn  fièfuaricU  •i/a'ihiiiier'relMiveB  aux  pri- 
sea*maffîliiMa^'€aoliniiai«iC  à  étre^dirigéea;  pbr  oes  niaiiâine^) 
à  Pexoeptioades^noodiicatîaoB  :nitred«îtes  par  des  conven-- 
tiaosjptirlîcidîèrea<aveo  les  poiasanaes  de  la  Baltique)  qaf  ént 
gMPdé  leur  neutralité  dans  la  guerre  entre  4e9  natk)As'da  midi 
et  de  Fôuest  de  TEurepe. 

Ëaméme'tanipa  laFranee  a  fait  un  ahioigeinent  esêenliel 
daae^aa^légMatianflaarttîoiei eola  rapfM»oeha»t dea priaoïpes 
dn  iTanatibteb  &»  mer.  L'ordoananoe  du  ^1  ootobre  4744 
a  e^Leropté  de  la  saisie  les  vaisseaux  neutres  ctiargés  de  mar- 
chandises  aanewas,  en  confisquant  seùlauieDt  eus  mareliao^ 
dises,  et  a  fait  relAcher  le  vaisseau  avec  le  reste  de  la  cargai- 
son ,  à  Texception  des  objets  de  contrebande.  Cependant  la 
même  ordonnance  renouvela  deux  restriction^  foft  re^iar- 
quables  oeatre  la,tiberté  du  commeroe  neutre,  et  qui* étaient 


s». 

Droit  des  gcDS 
maritime. 
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oMB|i9i$6B  4kDi  i'^nlouiiniM  dDèérieufe*  de  SA  jmibl>470if 
savoir  :  .    ,.      ,    ,^     .. 

I'^  TotUes  les'marGhatdises  du  oru,  f«hrâ|ue^ou  niMifefaoliire 
dtt'pays  ranamit  iopenidèalaréas  contaoaUas,  è-Hioaeplîoii 
des  cargaisons  des  vaisseaux  a0uiises4:nairiguttitdin6leiiianl 
du  port  ennami  oiL  les  mafohaiidiaea  furenti  «àargéea,  vt^rs 
un  |wrt  de.  leur,  propre  fMqr&i. 

2^  Il  fut-défendtt  aux- vaiaaelNix  neutrea  de/tflMKperiar  iine 
oargaiso»  .d^o  port  à  on  aiUro  part  enoeHiiv.ctttalie  que^iftl 
rarîgine^  ou  à  qiuaiqae  personnr4|a)ippanliil  ia  propriété  des 

La  Franoe  avah  coedb  avec  lea  vaUes  ana^aliiiuasy  eob  4  7.4^/ 
tcoîs^aiis  après  la  paix<l'li)llreeli4)  un  Irailé  de  uavigattoDi  et 
de  oonimeroe,  par  lequel  laooiiee8aiaaiaileà'oes4PépiiUîqpMa, 
par  la  ooevenUon  de  46Wy  Ait  tapportéeva&ka  marobttdiaes 
neiilrea  ohargéea  sur  les  vaisseaux  dte  eBuemi.fttreBi  de 
nottveau  soiMEoiaes  à.  Ja^esufiseation)  auaaî  biea  ^qne.lea  bmp- 
cbaadiaes  eiiiMiaîies.ctiargéos.aur.itfi  vaiasdau JMaimyilae 
vai<aoai|x  souteoieiH  ilaiKt>ei€»pta.dass.oeide6BJer  oaa  \ 

En  47â9^  uoa  eoavealiaa  fatoonobie  ealtefl&FraMe-et  la 
HoUandeii .  par  lecpieUe  fût  ranouvelé  fe.^trailé  da- 


<>  Par  ifartide-2ft  dtt  traité  dsi  «'MO,  it  dnt.stfpalé  «^e  IO0 
vaiaseava  des  yUl^s  anaéaUifuas^.fiir  l^^u^U  U  a&.pp^^pvfkéi» 
marchandises  appartenantes  aux  ennemis  de  Sa  Majesté,  ne  pour- 
ront être  retenus,  amenés,  ni  confisqués,  non  plus  que  le  reste 
de  leurs  cargalsoaa;  mais  séatediefit  lesdttes  marfebanpdRâês  appar- 
tsnaflÉoa  aux  enneaiis  éeâa  Majesté  serom  oeafiaquées.,  da-niéaiie 
que  celles  qui  seront  de  contreb^iK)e  ;  Sa,  Majesté  dérogeant  à 
tous  usages  et  ordonnances  à  ce  contraire,  et  même  à  celles  des 
années  4536,  4584  et  4684,  que  la  robe  d^ennemi  confisque  la  mar- 
cktinâ(89  ^  l9  t>aiê9éau  efavai*.» 

Mi  p^r  l'aitide  94,  «toutea  Jet  a^arofaaadiaeis  etieftts  .appanla- 
nants  aux  sujets  des  villes  anséatiques,  trouvés  daas  «n  navire 
des  ennemis  de  Sa  Majesté,  seront  confisqués,  quand  même  ils  ne 
seraient  pas  de  contrebande,  etc.»  (Flassan,  IRgtùire  de  la  éUplo- 
françaiêe,  vol.  IV,  p.  445.) 
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eldanvHpIim  sigi^aUPê*  fesdcospttlnuMM)  àiJtreihfc, 
en  4743,  ei  qui  avait  expiré,  et  les  deux  maximes  àe^aiê^ 
MètFBiyMnambùtMtm  Mbrei,  ék  éè  vaiummmmmemis, 
mumiei,  ftrsn»  fétwMies  oompssi  droii  essve»* 
liounel  «nt»  les  den»  pmsBSBces '.  • 

^  Bn  .4:?4S^  m»  trsM  de  esuuMrae  Ait  eoiudu  entra  lajFjranse 
et  le  Danemark ,  par  lequel  les  mémeii  rèf^  ftimt éiaUte'. 
Les  jm&maoi  danois  et  heUaMlaisfurattl  ese^tés,  par 
suite  :de  «esstîpulatioiis,  de  Fapplieailign  de  rordennaaso  (poù^ 
çalae  de  4744.  S  leur  fat  permis- de, naviguer  tibremei^  4e 
leurs  propres  ports  à  un  autre  port  neutre,  ou  bien  à  en  port 
ee&eÉii>  o«  d'un  poH  «uiemi  à  un  aetne,  excepté  les  places 
Uoquées,  quel  querlte  le  propriétairodela  oargaiseo  eneenié 
ottueMref  encepté  tontefWs  les  raerchandiseB  deesntsebande. 
Le  mèoie  axemptioa  Ait  étwidue  à  la  navigation  de  le  Suède 
el  des  vffles  uieéatMpies,'avoc  Iteeqitioe  qee  les  m«rthae- 
dises  emieiiiies  obarg^  sur  las  vaisseauflL  do  osa  dMx  ea-^ 
listis  esDliBnos^eal.à  élre  oonfisoaWes  pendant  que  le  vmfr* 
seau  et>  le  leate  do  iaesi^ifloe  seraBset  MlAolMto.  Ceptedaet 
PexempHoD  oomplàte  fat  depuis  concédée  aux  vaisseaux  sué- 
dois^ par  suite  do  trailés  spéciaux  enlre  la  Franco  et  la  Suèda 
L'Espagne  jouissait  dn  même  privilège  d'après  le  traité  en« 
oero  seiwislael  dosPjréaèes  deranoée  4€59.  D'an  autne  oôcé, 
les  privilèges  concédés  à  la  Hollande  et  aux  vflles  anséatiques 
forent  révoqués;  de  manière  que  les  seuls  états  qui  jouissaient 
encore,,  sotts  la  législation  mantûne  française,  du  privilège 
dn  principe  de MisssottQcr iik*es>  fmr^amiiMéêUbres,  èrépoqne 
oà  Yriin  écrivait,  ftirent  l'Espagne ,  le  Danemark  et  la  Suède. 
Sous  d'autres  rapports,  rordonnaoce  de  la  marine  de 
Louis  XIV,  de  4684^  restait  en  pleine  vigueur;  et  ces  deux 
oréoananees  de  4  684  et  4744  continuèrent  à  former  le  codo 
des  prises  françaises  pendant  la  guerre  maritime  qui  fut  ter* 

^  flASSAK,  Bim^  de  la  dipUmatie  ftançai9$,  voL  V,  p.  407. 
>  iBio.,  Ibid.,  p.  466. 
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irlftpi*Ld'iflKdft42hapeib,  m4748*, 
aée  par  !•  paix  <fe  ftrâ,  en  4  763  ^ 

M«Miawiit  ddfà  va  dao^  gaalh»  iiimirltiin  <éra>r  etn 
6h»lwlMM8  eatre  rAagbIvra  «l:ia  HiUrifla^  iianaÉiMi  à 
oettA  danûère  poiaaatiw  la  {MÎMips  de  librw  «as  jmmt^  iArai 
«MMAaMtet,  eonuBe  l^ahîai'*liB«ori  per lefal  aes  Iwmmrw 
d'état  amienl  httté  «vee.  tant  4ê  lèfo  etde  ] 
leurs  négaaiiHMwa  avee  iaa  franéa 
Gane  eottasflPiop  da  la  -pan  da  PÀBgiacarae  »icdt  Mai  à  des 
Ifaîléad'ailittiaa  ei  de  garantie  nurtneUeettlre  lea*  deux  éMtar 
qni  QDt  ankralné  la  fiaUenie  daoa  la  guam-entae  UJftmca 
el  l'Angtotarre,  en  4  747;  pendant  que  le  traité  de  47S9i,-  par 
laquai  teH^B  même  eoDaeaaion  étaM  iake  ea  faveuvde  U  nanri* 
gatieii  hoUaBdaiae  de  la  part  delà Kranee,  kt%  auapBi]dB:.par 
erdennaDoe  de  cette  demièee  poiaaapeo,  De-  cette  maujèap^ 
ht  iépuMiqtte  pen&li  amo'aon  earaotère^d^^  neatfe,  les  a>itt»> 
tager  dsoetta  eonenaioii  è  l'égard  des  deux  puisattioer  bdH* 
géranles, pendaBlleB  denaières amiéea  de(la:g«|H«e  marMaie 
qui  AH.tenmoée  par  la  pais  d'Aijc<JaifiiMpdte..i.'.alli«iee  de 
4756,  entre  PAutriche  et  la  France,  a  délivré  la  HoUttide  da 
dangn*  qn'dfe  pocrrait  eraindrede  iteraUasanitfiit  d»  la  i>ar* 
rière.  qui  hii  était  essorée  dws  ia  Beigiqoe  pav-  les  traités 
d'Iilreoht;  ayant  été  eemnée  par  PAagieteiTe'  detreoipHp  les 
ooadWoRs.dea  gacanCiea stip«iléaa  dans  seetrellée 3vee  wlte 
puissance,  la  république  a  reftiaé  ae«s  divers  prétextée  tde  se 
rendre  à  aitte  riwiiande;  ^«s  inéiiie  taoïps  €ileea40Bislé  sur 
Iteésoliaii  das4niitéa  de  eeuMfteroe  par^liasqaela  la>règle  de 
libres  vaisseaux,  libres  marchandises,  avait  été  mutuellement 
stipulée.  Cette  interprétation  des  conveotions  entre  les  deux 
pays  fttt>rejeMe  par  le  gM^erneiewt  anglais;  etr  il  centiima 
de  traiter  la  iiavigaili«n 'hollandaise  sur  le  même  pied  que 
celte  des  autres  nations  neutres  avec  lesquelles  il  n*y  avait 

>  VAU!f,  Traite  des  prisée,  clmp.  6,  n.  48, 4t.' 
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loB.  Le  irai&é  de  oommeroe  de  4M9>  «Mm  la  France  et  le 
EtHÊBé^mÊJtm  mtÊpmJméÊfnJÊ  13ftniée^474ft;^^apeifite 
de  AiÉee;—  diiT— ea  ciiee— teadee^  celte  dtnûèi^yiiiiaaee 

atpii  Mi/éB  est  IraMi  artÉtèdvM  aeee*fAiigleleiw  e|  le 
le.rè|^  diiiMMwlikrer, 
BinlBe  partîas'eoi 
^Le  tmié  dlAiK^Jepflhapeile  d»  l«6teair»ki«twee^  VA»^ 
gkmre;^  Ift  fidkMk  (jet  d),  lomeaiFeUe  dnedesiteiftiee 
«rto'iraiMe  d'UredU.»  Gomnie^le  maté  de  cemi- 
el^ié  à  Uénchl  m^v.pflftjMiUDéflMil  apéeiaé  deed  le 
>  <yAtt^lfc>qMpeMe,  en  yeotreitiieBtiélreuwprdBr  ceM^ 
ftM»ei  fM  f iaientiOD  dee  rédaeteq»  de  oe^lMM  ai(  élé  de 
lM<  aiîj^oImMiw  tfgteecht  m  lumir  du  ranmerce 
i)eei«dfleteï*8Bl/aHtièMnnii  dmaifé  pm  le  Ireité 
de  Hm  éùrAKifl,9ÊL%),  entre  le  Fraaee,  VAngblMm  et 
Hjejupiey  eofneliJe  Boflagat  a-eeaèdé^  elK]ai  xeeeiiveUe«eK- 
pNMtéMMtt,  «nltfe-aelree  toîlés,  omui  de  p«x  <el  da  anseieim 
dateMlttide47«a.'. 

Xel  fi*ie.dnit^dei  «ew  miirtiMy  éiibli|Mr  Itfl epulvMi 
e^  lee  .opdoQM|ieie;dee.dtalfi  MTopéen»  et  tal.iut.le  dmit  dee 
gM»  mpiwtimi  reeenoa  par  ]iie^tniiléa:eBtro  ces  AeisfiaBéBiii 
le>pririeda  dMl  ii.e8l.flMttiit£aeDt  «peelm.  Lea  deex-syatàmn 
éuienft  eoiO|»^tîeiv  dicaale  Fea  à  Teetne^ 
iiKo«»*eiiiûae.déjè.vtt,que  ayefcerahoeky  doei  i^o«riiasa.aiir 
lei,  Ub»  de  le  «nerre.  fot  paMî6  aprèa  b  paâ  dPUtreaitt,  et 

^  «Les  traités  de  Westphalie,  etc.,  et  ceux  de  paix  et  do  com- 
mercé d'Utrecbt,  etc.,  servent  de  base  et  de  fondement  à  la  paix 
elteu  présent;  traité;  el,  pee».  cet  eim»  ils  sont  Kws  Ténouvelétf' 
e4ioeii0i»^id«eAfla..in«î)leufe.%eMi|  eioai^ve  Uim  le»  Um\iè9k  eo 
gjénéral  qui  subsistaient  entre  les  hiiutes  parties  contrac^nles 
avant  la  guerre,  et  comme  s'ils  étaient  insérés  ici  mot  à  mot,  de 
aorte  qu'ila  devront  être  observés  à  Tavenir  dans  toute  leur  te- 
neur, etc.»    (Mabtkn»,  Recuml,  Um»  l,  p«  407.)         •    i    / 
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«fètki  la  gwerre  lerminée  par  la  paix  d'Aix^MStap^Ua,  eoih 
sidérait  les  règles  da  Consulat  de  la  «kt  comme^  coiuMftuaiit 
encore,  à  Pépoque  où  il  éoritait,  le  droit  des  gens  sur  cette 
matière,  indépendamment  des  conventioos  spéciales  \ 
Doctrine         Hoîneociiis,  qui  écrivait  en  Prusse  à  peu  près  à  la  naèiae 

de  Hetaeccloi.  '   ^  r        r 

époque,  et  dont  la  dissertation  avait  été  lue  par  BynkerBho€à 
avant  qu'il  n'eût  mis  la  dernière  main  à  ses  deux  chapitres 
relatifs  à  cette  matière,  est  considéré  par  ce  dernier  publiciste 
comme  confirmant  son  opinicm  \ 

Dans  cette  dissertation,  Heioeccius  examine  la  question  de 
la  navigation  neutre  dans  les  deux  divers  cas  qu'il  a  posés  - 
«  Quid  si  Vil  naves  hasUum  tnerces  amicorum^  vel  mwes  wmcœ 
mercss  hoslimn  coniineant?n  II  observe  que  le  CcnsiAU  de  la 
tner  distinguait  les  cas  suivants  : 

4<*  Celui  où  les  vaisseaux  et  la  cargaison  appartenaient  tous 
les  deux  à  Tennemi,  par  lequel  ils  étaient  également  frappés 
de  confiscation. 

2^  Dans  le  cas  où  le  vaisseau  appartenait  k  un- ami  et  la 
cargaison  à  un  ennemi,  le  capitaine  neutre  pouvait  être  con* 
traint  à  transporter  la  cargaison  dans  un  port  appartenant  au 
capteur,  eu  il  devait  recevoir  le  fret  des  marehandises>  la 
cargaison  seule  étant  sujette  è  être  confisquée, 

3^  Dans  le  cas  où  le  vaisseau  appartenait  à  un  ennemii ,  et 
la  cargaison  à  un  ami,  on  pouvait  transiger  sur  i'affairo;  ou 
bien,  si  les  propriétaires  des  marcbandises  s^y  refusaient ^  on 
pouvait  les  transporter  dans  un  port  appartenant  au  capteur , 

1  Voyez  §  43,  première  période.  r 

'  «  Postquam  hsdc  scripseram,  in  manus  meas  pervenit  clarissimi 
Heineccii  opusculorum  variorum  sylloge,  in  qua  etiam  exstat  ejus 
disâerfatio  de  ntwibus  ob  iyeeturafn  veVSUxmnt  merahm  comfnUsiê, 
ubi  (cap.  S,  §  9^  pauds  «xponit  ulraniqùe  apeciêm»  de^^a  Aec 
et  pntced,  cap,  actum  est  Sed  tantum  abest,  ut,  bis  leetis,  mu- 
tem  sententiam,  ut  eam  potius  oonfirmaverit  viri  magni  auctoritas. 
Cur  tamen  nihil  delendutn  censuerim,  ipse  videbis,  si,  quœ  uter- 
qne  oostrum  dixtt,  coeferre  commodum  sit.»  (Bînkbsshosk  ,  Q,  J. 
pubL,  lib.  I,  cap.  XIV,  ad  fiaem.) 
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qui  receYraH  alors  le  montant  da  fret,  oomme  si  elles  avaient 
été  Iramportées  au  port  de  la  destination  primitive,  tandis 
que  le  vaisseau  seul  était  confisqué. 

11  cite  plusieurs  ordonnances  et  traités  de  divers  pays  mo- 
difiant ees  rentes,  Quelquefois  à  l'avantage,  et  quelquefois 
ceoire  les  intérêts  de  la  navigation  neutre;  et  11  donne  ses 
raisons  pour  approuver  ces  règles,  comme  formant  le  droit  des 
gens  priflxitif.  Il  expose  ensuite  la  théorie  des  preuves  et  des 
présomptions  par  lesquelles  la  véritable  propriété  du  Vaisseau 
et  de  la  cargaison  doit  être  déterminée  dans  les  tribunaux 
maritimes  dupays  du  capteur,  il  regarde  la  sentence  de  con- 
damnation  de  ces  tribunaux  comme  étant  finale  et  conclusive, 
d'après  l'usage  des  nations  constaté  dans  leurs  lois  et  leurs 
traités,  sur  la  question  de  la  propriété,  et  comme  transférant 
celte  propriété  par  un  titre  valable  et  incontestable  à  celui  qui 
l'achète  en  vertu  de  cette  sentence.  «Hais  supposez,  dlt-il, 
que  la  sentence  de  ces  tribunaux,  prononcée  en  dernier  res- 
sort, ne  paraisse  pas  être  Juste  à  l'état  neutre  dont  les  sujets 
rédament  la  propriété,  à  quels  moyens  de  réparation  peut-on 
avoir  recours?»  Et  il  répond  que  la  prudence  conseillera  de 
n'avoir  recours  à  la  guerre  qu^avant  d'avoir  essayé  tous  les 
autres  moyens.  On  doit  demander  d'abord  une  juste  Satisfac- 
tioD  de  la  part  defélat  belligérant,  et  si  elle  est  refusée  sans 
raisons  suffisantes,  des  représailles  peuvent  être  accordées 
par  Ffltttorité  de  l'état  neutre  '. 

Pendant  la  guerre  maritime  entbe  la  France  et  IlSspagne 
d'un  cAté,  et  l'Angleterre  et  la  Hollande  de  l'autre,  qui  fut  ter- 
minée par  la  paix  d'Aix-Ia«ChapeIle  en  1 748,  et  dans  laquelle 
la  Pnittse  resta  neutre,  uu  litige  s'éleva  entre  les  gouveme- 
roents  im^ais  et  prussiMis,  relatif  aux  drwts  de  la  navigation 
et  du  commerce  neutres,  dans  lesquels  les  principes  des 
publicistes  furent  invoqués  de  part  et  d'autre.  Les  discussions 

'  HEmacaus ,  De  naiHb.  ob  vect.  merc.  veiit,  eomm. ,  cap.  Ilf, 
«ect.  3— 4Î,  46— M. 
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qni  accompagoèrent  ceU^  controverse  jelleiiiiuii»  gnaiëe-kh 
mière  snr  les  qùestiofn  du  dréit  ttitfriliiiid' dont  aou»'«tn* 
çons  l'histoire.  Une  courte  anttlyse  sufBm  fiioor  letf  Wn»  oan* 
prendre*  •.  -,  -. 

Afflire  Vrédériù  n,  tPâprès  les^  traités  dé  Brashm^et  de  Berito,  dDo- 
'*Mi^?n!'''*  clus  en  474%,  et  pdriesqiidkto  protincë  deSiiésieliil  cédée 
par  rAatrfche  à  la Pfusse,  avait  stipulé «d^prenduémir Unie 
payement  d'an  emprunt  fait  par  «des  iiégedaiilii<iaiiglqi»<à 
Marie-Thérèse  en- 1739,  'et  assuré  par  une  byiK>tlièqQ0iBUB  les 
revenus  de  cette  province.  Un  nombre  ooiisîdéraUa<  de  vais*- 
seaux  naviguant,  avec  leurs  cargaisons,  sous  le  paviUoo  pmis* 
sien,  et  des  cikrgaisDniS  réclamées  par  des  eejets  pmssieBS 
sotis  d'autres  pavillons  neutres,  avaîeiit  été  saisis  HistmêÈ^ 
qués  dans  les  cours  deramirautéd'Anglelerret-ooDMne  eonire- 
bande  de  guerre  ou  appartenant  aux  ennemis*  Leigeitvttne- 
ment  anglais  ayant  refusé  d*éoou(»r  la  demfllde  dn^isabiiiei 
prussien,  qui  cherchait  à  obtenir  u&e  indemnité-pour  les  ré- 
clamants, Prêdértc  étafbRt  en  4  75  4  nMcommiBsiQii'de  qtuilre 
de  ses  ministres,  présidée  par  leeélèbte  ohanoeMer-Ceoc^, 
chargée  d'examiner  ces  réclamations,  eBn'de  les  Mxmpeaser 
avec  Temprunt  kilésien,  dont  le  payement  aviil>été  Mteiio 
pourcet  objet.  La  comdrfssion,  ém»  tiencttiitoée,  pnmoBça  Vm- 
née  suivante  une  sentence,  qui  transférait  aux  réohuMBls 
prussiens  l'hypothèque  anglaise  sur  les  .revenus  «le  la  fiiléaie, 
comme  une  indemnité  pour  ta  saisie  de  leurs  propriétés.  Ceit» 
sentence  fut  motivée  sUr  les  censidémUeiissul^raiileS': 

V  Que  les  vaisseaux  anglais  armés  en  guerre  n'avaient  pas 
le  droit  de  saisir  les  vaisseaux  prussiens,  ou  autres  nnulffes 
allant  à  un  port  enifemi  ou  revenant  dfnn  port-ememi:)  aous 
le  prétexte  que  les  marchandises  chariféessnrjoestnissenux 
appartenaient  aux  ennemis  de  TAngleteiTe; 

2*  Que  les  traités  entre  l'Angleterre  et  les  puissances. neu- 
tres, confirmés  par  les  «déclarations  du. ministère ^angjaia  aux 
agents  diplomatiques  de  la  Prusse,  avaient  exempté  de  la 


mm'K  OKLLB  DE  gWERTSBOUM.  261 

îles:  pgoifiét*»»  «DMnîfM  chargées. «ir. des  vaissesiu 
Pj  lei  aii«iea^i4â4annnét  la  liste  de  marobaodises  de 
ootrehandi.^  d»le(pieile  furoia^xoeptés  le  beis  de  oonstruc- 
tion  navale,  le  dianvre,  etc.;  '  i ,  , 

"QP  Qùe^  :par  eoméipiepl»  les  «<hicb  de  J'^miriMiAé  anglaise 
wmifoat'  agî-'eDatm  le  dreJA  des  gfms^  cooltre  lea  iraîtés,  et 
eoDiare  «elle  ^MaratioD  d»  nînîsl^e  anglais  ea  ocofisquant 
les* piufiriéMs  en  question; 

4^  Que  les  aenlMoes  de  ces  triUioaox.ne  pouvaient  avoiiT 
Teffet  â^oM  ohose  jugée,  rei  oi^whoati».  \ 

'Le  Psi)  de  Presse  déclara  au  gouveroeioent  anglais  sa  dé-  Disenisioa 
temmiatioa*  de  seteiur,  eovMBe  raprésaïUes  pour  les  actes  lAngieierre 

'  '  '^  et  U  Prusse 

dlnyastiee  eonmis  envers  ses  si^ots,  la  dette  hypotbécpiée  *^  ^^  u]^«rt« 
sur  las  revenus  de>la  8ilésîe,  jusqu'à  ce  que  le  gouvern^ement  '^JeSûe^'^ 
aughô»  eÉl^accDDâéiune/indeainîté  convenable  aux  rédamants 
pnMienk  dette.  4éeiaratiea  lut  accompagnée  d'un  expoté  des 
mêtifs,  dens  lequel  il  bA  sdiégué  que  lorsque  la  guerre  av^it 
éoinlé,  'le  ffoî  ayant' de«né  des  instnictions  à  son  rainiatre  à 
Londres,  pénr  demander  anministèns. anglais  des.explications 
eoBeemaot  ses  intentions  à  l'égard  du  commerce  neutre  de  la 
Praaae»  son  minislre  reçut  une  réponse  verbale,  que  les  bois 
de  censlraotîon  et*  d^amtren objets  servant  à  Téquipement  des 
vaîManoS'  defgunrre  ne  devraient  .pas  être  considérés  comme 
de  eentrebànde,  et  que  les.  vaisseaux  prussiens  ne  seraient 
peirit  itiékb^  poarvn  qu'ils  ne  lussent  pas  employés  à  trans* 
porter  des  rannitieiift  da  guerre  à  Venoemi,  ou  des  munitions 
de  bouche  è  un  port  Moqué,  et  que  sous  d'autres  rapports  le 
rnuiMiirii'i  ) maritime  devait  rester  sur  le  même  pied  qu'en 
temps'dnipaixj  .Bflhettveiiient  le  commerce  prussien  est  resté 
swn-'îBlereupëon'  .jusqu'en  474&,  quand,  leurs  vaisseaux 
engagés  dans  le  iraaspert  des  bois  de  construction  en 
Franen^  ni  dTautrés^cbergéfl  de  marc|làaQdises  inoontestabie- 

^  Chaslss   Dt:   MABTeifs,    Causes   célèbres  du  dr-oU  des  gstm, 

▼oi.  in,  fp.  i-w. 
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meot  libres,  foreiit  sanis.  De  nouveUes  rouMntKaiioeB.ayfBit 
été  faites  de  la  paf%  du  gauteroamenl  prossiaBy  une  réponse 
par  éerU  fut  deimée  p»*  le  caUaet  anglaîa^  en  dale  <da!5<jaD- 
vier  4747,  déclarant  que  la  Prusse  BepouTiaîl  pas  réclamer 
les  privilèges  aeeordés  par  des*  convenliiNia  spéciales  entre 
d^uires'  puissanoeA  neutres  et  rAngleterjns;niai&qney  soas 
d^autres  rapports,  les  navigaileiirs  pnBaieii8'm4ierai0Dt -point 
interrompus,  ponrvru  qu'ils  fissent  leur  oommerce  d^ie  ma- 
nière légale  et  conformément  aux  anciens  usages  reeanaas 
par  les  puissances  neutres  ^ 

Après  cette  déduction  des  foits ,  l^ffice  prussien  continua  à 
poser,  comme  applicables  è  •ces «laits,  les  principes  de  droit 
suïTants  :  ' 

4  °  Que  la  mer  est  libre  pour  Pusage  commun  de  tous  les 
bommes^  qu*mie  seule  nation  ne  peut  pas  l'approprier  pour 
son  avantage  eschustf;  et  que,  par  conséquent,  le  droit  de  na- 
viguer ne  peut  pas  être  interrompu  par  VéM  de  gnev^e  en 
ce  qui  regarde  les  neutres.  Cette  proposition  fut  soutenue  par 
les  textes  du  droit  romain,  les  écrits '^des  poblioistes,  et  la 
conduite  de  l'Angleterre  elle-même,  en  contestant,  comme  elle 
avait  fait,  la  prétention  de  l'Espagne  à  la  navigation  «xciosive 
des  mers  de  FAmérîque,  et  endroit  de  visite  dans  ces  BMrs, 
qui  avait  donné  lieu  à  la  guerre  entre-  les  denx  puîssaoces 
en  4739; 

S^  Que  même  les  propriétés  ennemies  ne  pouvaÂeni  pas, 
d'après  le  droit  des  gens,  être  saisies  dans  un-  lien  nentre,  tel 
qu'un  vaisseau  neutre  en  mer;  et  que  oe  principe  avait  été 
confirmé  par  les  traités  d'Utreobt  en  i743y  entre  FAngleierre, 
la  France  et  la  Hollande,  aussi  bien  que  par  le  traité  de  1 764 , 
entre  l'Angleterre  et  la  Hollande,  consacrant  lisi  maxiaae  de 
libres  vaisseaux,  libres  marchandms; 

3"  Que  la  seule  exception  à  ce  principe  général  étaii  celle 

1  Charles  de  Martbks,  Causes  célèbres,  etc.,  vol.  n,  p.  6. 
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ifiù  jnagwde  te  «wrahaiidîii»  de  oMlwbiNido  iraniiM^rltes  à 

cap*  I|  aeat  6,  n^  91)  «m  deux  Mlifigorios,  Q«w.4oal  o»iHaw«il 
sa  flerar.eie|iitnf«oeaÉ  à  in  attofte^  et  oaw  dMt  w  pourraii 
se  servir  ea  gwrra  au  eo  paU^  il  re§ardait  les  promiers 
comme  Mmi  'UM^jourftidfi  caotrebmâc^,  qiimd  ito  étaMiil  4as- 
lîDés  à  TiiB^g»  de  l'euMni;  «AiW&d^roiacs,,  eeufiiiiieQl  qpiwd 
Us  éUnent  deeliaés  à  Mre  iraospoiito  li  un  por4  esaîég^  ou 
UMfaé;  ^[00  TAngleierre  eile-méoie,  dans  ses  traîiôe  avec  la 
HoUdDde  et  d'autres  puissances  marilioieSy  avait  limâté  la  liste 
de  ocmtrebande  aux  seules  muuitioas  de  guerre,  ea  excluant 
expressément  les  munitioDS  de  bouche  et  les  objets  servant  à 
l'équipement  des  vaisseaux  de  guerre,  excepté  au  seul  cas 
d'un  poft  bloqué; 

4^  Que  lea  cours  de  ramîraulé  anglaise  n'avaient  aucun 
droit  de  juridiction  sur  les  vaisseaiu:  prussiens,  ni  sur  leurs 
cargaisons,  appartenants  aux  siijets  prussiens,  et  saisis  dans 
un  lieu  qui  n'était  pas  dans  le  territoire  anglais; 

5*  Que  Fexercioe  de  cette  prétendue  juridiction,  par  la  con- 
fiscation iifuste  des  propriétés  prussiennes,  founussait  un 
juste  motif  de  représailles  de  la  part  de  la  Prusse,  par  le  sé- 
questre du  capital  et  des  intérêts  de  l'emprunt  silésien  dus 


Ce  rapport  des  commissaires  prussiens  ayant  été  commu- 
niqué au  gouvernement  anglais,  ^affaire  fut  soumise  h  une 
oommiaeioii  composée  de  deux  docteurs  du  droit  roDvÛH,  et  à 
l'avieeat  et  proeureur  général.  Le  dernier  de  ces  commissaires 
fat  M*  Murray ,  depuis  célèbre  sous  le  nom  de  lord  Mansfield, 
et  alors  même  distingué  par  ses  connaissances  du  droit 
mariamie^ 

Les  commissaires  anglais  firent  un  rapport  en  date  du 
le  janvier  4753,  par  lequel  ils  pesàrent  les  ptinûpes  de  droit 
suivants  comme  étant  applicables  au  cas  : 

'  CaAai.Ks  Mb  Maatexs,  Cau9es  célèbres,  etc.,  vol.  Il,  pp.  ii^H, 
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de  saisir,  comme  primfd#tg«ei>M,40Srvaii06t«K'ettesiDottr- 
'DlieiidiMft(dei  «jhafVM-^dWtos^sQi^IarinBr^  maiaJestlMDB  d'an 
«mi  :M.p«»venl  |>as  .éttterSMiSy  poiHwa  ifo^il'gtrde  sa*Mii- 

Il  s'ensai^<|ae>4esimarcfhaidiiM)^Nm6Biemf'fieovemèM 
sntiesiàibeiriiYhibtinÉseibr^anif;  '   t       .      ^  •    > 

Qae  les  mai'cbandisès  'innocetités  appartenant  à  tin  ami , 
charigées  sur  un  varisseaa  ennemfj  'doivent  être  relàébéés; 

Que  les  marctiandi'ses  de  contrebande,  destinées  à  Pusage 
de  Pennemi^  quoique  appartenant  à  im  ami,  peuvent  être  sai- 
sies comme  prises  de  guerre,  parce  que  c^est  violer  la  neu- 
tralité que  de  fournir  à  Pennemi  les  moyens  de  continuer  la 
guerre. 

^Le  rapport  continue  en  déclarant  iiue,  par  le  droi^des^ens 
miiversel  reconnu  depuis  ufi  temps  immémoria],  la  seule  pro- 
cédure pour  déterminer  si  une  capture  est  de  bonne  prise,  ou 
non,  est  celle  qui  est  intentée  devant  la  cour  d'amirauté  de 
Pétat  auquel  appartient  le  capteur.  Là,  les  deux  parties  sont 
entendues,  et  1§  conUscation  pu  la  restitution  est  prononcée, 
suivant  le  drqit  des  gens  et  les  traitéç,  d'après  les  présomp- 
tions et  les  preuves  reconnues  par  ces  tribunaux  comme  des 
règles  de  décision. 

U  y  a  dans  chaqi^is  {>ays  mari^me  x^fk  trib^nal  ^vpréfsifi 
d'appeJL,  cof^pa$é  des  personnes  notables,  devant  lequel  les 
parties  qpi  se  trouvent  lésées  par  la  sentence  en,  pr^mj^re 
ipsta^ce  peuyept  porter  app^l,  et  qui  doit  juger  d'apr^  les 
mêmes  règles  que  la  cour  d'^o^irauté^  c!est-à-dire  le  droit  des 
gens  et  les  traités  subsistants^avec  cette  puissance  neutre  dont 
le  siyet  est  la  partie  plaignante  devant  ces  Uribunwx. 

S'il  n'y  a  point  d'appel  interjeté,  c'est  que  les  parties  elles- 
mêmes  reconnaissent  la  justice  de  la  sentence. 

Cette  forme  de  procédure  est  reconnue  et  réglée  par  un 
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grmd  ÉoiiibM'de*tnÉl^i£lle«Brafr^^ 

dnam  tadiniière  gmvM  (eteil«à^idiipe^adléftmntoé0ip&rle 
traité  d'Aix*Ia-Cbapelle),  par  T Angleterre,  la  France  «««JlM* 
9ligii*viQile8|itiinaDOiS>iBBiiltm;tfY8oniaoiHnh      i   -   • 

Cest  ainsi,  en  agissant  d'apfè&teiAMit  ilaflÉgèiis<H;Iesilrai- 
té$  partioalîera,  qoe  tonnes  les  qqpitqmireu  ner  ont^  jugées 
de  temps  îounéBnorial  dans  tA\i9.1es  payi^  de  l^Eorope.  Toute 
autre  procédure  serait  manifestement  injuste,  absurde  et  im- 
praticable. 

Quoique  le  droit  des  gens  soit  la  réglé  générale,  il  peut 
être  varié  ou  modifié  par  des  convehtions  particulières  entre 
deux  puissances;  et  dans  le  cas  d'une  altération  ou  exception 
introduite  par  des  traités  spéciaux,  cette  modification  doit 
former  la  loi  entre  les  parties  contractantes,  et  le  droit  des 
gens  ne  gouverne  qu'autant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  une 
convention. 

Ainsi,  diaprés  le  droit  des  gens  en  temps  de  guerre,  tous  les 
vaisseaux  marchands  sont  sujets  à  être  arrêtés  et  visités,  pour 
que  Ton  puisse  en  constater  la  propriété,  et  déterminer  s'ils 
portent  des  marchandises  de  contrebande  à  l'ennemi;  mais 
des  conventions  particulières  ont  exigé  une  recherche  moins 
stricte,  sous  la  condition  de  produire  des  passe-ports  et  d'au- 
tres #ocnments  formels,  dAment  attestés. 

La  règle  du  droit  des  gens  a  été  aussi  quelquefois  modifiée 
par  de^  traités  particalfers,'déclarèmt  que  les  effets  d'un  ami 
chargés  sur  un  vaisseau  ennemi  seront  de  bonne  prise,  tandis 
que  les  éfiets  d\in  ennemi  chargés  sur  le  vaisseau  d'un  ami 
seront  libres  \ 

'  HKcnscctus,  Ih   napib.   ob  vect\-  nfiero,   vbt.  tOfnrti.y  cap.  lî, 

*  Entre  autres  traités,  le  rapport  cite  le  traité  de  4674,  eotre 
rAnglctcrre  et  la  Hollande,  et  le  traité  d*(Jtrecht  de  4743,  entre 
rAogleterré  et  la  Franee.  i  • 
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De  la  oièiiie  manière  queiquefioia,  des  marohandiaesi  regar- 
dées comme  de  contrebande  d'après  le  dueil  des  gens,  soal 
déclarées  libres  par  des  conventions  particulièMS.  • 

Si  un  siqet  du  rw  ds Pnisae  esfclésé dans aa pei«anii»ei 
dans  ses  droits  par  on  sujet  anglais,  ou- s'il  y  a  quelque 
plainte  à  faire  contre  ce  sm'et,  il  doit  le»  peursiâvre  devmit 
les  tribunaux  du  pays,  qui  aont  également  ouverts  à  FétMOger 
et  au  régnicole;  et  si  un  Anglais  a  quelque  action  à  intenter 
contre  un  Prussien,  il  doit  le  poursuivre  devant  les  tribunaux 
prussiens. 

Si  la  rédamation  a  pour  objet  une  capture  fake  en  gMerre, 
la  partie  lésée  doit  intenter  sa  demande  devant  les  tribunaux 
établis  pour  joger  ces  sortes  de  questions. 

Le  droit  des  gens,  fondé  sur  Féquité,  la  ju^oe  et  la  oan- 
venance,  et  confirmé  par  un  long  usage,  n'admet  pias  de  re- 
présaiUes,  excepté  dans  des  cas  de  lésions  graves  et  vio* 
lentes,  dirigées  ou  soutenues  par  l'état^  et  d'un  déni  de  jualîce 
absolu,  m  re  minime  duUa,  par  tous  les  tribunaux  el  ensuite 
par  le  prince  \ 

Quant  à  la  oonunission  établie  par  le  gouvememtent  prus- 
sien pour  examiner  de  nouveau  ces  afiiures,  c'était  une  inno- 
vation dont  on  n'a  jamais  eu  d'exemple  jusqu'ici  dans  aucun 
pays.-  La  question  de  la  validité  des  prises  maritimes  doit 
être  jugée  par  les  cours  d'amirauté  de  l'état  dont  las  suyets 
ont  fait  la  capture.  Chaque  souverain  étranger  en  amitié  a  le 

'  Les  ailleurs  de  ce  rapport  citent,  à  l'appui  de  ce  principe, 
GaoTius,  De  jure  helli  ac  pacis,  lib.  III,  cap.  II,  §§  4,  5. 

Vattel  dit  :  «La  cour  d'Angleterre  a  établi  cette  maxime  avec 
beaucoup  d'évidence,  à  l'occasion  de  vaisseaux  prussiens  saisis  et 
déclarés  de  bonne  prise  pendant  la  dernière  gu^re;  ce  qui  aoit 
dit  sans  toucher  au  mérite  de  la  cause  particulière,  en  tant  qu'il 
dépend  des  faits.  Voyez  le  rapport  fait  au  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  etc.  C'est  un  excellent  morceau  du  droit  des  gens.» 
(Vattel,  livr.  2,  chap.  7,  §  84.)  Montesquieu  TappeUe  aussi  aune 
réponse  sans  réplique.»    {Oeuvres^  vol.  VI,  p.  445.) 
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dfoil  â'aadger  qoe  la  justice  soit  renckie  à  ses  sujets  par  ces 
iriboiunBEy'MîimK  ie  droit  fies  gens,  oa  les  traités  particuliers, 
s'il  y  en  a;  4i,'iii  rt  mimmi  iiMa,  €es  tribimaiix  prooôdent 
sor  des  foiideioema  directement  op|KMiés  an  droit  des  gens, 
ou  aux  traités  aotuellement  en  Tiguevr,  Mtat  neuire  a  le  droit 
de^s^n  plaiadrek.lblis  il  n'y  a  pas^  et  il  na  peut  y  aiwir  d'autre 
■unière  de  procéder  ayec  équité.  Toutes  les  puissances  de 
PEofope  Pont  toujours  soiTie  pendant  la  guerre,  depuis  les 
lempa  las  plus  recalés. 

Après  avoir  raisonné  sur  les  faits ,  pour  prouver  que  les 
réeiaoïiants  neutres  dans  les  cours  d^amirauté  en  Angleterre 
Bavaient  aucune  raison  de  se  plaitidre  d^njustioe,  le  rapport 
répond  aux  divers  principes  de  droit  posés  par  les  commis* 
acires  prussiens  : 

4^0ecix  qui  maintiennent  la  proposition  que  la  mer  est 
Vbre  dans  tonte  son  étendue ,  ne  nient  pas  que  quuMi  deox 
puissances  sont  en  guerre,  riles  panvmt  se  saisir  mutuelle* 
oMDt  des  effets  appartenants  à  l'one  ou  à  Tantre  sur  la  mer, 
et  même  à  bord  des  vaisseaux  amis.  La  question  de  la  sou* 
v^rainelé  des  mers  n'avait  donc  aucune  application  à  la  ques- 
tion en  litige  '.  Les  saisies  faites  par  FEspagne  des  vaisseaux 
UÈ^iSy  qui  ont  donné  lieu  à  des  représsilles  en  4739,  n'ont 
pas  été  faites  en  temps  de  guerre,  ni  dans  l'exercice  des  droits 
de  ia  guerre.  Elles  ont  été  laites  sous  prétexte  de  l'infraction 
des  lois  fiscales  de  l'Espagne.  Elles  ne  furent  pas  jiigées  dans 
des  tribunaux  procédant  d'après  le  droit  des  gens,  mais  dans 
des  tribunaux  ordinaires,  par  l'application  des  règles  de  déci- 
sion dont  le  gouvernement  anglais  se  plaignait,  et  par  la  suite 
une  indemnité  fut  accordée  par  l'Espagne,  dans  une  convention 
qui  ne  fut  pas  exécutée  par  elle. 

2"  Il  ftit  allégué  que  le  contraire  de  la  proposition  prus- 
sienne, «que  les  vaisseaux  libres  rendent  les  marchandises 

1  Gbotius,  De  jure  btlli  ae  paciSy  lib.  Ili,  cap.  1,  §  5,  n^  4,  in 
not.,  lib.  in,  cap.  VI,  §  6. 
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libres,»  est  étdbK  pai  lès  6ûritA  des  publteMAs,  éi  f«Mge 
constant  de  toutes  hé  nations  anciennes  et  moderBés  *.  Mais , 
ajonta-t-on,  la  règle  générale'  rie  peut  pas  tètre  établie  par  àeê 
preuves  pins  contiaihièaritès  que  fiàt  fes*  e^tféeplioas^iMgdétt 
dans  des  c(myention!s'pârticMfè^nes.'  -  ' 

3^  Le  rapport  ne  fâdt  pas  'd^Utre  réponse  à  PargAineiit 
pirussien,  limitant  la  Ifèle  dë'cctotfebiÉhAe  àiixt>bjels  dttMM 
peut  se  kervfr  ekcItiSiVciAiéiit  è  Pusa^^dè  là  pait  ^t  d^  hi 
guefre,  qu'en  niant  que  la'Pmsse  piA  féelamef  l^aVantagé  des 
modiBcations  du  droiides  gens  %  cet  égard,  qui  ÉvaieMété  le 
résultât  des  concessionè  mutuelles  entre  PAnglèteite  et  e)M^ 
tains  états  neutres.  Les  commissaires  anglais 'ont  étélrtfiseon- 
blablement  plus  embarrassés  dans  cette  paHîe  de  h  diseué-* 
sion* que  dans  aucune  autre;  par  suite  de TéftA  ineertaln  du 
droit  international  par  rapport  à  la  contrebande  de  guerre  à 
cette  époque;  la  question  étant  encore  en  litige,  eomme  nous 
Pavons  déjà  démontré,  entre  ÏAngleten-e  el  Ida  états  ^  Not4 
qui  avaient  un  intérêt  dans  là  libre  eiportation 'des  furoduits 
de  leur  sol,  si  les  munitions  de  bouche  et  lesobjets'selrvafal 
à  la  construction  et  armement  dès  navinôs'pourrifleitt,  daGOS 
aucune  circonstance,  être  considérés  uômfÉe'dë  ocmtMMAiéia; 
et  si  quand  ils  devenaient  tels  comme  étant  destinés  àdtnè 
transportés  à  un  port  de  cbnstmction  navsde,  oti  pour  délivrer 
Tennemî  des  péHIs  d'une  disette,  les- mah^UèiBidfses  "rieilli^aa 
pourraient  étne  confisquées,  eu  i^i  'éflès  dèvraiem  seuleiMst 
être  assujetties  au  droit  moins  rigoureux  de  présomptién  \   ^ 

Les  commissaires  prussiens  rédigèrent  tàib  réplique'  à  ee 
rapport  des  légistes  anglais,  dans  laquéRe  ils  admettent  que 

'  Consolalo  del  mare,  cap.  Î73.  Grotius,  lib.  III,  cap.  I,  §  5, 
11°  4,  in  net,  lib.  III,  cap.  VI,  §  6,  in  net.  LoCCENlts/ 7h; /ui^e 
mttfitimo,  lib.  H,  cap.IV»  §  42:  Ibid.,  De  jUre  inWliiH>  eap4  V, 
n^  24.  HsiNEGcnis,  De  nav.  ob  vecL  vel.  merc.  ^omm.,  oap.  il,  ^  ^. 
Bynkebsboek,  Q.  J,  pub,,  lib.  I,  chap.  XIV.  Zouch,  De  indicio 
inter  génies,  pare  II,  §  VIII,  n°  6. 

*  Voir  supra,  part.  F*,  §  16. 
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Cttsagf  des  JMliaDS  dp  foproittiipe  ^p  d'c{i^eo9P^9  de  rflser- 
cMevda  pv^tepdv  4^*^^ dp  visi^  deM fart  dqs  pui39vuse6 
b«UieéraQta8|.a»,grW)4  d^ip^m  du  ogannecpe  ^nJare;  mm 
400.  <çj^  q0«ga,.4iaiit.qa»tratfe  au  dnoit  nauijrel,  ei  iacoxp|i»- 
Uble  avec  l'utilité  et  la  coQywiff^  {séo^ata  des  lioiçoies ,  ne 

du  fdniit.d9a  gfps.  Si>pvèa  la- droit  imtunelr,  le  vaîsseiiu  d'au 
Bpa|re,.e8>.  sa  proivriété  a^^oliisive,  n'ippiporte  oix  on  le  trouve; 
atf l'état  bflK^^apt: n'a  paa.plim.fejdroft  4e  le  .vî9^jr  pour 
ae  4Wif.  dm  a^e^.de  9on  .eonemi,  iq^'il  n%  celui  d'entrer 
daos.Ain.  i^K^  .i^lilre  .pour,  j  mw  1«3  vaiaseaux  et  le$  efieis 
deann^atmanuLCIatle  loi  x^tur^  a  ^té  conSrmée.par  les  lois 
et.I^oouftunaade  toutes  lea,nationS|  refusant  aux  vaisseaux  de 
gnenseid'une  puissance  baUig^rantele  droit  de  poursuivre  et  de 
8aiair,.daQs.le;tarritAire  neutre,  le  veiase/iu  de  soi»  ennemi  dont 
en  avaîtr.oainme|i0é  ja  obas^e  en  pleine  mer.  Grotius.dit  posi- 
Iftnemeiit  411e  Célat  neutre  a  \e  droit  de  l'edo^péch^r  \ 

dfk  w  qansîdâiwt  VutiUté  eit  la  oonveA^nce  générale  des 
hamases^  fl  deviapdrsit  évident  quie  la  litierté  de  oammerce  et 
de  navJgaMw  eift  d>ine  utiMlé^e^nérale,  pendant  que  Tappli- 
oiUaiiida  la  maxime  ^i  permet  la  saisie  des  efiets  d'un  en- 
nami  àitoid  du. vaisseau  d'un  fi;Bi,.doît  occ^iouier  des  vexa- 
tîaoa.  at  4ea.  partes  infinies  aux  nations  qui  ne  sont  pi^s  onga- 
géea  dans  la  guarxe.  Ces  inconvénients  avaient  éié  si  vivement 
sen<ia  par  .leaAatianaoafamergantes  de  TEurope^  que  la  plu- 
part dWntre  aUes  avaient  adopté  la  maxime  inverse  que  le 
vaiasaau  li^a  rend.Ia,cafgaisonlibre,.et  l'avaient  consacrée 
piar  des  traités  entre  elles.  Et  comme  PuUlité  des  hommes 
forme  la  seule  base  soUde  du  droit  des  gens,  ces  traités,  loin 
d'étabiir  une  exception,  prouvent  évidemment  que  la  règle 
qo'ite  ont  étabUe  appartient  à  ce  droit,  et  doit  étre^suivie  dans 
Pusage  ée  tous  les  états. 

3  De  jure  beUi  ac  pacis,  lib.  Ui,  cap.  VI,  §  20,  N«>  t. 
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La  niaxiine  de  vamemix  Ubra,  marchanâm^  Ubres,  est 
noD-sealemeni  conforme  au  droit  des  geiB,  mais  il  sérail 
méoie  à  l'avantage  de  rAngleterre  que  eette  maxime  fût 
adoptée  par  elle,  avec  la  seule  exception  des  eSets  de  contre- 
bande et  de  ceux  qu'on  transporte  à  des  ports  bloqués.  Et 
comme  elle  avait  déjà  établi  cette  rè^e  avec  quelques  na-» 
tîons,  elle  ne  pouvait  pas  justement  refuser  la  même  conces- 
sion à  toutes  les  puissances  qui  consentîraent  à  entier  dans 
on  engagement  réciproque,  chaque  état  neutre  ayant  le  droit 
d'insister  d'être  traité  sur  on  pied  d'égalité  quant  à  la  liberté 
du  commerce.  En  associant  la  maxime  dé  vmsmniX  Ubreê, 
moarchandms  libres,  avec  la  maxime  de  iHxi$seauœ  ennemis, 
marchandises  ennemies,  toute  dispute  regardant  la  propriété 
de  la  cargaison  est  évitée;  et  chaque  nation  neutre  peut  faire 
librement  le  oommeroe  de  toute  espèce  de  marohancises  qui 
ne  sont  pas  de  contrebande,  et  dans  tous  les  ports  qui  ne  sont 
pas  bloqués,  aussi  longtemps  qu'elle  se  ranfieroie  dans  son 
propre  commerce,  sans  s'engager  dans  celui  d»  l'ennemi  pour 
son  compte.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  n'agirait  plus  comme 
neutre,  mais  comme  un  allié  de  l'ennemi,  et  mériterait  juste- 
ment d'être  traitée  comme  un  ennemi,  si  elle  ne  cessait  après 
avoir  été  dament  avertie.  Suivant  Grotias,  il  est  du  devoir  de 
chaque  puissance  belligérante,  lors  de  la  dédaration  de  guerre, 
d'envoyé  une  telle  notification  aux  états  qui  restent  neutres, 
et  particulièrement  ii  ceux  avec  lesqvels  la  pwssance  betligé^ 
rente  n'a  pas  de  traités  spéciaux,  en  les  avertissant  des  règles 
à  observer,  et  surtout  à  Tégard  de  la  question  de  contrebande 
tant  contestée.  Ce  devoir  avait  été  négligé  par  l'Angleterre 
dans  la  dernière  guerre;  mais  Sa  Majesté  Prussienne  avait 
reçu  les  assurances  les  plus  positives  du  gouvernement  an* 
gUus,  d'après  lesquelles  elle  avait  eu  la  plus  grande  raison  de 
supposer  que  les  mêmes  immunités  qui  avaient  été  accordées 
aux  autres  puissances  neutres,  seraient  étendues  au  commerce 
de  ses  sujets,  et  qu'ils  jouiraient  par  conséquent  de  l'avantage 


JUBQITA  G8LLE  DE  HVBBRTSMUM.  S74 


de  la  maxime  de  vm$$ematMbres,  mankanéàeê  kbrn,  avec 
l'exoeptioa  ordouûre  de  eontrebanik. 

Cette  affaire  fut  enia  amuigée  par  um  déciaratioii  auiexée 
aa  traité  d'aViance  entre  l'Aae^eterre  et  la  Prusse,  signée  à 
WestttîttBter  le  46  janvier  4756|  (Vaprés  laquelle  le  rei  de 
Prusse  devait  lever  le  séquestre  sur  la  dette  silésienne,  et 
payer  le  mentant  du  ea|»tai  et  des  iutéréta  dus  aux  négociants 
angWsy  et  le  gouvernement  anglais  devait  payer  la  senme  de 
vingt  mille  livres  sterling^  pour  satisiûre  à  tontes  les  i'éclama- 
lions  du  goovemement  prussien  et  de  ses  siqets  contre  te 
gouvernement  anglais.  Cette  sonme  ftit  reçue  et  distribuée 
entre  les  siyets  prussiens  qui  avaient  établi  leurs  perles  par 
suite  des  saisies  devant  la  coramissisB  \ 

La  guerre  maritime  terminée  par  la  paix  de  Parîs>  en  47M ,        s  ii. 
fut  si^BAlée  par  la  première  tentative  de  la  part  de  l'Angle-  guerf«^iie''im 

regardant 

terre  d'établir  le  principe  fui  prohibe  aux  neutres,  en  ten^s  ^|^  '^otoni^'^et 
de  guenre,  iwA  commerce  qui  ne  leur  est  pas  permis  en  temps  â^aV^noem' 
de  paix*  Ce  prinoipe,  qui  a  depuis  reçu  le  nom  de  règle  de 
la  guerre  de  4  756^  fet  appliqué  peur  limiter  les  neutres  à  leur 
commerce  accoutumé  avant  la  guerre,  et  les  exclure  du  cobk- 
meroe  avec  les  colonies  et  sur  les  cétes  de  l'ennemi,  comme 
étsnt  ordinairement  interdit  aux  étrangers  en  temps  de  paix. 
Cette  règle,  qui  semblerait  recevoir  quelque  appui  dans  les 
ordcannacea  de  la  France  de  4304  et  de  4744,  parait  avoir 
été  fondée  dana  son  crifme  sur  la  eiroonstanoe  que  les  Fran- 
çais, trouvam  le  commerce  avec  les  oaionies,  sous  leur  propre 

'  CHAfiLEs  PB  Martxns,  Causes  célèbres  du  droit  du  n^m,  vol.  II, 
pp.  73 — 88.  M.  de  Martens  ajoute,  dans  une  note,  que  «M.  de 
Hertïberg,  en  4741,  a  rédigé  un  mémoire  sur  cette  dispute,  qui  n'a 
pas  été  imprimé,  mais  qui  fut  envoyé  au  minlslère  britannique. 
Os  peut  dire  que  c'est  Frédério  U  qui  a  le  prtmier  aoutsau  1m 
prinqpes  de  la  neutralité,  maritime,  et  que  M.  de  Hertzberg  en  a 
été  le  premier  défenseur.»  J'ai  fait  chercher  ce  document  dans 
les  archives  prussiennes,  mais  malgré  tout  le  soin  que  Ton  a  mis  à 
cette  recherche,  eHe  est  malheureusement  restée  infructueuse. 
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panUa»»  prwÊtfn  aaHianmaat  éélrai^fMr  la  ttarkie  «ngiaiBe, 
ODi  pecn»  aax  HoUandaia  dafaira  €a  oomnieroe  eefee'àes 
paaiopartB  mi'liga»flai  qpéiink»i,  eftexaloam  «n^AiMiefteaips 
loua.  las.  autaes  nanlres  éa  aa  conMoarca.  IM  grand  Aambra 
de  vaisseaux  hollandais,  employés  dans  ce  trafic ,  ftnrenl  saisis 
par  laa  oroisaurs* anglais,  ebieoiifiscprfa  «hns  leora  tribnaaiix 
daa.:p*i&ea^:flHr'ia  prîacipa  que  par^aet  eitoploi  ils  éiaieni  hi- 
ooqMQ^t  dwB  Ja,9a«i0rtiM:  frangaise,  ayant  perde  le  carae- 
tère  ttûitaa  efc  adoplé  oshM  d»  t'ennemi.  ÂuësitM  qu'A  fut 
oannft  ipi'iiA  lai  afifet  ilaîl  ailrikié  à  «sa  passeports,  Ob  fti- 
ranl  idiaoottimii^^  nais  ce  .dMngeineBt  n^inftua  en  rieto  suf 
laa;déawiamn  des  tritumaïut  anglais.  Is'  aotiUimèreili-  à  pro- 
noncer la  aoofisoacioii  das  taiaaeaua:  Miitras  #reo  leurs  ca^* 
gaisons*  Lmw  sentanoasfiraiit  quelqiielbis  aïoliféeaaur  le 
piÎMipa  original  que  cas  ^wisseaux  SMI  dOTenus  français  par 
adoption^  ai  que.  le  ooauueree  qaHs  faisaieHi  éudt  an  oote^ 
maïQse  enaBatt;'qaeiq«siois.  eBas-rsposaieni  sur 'le.  pt^eneipe 
qaa  c'éUit  un^MflDaBarca.'inlardic  aux  neulres  en  temps  de 
paiz^Lea.HoUandaia  oal  Isii  des  vasBonirMioaa  Odrtrs  ces  sai^ 
sîas  etcaa.caniscalîsiis^'aiilsoDl  iavo^ftl'le  iraîié  de  4675 
antre  >les^  daoa  pays  y  d/apràa  lequel  la  maxime  de  vais$ea/uœ 
libre^p  mmrckmdms  ttbrss,  fut  adoptée  rMproqwaaient,  ai  la 
dédaration  expliealive'.ds'467l^^  par  laquelle  là  Hberté  de  la 
navigation  neutre  fut  expressément  étendue  au  cotumeroe 
d'un  paot  anaamià  on  autre  pont  ennemi,  que  ces  deux  points 
a|ipafftîaBsent.à.unaottà>plasiéttn  pqisaan^ea  avec  tesqueltaB 
rauftaa  partie  osiàUnctante  aérait -en  guerre.  Le  geuvernemeui 
anglaia  a  insiaté  Û'abtM  pour  que  cettei  lilierlié  fâtliaiitée  ]par 
les  termes  du  traité  au  commerce  accoutumé  des  neutres  en 
temps  dapaix; .mais>  ayant jétéobligé de eanonoar à ca-siey^n , 
il  jusUfiail  la  mesure  en  invoquant  le  principe  (f  adoption  cm 
de  naturalisation.  Mais  quelque  aurait  pu  être  le  véritable 
caractère  de  la  règle,  elle  ne  par^t  pas  avoir  été  établie  par 
l'Angleterre  avant  la  guerre  de  4756;  elle  est  tombée  eu 


jngtrA  ccile  db  nuBËiiTSimniG.         '    tiz 

da,Nor4»  ^^wmm»  moê^  vtrroM  p\m  lHrdy«U«Jiit.rwiNi« 
valée  peadani'lafnwirff  dojityfllmian  fi— iniin^flt  npplinn^ni 
à  rii4fir<$eti^  Iplaie  de  lovI.ctaMMrt»  matra:  mm  1m  otàB^ 

. J^ Boil^B^^  nlét4Ét 41M. lo «euléial  ooulre' ifà  se  tMuirAl 
oOeqsé  de&  meaim«iadQ|pl^6ai|paiï  les  peJBMwmi  i)e)Ugé«i 
raDtei^  et  pprUçoUèremeat  par  Vhwffmkirm,  peudMat  le  fpMne 
mariMi^  quiiat#teroiiQi6e  .par  Ia:|Mib:  «k  Paris^-  em  i7<â.  i.e 
Daoea^acky  s^HierifcteiiustralieD'lîbéBriejetisaee  du  eanoéeda 
BfiriistOKfy.ebwàiH  à  iMfinfcveltirdee'avanlegBe  «de  ee  peei^ 
Uott^oeutrey  pefii(<eireieQnr^QD  eonmoroe  el  saaawigatioii. 
GeeieMrdte  ieipMiMda  im  peweieBdipae  éabepper  tout  à  fait 
aux^rayagaa  d'w^^gf^tvre  dont:le»  ep<gaiioiia«éteitm  diiigéee 
par.le^oaittciiepMtfk  wglabv  eattbpe  ks  eeloaite.  et  le  cen- 
meiTee  4e  see  i^ttuerafa.  Li  nauventenieet  danois  envoyé  use 
miyiâw>gpdcie>e  iwwree  plaindKe^.anprèa  des  e«ii&'d'Aagle« 
teire.fit.de  FcaMe^  d^s  dépeédeUans  oannoama  par  las  crai^ 
seQc&  beUig^ffenle^erile  eetwiMtceicAlfttDavîgation  deaesau* 
jit&.  Lei.mwstre  cMfteyi  à^oette  eocatceafal  Jf.  Hoboer,  ci 
oetleeûreoi^iMem  a  doeiaft  i^ceaaipa. k  la- pnblketien  de sen 
tra^  de  leaafsiedee-.bAlii|ieni4d)Qtttrea,  murage  sî  souvent 
cîlé daps lea  dis<;iMî|(NaB râeeiiteasun las/draîistrespactifs  des 
Qat^Qft  beVig^antea  ei»n0«ltte'«     ... 

itkwa  eet  Qwvragf^,  L'aHleur  fiee&v  nuuBetfomlaniwit  de  eefi       s  is. 

HubDer. 

raisem^emeetst  le^pmeipe  de  le  lihaaté  das'iners,  eemaeJe  j^»  iSi^SlL 
Vfçpnéf^  4)eniDme  de  tous  les  tfaoeunes^  qi^nne  aeide  netfon      ««^•f- 
ne  f9fA  f^aa  aVippreprkae>  et»  d^ns  hf  Ubre  nsago  desqnallee 


84,  99.  LÔndon,  édit.  480$. 

*  iltmwBH/be  Ta  saisie  des  hâHments  neutres ,  ou  du  droit  qu*ont 
leê  ^BM&nb  %^ïï^^ër^lfes  ittàrêtét  tes  natives  des  peuples  amis,  etc., 

à  te  Bsffti  47aa..  -.  . 
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tomes  ieâ  nations  ont  ui^  droit  égal  de  participer  pour  le  oom- 
merce  el  la  navigation.  Chaque  nation  a^  par  GQnséqQent,  le 
droi(  de  navigoer  dans  l'Ooton,  et  de  feire  le  caoïmerce  avec 
toute  antre  pour  les  marchandises  et  sous  les  conditions  que 
l'autre  état  admet  en  temps  de  paix.  La  question  à  esanùner 
est  :  jusqu'à  quel  point  les  nations  belligérantes  peuvent  léga- 
lement interrompre  en  temps  de  guerre  ce  oomqierœ  des 
neutres  avec  leurs  ennemis? 

L'aotenr  de  cet  ouvrage  conchit  que  le  neutre  a  le  droft  de 
continuer  son  commerce  avec  1^  nations  qui  ^ont  devenoes 
ennemies  les  unes  des  autres,  comme  si  elles  restaient  m 
paix,  pourvu  qu'il  ne  se  mêle  pas  directement  de  la  guerre, 
c'est-à-dire  qp'il  reste  entièrement  neutre.  Pofir  justifier  «ne 
interruption  de  ce  commerce,  il  ne  suffit  pas  qo^l  contribue  à 
fortifier  rennemî,  et  à  le  rendre  ainsi  capable  de  résister  plus 
longtemps  à  son  adversaire,  ou  bien  qu'il  contribue  à  Corlifiar 
l'une  des  parties  belligérantes  plus  que  l'autre  par  suite  de 
l'inégalité  de  leurs  forces  navales.  Ce  sont  des  circonstances 
incidentes  dont  le  neutre  n'est  nullement  responsable,  parce 
qu'il  ne  fait  qu'user  de  son  droit  incontestable,  qui  ne  peut 
pas  foamir  un  juste  motif  de  plaintes  de  la  part  de  ceux  qui 
souflirent  év^ituellement  de  son  exercice. 

La  seule  portion  du  commerce  neutre  que  Hubner  héâte  à 
renfermer  dans  cette  immunité  générale  du  commerce  et  de 
la  navigation  neutre,  c'est  le  coiqmerce  avec  les  colonies  enne- 
mies. Ce  commerce,  dit* il,  peut  être  considéré  comme  cod-> 
traire  à  la  neutralité,  et  comme  une  întennratîon  directe  dans 
la  guerre,  parce  qu'il  est  interdit  aux  neutres  ea  temps  de 
paix,  et  permis  en  temps  de  guerre  à  cause  de  la  guerre,  et 
qu'enfin,  lors  du  rétablissement  de  la  paix,  les  neutres  en  sont 
exchis  de  nouveau.  Néanmoins  il  ne  voH  pas  pourquoi  les 
états  neutres  doivent  se  priver  d'un  avantage  si  considérable, 
pourvu  qu'ils  s'abstiennent  de  fournir  aux  colonies  ennemies 
les  marchandises  regardées  en  temps  de  guerre  comme  de 
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coDtrdMttidd,  oa  des  ttmnitioiis  dé  bouche  qui  sont  réquiva* 
tent  des  marchandises  de  contrebande  proprement  dite.  Avec 
ces  restrictions  il  est  d^avis  que  les  neutres  peuvent  faire  ce 
commerce,  parce  que  la  cause  principale  qui  aurait  pu  déter-» 
miner  Pemiemi  à  Touvrir  aux  neutres  n'aura  pas  produit  son 
effet;  ce  commerce  ninfluera  pas  directement  sur  les  cbances 
de  la  guerre,  et  par  conséquent  ne  peut  pas  être  interdit  par 
l'autre  partie  belligérante,  comme  portant  vsn  secours  direct  à 
son  ennemi  '. 

Après  avoir  cherché  à  éclaircir  ses  râisonhettients  sur  cette 
liberté  générale  du  commerce  et  de  la  navigation  neutre  en 
temps  de  guerre ,  Hubner  considère  Te  devoir  des  neutres  de 
s'ébstenir  de  toute  intervention  directe  dans  la  guerre,  en 
cberehant',  përezemple,  à  (aire  le  commerce  avec  des  places 
assiégées  ou  bloquées,  délit  que  Pétât  belligérant  a  le  droit 
de  punir  par  la  saisie  et  la  confiscation  du  Vaisseau  et  de  la 
cargaison  (ohap.  5,  sect.  %  3).  Hadmet  qu'il  y  a  des  cas  où 
les  nations  belHg^antes  ont  lé  droit  de  capturer  des  vais- 
seànt  neutres.  Ce  droit  n'est  fondé  ni  sur  la  souveraineté  des 
mers,  qu'une  seule  nation  ne  peut  pas  S'approprier;  ni  sur 
PeaLercice  de  la  juridiction  d'une  nation  sur  jxùe  autre,  qui 
serait  incompatible  avec  ta  souveraineté  ^ale  de  toutes  les 
deux;  ni  sur  les  droits  de  la  guerre  elle-même,  qui  ne  pour* 
raient  être  etercés  que  contre  les  isnnemis;  ni  sur  le  droit 
dldterrompre,  en  temps  de  guerre,  le  commerce  accoutumé 
fait  par  les  neutres  en  temps  de  paix;  ni  sur  le  droit  d'inter* 
cepter  les  marchandises  de  contrebande,  comme  étant  per  se 
des  objets  prohibés  dans  le  commerce.  Ce  droit  est  fondé  sur 
h  nature  de  la  neutralité  elle-même,  comme  l'auteur  Pavait 
déjà  expliqué.  Les  nations  belligérantes  sont  autorisées  ^  se 
saisir  des  vaisseaux  appartenants  aux  sujets  des  états  neutres, 
quand  ces  vaisseaux  ont  commis  quelque  délit  contre  les  de- 

'  HcBNBR,  De  la  saisie  des  bâtiments  neutres,  vol.  I,  première 
partie,  chap.  4,  §  6. 
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voirs  de  la  tléuiraKtéL  H  déduit  ife  ee  }Aîiioî|m  le  oomilaire  qoe 
\es  Vaisseaux  paavent  être  oapturès  dana  tes  cas  sinvanla  : 

4^  Quand  ils  doment-volontaîrenieBl  dea  teoinra  aux  pàtf 
tiaa  beHigAraniastdana  les  'Opôratioiis  de  la  guerre. 
'  ft^  Quand  ee  «oui  des  vaisseaux  eraislruîts  pooir  la  guerre 
dau»  au  port  neutre,  et  destinés  k  être  employés  au  service  de 
Veoflemi» 

3^  Quand  ils- sont  evaployés  eonme  espiotis  pour  i^eDDensî. 

4^  Quand  Ils  transportent  à  un  port  bbqné  desiaauaitâans 
de  guëi^.ou  de  bouche.      ■>  

&^  Quand  ils  eommaniquent -avec- u»  «pont ,  sans  la.penw»- 
sion  de  l'état  qu(  a  établi  le  blocus. 

6^  Quand  ^Is  tnansportent  è  l'ennemi  des  objets  dî#eote^ 
vnent  utitos-  h  (a  guerre,  tels  qmdes  troupes  €ft<  des  munitîeiis 
de  guerre.  •      .  i  .  . . 

7'  Quand  ils  sent  trouvés  sans  decummht  suffisant^  pour 
établir  leur  neutralité*  . 

>  Après  avoir  énuméré'leus  les  cas  où  les  vaisseaux  neutres 
peuvent  être  capturés,  notre  auteur  limite  eette  eewceasioii 
par  ta  condition  qu'il  admet  lui-même,  et  qni  a  bien  Tairid^un 
patadoxe.  «Les  vaisseaux  neutres^  dit-il,  reconnus  comme 
tels,  ne  peuvent  pas  être  capturés  en  mer,  même  slib- sont 
ehargés  de  oontrebande  de' guerre  ou  de  propriétés. ennemies 
(ohap.  8,  sectJ  7),  »£n  même  temps  il  admet  la  droit  dé  visite, 
poUr'déterminer  la  nationalité  du  vaisseau.  Il  regarde  le^roit 
é»  vMte'comme  un  incident  néoessaire tau  droit  da^oaptuMr 
les- propriétés'  ennemies,'  qui  peuvent  ^tra «aaisies  légalement 
dans  uulieu  qui  appartient  kVnm  dea  états >beUigér8ntai*  ou 
éims  an  Um$  qui  «l'uippaitîsn^ià  personne^  iTielte-est  la  mer^  et 
par  oonséquént  la  puissance beiligérattle  aledroiitd^captu- 
i^er  tes  biens'de  son  ennemi,  pourvu  qwV  ne- fasse,  pas  de  mal 
h  son  ami  le  neutre.  Pour  cela  il  est  nécessaire  4^  la  puis- 
sance beHigérante  puisse  distinguer  son  ami  de  son  enoeuM^ 
et  se  convaincre,  par  des  recherches  effectives,  si  le  vaisseau 
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est  réiiUtiontaeiitPtoi  Maîa  ^e  Uit^^  m  le  r^fill«t  4e  4es.;r0^ 
cherche»  n^est  pas  flatisfoisaot?  s'il  m  convainc  pas  Jie^oroîswr 
bal|pg6raoÉt4|ae»l6kVBi$aeatt  est  effeotimiSMDfc  ee  ^%  préond 
être?  Iiiibiiisr«fépQiidi  ose  ifamtômm  <|0ex  quand  il  a  nîé  vit 
las  poîssanoea  baUi8énuit6a,anlrte  dfnk  daMiw  Ina  liaissqaux 
deiilresi  sur  Jft mer,  it  a^r^nlii  iiinif»r d^etie.propoaîÉJQnîà iks 
vaisseaux  neutres  reconnus  comme  tels.  Si  le  vaisseau  4Mitil 
sst^foeatwin.tfastpas  mnwi.des  prouves  docuj*efitoires  snffi- 
fma^'PtiÊt  iCooM^âar  son  earac^re:  de  neutre,  on  peul  le 
saisir  jusqu'à  ce  que  sa  neutralité  soiè.plnmsiettljuslifiiie^il 
niaprpUqaepnsruon  pIvB^aaiPèe^e-ginànile.è  de6ivaMa«0Hix  qui 
ont  renoncé  à  leur  vrai  caramère  nalicMl,  ea^gisson^j^ontioe 
kS'dMoifî»  de  Ja  ncaÉralilô,  ense»  «ManI  droctement  k  la 
gnenre/  en.  aidant  d'une -manière  aotive<  l'une,  ides  ptnssftno^s 
belligérantes,  en  allant  ausecours  d'une  place  assiégée,  eto.  ^ 
«unie  finsBvre  >dortniwinftaite,.  saivJWMt  lut,  JWipeut  éUf^  airf&sante 
pour  établir  une  neutralité  falsifiée  par  des  oireonKHaiiOW  tet 
dan^foits-qui'soot  rdusforin  que  tnntesaulresivrattjirest  (YoK  I, 
paHiefumniidre,  chap«  3^' fifld.  8i) 

Sans  la  eeoondp  pai;tieidM  premier  iirolui|ia.d0  son  outriige, 
flubnerconsidère  la  natun»  de  oonCmbande  de  guerre  d'aj^iàs 
le^droitr  des  gens  nnivensel*  M  adepte  la  cfafsifieatioii  prppofiée 
par  Geetias  destnaprohandisrs  de&fcJl  peut-étire  quastÂon  soMS 
se  rapport^  en  l^ipartageant  en  tf^is  catégories  ;  celles.  4|tti 
ne  serrèni  qn'ii  T«sage  de.ln  guenre,  oelles  dont,  on  pMt 
faire  «sage  en^  guerre  ei  ^en  pais,  el  nelky»  qui  ne  sent 
en<QSege'  que  pendant  la  paixi. Dana  la, pr^nriène  elasse  il 
fang^'sentMMiV.  les  BiuniÉiens^  de>  geenre,  kys  vaissfMux.de 
guerre,  et'les'ohîèts  servant  à  l'éqiépeniienl  de(  ces  vaisseaux, 
tels  que  lebei^de  osaatmelianyle»  voiles,  et  les  Qordagfs 
d^ne  eenaine  grandenr.  Dans  la  seconde  daase-il.ooipproml 
Pargedt  Monnayé',  les  eoiriesiiblesi  de:  toute  aorte,  le  fer  en 
barres,  le  cuivre,  le  goudron ,  et  tou&ea  sortes.  d*bal^ii)eqi#nts. 
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Dam  la  Iffoiflième  classe  il  Mt  entrer  tooBles  auirea  obfete  de 


Il  regarda  Uma  lae  ob|al8  de  la  preaièrt  otasse^semne  étant 
tet^oQreoAMjottis  à  la  oaptuK  et  à  la  confiscation^  quand  As 
sont-destinés  k  l'usage  de  feaneml.  Geu  delà  seconde  classe 
tondient  quelquefois  dans  la  même  catégorie  y  sahmnt  les  oir^ 
constances.  Et  tons  les  objets  des  trois  classes  sont  de  bonne 
prise,  quand  îissont  destasés  à  un  port  assiégé  ou>bIoqaé  'J 

Suivant  cet  antenr,  la  prohiNlian.  aux  naotres  de  IraBs* 
porter  de  certains  objets  à  PenDeni^  n'est  pas  ibndée  sur  les 
dreila  de  la  guerre,  qui  ne  regardent  que  les  parties  bell%é^ 
rentes  y  mais  elle  est  fondée  snr  les  devoirs  de  la  nenlraUlé: 
CTest  le  devoir  dn  neutre^  4°  de  ^abstenir  de  toute  parCieî^ 
palâoB  aux  opératiotts  de  la  guerre{  S^  d^observer  sons 
d'autres  rapports  une  impartialité  parfaite  entre  les  |>arUes 
belligérantes.  Du  preauer  de  ces  devoirs  vient  te  droîl  de  seî* 
sir  et  de  confisqner  tous  les  objets  delaprsmirs  olastle,  quand 
ils  sont  destinés  'à  l'usage  de  Vennomi,  et  ions  les  antres 
objets  de  commerce,  quand  ils  sont  destinés  àunportbloqué» 
Le  transport  de  ces  objets  fMir  le  amitre  eonstiteeuDe  partici- 
pation directe  dans  les  opérations  de  la  guerre,  et  elle  est  par 
ooBséquent  iocorapelîbie  avee  les  devoirs  de>la  neutralité. 
Quant  aux- objets  de  la  êe€&nde  dasse^  ils.  ne  peuvieni  être 
captUirés  et  confisqués  que  dans  le  oas  d'une  nolatîea  de  ce 
devoir  de  la  neutralité  qui  consiste  dans  l'observanoe  d^une 
ioipartialité  partiite  entre  les  parties  belligérantes.  De  cette 
manière,  les  bois  deconstruetionv  et  d'autres  objets  servant  è 
l'équipeMent  des  vaisseaux  de  guerre,  ainsi  que  les  munitions 
de  bouche,  sont  regardée  comme  do  contrebande,  si  le  neutre 
reftise  en  mémo  temps  de  fournir  les  mêmes  objets  à  l'aulre 
partie  belligérante  ^ 

^  Tom.  I,  partie  seconde,  chap.  4,  §  6. 

'  Partie  II,  chap.  I,  §  40.    Mais  que  dira-t-oo,  ai  Tautre  puie- 
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l>iA99rar4èeottd'âh«pilrO)  l'anieur  examine  la  quMlioai  $i 
d'après  le  droit  des  gens  imiferseli  le  paviUen  oi9Uli9i0e«vr« 
lamêÊgâmmj4Hik^Hk4NtàÊBt»^Hû!èÊ^  flWsoffil'deprouinsr  parles 
ptpiass^leiiordqW'le  vabseHu  estfeffiMivemetiiMttlferPoar 
pÊtÊégBp  h'Cturffàwof  csau^tessaisie,  même'  M«^i  la  pro-» 
piîété  défVsimeBU)  pourvu  «que^  eela  ae  s^i  pas  -de  «onive*. 


Dans  oelte'paftîe  4e  ia  dîMiisstott,  ii  revient  oncor^  ji  son 
pnicqite'.foiiflstimitaiy  reiaiff  anxi  devonrs  de  te  tteofi-aHté 
r^nl«nl.UiiM>tt4qt6rventisB»daos  la  'go^rrey  ei  rkapanâalité 
paiiiila  fobdoit'élreiobsertée^ieDArei  lea  parties  lielligérante& 
AdMssi'teietemps  qooees  devoirs  sont  remplis ,  le  neatre  a  le 
droit' ide  oèntàiner  ie  métne  eom*iere«>  qu'A  a  M  acconUmié 
de  iiire'«ii'4émps  de  paixj  U  esl  géDA^stetneBt  reconnu  que 
les  tmas'cfe  Itenemi'  ne  peuvent  pas  être  saisie  4afi5  un  Hm 
nmUrAi  li^tt4rolséeattK^neQlr8»80fltleaoB«9nle8tatiem'deB  Mem. 
nmites/J^Qomètpmki  tine  urpiem  apptafteQaiit  iè  Tetuieoai 
aep0«t|Mls4u>e  saisie  à  èerd  dfun'Wsskaii  neutre^  pas  plus 
qae  800  m  ^amteire  iieiiCre^ 

Bubuerinesilieiiavdr onMM  ifoei-danb  la  partie  préeédenu 
desonouvragef  ii maît^oneMé  le  «droit  de 4a pmssanoe  beUi* 
gérante^  de  capturer  les  biens  île  son  enoeioi'daos  w  lien  qui 
i^appatliettlà  peraonoe;  tel  qoa  la  aner,  pourvu  qu'tt  ne  lasse 
pas  de  «Md  è  «en*aml  le«  neati«^  Maintenant  jl  pose  le  principe» 
qnfua  vaisseau*  Aeatre  en  aner  forme  une  portbn  du  territoire 
BStilve;  quoiqu?il'4ie  se  donne  pas  la  pelas  dPétaUir  par  «les 
preuves  celle  {proposition ,  qui  fermé  k  base  ée  Jteut  son  rair 
sonnoiatiii»  et  qooîqpi^il  paraisse  dîffieite  de  la  conoiKer  avec 
ce  qtfi  avait  dé^  admis  quant  è  Vexeroioe  du  droit  de  visite 
daaa  an  Issu  qm  s'appartient  à  persoBoe^  tel  que  la  mer. 

saoce  belUgéraote  n'a  pas  besoin  de  ces  mêmes  objets,  pendant 
qu'ils  sont  indispensablement  nécessaires  à  sou  adversaire?  Sur 
ce  point  Hubner  se  tait.  ' 

^  Vol.  I,  partie  première,  chap.  Il,  §  8. 
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Byokershoek,  comme  nous  Pdvôtis  déjéiVo,  déddSt  te -droit 
belHgérant  dé  Sdisir  leslnëttS  dô'PéMiîétkif  è^bcM'dVifl^  vais- 
seau neutre,  diî  dr^it'dé  ^tàtte  potrf  tlAèi^iiier' lë'cafMIère 
du  vaisseau.  Cet  argument  parattl^t  irréSiMMÊr,  ifil^étàfl'litie 
fois  admis,  comme  il  Pèst  pat-'ffubUef;  4b^1âif't>tlH»iil<^  MM^ 
gérante  peut  exercer  ce  droit  stkrtrn  véfsseM»t)eâM''^h'tfe)ef. 
Suivant  lui,  la  seule  raison  pourquoi  la 'puis^hëebéMgivaMi 
né  peut  pas  exercer  son  droit  ae'S^ilrîës^'biéittr  de- «ob 
ennemi  à  bord  d'un  vai^seafa  neutre  èh  hiiër;  'ë&^  qbertoiv«te^ 
seau  forme  une  partie  du  teiYlloifb  Âeiitré.'Htlidltt  MMftlilé'tvi- 
son  doit  s'appliquer  également  poaf^'empëëbër'd^ét^cl^'te 
droit  de  visite,  ôu  tout  aorti^e  droit  b^ll?^ram*'â>Mffl  d%ii 
vaisseau  neutre  sur  mer.         '  '  •....•,•., 

Ayant  disposé  de  cette  partie* dé  son  sujet ,"1febnêpr-  pmsè 
(vol.  n,  partie  4,  chap.4)'àrexafnën'  dé  là  (ftlëBtlbtf "dnijuge 
compétent  de  la  Validité  des  prisés-  fhftfes^aty  <te^'Voio»ëWttL 
neutres.  H  soutient  que  les  cours  ^amirantéf'dle'féCat  bMH- 
gérant,  sous  Tautorité  duquel  la  capture  a  été  faît)^|'  M*9iMlt 
pas  compétentes  d'après  le  di^oit  piMittrdésigéVi^,>))iriraéiqae 
ni  les  personnes,  ni  les  propriétés 'dm  neutre  j  atnettéefrpsr  la 
force  dans  les  ports  de^étât  beiHgét'atit,  rie  sont^soitlttiiBescà  la 
juridicUon  des  tr{bunau!x  Ah  ^aysr.  Le  lieu  iiiù'aé'ifligd'li  f«4s 
son  origine  n'est  pas  dans  léS  irnyHes'dë'c^ttei jotMicttett^^et 
une  des  parties,  avec*  leè'  choses  en  (sontestHleii /•ame- 
née dans  ces  limités  pâfr  Vëxhrâte^de  làf^rcé,  'm  ^mifBi 
pas  pour  fonder  la  juridlcltièti  de  des  trtbdndUlK.  >t^  'lol<:<|ui 
doit  être  appliquée  ^  la  décision  du  litige  tt^î^'pâs  la  loroiVfle 
de  Tétat  belligéraht,'  tiikl^  là  lél'trti{véfe'^é"des  hâtfiftiw,  Kjai 
ne  peut' pas  être  appliquée  'avè6  imp^Miiàlfté  ^r'«m- CHlMmal 
où  Tune  des  parties  se  cbnStituéTëjuge'dafhs>$BpMpreM«l»e. 
Il  admet  que  Pusage  des  nations  à  cet  égard,  fbndé  sur  le  ^con- 
sentement des  nations,  devient  eh  'queH|ne  sorte  la  loi  de  ces 
peuples  qui  ont  consenti  à  son  établissement.  Mais  ce  oonfien- 
tement  est  un  consentement  tacite,  et  ne  peut  lier,  même 
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wê*feufhi9ii  que  jo^qq^r  c^  qu'il»  9Îeot  expresfsémeiit  dédaré^ 
laiir  d)M9ki(fffM;9V  Tou^  leSfPf^o^les  ^vl  ^roit^des  gens  cou- 
tttHMT'Sonti  4d.4;i9Uieiiiijfciure,  e%  ^9,  état  p^r^icqlier  cesse  d'être 
liéfpmp  oeiipréfiçplf^^.du.aipip^  pi)  il  dé,çlare  vouloir  se  li- 
bérer 40<€i^rpl^)ig9tioiv.Ibrt>f^,  ciifi  rei^.emple  encore  récent 
d6'tefPraM0).,qiii  ^^yf^  ):^^  dp  reçonnattre  la^ validité  des 
ÎOfBVMM&rQndn^.fpar  le$.,çpor$.d'aD)irai]té  de  TÀugleterre; 
daB^ile  OM^e&iiéabiBatioos.dqf  syjets  pnissiens  contre  les 
e9fA/at^.àfi  IfW^-^pfp^Àéii^^  ^y^\  érigé, ujae|camm{ssion  spé- 
4»a|e.p0iw  ^Kaq^înei:  de  noaveau,  ces  jugements,  et  qui  avait 
iie9fi'4|aigorQvfH;i»eaient'«QgIai5  vme  iodemoité  pécuniaire  pour 
éHfm  dMlbuée  entre  Us  réclamants ,  comme  fournissant  des 
preuves  du  dissentiment  à  cei  usage  d'uçe  nation  neutre.  Il 
pvopo«e|T.CHmnme  on  ^^m^e  général ^  l'établissement  d'une 
«O0i|ilis9iop)  milite  )  composée  de  juges  npmmés  par  les  deux 
pavtîM  intéires$40s,4a  jiuissaaçe  l^lljgérante  qui  a  fait  la  cap- 
tOMi,  etr  ia  .pni$a«nce. neutre  (lont  Jes  sujets  réclaiçaent  leurs 
pMpnété94 

'  f1>aM)a4ewQ4^pflitifi  decA  volume  l'auteor  examine  les 
eottiéqiWM9fî  qu'm  dpi|t;ti|rer  de^  tr^i^és  formant  le  droit  dés 
gens.oDiiifcafttionii^i  ^t.particuli^remeiit  les  traités  encore  en 
¥igQeuFyJarsqur'il  écrivait  çntre  son  pays  (le. Danemark)  et  les 
aQtrei»f|kiî«aance».marttt^ie94  D  tire  de  ceU^  source  des  argu- 
nmits 'S«Vi4émentaires  en  faveur  ide$  conclusions  qu'il  avait 
ohtrobé  à  établir  par.le^, r^sjoi^içmeiUs  que  nous  venons 
«KaMlyser.^^^^lut  r^icfj  detqf^çi  ses  dnjbm^nts  consiste 
ûmB  s\awm&sw^  dp  Ja  ilégi^liié  de  l'exercice  du  droit  de 
visit^r^ur  les  vwaay^QX.WP^es  ren^mer,,  pour  déterminer  la 
niiti^Qalitéidv  yaMff^a^r  fi  est  éyiçlent  que  l'exerpipe  de  ce 
droit  ser^ton^À  fpiit  oisqiiX;^  s'il.o'entratnaitpas  le  droit  in- 
cidental  de ^sîr, le  vaisseau  et  dje  l'amener  dans  un  port  de 
l'état  belligérant,  pour  un. exfimeu. ultérieur  en  ca^  que  les  re- 
cherobee  prétii^in^^res  ,ne  fi^^çnt^  pa;^.  satisfaisantes.  Une  fois 
que  le  vaisseau  e\  la  cargaison  sont  amenés  dans  le  territoire 
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de  VééA  hOigémii^  ils  som  aovmîs  à  la  jnridifllioa  d^a  toilMi- 
nauK  établis  par  oel  état  pour  juger  les  prises  AAsseQQs  ao» 
aatoriié.  Il  esl  vrai  qu'ils  sont  coDirainte  dSeaArav  de^loroe 
dans  le  part  belligérant;  mais  è'est  une  loroe  légoto,  ooiisa^ 
<|Beiiee  nécessaire  de  Peieroiee  da  dmt'd»  tisile. 

Gamme  il  a  été  diservé  par  us  pubUdate  oootemponôi 
de  Hobner,  la  juridiction  exaroée  par  lesinbuauxde'priaes 
de  l'état  beffigérant  n'est  pas  la  joridietian.  civile  ordinaire  ^dhi 
pays.  €'est  me  jurîdictioa  qui  est  subordonnée  à  la  irespaii*» 
sabfliié  de  l'état  envers  les  paissanees  neutaes  dant.leS'^i]^ela 
réclament  contre  les  sentences  de  ces  tribunaux*  .€es  smUia^ 
ces  de  confiscation  on  de  restitution  mettant  fin  à  tout-iitîga 
entre  lea  capteurs  et  les  capturés*  En  cas  de  oonfiscatian,  la 
sentence  détermine  la  question  de  propriété,  el  en  transfère 
le  thre  h  l'acheteur,  de  manière  à  ^exdore  tonte  rédamatinn 
ultérieure  de  la  part  des  propriétaires  originaires,  liais  elle  ae 
les  empêche  pas  de  réoiamer,  par  l'inlenDédiaire  de  leur  gou- 
vernement, auprès  du  gouvernement  de  l'état  beilIgéraBt^ 
contré  la  sentence,  comme  étant  injuste  et  contraire  dm  droit 
des  gens. 

En  cas  de  déni  de  justice  par  les  tribonaca  en  deniîsr  ras* 
sort,  et  ensuite  par  le  souverain,  ce  déni  forme  le  motif  das 
représailles  de  la  part  de  f  état  neutre  dont  les  augets  «ont 
lésés  par  suite  de  la  preeédure'. 

Les  doctrines  de  Hubner  eenoemant  les  droits  de  deutvn- 
lilé  n'ont  pas  trouvé  beaucovp  de  faveur  auprès  des  paUt^ 
cistes  ses  contemporains.  Vafio,  dansnop^oommentaira  sur 
l'art.  7,  liv«  3,  tct  d,  defordonnance  de  la  marine  de  Louis  XIV 
de  4  684 ,  qui  confisquait  les  vaisseaux  neutres  chargés  de  mar- 
chandises ennemies,  et  les  marchandises  neutres  chargées  sur 
vaisseaux  ennemis,  disposition  qni  faisait  partie  do  code  des 
prises  français  lorsqu'il  écrivait,  avec  l'exception  de  la  modi- 

^  RuTHERFORTH,  Itistitutes  of  tiatural  law,  vol.  Il,  liv.  II,  cbap.  9, 
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fiettf«o  iolrodnte  dans  ie  rôglemtiil  dû  47é&,  |»f  swèt  des 
umîtés paElimiliars^jdit  :  tM«iEBbaoi\daDS90Q  TmUdeiaMoi^ 
M  du  hàHumuls.  nmtrea  (v«l.  1^  papk  â,  chap.  â,  âed^  1^,  ol 
swrant  d^iûs  la  page  407  jusqu'à  la  426),  fait  phn;  car  fl 
entreprend  de'proutvr  font  sérîeueemeait  i^ne  le  paviHoQ 
neutre  oon¥re  tonte  lacargaisaci,  quoiqu'elle  apparftieiine  h 
l'enneuiî,  ooqn'etta  seiA  ehargôe  pouraon  oompte^  de  mânlèfe 
qttfil  nieo  .excepte  qo»  les  eiets  de  eeutrebande.  Mais  cet  eu«- 
teur  -eal  absolument  dédUté  pouir  les  neutres^  et  acmUe  n'avoir 
éeiât  que  peur  plaider  leur  cause.  D  pose  dW)ord  sae  prinol* 
peS)  quKl  donne  pour  conatants,  puis  il.entire  las  oonaéquenoea 
qui  loi'Muyiennent.  On  cemmeneem  par  lui  demMider  sur 
quoi  il  établie  que  les  marehandiaes  de  l^aneiu  sont  exemptes 
de  confiscatiott  dans  un  bètiment  neutre?  An  surplus,  par  nés 
loisi  eaCte  confiacatîon  est  autorisée,  noas  d&raoa  naos  j 
tcuifl» 

Nous  avons  déjà  vu  que  Fepinion  de  Heineocîos  a'aceorddt 
avec  uelIedeBytikecahoek -quant  à  la  règle  prinûtive  du  droit 
des.gea»  sur  «Ite  matière^  avant  qu^elle  fût  modifiée  par  des 
traitée.  Vattel,  écrivant  en  même  temps  que  Hubner,  la  recoiK 
natliexpUcîtement^  comme  une  cuite  néoasseire  du  droiè  de 
visiteV    .       .      .■  . 

Lee  relatioBS  diplomatiques  entre  i  lea  divers  états  de-  l'fin^        s  is. 
rope,  pendant  cette  période,  furent* manques  par  de»4isetta^  «le  préséance. 
siouB  d'étiquette  «qui  nous  paraisseutiFaittea-^  firivoles,  mais 
qui  fureu(t:alavs  tegaadéea  oanu^a  des  preuves  easeptieUee  de 
Pégaiîbé  et  de  IHudépcodanne  des  nationa.  Eutre.  ces  questions 
ftit 'Celle  de ila«  préséance  réalaméei-parilestlétes  couronnées 

^  Yalin»  TirfM.dl99  tfsrtMi»  eàap.i6»< Sa. 

^«1^  roQ^rowvje  ^wr  un  v^ifi^efii.  ^qk^  des  i^ffo^.  appartenant 
aux  ennemi^,  on. s'en  saisit  par  ie  drpit  de  la  guerrç,  mais  natu- 
rellement on  doit  payer  le  fret  au  maître  du  vaisseau,  qui  ne  peut 
soullrir  de  cette  saisie.»  (Yattbl,  Droit  des  gens,'  liv.  HT, 
chap.  6,  §  44«.) 
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sur  d^s  élats  régis  par  des  formes  répuUieaiiies/  GteUe  pré* 
tention  ne  peut  être  soutenue  par  la  raison.  Comme  c'est  lis- 
dépeûâaoce  et  la.^ignitê  souveraine  d'une  netMQ  qid-doih^ent 
être  représentées  dans  Ibs  relations  {ûfernationales.des étals, 
il  est  évldeirt  que  la  forme  de-leur  gouitenneitiefit  ititéri€iiir-e»e 
peut  tA^lkifieDt'^lfiflaer  sûr  4es  prétenffons  des  autres  à  ^œt 
é^a#d.  U'fhdt  cfûe  la  souverameté  de  chaque  état  soit  pla^ 
ôée  queiqile  part;  et 'il  est  iirfifiKrent'aax  nations^  étmngdrôs 
qu'elle  appartienne  à  un  seul  individu,  ou  à  plusieurs j  au 
qtf  die  ^oit  tratisMse  pan  Pbérédité  ou  par  l'électlou^  popu- 
laire. Les  gouvernements  des  peuples  senti  leurs  «^uterepré^ 
sentants  -envers  les  puissances  étrangônes;  et  les  nations  éUiiit 
égales,  les  gouvernefâents  sont  égaux  lés  uns  envers  hte  au- 
tres, n  ne  peut  donc  y  avoii^  entre  les  états  abcuue  distîDCtioii 
raisonnable^  Fégard  duzrang,  basée  sur lanaturede leurs cobs- 
titutiôtis  respectives.  Mais  l^isage  des  nations,  qui 'fbme  la  lot 
des  nations,  a  créé  une  distindtioii  factice,  eteetwagea''vraî- 
SemblaHetnent  pris  sbn  origine  dans  deux  circonstanees  : 

A  *  Dans  iôfu»  les  cas  eà  la  préséancie  povtrrait  ètreêv^e-eh 
question,  la  eoûtroverse  devrait  être  aéeessaîremefil  discutée 
entre  les  chefs  des  gouvernements  respedlfe*  D'après^les. opi- 
nions du  seizième  siècle  et  des  temps  antérieurs,  il  nC'pbu*- 
vait  y  avoir  d'égalité  personnelle  entre  un  monarque  peiM- 
dant  l'autorité  abscdue  sur  les  alFaîres  intérieures  et  exté- 
rieures de  sa  nation,  et  le  cbefd'un  peuple,  ou  tm 'conseil 
diargé  de  le  représenter  et  investi  d'dne  autorité  tempeiralr^ 
et  UmHée  qu'il  tient  du  choix  des  autres.  Ûetie  remarqué  est 
surtout  applicable  aux  privilèges  réclamés  par  les  ambassa- 
deurs qu'on  supposait  représenter  d^ue  manière  partftcuHère 
la  personne  dé  teur  soiivèrafe. 

'  %^  La  prééminence  des  monarchies,  dans  ropinion  de  cette 
époque,  provenait  aussi  probablement  de  la  doctrine  du  droit 
divin,  que  l'on  professait  alors,  et  qui  les  élevait  aurdessus 
de  tous  ceux  qui  ne  tenaient  leur  autorité  que  du  choix 
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des  peuples  .oa<<l«s  0€Mp&  pmrilé^ôs  «gisswit  au  oom  d«  la 
Qalioa\ 
.  Ce  fut  40  fov^ur  dd  l'antique  république  de  Venise  que 
l'4wage  ^  créé  la  preniière  exception  àlii  prééminence  des 
netieM  représeniées.par  des  Mes  ooutoonéea.  «GeHe excep^ 
Uan  fut  depuis  étendue  aux  Provinees-»  Unies  dea  Pays-Bas, 
dont  le»  ambassadeurs  au  oongrès  de  Munster  o^t  insisté  peur 
que  teurTépubJique  Mt  mise  sur  un  pied  d*égaU(é  avec  oeUe 
de  Venise-  '         . 

NéeuflEuoiASoesi^aiMfes  n^uibliques,  fiosainet.on  lesappe* 
laîli  .enleédé»  le.  pas  aux  refHrés^ntants  des  tétas  couronnées 
dans  toutes  les  oecasîons  où  rco^dre  des  signatures  et  la  pré* 
aéence  étaient  mis  en  question.  La.  république  éphémère  éta*- 
hUe  en?  Ans^terre>  après  la  nrart  de  Cftarle»  I^,  <ut  la  première 
qui  obtint  laeiGieeesfiioad^une  égaliié^paMaite  dans  rassemblée 
do  eengrès  européen.  Noos  avops  d^jà  \u  que  le  cardinal 
Masavm  adnettait,le  prineipe  que  cette  différence  de  gouver- 
nement ae  devait  pasohaoger  les  relations  entre  la  France  et 
rAngleteitey  fondées-sur  les  intérêts  permanents  du  commerce 
et  de  la  politique^  et  le  protecteur  Gromwell  exigeait  de  toutes 
les  puisaanoesy  dans  leurs  rapports  de  cérémonie,  les  mêmes 
honneurs  que  l'usage  établi  avait  accordés  aux  rois  d'Angle- 
terre?. 

Parmi  Jes  tète»  couronnées  eiles^^émes,  la  préséance  entre 
les  souverains  temporels. fut-généraleraent  accordée  à  Tem- 
pereur  d'AUemcvie,  comme  le  successeur  des  empereurs  ro- 
mains dans  rempfa*e  d'Occident,  restauré  par  Gharleymagne. 
Après  L'abdication  de  Charles  V,  il  s'éleva  entre  la  France  et 
l'Espagpe  une  contestation  pour  la  préséance,  qui  ne  fut  en- 
tièrement décidée  en  faveur  de  la  prepière  que.  vers  le  milieu 
du  4i3rseptidmei siècle.  Le  concile  de  Trente  fut  troublé. par 
eeUe  dispute ,  qui  fut  encore  l'enouvelée  aux  conférences  de 

>  yfkn's'HIêtbry^f  thrlàw  ofiiiêiiôns,-  vol.  il,  pp.  44t,  450. 
'  InvMLoni  Stat^  tnupera^yol  IU,.p,  345;  vol.  IV,  p.  740. 


U»  IF  PÏRIODB.  -*  DEPUIS  LA  PAIX  D'UTREGHT 

MuoBter,  où  les  ambiesadefurâ  des  deux  puiâsanoes  refusèrent 
de  jamais  se  rencontrer,  et  où  le  congrès,  qui  devait  mettre 
fin  aox  malfietirs  de  la  guerre  de  trente  ans,  fot  sur  le  point 
d«  se  dissoudre)  parce  qu^  ne  pouvait  pas  s'aceonkr  sur  la 
question  de  i'ordre  des  signatures  des  prolocoies.  Cette  con- 
tefitstioo  lut  enfin  terminée  par  la  collision  sanglante  qiaii  eut 
lieu  à  Londnes  en  4464,  entre  les  ambassades  espagnole  éi 
française,  dans  laqaeHe  phisieurs  personnes  de  tenrs  suites 
respectives  furent  blessée^  et  tuées.  Dans  cette  occasion 
Louis  XIY  exigeait  une  reparution  sdennelle,  sous  ferme  AHine 
mission  extraordinaire  de  la  part  de  Philippe  IV,  par  qui  la 
préaéanee  de  la  France  fiit  soiennellemeAt  recomsne  \  La  pré- 
séance  établi?  de  cette  manière  a  même  survécu  à  Pépoque 
où  Pégalité  des  létes  cooitoiinéfs  senddilait  être  généralement 
reeonnne,  parce  qoe  quand  les  médiateurs  aillais  au  congrès 
deNifliègiie,  en  46T9,  ont  proposé  aux  divers  ministres  un 
rè^^ment  d'endre  basé  sur  Je  principe  d'égaHté,  les  ambas- 
sadeurs âe.Fcance  n'oQV  fait  aucune  difiSeulté.d'y  adhérer,  ex- 
cepté envers  les  Espagnols.  Quant  à  ceux-ci,  ils  s'en  tinrent  à 
rarrangement  de  466^  '. 
s  14.  Les  disousaîens  relatives  au  cérémonial  qui  devait  être 

des  observé  par  les  différents  étsts  de  PEurope  etrtre  eux,  étaient 
étroitement  liées  avec  les  droits  et  privilèges  des  ambassa-» 
deurs,  qui,  après  avoir  donné  lieu  è  une  foule  dedispi^es,  fu- 
rent enfin  définis  avec  quelque  netteté  pendant  l'époque  dont 
neus  iious  occupons.  Nous  avens  d^'è  vu  que  le  premier  écri- 
vain de  mérite  sur  ce  sujei^  fut  Alberic^  Gentili*,  qui,  l'année 
après  la  publication  de  son  traité  De  legaHonAas,  (ut  consulté 

>  Oa  perpétua  le  souvenir  de  cet  événement  par  une  médaîne 
frappée  à  cette  occaaion  avec  Texergue  :  «  Jus- ppaecedendî  asser- 
tum,»  et  en  bas,  «Hispaaorum  excusatio  eorum  XXX  legalia  pnn- 
cipum.» 

*  lÀfe  and  letters  of  sir  L.  Icifxnfs,  vpl.  I,  p.  440. 

'  Supra  Introduction,  p.  49. 
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es  même  temps  que  Bohoman  p«r  la  oour  «VAngleieiT*,  mue  le 
cas  de  M0nde2e,  rambossadaar  d^Bepagne^  aconsé  d'avoif  con»» 
pire  contre  la  reîiie  Élisabeih.  Ces  deoK  légistes  ont  ôté 
d'accordy  dans  leurs  oooohisioiis,  sar  le  priocipe  qu'mi  arabes^ 
sadeoti  quoique  pris  eu  flagrant  délit  de  oonspiration  contre 
le  geavernemeAl  du  pajs  où  il  est  aoorédiié,  ae  peut  pas  4tre 
puni  de  mort,  mais  qu'il  doit  être  renroyé  à  son  maUre,  pour 
être  poni  à  sa  disorétioB.  Par  suite  de  oette  ooosultation, 
Meadoca  reçut  seulemeiit  ordre  de  quitter  le  royaume,  et  un 
agent  fat  envoyé  en  Espagne  pour  présenter  une  plaintecontro 
lai\ 

Tel  ffit  aussi  l'avis  de  Grotius,  qui^  écrivant  au  commeDceu 
ment  dn  siècle  suivant,  soutenait  que  le  consentement  tacite 
das  nations  avait  exemple  la  personne  des  ambassadeurs  et 
leur  suite  de  la  juridiction  cnminelle  et  «ivlle  de  Pétat  par 
lequel  fambassadenr  avait  été  reçu  à  cetce  condition  sew*en- 
tendue,  dans  tous  les  cas,  eioepcé  ceux  où  la  juste  nécessité 
d'une  défense  légitime  orée  une  etceptJeo  à  toutes  les  lois 
humaines  \ 

Il  jr  a  cependant  un  cas  remarquable,  qui  est  arrivé  peu  de 
teoqps  après  la  publicatioii  de  son  ouvrage,  et  qui  semble  mi- 
liter ooiitre  le  caractère  sacré  et  inviolable  attribué  à  oesper* 
sonnes.  Ce  fut  celui  de  Don  PantaiéoD  Sa,  frère  de  l'ambessa^ 
deur  portugais* en  Angleterre,  qui  fut  jugé,  trouvé  coupable» 
et  exécuté  popr  un  meurtre  atroce,  dans  l'année  i6S3w 

D'après  le  compte  rendu  de  cette  affiure  par  Zoneh^  élève 
et  successeur  de  Gentiii  dans  Ij|  chaire,  de  droit  è  Oxlord^  et 
(pi  fat  aussi  un  des  jnges  commissaires  dans  la  procédure 
de  l'accusé,  il  parait  que  ses  moyens  de  défense  comme  appar* 
tenant  à  la  suite  de  l'ambassadeur  ont  été  rejetés  par  le  tri- 
bunal S'il  avait  été  I^ambassadeur  lui-même,  il  n'y  a  pas  le 
moindre  doute,  suivant  l'opinion  de  GiH)tiu9  et  d'autres  pu- 

'  WAaa,  Hiêt9qf  of  th»  la»  af  noÊUnm,  vol.  U«  p.  5SS. 
'  GRonirs,  De  jure  beUi  ao  paeis,  lib.  II,  cap.  XVQI,  §  IV. 
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blicisies,  quil  aurait  dû  être  renvoyé  au  tribunal  de  son  pays 
pour  y  être  jagé.  Mais  rautoHlé  de  ces  écrivains,  en  étendant 
les  privilèges  d'exterritorialité  aux  personnes  de  la  suite  de 
Tambassadeur,  fiit  repotissée  par  le  tribunal,  et  Zouch  lui- 
môme  donna  son  adhésion  à  ce  jugement  \ 

La  conduite  de  Gromwell,  dans  ce  cas  singulier,  est  sévère- 
ment condamné  par  Leibnttz,  comme  une  violation  du  droit 
des  gens;  et  Byàkershoek,  dont  Touvrage  tk  foro  kgcUorum 
fut  publié  en  l72f,  déclare  quil  n'a  pu  trouver,  après  des 
retherches  très-dîfigentes,  que  quatre  cas  où  l'ambassadeur 
et  les  personnes  de  sa  suite  avaient  été  jugés  et  punis  dans 
le  territoire  -de  l'état  auprès  duquel  ils  étaient  accrédités.  Il 
ijoute  que  toas  ces  cas  étaient  distingués  par  des  circonstan- 
ces particulières,  ou  bien  qu'ils  avaient  été  condamnés  par 
les  publicistes;  et  même  s'ils  n'avaient  pas  été  désapprouvés, 
les  exemples  de  l'application  de  la  règle  générale  ont  beau- 
coup plus  de  poids  que  les  exceptions,  comme  preuves  de 
l'usage  et  de  PopinioU  générale  des  hommes  civilisés \ 
f  15.  tin  des  ouvrages  les  plus  remarquables  publiés  pendant  le 

n^  eo  isog,    dix-septième  siècle  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des 

mort  eo  168S.  '^ 

ministres  publics,  est  celui  de  Wicquefort^  Cet  auteur  naquit 
à  Amsterdam  en  4S98,  et  devint  minisire  résident  de  l'élec- 
teor  de  Bt-andebourg  à  Paria,  en  1626.  Il  resta  dans  ce  poste 
jusqu'en  4  658  ;  quand  le  cardinal  Hazario,  ayant  intercepté  sa 
correspondance  d'un  caractère  offensant  pour  ce  ministre,  lui 
ordonna  de  quitter  lé  royaume,  et,  sur  son  refus,  le  fit  empri- 
sonner &  la  Bastille,  et  l'envoya  ensuite  sous  escorte  à  Calais, 
oh  û  Alt  embarqué  pour  PÂngleterre.  À  son  retour  dans  son 
pays  natal,  Wicquefort  fut  nommé,  à  la  recommandation  du 

^  RfC.  ZoOGh;  Solutio  qwssHonis  veteris  et  novœ  de  legaii  delin- 
quenHi  iudke  compétente,    Okon.  4657. 

'  Lbibnitz,  De  jur$  euprematus  ac  lescUianis  principmn  Germor^ 
niœ,  cap.  VI,  p.  h  4.    Btiousrshoek^  De  foro  le^a{qnm^  ciip.  XVUI. 

*  V Amhcmsadeur  et  se»  fonctions,  à  Cologne,  4679. 
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grand-pensionnaire  Jean  de  WiU,  historiographe  de  la  repu- 
hliqoe  et  secrétaire  interprète  des  dépêches.  H  recevait  en 
même  temps  une  pension  secrète  de  Louis  XIV.  Il  fpt  nommé 
par  le  duc  de  Lunebourg,  son  résident  à  la  Haye,  et  ayant  été 
accusé,  en  4  675,  d^avoir  communiqué  les  secrets  de  Tétat  aux 
étrangers,  il  fut  jugé  par  la  cour  suprême  de  la  province  de  la 
Hollande  et  condamné  à  être  emprisonné  pour  la  vie.  U  resta 
en  prison  jusqu'en  4679,  quand  l'adresse  et  l'amour, filial  de 
sa  fille  Paidèrent  à  s'évader.  Il  se  retira  à  Zelle  dans  le  pay^ 
de  Hanovre,  où  il  mourut,  à  l'âge  de  quatre-vingt-cinq  ans, 
eD46S2. 

La  vie  bizarre  et  singulièrement  variée  de  cet  aventurier  ^«»  ©J'**^ 
pourrait  avoir  contribué  à  fournir  des  matériaux  pour  son  ''^iftî'îfr^ 
traité  jadis  célèbre,  et  plutêt  historique  que  didactique  dans 
son  caractère.  Cet  ouvrage  fut  composé  pendant  son  long  em- 
prisonnement en  Hollande.  Il  dit  lui-même  dans  la  préface  : 
«Pour' moi,  je  ne  promets  pas  un  traité  où  il  ne  man<]ue  rien, 
tant  parce  que  la  matière  est  inépuisable  en  elle-même,  que 
parce  que  cette  production  s'étant  faite  dans  l'ennui  d'une 
très-dure  et  insupportable  captivité,  il  ne  se  peut  que  l'on  ne 
trouve  partout  des  marques  de  mon  chagrin,  aussi  bien  que 
des  infirmités  qui  me  sont  communes  avec  tous  les  hommes, 
et  que  je  reconnais  être  grandes  en  ma  personne.  Je  n'avais 
dans  ma  solitude  d'autre  compagnie  que  celle  de  quelques 
livres,  qu'il  fallait  mendier  du  fiscal ,  ni  d'autres  divertisse- 
ments que  celui  de  la  lecture.  Celle  de  l'histoire  moderne  et 
de  tons  les  temps  faisait  une  partie  de  mon  occupation  ;  je  me 
plaisais  à  y  remarquer  quelques  passages  qui  eussent  pu  ser- 
vir, sinon  à  la  composition  d'un  traité  régulier  et  méthodique, 
do  moins  au  soulagement  de  ceux  qui,  ayant  plus  de  fonds  et 
plus  de  capacité  que  moi,  pourraient  aussi  s'y  appliquer  avec 
plus  d'assiduité  et  avec  plus  de  succès.  Mais  mon  malheur 
m'ayant  fait  perdre  toutes  mes  pensées,  et  ayant  rompu  toutes 
mes  mesures,  il  a  fait  succéder  à  un  projet  assez  raisonnable, 
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cet  amas  d'exemples  qui  ont  été  publiés  sods  le  titre  de  Mi^ 
moireg  touchant  les  mnhtres  publics.  Ils  parlent  si  amplement 
des  exemptions,  immunités ,  privilèges  et  avantages,  qnele 
droit  des  gens  leur  attribue,  que  pour  leur  donner  quelque 
forme  de  traité,  il  sufBsait,  à  mon  avis,  de  démêler  et  de  recti- 
fier dans  cette  troisième  édition  ce  qu'il  y  a  de  confus  et  dir- 
régulier  dans  les  deux  premières.  Je  sais  bien  que  tout  ce  que 
j'en  pourrais  dire  ne  fera  pas  une  science  qui  ait  ses  princi- 
pes mathématiques,  ou  qui  soit  fondée  sur  des  raisons  dé- 
monstratives sur  lesquelles  on  puisse  faire  des  règles  certaines 
et  infaillibles;  mais  aussi  crois-je  pouvoir  réduire  tout  moD 
discours  à  des  maximes  où  il  se  trouvera  quelque  chose  de 
fort  approchant  d\ine  infaillibilité  morale,  d 

Bien  sûrement  le  traité  de  Wicquefort ,  considéré  comme 
ouvrage  scientifique,  mérite  très  peu  le  caractère  «d'infailli- 
bilité morale  V  que  lui  attribue  l'auteur  avec  tant  de  complai- 
sance. En  effet  ce  n'est  qu'une  collection  d'exemples  histori- 
ques, ou  d'anecdotes,  plus  ou  moins  applicables  au  sujet,  mais 
rassemblés  sans  méthode  et  sans  que  les  principes,  qui  doi- 
vent guider  leur  application  à  des  cas  analogues,  y  aient  reçu 
un  développement  suffisant, 
i  16.  Le  caractère  du  traité  de  Bynkershoek  De  foro  legatonm 

TraUé  dtt  jHge  est  bien  différent.  Le  mérite  de  cet  excellent  ouvrage  est  en- 
core  rehaussé  par  la  circonstance  qu'il  fut  écrit  à  la  hâte,  au 
milieu  des  distractions  d'autres  occupations,  et  sur  une  affaire 
particulière  alors  pendante  devant  la  cour  suprême  de  la 
Hollande,  dont  l'auteur  fut  un  conseiller  très-distingué  '. 

>  «Tarn  festinante  calamo,  et  nunc  scriptum  vides  ****  me- 
mineris  etiam,  me  non  aliter  scrlbere,  quam  soient  occupatissimi.» 
{Prmf.  in  /In.) 

Le  traité  de  Btitxkrshoek,  De  foro  legatomm,  fat  publié  pour  la 
première  fois  à  la  Haye  en  4724.  Une  traducUon  en  français,  par 
son  ami  Barbeyrac,  a  para  en  4723,  sous  le  titre  de  Traité  du 
juge  compétent  des  ambassadeurs.  L'auteur  parle  de  cette  version, 
4laos  une  lettre  au  traducteur,  datée  du  25  décembre  47119,  dans 
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Dans  le  premier  chaphre  de  os  traîeé,  Byiikérshoek  traite 
de  divers  rangs  et  titres  de  ministres  publics,  et  démontre 
qu'ils  doivent  tous  jouir  également  de  la  preteocioit  do  droit 
intematîonaL  Les  éeri  vains  aotérieors  sor  eettematiète  svaient 
coDfonda  le  legatus  du  droit  romain,  te  député  d'an»  pi'ovinoe 
ou  <Pune  vîDe  envoyé  ^  Rome  pour  les  affaires  de  ses  eom- 
mettants,  avec  rambassadeur  raNKteme  représentant  un  état 
souverain  envers  on  gouvernement  étranger.  En  effet  on  ne 
trouve  qu'un  seul  passage  des  jnrisconsuftes  qui  se  serve  d» 
moi  kgatns  dans  le  sens  moderne  d'un  ministre  public  ^  Lesi 
analogies  du  droit  romain  ne  pouvaient  doue  jeter  qu'ntie 
faible  tamlère  sur  cette  question  qu'il  fallait  examiner  d'aprèai 
les  principes.  D  passe  donc  à  la  oonsidératien  des  principes» 
par  lesquels  la  question  de  juridiction  dans  le  cas  des  ambas-^ 
sadeurs  deit  être  examinée^ 

(Caiap.  S.)  I)  pose  comme  base  de  tout  son  misonnemeni, 
que  toute  juridietion  civile  est  fondée  sur  la  siqétitft»  de^  la 
personne,  ou  de  la  chose,  au  souverain  du  lieu.  La  juri* 
diction  civile  des  tribunaux  de  justice  dépend  par  conséquent     juridicuoD 

civile  tor  lei 

du  domicile  quant  à  la  personne,  et  de  la  loi  Xoc»  rei  HkB,     mmistru 
quant  aux  biens.  Mais  îl  demandé  comment  la  perâoline    !««»  ^^^ 
ou  les  efibfs  d^un  ambassadeur  qui^  pm*  une  fiction  de  droit, 
est  supposé  garder  encore  son  domiuile  d'origine,  de  résider 
dans  le  territoire  de  Fétat  qui!  représente!,  et  d<Hit  tes  biens 
mobiliers  sont  régis  par  la  même  loi  que  sa  personne,*  pm»^ 
vent  être  arrêtés  ou  saisis  par  autorité  de  la  loi  du  psif  s  ot» 
il  est  accrédité? 
n  éelaircit  son  raisonnemenl  (chap^  3)  par  le  cas  analoguie 

les  termes  suivants  :  aQuod  libeilum  meum  De  foro  legatorum 
gsffice  verteris,  qaod  illustniveris .  quod  denique  ubi  a  medi»-' 
sentis,  Uim  amice  dissereris  eorum  omnium  nomine  ago  tibi,  quas 
debeo,  grafSas  relaturus  etiam  si  potero^,  efe.» 

^  «Si  quis  legatum  hostium  pulsasset,  contra  Jus  gentimA  lA 
commiflsuni'  esse  exlstimatur,  qtfia  sanotl  babenUir  leigaH»  {Dig. 
1.  U,  lit.  Vff.  De  legai.  kg.  tUt,) 
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ExemptioD  d'iu  prioce  étTâDger,  arrivant  dans  les  états  d'un  aaire  soit- 
^^^^liïon^  verain,  avec  la  connaissanœ  et  da  oous^temoil  do  dernier. 
dtt  paya,  p^^  p|]flago  plierai  des  nations,  il  est  r^ardé  comme  étant 
exempt  de  ia  juridiction  du  paya.  Sans  aller  aussi  loin  que 
LetbnUx,  en  justifiant  la  oondoite  de  la  reine  Christine  de  Suède, 
faisant  juger  et  exécuter  son  chambellan  Monaldechî  daos 
le  chAteau  de  Fontainebleau  \  Bynkershoek  affirme  que  le 
prince  étranger  peut  exercer  sur  ses  propres^i^ets  des  actes 
de  souveraineté,  tels  que  ceux  qui  n'attaquent  pas  la  souve- 
raineté de  l'état  où  il  séjourne*.  Mais  que  dira*t-on  si  le  prince 
étranger  commet  des  crimes,  ou  contracte  des  dettes,  dans 
le  pays  où  il  voyage  et  où  il  séjourne?  A  cette  question,  Byn- 
kershoek répond  que  le  droit  des  gens  est  fondé  sur  la  raison 
et  sur  Tusage.  Ëo  ce  qui  regarde  la  raison ,  il  peut  y  avoir 
quelque  difficulté  à  résoudre  le  cas  supposé.  Cependant  il 
demande  pourqurâ,  si  Tambassadeuc  qui  représente  la  per- 
sonne du  souverain  est  exempt  de  la  juridiction  du  pays,  le 
souverain  lui-même  ne  serait-il  pas  également  exempt  de  la 
même  juridiction?  Le  représentant  doit-il  jouir  de  plus  girands 
privilèges  que  son  auguste  commettant?  Quant  à  Tusago,  le 
manque  d'exemples  pour  établir  une  règle  uniforme  doit  être 
at&ribué  à  la  circonstance  que  les  prinoes  souverains  voya- 
gent rarement  dans  des  pays  étrangers;  et  eneore  plus  rare- 
ment y  commettent  des  vols  ou  Aes  assassinats,  ou  y  con- 
tractent des  dettes.  Et  quand  même  on  pourrait  joiter  quelques 
exemples  de  souverains  arrêtés  et  punis  pour  des  délits  com- 
mis dans  les  états  des  autres,  cela  ne  prouverait  ri«n*  Zouch 
en  cite  quatre  exemples  :  4  °  Le  cas  tant  contesté  de  Marie, 
reine  d'Ecosse.  2^  Celui  de  Robert,  roi  de  Naples,  condamné 
par  l'empereur  Henri  VU  à  Pise,  dont  la  sentence  fut  cassée 

'  Leibnitz,  De  jur.  êuprmi^,  et  legaL  princip.  Germa».,  cap.  VI» 
pp.  44—48. 

*  E.  g.  il  peut  accorder  un  litre  dhonneur  à  un  4e  ses  pro- 
pres sujets.    (ZouGH,  De  jure  itUer  gent.,  pars  U,  sect.  H,  qu«  6.) 
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par  le  pape,  sous  le  préiexte  que  reropereur  liu-méme  n'était 
pas  dans  les  limites  de  ses  propres  états  lorsqu'il  Fa  pronoà* 
eée.  3*  Celui  de  Gonradin,  le  deniier  de  l'illuslre  maisou  des 
Hobenslaufeii,  décapité  à  Naples  par  ordre  de  Charies  d'Aïqou. 
Bynkerslioek  affirme  que  tous  ces  précédents  sont  ou  înap- 
pUcables,  ou  forment  des  exceptions  à  la  règle  générale;  et  il 
ooodut  que  seulement  dans  des  eas  extrêmes  devMence 
menaçant  la  sûreté  de  l'état,  la  personne  du  souverain  peut 
être  arrêtée,  maïs  jamais  pour  des  dettes  dans  aaeim  cas. 

Quant  aux  biens  du  souverain  étranger,  il  soutient  (chap.  4) 
qu'on  peut  les  saisir  pour  satisfoire  aux  rédanations  contre 
les  biens  eux-mêmes  ou  contre  le  souverain.  Ceci  doit  être 
natureHement  entendu,  avec  rexception  sous*entendueetcom- 
prise  dans  la  permission  de  venir  dans  le  pays,  que  les  objets 
directement  affectés  an  service  personnel  du  prince  étranger 
et  de  sa  suite  sont  exempts  de  la  juridiction  locale,  d'après  le 
même  principe  applicable  à  son  ambassadeur,  il  cite  le  cas 
de  la  saisie,  en  4668,  des  vaisseaux  de  guerre  appartenants 
au  roi  d'Espagne,  pour  des  dettes  contractées  envers  des  Hol» 
landais,  qui  furent  relâchés  par  ordre  des  États^Généraux, 
plutôt  pour  des  raisons  de  politique,  comme  pense  notre  au- 
teur, que  celles  du  strict  droit,  qui  pourraient  bien  avoir  jus- 
tifié UDc  telle  procédure.  Cependant  il  n'est  pas  facile  de  dire 
sur  quel  principe  une  telle  saisie  pourrait  être  soutemie,  d'au- 
tant plus  cpfïm  vaisseau  de  guerre  étranger,  relâchant  dans  le 
port  d'im  autre  état,  en  paix  avec  le  souverain  dont  le  vais- 
seau porte  le  pavillon  et  la  commission,  est  sans  aucun  doute 
exempt  de  la  juridiction  civile  et  crimindle  du  lieuV 

'  Cette  exemption  est  reconnue  par  Casaregi,  publiciste  italien 
et  joge  du  tribunal  du  Rota  à  Florence,  qui  fut  contemporain  de 
Bynkershoek,  quoique  ce  dernier  ne  paraisse  pas  avoir  connu  ses 
ouvrages.  Casaregi  a  rédigé  une  édition  de  Consulat  de  la  mer 
pn  îtaHen,  publié  en  4737,  avec  un  commentaire  savant.  Dans  ses 
Diseur  eue  légales  de  commercio,  publié  à  Florence  en  4749,  il  af- 
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BynkersboeL  oontiQue  son  principal  argument  dansées  cha- 
pitres cinquième  et  sixième.  La  raison  qui  exempte  Pam* 
bassadeor  de  la  juridiction  du  pays  est  la  même  qui  exempte 
le  souverain  dont  il  est  le  représentant  L'ambassadeur  n'est 
pas  regardé  comme  sujet  de  l'étal  auquel  il  est  envoyé,  et  par 
conséquent  ne  peut  pas  être  assujetti  à  la  juridiction  civile  ou 
criminelle  pour  des  dettes  ou  pour  des  crimes.  La  règle  que 
sMi  domicile  n'est  pas  changé  par  le  changement  de  sa  rési* 
dence,  est  établie  par  le  consentement  exprès  et  tacite  des 
nations.  Notre  auteur  soutient  que  les  citations  des  juriscoo- 
suites  romains,  dont  les  publicistes  précédents  remplissaient 
leurs  ouvrages,  sont  étrangères  è  la  question.  Quoique  lui- 
même  grand  rcwaaniste,  il  s'affranchit  des  préjugés  serviles 
qui  regardaient  le  droit  romain  comme  un  code  universel,  et 
qui  en  appliquaient  les  règles  à  l'égard  des  députéa.  de  pro- 
vince aux  ministres  publics.  Il  admet  (cbap.  7)  que  la  juris- 
prudence de  son  pays,  et  particulièrement  celle  du  tribunal 
dont  il  fut  membre ,  avait  vacillé  sur  cette  matière.  Hais  il  oe 
veut  pas  avouer  que  ses  confrères  ignoraient  le  droit  des 
gens,  comme  Wfcquefort,  influencé  par  des  ressentiments  per- 
sonnels contre  les  juges,  l'avait  prétendu  dans  son  Traité  de 
l'ambassadeur.  On  trouvera  des  variations  semblables  dans 
les  arrêts  de  ce  tribunal,  relatifs  à  l'interprétation  des  lois 
civiles,  par  une  succession  déjuges  toujours  changeants;  et 
il  n'est  pas  étonnant  que  la  même  chose  soit  arrivée  quant  à 
une  question  de  droit  public,  sur  laquelle,  comme  Grotius 
Pavait  remarqué,  les  sentiments  des  auteurs  les  plus  célèbres 

firme  qu*un  souverain  ne  peut  réclamer  rexercice  de  la  juridic- 
tion dans  les  mers  avoisinantes  de  son  territoire,  ou  dans  les 
limites  d'un  autre  état  :  «exceptis  lamen  ducibus  et  generalibus 
allcujus  exercitus,  vei  ciassis  maritimse,  vel  ductoribus  etiam  ali- 
cujus  navis  militaris,  nam  isti  in  sues  milites,  gentem  et  oaves 
libers  jurisdictionem,  sive  voluntariam,  sive  contentiosam ,  sive  ci" 
vilem,  sive  oriminaiem,  quod  occupant  tanquam  in  suc  proprio, 
exereere  possunt,»  etc.    {Diêcursus,  436.) 
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furent  opposés,  «oioùy  ditBynkershoek,  Topinioci  publique 
doit  être  par  conséquent  égalem^U  divisée.  »  H  conclut  «  quQ 
comme  le  droit  romain  ei  pontifical  ne  répand  que  peu  de  lu- 
mière sur  la  question  y  elle  doit  être  déterminée  par  la  raison 
et  Tusage  des  nations.  J*ai  déjà  avancé  les  raisons  qu'on  peut 
alléguer  des  deux  cétés,  et  nous  verrons  à  présent  lesquelles 
doivent  prévaloir.  Sans  doute  ce  doit  être  celle»  qui  sont  con- 
firmées par  l'usage,  parce  que  de  là  est  dérivé  le  droit  des 
gens  '.  » 

Ayant  jeté  ce  fondement  pour  son  raisonnement,  il  passe  à  la 
considération  de  Tusage  des  nations  sur  cette  matière  (cbap.  6). 
D*abord,  quant  aux  affaires  civiles,  il  cite  la  fiction  d'exterri- 
torialité adoptée  par  Grotius,  de  laquelle  est  déduite,  comme 
corollaire ,  l'exemption  des  ministres  publics  des  lois  civiles 
du  pays  où  ils  résident  l  Aux  yeux  de  la  loi,  un  ambassadeur 
n'est  ni  sujet  de  l'état,  ni  habitant  du  pays.  Il  n'est  pas  venu  pour 
établir  son  domicile  cbez  nous  :  il  est  un  étranger  qui  séjourne 
ches  nous  seulement  pour  vaquer  aux  affaires  de  son  souve- 
rain'. Par  conséquent  celui  qui  a  une  réclamation  contre  on  amr 
bassadeur  doit  le  poursuivre  précisément  comme  s'il  n'était  pas 
effectivement  résident  dans  le  pays  où  il  est  accrédité,  comme 
s'il  n'avait  là  aucun  bien  en  sa  qualité  d'ambassadeur.  Le  seul 
moyen  possible  d'échapper  à  cette  conséquence^  c^est  de  re- 

'  «Ut  ait  GaoTius  {De  jure  betti  ac  pacte,  lib.  Il,  cap.  XVllI,  §  4, 
N*  4)  Varie  a  daris  hujus  êœculi  ingénus  est  tracUUa,  et  ubi,  si 
UDquam,  scinditur  incertum  sludia  in  contraria  vulgus.  Jus  roma- 
num  et  poDtiÛcium  vix  suppetias  ferunt,  ratio  et  mores  gentium 
rem  totam  absolvant.  Rationes  pro  utroque  sententia  expedivi, 
que  prsBvaleant,  nunc  qusestionis  est,  ille  autem  prœvalebunt  quas 
usns  probavît,  nam  inde  jus  gentium  est.  »  (Btnkershoek,  De  foro 
Ugalorum,  cap.  VU,  ad  fin.) 

'  Grotius,  De  jure  helli  ac  pacis,  lib.  II,  cap.  XYIII,  §  9. 

'  «Legatus  non  est  ci  vis  noster,  non  incola,  non  venit,  ut  ad 
nos  domicilium ,  hoc  est,  rerum  et  fortunarum  sedeni  transférât; 
peregrinus  est,  qui  apud  nos  nioratur,  ut  agat  rem  priocipis  sui.» 
Btskeisiiobk,  De  foro  légat.,  cap.  VUI.) 
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oeyoir  l'anbasaadeor  sous  la  condition  expresse  qo^il  sera 
siqet  à  la  juridiction  dupofs*  S*il  est  refu  sans  cette  résenre, 
la  condition  mA  sous-enteBdue,  qtfil  <kfll>âtre  eptièireinent 
exempt  de  la  juridiction^  au  moins  quant  aux  afiadreB  dvQes. 
Le  consentement  général  des  nations  a  étaUi  oeoi  cooinie  la 
kM  des  nations.  Sur  cette  partis  de  son  sujet,  ilcitelepassqie 
suivant  de  Grotius  :  f  Pour  ce  cpû  est  des  biens  meobles^d^an 
ambassadeur,  qui,  par  conséquent,  sent  censés  âotaNoAde^dé- 
pendances  de  sa  personne,  on  ne  peut  pas  non  {dus  les  saisir, 
ni  pour  payement,  n!  pour  sûreté  d'une  dette,  soit  en  sotvant 
les  procédures  ordinaires  de  la  justice,  soit,  comme,  quelques- 
uns  le  veuient,  par  main  farte  du  souverain  .*  c'est 'à  mon*  «vis 
l'opinion  ia  mieux  fondée.  Car  un  ambassadeur,  peurjonir 
d'une  pleine  sûreté,  doit  être  à  l'abri  de  toute  contrainte,  et 
par  rapport  aux  choses  qui  lui  sont  nécessaires  et  par  rapport 
à  sa  personne.  Si  donc  il  a  contracté-  des  dettes,  et  que,  comme 
c'est  l'ordinaire,  il  n'ait  point  de  biens  immeubles  dans  le 
pays,  il  faut  lui  dire  honnêtement  de  payer,  et,  sll  refuse,  on 
doit  alors  s'adresser  à  son  maître.  Après  quoi  on  pourra  enfin 
en  venir  aux  voies  que  l'on  prend  contre  les  débiteurs  qui 
sent  d'une  autre  juridiction  \  r>  Bynkershoek  dte  aussi  Huber, 
Momac  et  Wioqoefort,  pour  montrer  que  ce  principe  de  Grotius 
était  déjà  fennement.étsA)li  dans  l'usage  des  nations  à  l'époque 
où  il  écrivait.  Il  confirme  cette  proposition  par  un  grand  nombre 
d'exemples  historiques  où  l'exemption  avait  été  reconnue  par 
divers  états  européens,  et  des  lois  faites  par  divers  gouver- 
nements pour  garantir  les  privilèges  des  ministres  publics. 
Dans  le  chapitre  neuvième,  il  commente  l'édit  des  États- 
Généraux  de  1679,  qui  déclare  «que  les  personnes,  les 
domestiques  et  les  efifets  des  ambassadeurs  ou  ministres, 
arrivant  dans  ce  pays,  y  demeurant,  ou  le  traversant,  ne  se- 
ront pas  arrêtés,  saisis  ou  détenus,  pour  aucune  dette  par  eux 

»  Grotius,  De  jure  bellt  ac  pacis,  lib.  Il,  cap.  XVIIl,  §  4,  N»  6. 
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ooBtnolée ,  b»  ion»  dei^ioar  rnrm^^j:  m  pcnéttl  Jeor  ^enenre^ 
DÎ  à<leiir>dép8Vt'Chi-p«f9i  «t  tes^lmbitantB' doivent  m  dîr^er 
BBoouéqQeiHMricfMiid lifti  c9iil«Mlêot*avee  kMdils  «Ériscssah 
dâtm»  ^kKin  dMBMIiqiie»^i v  Cet éâte,  qui > a'est  4|ii6  déda- 
iratom<du>dM>ifetd88  goosy  0S^il^fri«94ibér04  qa0'C0'droit:daiiB 
ks^inpiuiBlAs  qii^lac«vde^a«rfB«iH^    éirmigmB'  éa^Hsi- 

intefttaÉMMl)  {mvcb  KftR»daiis*MB'tenDe9  généraux  A  raitfériiie, 
ibo»¥ex«Hi||iîMVKSèlr0«fQôlé6rdap8rile8^  omlea^  te« 

les/afldnssbdauvA»^  méwecoMBb'fluii'M  tait:q«e  peaqep^ir'le 
pay^i  sans- ètiea^BPéditâi  auprès  4a'>gottirei«eiiiODl.  Néaoh 
Bi«j]i8'i«sivÉtflt»-Géiién<UL>^n(  oassentl  à  Viuitradilmi  da  «lé- 
ttatradaSuèie^  lebaroo  de  Ooenrtzy  aii'47f7,  sor  là  dematide 
da'gauwnoEeineul  aBglaiS)  sonspnéiaite qo^lnfétaîlpàs  aceré^ 
dîfe^iaiip^àS'  de  .kav>haiilei  pnÎBsaDoes.  On  «diHt  iiMeppréler 
Pédit  comme  cefliprenaDt  toote»  les  dettes  conlraotées  dans 
le  paiysy  ou  aotrement,  et  en  géfnéral  la  loi  s'accorde  parfaite- 
ment.avec  leSipdncipes  éaanoéa;par6rotius;  {principes  en- 
tiàreaicaiit(>if»pfOQvés'par>fiyHkev8heek,  et  qui  ont  été  depuis 
oonatanmait  reconnus  dans  iHisage  des  nations; 

Dans-le  dixiènie  chapitre,  il  revient  encore  à  son  principe 
fondanunte))  tqnq  le  npnistre-  étranger  doit  être  considéré 
oonmeigardaiiÉ  eiMHAre  son  domicile  é'oi igîne.  Par  conséquent, 
il  dent  être  poursuivi  devant  le  tribunal  compétent  de  son 
pays.  Et  L'ambassadeur  ne  peut  pas  alléguer  comme. une  ex- 

■' -      ■  t  '  •    ' 

'  «ilet  de  iPersoner,  Demeatignen  o^  Goadeven  van  ivytheeffisbe 
Ambassadeurs  of  Ministers,  hier  te  Laode  komende,  residereode 
of  passerende,  ende  eenige  Schuiden  contractarende,  nog  op  haare 
aaknomsEe,  nog  gedurende  haar  verblyf,  nog  op  haar  vertrek  van 
hier,  sidleQ  taogea  werden  gearrestert,  gedetineert  of^iaagdiooden 
voor  eentge  iSchulden,  die  sy  alhier  te  Lande  aoudiMi  mogen  heb- 
ben  gecoDtracteert,  en  dat  Ingeseienen  hare  ooderhandelioge  met 
de  voorschr  uytheemscbe  Ambassadeurs  en  hare  Domestiquen 
daar  oakonnen  reguleren.»  {EdU  des  Etats- Généraux  du  9  sep- 
tembre 1670.) 
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ceptioD  dilatoire,  son  absence  dans  le  service  de  Téiat,  parce 
que  la  loi  le  suppose  être  toujours  présent;  et  une  exemption 
de  toute  poursuite,  pendant  une  absence  longtemps  prolon- 
gée, entraînerait  des  suites  trop  injurieuses  aux  intérêts  d'au- 
tres parties,  pour  être  tolérée.  La  seule  exception  à  cette  règle 
est  celle  créée  par  une  dispense  spéciale  accordée  au  nûoistre 
par  son  gouvernement,  dont  Bynkershoek  cite  un  exemple 
très^curieux  dans  le  cas  de  Tambassadeur  holiandais  envoyé 
en  Angleterre  en  4643,  auquel  les  États-Généraux  ont  accordé 
cette  dispense  des  poursuites  devant  les  tribunaux  de  son 
pays  pendant  son  absence  \ 

A  l'époque  où  Bynkershoek  écrivait  son  traité,  les  opinions 
semblent  avoir  été  divisées  sur  la  question  de  savoir  si  les 
consuls  pouvaient  réclamer  les  privilèges  et  immunités  des 
ministres  publics.  Leibnitt  soutenait  Taffirmative';  mais  Byn- 

'  «Quia  iegatione  domiciliiun  non  muta  vit,  nec  forum  mutasse 
intelligendum  est,  atque  adeo  convenietur  in  loco,  unde  in  lega- 
tionem  profectus  est,  si  judex.  ejus  loci,  ante  profectioDem,  legati 
fuerit  judex  competens ,  vel  quicunque  alius  ejus  fuerit  judex  ia 
imperio  priocipis,  qui  legatum  misit.  Quod  si  ouUibi  ante  pro- 
fectionem  habnerit  vel  domicilium,  vel  judicem,  non  est  nisi  ad 
supremum  judicem  principis,  a  que  missus  est,  rccussus.  Neque 
legatns  ibi  conventus  excipiet  se  reipublicœ  causa  abease,  atque 
adeo  se  invilum  in  jus  vocari  non  posse»  cum  fictiooe  judicis  ha- 
beatur  pro  présente  ne  uUi  cœtero  quin  ullius  judicis  foro  subjici 
possit.  Quod  quam  inutile  esset  maxime  in  iis  qui  perpétua  Ie- 
gatione funguntur,  res  ipsa  loquitur.  Non»  in  quam,  excipiet  lega- 
tus,  nisi  spéciale  priviiegium  habeal;  quale  anno  4643,  Ordines 
êenerales  uni  legatorum  suorum,  quos  tune  mittebant  in  AngUam, 
dederunt,  ne  adlioet  lites  inchoatas  contra  eum  persequi  liceret, 
sed  manerunt  in  statu  in  quo  erant,  neve  etiam  novaa  institueren- 
tur,  quamdiu  ipso  abesset,  et  sex  post  reditum  ejus  septimana&» 
{De  foro  Ugdt,,  cap.  X.) 

*  Lbibnitz  se  fonde  sur  Tusage  qui  permet  aux  consuls  étran- 
gers d'exercer  dans  certains  cas  une  juridiction  sur  leurs  conci- 
toyens, d*oii  il  Ure  la  conséquence  que  le  consul  lui-même  est 
exempt  de  la  juridiction  du  pays.  (De  jur.  suprem.  ac  le^at 
pritidp,  German.,  cap.  VI.) 
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kerahoek  soutient  la  doctrine  opposée,  et  sefortifie par  rasage 
des  natioDs  attesté  par  les  meiileuces  autorités,  avec  la  seule 
exception  des  conventioDs  faites  par  les  puissances  chrétiennes 
de  l'Europe  avec  la  sublime  Porte  et  les  états  barbaresques. 
Dans  le  onzième  chapitre,  il  examine  la  question  de  savoir    rambMMdeur 

irtoce 

iqiiel 

il  est  accrédité. 


si  an  sujet  du  pays,  accrédité  comme  ministre  dHine  puis*  '^upré^da'^ier 


sanoe  étrangère  auprès  du  gouvernement  de  ce  pays,  doit 
jouir  des  mêmes  privilèges  que  les  autres  ambassadeurs?  Il 
dit  que  Wicqoefort  soutient  avec  chaleur  l'affirmative  :  mais 
Bynkershoek  Im-méme  insiste  sur  ce  qu'un  sujet  du  pays,  au« 
paravant  résidant  dans  son  territoire,  ne  peut  pas  être  censé 
avoir  changé  son  domicile  par  la  seule  circonstance  qu'il  a  été 
nommé  ambassadeur  d'une  puissance  étrangère.  En  même 
temps  il  admet  qu'un  sujet  du  pays  peut  se  faire  naturaliser 
dans  un  antre  état,  en  changeant  son  domicile  actuel,  et  en« 
suite  revenir  dans  sa  patrie  natale,  investi  du  caractère  d'am- 
bassadeur de  sa  patrie  adoptive'.  La  véritable  question  con-» 
cerne  celui  qui  n'a  pas  changé  son  domicile  et  sa  nationalité. 
On  pent  devenir  l'ambassadeur  d'un  prince  sans  devenir  son 
sujet.  On  peut  rester  fidèle  a  sa  patrie,  et  en  même  temps 
remplir  avec  fidélité  les  devoirs  de  l'ambassadeur  d'ud  prince 
étranger.  Les  deux  caractères  ne  sont  pas  incompatibles.  Byn- 

'  Dans  le  premier  livre  do  ses  QuœêUoMS  Juris  publici,  il  afBrme 
le  droit  de  s'expatrier  par  un  changement  de  domicile  bona  fide.  Il 
dit  que  ce  droit  fut  reconnu  par  les  publloistes  européens  avant  sou 
temps»  et  nommément  par  Grotius,  et  qu'il  ne  fut  contesté  que  par 
des  gouvernements  despotiques,  tels  que  la  Russie.  Il  tnX  prohibé 
pour  la  première  fois  en  France  par  Tédit  du  43  août  4669,  la 
mAme  année  que  Louis  XIV  a  commeiicé  à  enfreindre  l'édit  de 
Nantes  et  de  persécuter  les  protestants.  Avant  cette  période, 
rémigration  de  la  France  fut  légale,  et  elle  Test  encore  partout  où 
le  paya  n'est  pas  une  prison.  «Ludovicus,  quoque,  XJV,  Fran- 
cm  Rex,  edicto  43.  aug.  4669,  capitis  bononimque  pœnam  statuit, 
ai  quis  Franous,  venia  ab  ipso  non  impetrata,  Franciam  relmque* 
ret  animo  non  revertendi.  Ante  eum  annum  ibi  licuit,  et  ubique 
licet,  ubi  civitas  earcer  non  est.»  (Q.  /.  publ.,  lib.  I,  cap.  XXII.) 
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kersboek  demande  avec  une  certaine  ironie  malicieuse,  si  nous 
ne  yoyens  pas  beaucoup  d'ambassadeurs  résidant  chez  nous, 
contre  qui  personne  n'ait  à  se  plaindre?  qui  ne  sont  pas  cou- 
pables de  délits  centre  l'état,  et  qui,  si  même  ils  en  étaient 
les  sqets,  n'auraient  à  craindre  ni  procès  ni  prison?  Le  sujet 
qui  chercbe  à  être  employé  dans  ce  caractère,  et  qui  a  lesen^ 
timent  de  sa  propre  infirmité,  doit  se  préparer  en  changeant 
son  domicile  et  sa  nationalité  banafide.  a  Autrement,  dîtBuber, 
il  retire  son  office,  mais  non  sa  personne,  de  notre  juridiction  ^D 
Bynkershoek  conclut  qu'un  ambassadeur  sujet  de  Pétat  où  il 
est  accrédité,  qui  a  contracté  une  dette,  ou  s'est  rendu  eau- 
pable  d'un  crime,  est  justiciable  dans  des  aiaires  étrangères 
à  ses  devoirs  publics,  par  les  tribunaux  cirils  et  criminds  da 
pays.  Wicquefort  faits  de  grands  efforts  pour  soutenir  l'opinion 
contraire.  Hais  son  jugement  fut  dicté  par  ses  ressentiments 
personnels  pour  ses  propres  griefs  dent  notre  auteur  rap- 
porte l'histoire  comme  nous  l'avons  déjà  narrée.  Le  poids  de 
son  autorité,  peu  considérable  ea  lui^^nême,  était  néoessaire- 
ment  beaucoup  diminué  par.Ia  cifcenstanoe  qu'il  fut  juge  dans 
sa  propre  cause'. 

^  «AHoquin  qui  subditum  doslrum  elegît  legatum,  non  videtur 
hoc  agere,  ut  homîiiem,  sèd  ut  ofBcium  eju9  eximat,  ut  recte. 
HuiBRUS,  De  jure  dniU,  1U».1V,  secti  4,  oap.  2,  N^  38.  » 

*  «Magnis  animis  hœc  questio  tractata  est»  prœsertiin  a  Wicque- 
fortio,  qui,  ut  poeta  ait,  KaxVfç  (jLefi.evoc  a-n^ç,  omni  studio  conten- 
dit,  suMitùm  nostrum,  dum  apud  nos  legatione  fungitur,  nostra 
Jurisdictione  eximi,  et  concedere  in  jurisdictionem  principis  legan- 
tis.    *  *  *  * 

»Wicquefortio  nerope  sedebat  alla  mente  rqpostum,  quod  ipse, 
qui  Amsterdami  natus  erat,  Hagœ  habitaverat,  et  in  fide  stipendio 
iUerat  Ordinum  Geaeralium,  etiam  poatquamdueîB  Luneburgensis 
actor  esse  oœperat,  tituio .  JHâatdenti9,  a  curia  Hollandi»  apprehen* 
sua,  etSO  dec  4675,  damnatus  erat  ad  perpétuas  caroeres,  publi- 
calis  bonis.  De  ipsa  sententia  nihil  dicam,  quam  cvriam  eam, 
quamvis  legatum,  damaaase,  quod  aeorcta  reipublic»,  quœ  oelare 
oportuerat,  iUicitis  literarum  oomnierciis  revelasaet.  Hinc  ills  la- 
chi'ymœ,  bine  jus  gentium  violare  acerbe  questus,  primum  sap- 
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Le  deosième  chapitra  de  Poavrage  de  Bynkershoi^  cod- 
cerne  la  qoestion  de  jarididHHi  sap  Ie6  cardinaax'ei  d'autres 
persoBiies  eedéeîastiqiies  oommées  aux  fonctions  de  ministre. 

Dans  le^ohapitre*  treizième,  il  ^pose  le  principe,  depuis  de- 
venu incontestable,  que  les  prWiléges  des  ministres  publics 
ne  sont  fioUement  aiieotés  par  leur  rang  respectif,  tous  étant 
exempts  de- la  jondietion  du  pays,  sans  égard  à  leurs  titres, 
tels  qu^ambassadeurS)  envoyés^  résidents,  etc. 

Le  quateniième  chapitre  traite  de  i^ambassadeur-marchaiid,  oe  ^ 
OU  ministre  publie  qui  a'engage  dans  le  commerce.  Sous  ce  '^^'^^f^'' 
rapport  Tauteur  cite  le  cas  du  résident  du  duc  de  Holstein  à 
la  Haye,  affaire  qui  a  été  Feceasion  de  ce  traité.  La  cour  su- 
prême ide  la  province  de  Hollande  avait  proneneë  un  arrêt  en 
faveur  de  la  validité  de  la  saisie  de  ses  effets  pour  une  dette 
qu'il  avait  eentraotée  comme  négociant,  à  Pescception  des  meu- 
bles de  son  hôtel  et  d'antres  choses  nécedsaireff  à  Tambassade. 
BymkerahDek  est  de  l'avis  que  le  tribunal  avah;  raison  quant 
au  fond  de  son  arrêt,  quoique  l'on  pàt  metire.  en  question 
quelqaeSHUDB  dea  considérants  sur  lesquels  la  décision  était 
fondée.  L'affaire  était  encore  pendante  lorsquHl  écrivait  en 
4721,  et  aussi  quand  la  traduction  de  Barbey rac  fut  publiée 
en  4723,  le  ministre  ayant  porté  plainte  aux  Étata^Généraux 
qui  hésitaient  à  prononoer.  Mais  notre  auteur  ne  fait  pas- le 
moindre  doute  qu'un  ambassadeur  qui  devient  marchand,  doit 
être  regardé  comme  tel,  quant  à  la  saisie  de.  ses  marchandises, 

pre880,  deiode  aperto  nomioe  jura  legatorum  vindicavit,  et  post, 
quidqaid  est  ejns  argumanti,  exposait  Juste  opère  »  cni  non  est 
aliud»  quod  prsferamua  Cœterum  ut  ipee  in  saa  causa  Judex 
est  mcoo^ietans,  aie  ueo  nlk>ne9  ejus  me  moveriat  in  aliam,  quam 
supra  deiéndi,  aeatentiam,  legatam  scMieet  manere  subditum,  ubl 
ante  legationem  fuit,  atque  adeo,  si  coutraxil  aut  ddiqnit,  sabesse 
impeno,  oujus  aotea  suberat.  ffis.autam  oonseqaens  est*  iiostros 
sobdilos,  quamvis  aiftfrias  prineipis  iegalkmen  accipianm,  subditos 
nottros  esse  non  desinere,  neqiie  forum»  que  semper  usi  sunt, 
jure  aubterfngere.  »    [Eh  foro  légat,  cap.  XI.) 
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pour  ses  dettes  oommerciales.  Il  parle  aussi  incidemment  des 
abus  auxquels  avait  donné  lieu  le  privilège  des  ministres 
d'être  exempts  du  payement  des  droits  sur  l'importation  des 
objets  destinés  à  leur  propre  usage.  GaUières  nous  informe 
qu'on  avait  commencé  à  corriger  ces  abus  en  Espagne  et  à 
Gènes,  lorsqu'il  écrivit  en  4746,  en  limitant  le  privilège  à  noe 
certaine  somme  pour  toute  la  durée  de  la  mission  K 

Dans  le  quinzième  chapitre,  Bynkershoek  expose  le  principe 
que  la  famille  du  ministre,  les  personnes  de  sa  sate,  et  ses 
domestiques  sont,  d'après  l'usage  des  nations,  également 
exempts  de  la  juridiction  civile  du  pays.  Il  étend  oe-priviiége 
même  aux  domestiques  qui  sont  les  sujets  do  pays,  par  cette 
raison  que  le  domiciie  du  ministre,  qui  par  une  fiction  est 
censé  résider  dans  son  pays  natal,  attire  à  lui  le  domicièe  de 
ces  domestiques,  quoique  sqets  de  l'état  où  le  ministre  est 
aocrédîté.  En  entrant  à  son  service,  ils  ckangent  leur  natio- 
nalité. La  question  de  savoir  si  la  juridiction  civile,  en  ce  qui 
les  concerne,  doit  être  exercée  par  l'ambassadeur  Ini.  aème, 
ou  si  les  créanciers  dmvent  être  r«»voyés  aux  tribunanx  de 
son  pays,  dépend  de  la  décisien  du  souverain  qu'il  représente. 

Dans  le  seizième  chapitre  il  exptîqoe  ce  qu'il  suppose  qne 
GrotÎQS  a  voulu  dire  dans  le  passage  déjà  cité  quant  aux  pour- 
suites à  intenter  contre  un  ambassadeur  qui  n'a  pas  de  biens 
fonds  dans  le  pays,  comme  cela  se  pratique  ordÎDairemeDt 
envers  les  débiteurs  domiciliés  hors  du  territoire*.  On  peut 
poursuivre  le  ministre  public  en  saisissant,  dans  les  pays  où 

>  Callièses,  De  kt  mamèn  de  négocier  av0e  le»  êowverains, 
à  Paris,  4746.  Cet  ouvrage  s^occupe  plutôt  de  ratt  de  négocier 
que  de  la  théorie  du  droit  public.  Son  aateur  fot  membre  de 
rAcadémie  française  et  ministre  de  France  au  congrès  de  Ryswick. 

*  «Si  quid  ergo  debîti  contraxit,  et,  ut  fit,  re»  aoli  ee*  lœo  aat- 
las  possideat,  ipse  compettendus  erit  amiee,  et  si  detredet,  is  ^i 
misit,  Ita  ut  ad  pos(remum  ueurpentur  ea  qnœ  adversua  debileres 
extra  territorium  poaitos  usurpari  soient.»  (De  jute  beUi  ac  pads, 
lib.  Il,  cap.  XVm,  §  9.) 
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cette  procédure  est  oonniie  el  suivie,  ses  biens  aiobiUerSy 
c'est-à-dire  ceux  qu'il  possède  comme  particulier,  et  non 
comme  ambassadeur.  Notre  auteur  exempte  de  cette  saisie 
toutes  sortes  de  provisions  à  Fusage  du  ministre  et  de  sa  fa- 
mille, les  vêtements,  les  ornements,  les  voitures,  les  chevaux, 
et  enfin  tout  ce  qui,  dans  le  langage  technique  du  droit  romain, 
est  compris  sons  la  dénomination  de  meubles  et  équipages 
d'un  UgcUtiS  :  9.  et  quœ  aKa  proUœonùmmê  lbgati  msTaucri  st 
CVS  iifSTiQmrro  amprehmdi  pos9WU.  v  Cependant  il  soutient 
qu'aucune  de  ces  choses  n'est  exempte  de  la  saisie,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  destinées  à  son  usage  personnel  ou  celui  de 
sa  famille;  tandis  que  tes  choses  employées  dans  le  commerce, 
par  celui  qu'il  appelle  un  ambassadeur-marchand,  peuvent 
être  saisies  pour  ses  dettes  \  Suivant  nous,  on  peut  néanmoins 
douter  si,  d'après  l'usage  reconnu  comme  loi  à  présent,  les 
biens  meubles  d'un  ambassadeur  peuvent  être  saisis  dans  le 
bot  de  le  contraindre  à  se  défendre  contre  un  procès,  et  de 
le  rendre,  contre  sa  volonté,  justiciable  devant  les  tribunaux 
du  pays  où  il  est  accrédité.  Bynkershoek  suppose  qu'il  a 
prouvé  (chap.  4)  que  les  biens  d'un  souverain  étranger  trou- 
vés dans  notre  territoire  peuvent  être  saisis  pour  des  dettes 
dues  aux  particuliers.  Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  dé- 
montré, cela  doit  dépendre  des  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné Pintroduction  de  ces  biens  dans  le  pays.  Les  bimis  mo- 
biliers affectés  au  service  personnel  d'un  souverain  étranger, 
voyageant  ou  résidant  dans  le  territoire  d'un  autre  état,  avec 
la  permission  du  souverain  des  lieux,  ou  les  vaisseaux  de 

^  «Hœc  autem  omnia  tune  demum  excipis,  si  ad  usum  legati 
tju8  re  familise  pertineant,  non  triticum,  vinum,  oleum,  quod  le- 
gatns  îo  horreis  reposuerit  ad  mercataram,  non  equos  et  mules, 
qnoa  legatus  bippocomus  alH,  ut  vendat.  Blerces  legati,  ut  rea 
mobiles,  ob  arresto  non  magis  immunes  erunt,  quam  res  immo- 
biles, quia  sine  ilh's  recte  exercetur  legatio,  neque  adeo  earum 
delenlio  ullis  legatio,  quse  legatis,  impedimento  est.»  De  foro  lé- 
gat., cap.  XVî.) 
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gu0rj*e.04 étM0ng($rst,  y  paaMBl en-nrectu  des» (MntiiMioD ex- 
prcviQdyOïi.dtt  çMi«eQtâmeiili  la6îli,^qiii>6St-8im9^€nlMda)  s'fl 
n'y  a  i^ideiipnoUhifîoiiv  a*nl  inâabtableDMiit coMûipl»  «te 
WutA  waÂe^ippiM  àa$  ^dUlte^jonpouvitml  talreitioiltf.^k^ttiiiv' 

saotf  nifa^  UioitQ  fioua^t^miagi'àaBB  iaTéoeplkni  'daHûMitro, 
san9^ y,aAB4flOr , auoiMieL'OOQdUioo^  il  «st ivnaètqn'ft'pent,  «vac 
la,  p^^mîasîiNi  4ei  «^nipMtiro  isimvwaia,.  aolonsMi  VexeMioe 
dai(aâur44ieMoa.dM  itrlbUMi»  da  rpaya.^  .m  iniaall  ^aà»  fwo- 
cè^i  at  dans  œ  09»- il  fttttiqa'U  aeLdéfénda^cralreitou»  iatiii'- 
oidenta.da  la  .procédure  pnùoifMiiaieii'praqiiôre  jartigoietett 
daraiar  r^isaori.  Quaot'à.kbsateîe^iaatfoiids  oa«aplUuaD<e^ 
play^s.  dj^w  le  oompaatm  pa^Mle  « iiMrnfcBittri ^^amhaaaadBuis 
Bynlçarahoek  luMQuftjn»>adaiet(la  diffiaidfté)qafil:y  burail<à  i»- 
tiogy^r:,.  dapa.le.cw  d^3  fottoes.de  ckangaj^'fargeDtvateM 
paroeq^etfmiXr^ladQiî^iéMaaairca  pour  hûifoornirlasiiMijFMia 
d'axiatai^oa  coomu»  amUaiaafadaap;  etoii^.neifiaai/reohardiar 
Ti^igiiia.  da  oais  foiids.  Lainaâma,  difionlté^doitiae  cmiconirar 
dans  le.  oaa.  iwe  «ft.  iospra^la  des  effiala  d'un  ouiraiMioé^ 
arobas^^^daup  aaiaia  pour  sea. dattes. coouiierfâakai-  Otr-dok, 
suivant. oouat  ae:pliiiadff0  à  aaa  gouvamaoïent  da  oe  qM  a 
pris  8ur  lui  ua  oairaatàD»  ai  iBDoaqiatiiila  iaveo/'Saa  fnictiaiis 
dîplomatiquad,  pkUôt  qua  à»  fonder' mr  m  prétexie/éaa  fioar-< 
suitas  qu'^ao  ua  pourrail  apuoitiar  avec  la  aéoaritô  dant'lea 
ministres  publics  doivent  jouir. 

joridtctioD        Notre  autaur. arriva,  dans  la  dixismHiène  ckMutra,  à.aatta 
les  mioistres    partie  de  son  sajet  qui  regarde  la  jundtalion  erioimalle.  Noua 

lear  «uite.  avous  déjà  VU  quelIc  fût  son  opinion  dans  le  cas  remarquable 
de  Don  Pantaléon  Sa,  frère  de  Tambas^adeur  port4gai^  à  Lon- 
dres^ jugé  et  exécuté  pour  crime  de  maurica  en  Auglaiecre^ 
au  temps  de  la  république,  fin  oonsîdéram  la  quastian  en 
général,  il  met  hors  de  discussion  le  cas  d*un  ambassadeur 
dont  les  actes  de  violence,  dirigés  ou  contre  Tétat  ou  contre 
des  particuliers,  peuvent  i^tre  justement  repoussés  par  la  force 
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d'après  k  principe  de  légjlîiiie  déioiise.  La  qnestioD  est  celle- 
Gî  :  où  deift^klee  JQg^,  dans  éis  eaaiordi&aires,  Fambassadeur 
aoeusé  dte  délii-  crinmelf  Ic^>ii'  distiDgQe  entre  les  erimes 
opdînairas  eontredes  partiauliivrs et een: qui  medettl en  péril 
la  aûrelé  de  l'état  lt<euiiiiBed\abordiaqiiestmi  sons  le  point 
de  vue  dei  la  raiBon,  et  cile  l'opioiQni  ^  GroMos,  ifûi  Pen^ 
viaage  oomiDe  une  oonourrenoe  entre-deaxprindpeesodaax  : 
l'at&ité  dé  pooif'les  crimes,. et  l'miiilé  de  respecter* les  privi- 
lèges dss  aiahaasaden»,  sans  lesquels  les  rektions  paoifiqaes 
ne  penmsient'  ètoe  maintenues.  Pour  délersriner  lequel  de  ces 
deux  prinnpes  a  le  plos  de  poids  dans  la  balance,  il  faut  avoir 
reoeviB  àfopiDion  générsie  des  peuples^  Dobmêas  gentktm. 
Les  pDéoéâents  aenis  sont  insnifeants,  parce  qu'ils  sont  con- 
tradictoires* Il  faut,  par  conséquent,  ooosullèr  les  jugements 
des  kommes  sages  et  les  conjectures,  pour-  déterminer  cette 
ofMBion  ^.  MaâsBynkershoek  seulient,  que  les  exemples  de  ce 
qui  teol-  arrivé 'dans  le  monde  obtplus  de  poids  que  h  seule 
autorité  des  safailts,  on  dea  eonjectares,  e'est-à^dire  des  rai- 
sons tirées 'du  consentement  présumé' des  nations.  Grotius 
loi^méme  montre  qu'on  ne  peut  déduire  aucune  conclusion 
préoia^  de  ces  opinions  \  Il  liut  donc  en  appeler  aux  juge- 
menta  des  nations,  pour  résoudre  la  question  si  -un  ambassa- 
deur aoeOBé  dhmdéiît  erionnel  esti  encore  sous  la  protection 
da  dmit  des  gens?  et  si  cela  est,  si  ht  règle  doit  être»  appli- 

1  alpse  Grotius  utilitatem  pœnœ  exigend»  et  utilîtatem  legatio- 
ois,  mto  obauada,  lairioem  committit,  et  qiu»  eit,  ex  volatrtate 
geotium  derivsBdmm  «see  recte  ceaset,  $9d  h90  wquU;  §w  soUê 
fremplis  evinci  non  potest  :  ex9tant  enim  9atis  muUa  in  iUraimque 
jHirtem.  Recurrendum  igitur  tum  ad  sapientium  judicia,  tum  ad 
conjecturas,  et  mox  depromet  illa  judicia,  illasque  conjecturas,  tan- 
qoan  selidem  aenCeoti»  sua,  quam  q.  S  exponit  prenancios.» 
(Braxaasaoax,  De.foro  le§fU^  cap.  XVIiO 

*  cRatiooes,  quas  pro  se  quique  afferiuit,  nihil  defîoite  codcIu- 
dunl;  quia  jus  hoc  non  ut  jus  naturale  ex  cerlis  rationibus  certo 
oritiir,  seà  ex  voluntate  gentium  modum  accipit.»  (Gbotius,  De 
;«re  Mil  ac  pacte,  Uh.  H,  cap.  XVIII,  §  4,  N»  3.) 

I.  20 
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qoée  sans  dîntincikitt  à  tontes  sortes  de  crimes?  On  ne  peut 
oonnattre  ces  jogemeata  que  par  des  exemples  domil  existe 
on  grand  nombre*  Nefre  aaleof  oroii  qne  ces  eixowplaa  suffi* 
sent  pour  établir  le  principe,  qi^un  ambaseadeur  ne  peul  pas 
Aice  jogé  et.  pnni  dans  le  lîeu  oà  il  est  acorAdifté^  mais  qu'il 
doit  être  poursuivi  de  la  manière  suivante  indiquée  par  Gratins, 
c'est^^à-idîre  en  lui  donnant  ordre  de  qnittfir  le  pays;  et  quand 
le  crime  est  atroce,  et  oompremet  ia  sûreté  de  Téta t,  en  le 
renvoyant  à  son  mettre  avec  une  demande  ifm  ce  dernier  le 
punisse,  ou  le  livre  pour  être  puni.  IL  permet,  pour  obmier  à 
un  danger  menaçant  la  sûreté  de  Tétai,  que  rambassadeur 
sait  arrêté  etiatterrogé  \  Bynkershoek  souscrit  impUcitament 
à  la  règle  générale  prescrite  par  Grotius,  et  il  Tétend  même 
au  cas  où  le  danger  est  euoere  immînaat,  réservant  toujours 
le  dcoit  de  légîtîme  défense  dont  il  avait  déjà  parié.  U  approuve 
la  oenduaion  de  Grotius,  que  l'uliUté  de  respeder  les  privi- 
lèges des  ambassadeurs  a  plus  de  poida  q«a  Futilité  de  punir 
les  crimes  :  panée  que,  après  tout.,  on  ne  peut  pas  supposer 
que  le  déUt  particulier  échappera  uécesaaireQMOt  à  la  puni- 
tion, la  natioii  offensée  pouvant  avoir  recours  aux  armes,  si 
le  souveram  du  coupaUe.  refusait  de  rendre  justice,  dans  un 
cas  asses  grave  pour  motiver  la  guerre.  Qu'au  contraire,  si  on 
pouvait  intenter  un  procès  criminel  contre  le  ministre,  il  pour- 
rait être  accusé  chaque  jour  sous  quelque  prétexte;  parce  que, 
comme  ajoute  Grotius,  les  vues  politiques  de  la  puissance  qui 
reçoit  un  ambassadeur  étant  ordinairement  difiéreafaes  de  cel- 
les de  la  puissance  qui  PenviMe,  et  leurs  intérêts  étant  souvent 
opposés ,  on  ne  manquerait  jamais  de  prétexte  spécieux  pour 
intenter  une  accusation  criminelle  \  Il  n'est  pas  nécessaire  de 

^  «.^...  ut  obviam  eatvur  imnûneati  pcarioaio,  si  alia  aulla  esl 
ratio  idonea,  et  retineri,  et  ioterrogari  posse.»  (Grotujs,  De  jure 
helli  ac  paciSt  ibid.  N^  6.) 

'  aNam,  ut  optime  subjungit  Gbotius,  cum  plerumque  dinerêa^ 
sœpe  et  adversa   sint  contfUia  eorum,  qui  wêUwU  legatoê^  et  qui 
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supposer  les  cas  estrdmeft  des  lynos  OMQstnMttXy  ^  en- 
voient des  espion  et  des  coospiratears  sons  le  masque  des 
uûmslres  pobiics.  Même  dons  le  ees  d'an  complot  tramé  ooft tre 
Tétat,  il  vaat  mieia  tolérer  quoique  iMeontéoiest  temporaire 
que  de  fouler  m»K  pieds  des  règles  aaorées  dont  la -consonra*' 
UoD  est  d'oBO  si  grande  importaose. 

Rynfcersboek  soQtieait  (ehap.  48)  49)  VopinJOK  de'Groiies, 
en  citant  des  exemples  de  ce  qui- est  arrivé  dans  les  rapports 
entre  les  nations,  depuis  les  temps  les  pins  anotens;  écartant 
toutefois  de  la  discussion  les  cas  extrémee,  où  les  droite  des 
ministres  publics  avaient  été  violés  par  des  tyrans,  ou  fwr  des 
sociétés  anarchiqnes,  foulant  aux  pieds  tout  ce  que  l'opinion 
générale  des  honmies  civâisés  regard»  comme  sacré.  En  effet 
le  earactôre  inviolable  des  ambassadeurs  est  au  noasbre  des 
princ^>es  du  drwt  international  qui  remonte  jusqu'à  l'antiquité 
la  plus  reculée,  et  il  n'y  a  presque  pas  de  peuple,  à  barbare 
qu'il  soit,  qtii  n'ait  montré  quelque  égard  pour  oe- principe 
sociaL  Mous-  ne  pouvons  ouvrir  un  seul  auteur  olasaique,  ou 
poète,  ou  plittosophe,  oo  légiste,  qui  ne  l'aifirmo^  même  «n 
donnant  des  exemples  de  sa  violation.  Cependant  les  exemples 
des  cas  où  les  droits  des  ministres  publies  ont  été  respectés , 
même  jusquà  assurer  l'impunité  des  crimes  commis  par  eux, 
excèdent  beaucoup  en  nombre  et  en  poids  ceux  des  eesoù 
la  violence  brutale  l'a  emporté  sur  le  droit.  Ce  droit  «rt  donc 
consacré  par  l'usage  et  l'opinion  générale  des  nations.  Néan- 
moins, Bynkershoek  admet,  avec  Grotius,  que,  dans  le  cas 
d'une  nécessité  pressante  et  grave,  l'ambassadeur  peut  être 
arrêté  et  interrogé.  Henri  IV,  qui  entendait  et  observait  le 
droit  des  geos,  fit  arrêter  le  secrétaire  de  l'ambassadeur 
d'Espagne ,  impliqué  dans  un  complot  tramé  dans  Tintention 
de  livrer  la  ville  et  le  port  de  Marseille  aux  Espagnols,  en 
1605;  et,  sur  les  remontrances  de  l'annbassadeur,  le  roi  dé- 

acdpiuni,  vix  est,  ut  non  semper  cUiquid  in  leg€Uum  dicipoêsit, 
((tiod  criminiê  accipiat  specienK» 

20* 


308  n«  PEAIODE.  -*  DEPUIS  LA  PAIX  DUTRECBT 

dara  <pD  ntèmei  lea.  mmaXrfiSf  pnUîca  po^rraÂQIlt  être  arrêtés 
daM  on  paveil;  ca»,  CtopeDCf^t  ft,liv;:;a  le  ^f^çrétaû:^  à  son 
che^' s^ lacoofltt^H)- qQ'il qp^ter^. If  rayaiime  ^ £t oa peut 
r^Qy^j^.jrarolMiii^afisar.liiîri^^  ^viç  4e^uW<l^<' 

VÉim  de  soD  iiN4U^a,  dUDa  u^  ca^  q^  ^.cii|f$ïOP3>aj^içei?.  A>d- 
mettent, aucw  4^1^  A  IUiik)!^  de  i^te;  propo^iiÂojp,  JQynker- 
abœk  cite  des^j^implaa  ppqQjbi;f^y.^t$ptf;^aiftrç9,(:ieluide 
Gyliei^^^ffg,  inwstre  4e  Suèdfl^rep,  A9elet^Jn?^.i|ç.<ffi:|é  e|i.ni6 
d'd¥oir  conspiré  ai^eo  le.£ameijij&  ^ veptiufi^rc Qoeyrtz^^  faveur 
de:^  Slnaria.  Ce  cimplat  étaH.Uè  a«^  proî^V.d'eAyat^r  le  iroya^ipaie 
quiavaH  Qhariei^  Xll  de  S^^ède»  Lq  lo^str^.j^t, arrêté;:  <m  vi- 
aita  see  papi^ra^^.il  ful,eiisiute  renvQy/à  ))fir;s  dji  pays.  Ces 
meaures  furwt  jjuatîfiôes  de.  la  part  dtt'goiay.erDeipQiit.apg|ais 
par  la  laéeesaité,  d'une  défense  légUime  ?.  IJa  autre,  cas.  irès- 
remarqoabU,  4|ue. notre  autour  n'a  pa3  if^e^ififAQéy.Aft  V.afliaire 
deGellaiwirey  ambassadeiir  d'Espagiçi^  m  Frapce,  q%  ay^t  été 
pris  en  flagrant  délit  de  copspîratîon  contre,  le  gopveroement 
du  régpnt  duc  d'O^téaqSf  £at  arrêté  en  {7^  avec  soq  secré- 
taire.4e  légation;isa5  papiers  Curent  saisia,  et  après  avoir  été 


*  «Henricus  IV,  Praociad  rex,  juris  gentiutn  fViit  perilissimus  et 
allniil  teaâoissianiB.  Gum.  is  scribaia  legati  hispaoici,  hoBtilia  mo- 
lientam,  detinulBset,  ad  qoerelas  legati  respondit,  ipsos  etiam  le- 
gatoa  in  ea  apecie  detineri  poase.  Reddidit  deinde  scribam  legato, 
sed  ea  lege,  ut  quantocyus  eum  juberet  imperio  excedere.»  [De 
foro  légat.,  cap.  XIX.) 

'  CharI'ES  de  Mahtens,  Causes  célèbres  du  droit  des  gens,  vol.  U, 
p.  548. 

Lord.MABON  dit  à  ce  propos  :  «Un  ministre  d*un  pays  étranger 
qui  conspire  contre  le  gouvernement  auprès  duquel  11  est  accré* 
dite,  viole  évidemment  les  préceptes  du  droit  des  gens.  Les  pri- 
vilèges qui  lui  sont  accordés  par  ce  droit  reposent  sur  le  principe 
aous -entendu  qu'il  ne  dépassera  pas  les  limites  de  ses  devoirs 
diplomatiques,  et  quand  il  le  fait,  il  semble  évident  que  le  gou- 
vernement offensé  a  le  droit  d'agir  selon  ce  qu*exige  sa  propre 
défenae^  (Mauon's  ffistory  of  England  front  the  Peace  of  Utrecht 
la  the  Peace  of  Aiw-la-ChapelU,  vol.  I,  p.  389.) 
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interrogé,  il  M  conduit  8oa^  edcôit^  jtisqtf à'id  frontière  *.  Il 
fait  mention  d^im  kdite  êas  eitë  për^AMonl^  de  T«l#a'(fe  Mr^ 
fait  ambassadeaft;  Ibr.  1;  dUÈp:  vkf  Ai  tettipy ^db  PUlft^pe  11,  ëù 
ce  moiiafqaé,  âysfnt  Violé  lé  prétendu  Aroit'd'à^e  de  fambàs- 
sadeuirde  Vébfàèf  à^VadHd;  etf'fabttiit  «iVéM-deë  éiHaîMéfs 
daiîâ  âtlnr%«l^f,  éËi41^tC-à  tbb»  lèëitirilidbs  de  léf  étMmiAèpmt 
leur  décîartt^  qtié,  éi' *e*  an^basâièdeurid' étalent «oupabtedde 
crimeé/  ili'defVréiënt'  ëité'  regardée 'comme  ayafrtfoîrKMè  leurs 
pHvâé^és;  à  H^  pdù^H^Iëne  éli;fë  Jugée  d^phèé'lët  Ibte  dû  pays 
étranger  ^:  fiti  Mp^ids^ant  ()tie  cette  'c<rtieesàion  fât  effective- 
ment faite  par  TËspàgûé  à'  éeftè  époque',  (1  reste  là  question 
de  sàvbfr^éettë  {^àîs^ànbé'pbutait  introduire' tme  teBeinno- 
vatfdti?^  $àti^  doute' l^hiiippe  II*  pbu^it  renoncer  aux:  pfrivtté- 
ges  def  ^es  proprés  ministre^,  mais  il  est  permis  de  douter  ai 
une  seule  nsllfon  petit',  pafi^  jtdù  aistètsolë,  |irlver  les  amba^d- 
deors  des' autres  puissances  dés  linittunités  qui  leut  sont  ac- 
cordées par  le  droit  des  gen^Bynkershoek  est  de  l'avis  qu*eHe 
le  peut ,  parce  que  ces  privilèges  dépendent  du  consentement 
tacite  sous-enténdâ  dans  ta  réception  ûe  Tambassadeur  d'un 
état  étranger,  et  y  peut  en  déroger  en  ajoutant  la  condition 
qu'il  doit  9d  soamettre  à  U  juridiction  du  pays.  Noua  exami- 
nerofia  pins  tafrd  les  raisons  qu'il  Bllègue  peur  aoulenir  celte 
doctrine. 


'  Martens,  Causes  célèbres  du  droit  des  gens,  vol.  I,  p.  439. 

'  «Sed  regem  Hîspaniarutn  ea  ûccasfotie'liUeras  'dedrsse  ad 
omnes  principes  christianos,  quibus  sibi  placere  significavit  /  ut  $i 
legati  sui  peocs  eos  delinquerenl,  cecidisse  videreatur  prSvilegiis 
suis,  et  judicarentur  secundum  leges  Imperfi,  ubi  essent.  {De  foro 
légat.,  cap.  XIX.) 

Antonio  de  Vera,  Tauteuf  de  fôuvrage  cité  paf  Bytikersho^k , 
était  Tambassadeur  dTEspdgne  -  à  Venise  au  commencement  du  ârx- 
seplième  siècle.  Son  livre  fut  publie  dans  Ta  langue  espagnole  en 
<6î4»  sous  le.  Ifire  de  el  Embaxador,  seu  de  legati  munere;  et 
ensuite  en  français,  a  Paris,  en  46;%,  sous  fe  titre  du-  Parfait 
ambassadeur.    Il  est  écrit  sous  la  forme  d'un  dialogué  entre  Louis 
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Ayant  défè  établi  (dans  lediap.  49)  qué  les  domestiques 
et*  atiti^  persemned  dé  la  saite  de-PaiDbassadeQr  sont  sojets 
à  là  même,  et  à  aucune  anfire  jupîdietion  eivilequele  ministre 
lQi-méfDe,il  déduit  (chap.  8»),. ccwnme  ooroUaire  de  ce  prin- 
cipe, que  par  attaidgie'iis  sent  égalemait  exempts  de  la  jori- 
<iietiofi  crfmîneNe  du  pays  odt  la  légation  est  accrédîléeL  Cha- 
que exemple  du  oontraîre  eat  un  exemple  d^jnddkiion  usur- 
pée iqui  ne  peut  préjuger  la  question  de  droit  II  est  vrai  que 
le  ministre  peut,  dans  Pcsterdce  de  sa  discrétion,  livrer  à  ta 
justice  du  pays  son  domestique  accusé' de  erimea,  ou  bien  il 
peut  renoncer  à  tous  les  privilèges  de  cette  nature  à  Pégard 
de  toutes  les  personnes  de  sa  suite,  exeepté  celles  qui  sont 
nommées  par  le  souverain,  telles  que  secrétaires  de  léga- 
tion, etc.,  mais  autrement  la  police  n'a  aucune  autorité  sur 
elles.  La  question  de  savoir  si  le  ministre  peut  exercer  cette 
juridiction  lui-même,  dépend  du  consentement  commun  de 
son  souverain  et  de  Pétat  oà  il  est  accrédité.  Autremait  il  peut 
s'assurer  des  personnes  des  accusée  et  les  envoyer  dans  leur 
propre  pays  pour  y  être  jugées. 

Le  chapitre  vingt  et  unième  traite  de  la  question,  -sî  PhMel 
de  Pambassadeur  doit  être  considéré  comme  servant  d'asile 
pour  les  criminels? 

Cela  dépend  entièrement  du  consentement  du  souverain  du 
pays ,  le  droit  des  gens  universel  ne  reconnaissant  pas  un  tel 
privilège  \  L'exemption  de  la  demeure  de  l'ambassadeur  est 
établie  seulement  en  faveur  de  sa  personne,  et  des  personnes 
de  sa  famille  et  de  sa  suite,  avec  leurs  effets.  Ces  personnes 
et  ces  choses  sont  également  exemptes  de  la  juridiction  du 

et  Julius,  ces  deux  interlocuteurs  représentant  don  Louis  de  Haro 
et  le  cardinal  Mazarin. 

>  «Jam  de  domo  legati  videamus.  Aecte  Grotius  dixît  magoi 
operis  lib.  Il,  cap.  XVIII,  §  8,  an  jus  asyli  in  domo  sua  habeat 
legatus  pro  quibusvis  eo  confugientibus,  ex  concessione  pondère 
ejus  apud  quem  agit,  ncque  enim  juris  gentium  esso.»  {De  foro 
légat,,  cap.  XXI.) 
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psys,  n'ioipone  cUpiB  quek  lieux,  élks^  se  iroaveot.  Ba  CQiisui-' 
laal  la  nûMB  «euto^  rien  ne  pen^  parptine  plus  «bsm4e  que 
oe  prétendu  droH  de  oonvertir  la  mAîson  cL*un  minisU'e  public 
en  un  lieu  d'aeile  poup  kn  pereonnes  accusées  d'avoir  violé 
les  kîs  du  pays  \  GeUe  prétention  nonstrueuse  a  été  admise 
quelcfudbiS)  et,  s'est  élendne  à  des  rues  et  des  quartiers  en- 
tiers é'nne  grande  yîUe ,  telle  que  eaUe  qui  donna  lieu  à  la 
fameuse  contestation  en  4687  entre  Louis  XIV  et  le  pape 
hneeeni  XL  Le  dn^t  d'asile  lut  aboli  à  Madrid  en  4684  sans 
beaucoup  d'oppositîon. 

Dians  le  ch^itro  vingt-deuxiéne,  il  demande  s'il  y  a  quel- 
ques cas  particaiîers  où  rambassadeur* puisse  être  arrêté? 

Un  sqîei.de  notre  pays  est  banni,  et  revient  revêtu  du 
caractère  d'ambassadeur.  Nous  ne  sommes  pas  obligés  de  le 
reoeveiir,  mais  nous  ne  pouvons  pas  le  punir.  Nous  pouvws 
lai  ordonner  de  partir,  et,  s'il  refuse,  nous  avons  le  droit  de 
l'expulseir  du  territoire  par  la  force.  —  Quant  au  droit  de  re- 
présailles pour  des  torts  faits  à  nos  ministres,  contraires  au 
droit  des  gens,  nous  ne  pouvons  Texercer  qu'en  retirant  des 
minisu^es  4e  la  même  puissance,  résidant  cbez  nous,  leurs 
privilèges  accoutumés  \  U  faut  dire  la  même  chose  des  repré- 
sailles générales  à  exercer  contre  une  nation  qui  nous  a  fait 
des  torts,  et  refuse  d'écouter  nos  réclamations;  on  ne  peut 
jamais  les  étendre  aux  ambassadeurs  alors  résidant  dans  le 
pays  sous  la  protection  de  la  foi  publique.  Les  ambassadeurs 

'  ttSaoe  si  ex  ratiooe  agamus,  dubito  an  quicquam  magis  fa- 
tuuni  excogifcari  quam  jus  asyli  legatorum  eedibus  tribuere.  »  {De 
foro  legat.f  cap.  XXI.) 

^  i(*YicepoxT|  negarï  potest,  jualitia  dod  etiam,  qnia  iJla  voluota- 
ria  est,  hœc  aulem  necessaria,  quare  ejus  legatis,  qui  noslros  maie 
habuit,  vim  inferre  non  licebit,  sed  forte  habere  licebit,  ut  subdi- 
tos,  negatis  legatorum  privilegiis,  quœ  moribus  gentium  vulgo 
ïDtroducta  suot,  sed  ad  ux&poxT)v  justitiae  pertinent.  Àtque  hoc 
mibi  justum  videtur,  cum  sic  ipsi  legato  nulla  fiât  injuria,  scd  soli 
qui  misit.     Ali  aliter  sapiant.»     (Ibid,,  cap.  XXII.) 
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sans  ^'prolec^iMi  .d«  ,âi;^t  4a»  g^w»tiNi«re»  aUMuiiMpiMae 
que  le  4roU^.{^î«|l4;l^  1^^  SbM»0}iifi^]è'6ieiiâidl9w>Qitftot^ 
tectipa  wx  jiji4)^Mi}MIQ»>ea.fteiQp»iâe  pi»,iiatfiêtla»ip^ 
voyance  ^.f'avenir.d'u^eigaAre^ 4iiMmoeiiW|i\£|.il«i'<ifDflliii 
qn'^a,  p,ett^  i^ardor  acm^udci  4Qut«i^  JkhpnviRtéigt')  'inèKe  dim 
l^.tfUQpa.modernfkSf  4'^livè9rle.^UAclllôl^tt^rd{^el;exMlflte 
mèm^  tr;9Îleip.fpfc  ipif^  leurs.mmpalDM^teoiiw  '(»9ilf«Mi^««ottlmi 
le  pqys  lorsqi^e  Id  .gHieire,  4Qlfit^  Nfi^MmflfliAoadM^li.qiie 
Tu^ge  appcoavé  dea  MUMa.JkNniqu'tt.éiiVMaît/ài}li< 
des  états  mabom^taos  d^l'Aai9'6tdél'Afin4iia»le$ , 
siut  contra  lear^pftoajUa&jetlettr'aaswraH.lednnldfiix 
ner  ea  ai^*^  obe»  «lu.  ,.     .   i       :      • 

Dans  le  viogt^deiixièpie  içbsfitre  il  eJmwAeilarqoeatîoii^fli 
raa)basaadettr.peut  ran^noar  «au  privit^.deji^iitroiiH  sataott- 
mettre  à  la  jaridi4w>19k  du  pcnya?  ..•.,<.,, 

. U  Qife ,d'abordi catla -ouwme: du 4r(aiîft nauiaiQy qw lacoD* 
scmtemçut  confie  lajitfidiotioii  à  un  tftbiuiaiiaQtineaeni^îiw 
compétent  Ifiig.^  bb»  Y,  tic  L  Jh^pêàkiiêrkg^  i^  no'iidfoiare 
èlr^  i^lîcable^.  pourvu  que  Jea  partie$i  w^  diapateafa  qo^  de 
leura  propres  droita.  Ua  aa^bassadaur  pant  Ofirtaiiialpevt  we* 
noncer  à  un  privilège  introduit  pour  l'avantage  de  sa  légation, 

'  n  est  difficile  de  comprendre  comment  un  écrivain  tant  versé 
dans  le  droit  romain,  et  doué  d'un  si  grand  pouvoir  de  discer- 
nement, pouvait  donner  une  telle  interprétation  au  taj(^  du  Juris- 
consulte Pomponius,  qui  énonce  formellement  le  privilège  an  ques- 
tion. «Et  ideo,  si  quum.  legati  apud  nos  essent  génies  aiict^us» 
bellum  cum  iis  indictum  est,  libero^  «o«  moner^^  id  ^im  juri  gen* 
tium  conveniens  esse.»  (L4b.  i,  tit  VU.)  Bjnkeraboek  suppose 
que  la  loi  doit  être  strictement  appliquée  .au  jcaa  d'un.Legatus 
envoyé  par  une  nation  étrangère  au  peuple  rpiQaio,  apréa  que  les 
hostilités  ont  commancé,  m^is  avant  .1»  déclaration  soienueUe  do 
la  guerre  exigée  par  leur  loi  spéciale.  Son  traduoteiir  Barbeyrac 
a  fourni  la  réponse  à  cette  interprétation  forcée*  (Ou  juge 
pètent  des  ambassadeurs,  cbap.  XXII,  note  %.) 
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mab'  il  tie  yëm.'fm y vcMtiMr  Mtts'ie eonsèiHeRMbr èé  son 
smyemamfBwm^ne  ce  n'est  pas'utf  dtbii  pi4vé.  Bafis  les  af- 
Mra^iicriflftiMUes  /tm  m^tofr,  i\%e  péot  tëùéttçer  ao  prfiilëgë 
dn Tfm^â^mx^iflMaÊà^àÊ^ so&éànldte, "sa&s la peitnissioti  éx^r 
pMBBe^da:  MO-  MUirétu».  'Dfttis  les  lilAfres  irrites,  l'avbbassa- 
d0iBOfieW«>tiiteiitf|i'li  dtfi^Oète^Mikm^  ûUpsjn  Juge  et  pM- 
KBiriti  «ittteliMto  ffMM]ii4M%xéeuié  au  détrinièiit^deé 
>dâL aa^iégatidQ. 41  Ae-pieb^leflBike qu'en  coumençant 
OD  prdoè»  «oiàttfe  pttrtf»  pMgtiimtef  oû  eû^  déltenaantotmtre 
im 'pito«èi»>^cétaiittmtoétperir  «ofaolre.' I<fotte  àuteor propose  ceii 
nàgbia^  eoiiJiEtte.lê«  réMdtai^  rMsoËfbèffieAt  applicable^  1»  Da- 
MsèifaaiiMl^jelideS' privilèges  en  question,  mai^il'avoue  qu'il 
n'amii'pil'tBoaeaiif  uâ-aasèK  graiîd  iMobtede  précédents 
pour  déterminer  l'usage  approuvé  des  nations.  Il  cberchedonc 
qval<pl»^«ppili 'à  «es"  arguments  dans  les  analogies  du  droit 
Pomain^^ntfltesi;<èn  gétiéra)iâtop<Mié  à  rejeter Tautorfté  dans 
les  discussions  relatives  au  droit  des  gens  mûderue  ^ 

Dans SM  v^igt^ariritaeet dernier  diapitre,  Bynkershoek 
passe* en  r#vu0' les opidlski» dte pUbHeistéspréeédents ,  dont 
layluplM citrtsAivi la- iHUMtf analogie' du'droitromaân,  en oon- 
fond»»  ]MiiêgiipM^  M  députés  des  provinces,  avec  les  ambas- 
sadeavstdM'étMS  éCrangers.  H'tennkie  une  longue  liste  de  ces 

'  «Ego  vero,  quicquid  eanim  rerum  sit,  non  ausîro  dicere,,  le- 
ganmi,  inèdnsulto  principe,  Juri  sno  reminciare  posse.  Ad  quid 
enim  legaioi^am-  privilégia,  quam  ut  ipsi  principibus  suis  utiles 
sioi,  et  eorttm  lègatfo  nolla  re  impediatnr?  Iffagis  igitur  hase  pri- 
\11egi*  pêrttteet  '^  causaiïi  principis  qaam  ipsias  legafi,  sibi  re- 
mmciatHmff  saa-leg«itus  noeere  potest,  principi  non  potest.  Atque 
ita,  eonftulta  ratioue,  forte  dieendam  est,  legatum  in  causa  delicti 
QQnquâiu  pritiie^  Ibri  renuhciare  posse  in  causa  civili,  non  ali- 
ter, quam  tit  advensus  éum  jus  <Keatdr,  non  ut  sententia  execu- 
tkmi  mtondetur,  tfl'q\ifâ  ptt  tmt  itnpédi^etur  legatfo,  ut  in  causa 
citeiatdii'tantBifi  neh  sete{^er  itap^dtri  solet.  Sed  ad  manum  non 
soDt'ea  i^emKsrfti' etémphi,  ut  ex  jure  gentium  ea  de  re  possfm 
coMlituerSi  'BatiGae  quam  dfaci  argumentum  prœbet,  /.'S4,  §  ult. 
If,  de  judic.T»    {De  foro  iegaU,  cap.'XXIT!.) 
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savants,  par  le  nosi  de  son  oontamporaki  et  ami  Barbeyrac, 
qui,  dans  ses  noies  à  la  iradueiion  du  traité  de  PoffeDdorf  sur 
le  droit  naturel  et  des  gens,  avait  admis  que  les  ambassadeurs 
n'étaient  pas,  en  général)  punissables  par  lesiurinoes  auprès 
desquels  Os  sont  accrédités;  néanmoins  il  ajoute,  que  «  kirs 
même  que  la  chose  presse,  il  est  permis  de  se  saisir  d'abord 
de  la  personne  de  l'ambassadeur  comme  un  ennemi  déclaré, 
de  le  tenir  en  prison  et  même  de  le  Caire  mourir,  si  cela  est 
nécessaire  pour  notre  conservation  l  »  A  cette  dernière  alter- 
native Bynkershoek  ne  fait  aucune  objection,  pourvu  que  ce 
soit  vraiment  nécessaire  pour  notre  sûreté,  drconstanoe  qui 
ne  peut  arriver  que  très-rarement,  à  moins  que  l'ambassadeur 
n'ait  pris  les  armes  et  n'ait  été  tué  en  combaltant  contre  nous  '. 
vaiuiité  des       Dans  un  ouvrage  écrit  depuis  son  traité  De  foro  legaiorwn, 

acte»   d'un 

""^TmI  !S!  *  Bynkershoek  a  examiné  plusieurs  questioas,  puitot  curieuses 
instruction*,  qu^atiies,  concernant  les  droits  de  légation.  Cependant,  entre 
autres  moins  applicables  aux  affaires  actudles,  il  traite  d'une 
question  d'une  grmde  importance,  qui  n'était  pas  encore  bien 
déterminée  lorsqu'il  écrivit,  quoique  aujourd'hui  elle  ne  puisse 
guère  être  mise  en  doute*  Dans  le  second  livre  de  ses  Ques- 
tûmes  juris  pubUci  (cap.  VII)  il  pose  cette  question,  savoir  :  si 
le  souverain  est  lié  par  les  actes  que  son  ministre  aurait  faits 
contrairement  à  ses  instructions  secrètes?  Suivant  notre  au- 
teur, si  la  question  était  déterminée  parles  principes  ordi- 
naires du  droit  privé,  applicables  aux  contrats  des  particuliers, 
on  dirait,  que  le  commettant  n'est  pas  lié  par  les  actes  où  le 
mandataire  excède  les  limites  de  sa  procuration.  Mais  dans  le 
cas  d'un  ambassadeur,  il  faut  distinguer  entre  le  plein  pouvoir 

^  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  lib.  Vlil,  chap.  9,  §  43,  note. 

'  «NoQ  intercedo,  si  aliter  res  salva  esse  nequeat,  salua  populi, 
salus  principis,  suprema  lex  esto.  Sed  fere  semper  reb  aliter 
salva  esse  polest,  si<Don  manu  agat  legatus,  et  iumultuarie  cade 
succumbat  Ëxpulsio  vel  custodia  legati  aiioqulo  suffecerit  ut  sa- 
lute  nostrœ  consulamus.»    {De  foro  légat.,  cap.  XXIV.) 
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qa'fl  doH  exhiber  aux  mimslres  avec  lesqaeb  il  négode)  et 
les  ilifttriiotioas  qn^ll  faut  garder  eomme  un  secret  entre  lui  et 
son  souverain*  Il  cite  les  opinions  de  Gentil!  et  de  Grotius,  qui 
prétendent  que  si  le  nrinistr'^  n'a  pas  excédé  l'autorité  accor- 
dée par  sa  lettre  de  créance,  le  souverain  ne  peut  refuser  sa 
ratification  y  quoique  le  ministre  ait  pu  s'écarter  de  ses  ins- 
tructions seorètesw  Bynkershoek  admet,  que  si  ses  lettres  de 
créance  sont  spéciales  et  indiquent  les  conditions  particulières 
de  l'autorité  dont  il  est  investi  ^  le  souverain  doit  ratifier  tout 
ce  qui  est  conclu  dans  les  limites  de  cette  autorité,  liais  les 
créances  données  aux  plénipotentiaires  sont  rarement  spécia- 
les, encore  plus  rarement  rantorité  secrète  est^elle  en  contra- 
diction avec  le  plein  pouvoir  public,  et  c'est  le  plus  rare  de 
tous  le  cas  que  celui  où  un  ministre  désobéit  à  ses  instruc- 
tions secrètes  K  Hais  s'il  désobéit  en  effet,  le  souverain  est-il 
tenu  à  la  ratification  suivant  la  promesse  contenue  dans  son 
plein  pouvoir?  Suivant  notre  auteur,  Fusage  des  nations  de 
son  temps  rendait  nécessaire  la  ratification  par  le  souverain, 
pour  yalider  les  conventions  conclues  par  ses  ministres  dans 
tous  les  cas ,  crxcepté  ceux  où  les  instructions  sont  contenues 
en  entier  dans  le  plein  pouvoir  patent,  ce  qui  arrive  très-rare- 
ment. Il  conteste  la  proposition  de  Wicquefort  [Vcmbassadeur 
et  zes  fonctions,  liv.  %  sect.  45),  qui  blAme  la  conduite  de  ces 
princes  qui  avaient  refusé  de  ratifier  les  actes  de  leurs  minis- 
tres, sous  le  prétexte  qu'ils  avaient  violé  leurs  instructions 
secrètes.  Les  analogies  du  droit  romain ,  et  les  usages  du 
peuple  romain,  ne  devaient  pas  être  considérés  comme  un 
gaide  infaillible  dans  cette  matière,  parce  que  le  laps  du 
temps  avait  apporté  un  grand  changement  dans  l'usage  des 
nations,  qui  forme  la  loi  des  nations,  et  Wicquefort  lui-même, 

*  «Sed  raran  est,  quod  publica  mandaU  sint  spedaUa,  rarius, 
qnod  aroanum  publico  sit  contrarium,  rarisstmum  vero,  quod  le- 
gatus  arcanum  poeterius  speroat,  et  ex  publico  priori  rem  agat» 
(Br5KERSiioK£,  Q.  7.  pubL,  Ub.  Il,  De  rébus  varii  argumenU,  cap.  VU.) 
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dans  an  autre  passage,  avait  admis  la  nécessité  d'une  ratifica- 
tion préalable  l  Cependant  Bynkershoek  ne  conteste  pas  que 
si  le  ministre  a  agi  précisément  en  conformité  avec  son  plein 
pouvoir  public,  qui  peut  être  spécial,  ou  avec  ses  instructions 
secrètes,  qui  sont  toujours  spéciales,  le  souverain  est  tenu  dé 
ratifier  ses  actes,  et  attire  suriuî  le  repi^oche  de  mauvaise  foi, 
s'il  s'y  refuse.  Mais  si  le  ministre  excède  son  autorité,  ou  con- 
sent à  négocier  sur  des  points  qui  ne  sont  pas  énoncés  dans 
son  plein  pouvoir  et  ses  instructions,  le  souverain  est  pleine- 
ment justifié  en  retardant  ou  même  en  refusant  sa  ratification. 
Les  circonstances  particulières  dé  chaque  cas,  cloivêot  décider 
si  la  règle  ou  l'exception  doit  être  appliquée  *.    ' 

1  ttSed  q«od  olim  «bMaUit,  auiio-«oâtObtip9tii¥l'.mçite^  igefUUuii 
saepe  soient  inutari„  nam  ppatquam  catiiiahiUonein  usu;^  invaiuii, 
inter  gentes  tantum  non  ômnes  receptum  esi,  ne  fœdera  et  pacta, 
a  legatis  iaita,  valcrent,  nf$i  ea  probaverint  prîndpféâi;  qtKMinoi 
res  agitM.  Ipae  Wtoqii«fon  (^wiem  apèé^,  liK  t,  aeet  H)  -nepessi- 
tatem  ratihabitioivim  aatia  ^gno^iyt  Jbisqe  ver^i^a  :  «jQueJei^, pouvoir», 
»  quelque  amples  et  absolus  qu'ils  soient,  ont  toi^jc^uri»  quelque 
«relation  aux  ordres  secrets  qu'on  leuir  donne,  qui  peuvent  être 
«changea  et  altérés,  ef(  qui  le  sont  àtm^Bot  stîiir^M  re^'cbojohctu-^ 
»res  et  lea  rôvohitiaii8  dQs  afMreB.4  (BvNievsâiolBrf  Q.  /.  pvM., 
lib.  U,  De  rebuê  vçkrii  argum^pi,  cap..  Vit»)  , , 

^  Non  tamen  negaverim^  si  legatus  publicum  mandafum,  quod 
forte  spéciale  est,  vel  arcanum,  quôd  seraper  est  ' spéciale ,  exa- 
mussim  sequutus,  fœdeHi  et  paeta  ineat,  justi  prinêfpi^  èsse,  ea 
probare»  et  niai  prubarreTît,-  malaq  fidei  reum  tme^  simvl^iie^dkga* 
tuoa  exponere  ludibrio;  ain.  autem  maadatum  exceaserit»  yel  fœde* 
ribus  et  pactis  pova  qusedam  sint  inserta,  de  quibus  nihil  man- 
datuni  erat,  optimo  jure  poterit  princepsvel  diffère  ratihabitlo- 
nem,  vel  plane  negare.  Secunduài  hmo  âatniraveriaai  vél  pi<é&a^ 
verim  neg9t&s  ratihabitHmos^ido  qttllMM  pnHûfia^.a^  Wioqiii^fort 
d.  1.  ii.  sect  45.  In  siqguUs  çausis,  quas  ipsç  ibi  recenset,  ego 
nollm  judek  sedere,  nam  plurjmum^  facti  habent,  quod  me  latet, 
et  forte  ipsum  làtuit.  Non  Immerito  aàtem  nuY^c  gentftjus  placôiit 
r«IJhiArl0ov  ciim' khitiéàtj«»fnlbiS6^  ut  kHèii^'âlcttbatÉi,  ^tti^tan^M 
aint  speeiAlia^Tietr  are^na^lfijga^^  in  J^iDm  a^t  a/di^mm^fi^^^npr 
qae  adeo  de  bis  quisqufiin  r^cire  possint,  qvibuscum.'actujn  est. 
((?♦  J'  pubL,  lib.  H,  De  rébus  varii  argumenli,  cap.  Vll.) 


JUSQU'A  CELLE  DE  HUBERTSB0UR6.  317 

Noos  nous  sammes  arrdiéq  si  longtemps  sar  les  ouvrages 
du  poblicisie  hollandais  cooceqiant  les  droits  de  légation  ^ 
parce  qu^ils  no^s  ont  fourni  roccasion  de  retracer  Thistoire 
des  progrès  (|ue  cette  partie  du  droit  des  gens  avait  faits  en 
Europe  ^  l'époque  où  iL  écrivait.  Nous  altons  maintenant  don- 
ner  une^  Ço^u*^  nçtice  de  c|ueijques  projets  pour  rendre  per- 
pétuelle la  i>aix  entre  lés  nations^  proposés  paciles  théoriciens 
et  des  philanthropes  pendant  la  période  dont  nous  nous  occu- 
pons daps  cette  partie  de  notre  travail. 

En  4745  a  paru  l^e  Projet  de  paix  perpétuelle  par  Tabbé  de        s  n. 
Saint-Pierre^  .^ue  Tauteuf  attribue  à  Henri  lY  et  à  son  mi-    per^étu&e 
nistre  Sully,  pour  le  recommander  à  Tadopiion  des  souverains   samtPiwe. 
et  des  ministres,  auxquels  l'autorité  de  ces  grands  noms  im- 
poserait pkis'que  les  seuls  «aéritesjdi»  prajotmAiMt  * 

Pour  mieux  comprendre  jusqu^à  quel  point  Fauteur  de  ce 
priûet.  ét^it  foxtdê  en  s'appuyant .  sur  Tautorité  du  monarque 
français  H  da.so^  jiânisi««)  il  bxA  renumter/plQfi.haiMt  0t  re* 
porter  lu^tt^  tftientioii  sur  la  poKtiqu»  de  Europe  «vant  la 
guerre  de  trente  ans ,  qui  fut  terminée  par  la  paix  de  West- 
pbati^  On^sait  qfie,  dep^i$  la.réforoxe  de  la  religion  au  sei- 
ûém^^iè^lei  liKoroper était  dîvûGiée,-parBÙ  ao»  pei]^a  et  ses 
princes,  en  deux  partis  6u  tysiètnes;  i*ûn,  représenté  par  les 
protestants,  progressif  et  libéral,  mais  faible  par  Tisolemem 
et  la  gr^u^^^fliveirsilé  ^^«s^  adhérants;  L'autre  |/cwftervateur 
el-«ièflie  réactiomaire,  mtà»  plusi  corapnote^  plus  uni,  «ous 
l'égide  du  Pape,  dé  PEmperetir  et  de  Ta  monarchie  espagnole. 
La  collisipn  de  ces  partis  sur  les  questions  les  plus  impor- 
taalaa  de  ta.aooîéMeurapéenQe^fintreteBait  une  fermentation 
génévAle  diS" esprits.,  ptMdanVquHme  evise  égMlement  -dan- 
gereuse et  universelle  se  préparait  du  côté  de  la  politique. 
L'é<piilibre  europ^on  ^ut  troublé  du  luomem  où  les  vastes 
paannsiops  d».Jâ)moa«r«hie>eapipMil6.dan8.1esdeuxiBQndM, 
et  les  roymmèir  héréditaires  et  éleetifs  de  ^Autriche,  furent 
réunis  à  la  couronne  impéHale  dans  la  même  maison,  sur  la 
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tèle  de  Charles  V.  Ce  fàl  la  reine  d'Àngletenre,  ÉKsabeth,  qui 
comprit  la  première  qae  l'oppression  do  parti  preiestani  de- 
vait treobler  Péquittbre  européen,  en  menaçant  la  liberté  re- 
ligieuse et  politique  de  toutes  les  nations  qui,  depuis  la  ré- 
forme, se  rangeaient  du  o6té  du  protestantisme,  soit  sous  les 
privilèges  d'une  monarchie  électÎTe  comme  la  Hongrie  et  la 
Bohème,  soit  par  suite  d'une  confédération  républicaine  comme 
les  Provinces-Unis  des  Pays-Bas.  Aussi,  dans  la  guerre  d'in- 
dépendance soutenue  par  ks  Provinces-Unies  contre  Philippe  11 
d'Espagne,  s'empressa'-t-elle  de  secourir  celte  répuMique  nais- 
sante, prévoyant  que  de  son  maintien  devait  principalement 
résulter  le  triomphe  des  grands  intérêts  du  protestantisme 
et  de  f  équilibre  européen.  Ce  grand  héritage  de  la  politique 
de  la  république  chrétienne  (expression  alors  très- usitée) 
était  dévolu  à  Henri  lY,  au  moment  où  il  fut  appelé,  après 
avoir  terminé  la  guerre  civile ,  à  replacer  la  France  au  rang 
qui  lui  appartenait  dans  le  système  de  l'Europe.  H  cherchait  à 
former  une  alliance  de  tous  les  états  dont  l'indépendance  était 
menacée  par  l'ambition  et  les  envahissements  de  son  grand 
adversaire,  la  maison  de  Habsbourg,  dans  ses  deux  branches 
espagnole  et  autrichienne.  Suily,  de  concert  avec  lui,  s'occupa 
beaucoup  de  cette  idée,  et  prépara  les  moyens  do  l'exécuter. 
Leur  but  était  d'attaquer  la  maison  d'Autriche  en  Allemagne 
et  en  Espagne ,  de  lui  enlever  une  grande  partie  de  ses  pro- 
vinces ,  de  faire  un  nouveau  partage  de  l'Europe,  et  d'asseoir 
sur  cette  base  une  paix  générale  et  durable,  garantie  par  la 
fédération  de  tous  les  états  européens  \ 

La  première  partie  de  ce  projet  reposait  sur  des  bases 
solides  et  conformes  aux  maximes  d'une  saine  politique. 
Henri  IV  voulait  assurer  la  tranquillité  de  la  France  et  de 
FEurope,  en  aSaibiissant  la  maison  d'Autricha  Ses  deux  bran- 
ches s'étaient  rapproidiées,  et  formaient  des  projets  contraires 

'  RouMEL,  Correspondance  de  Henri  IV  avec  Maurice^-le-Savant , 
landgrave  de  Hesse,  Introd.,  pp.  XX( — XXV. 
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à  la  liberté  poUtiqQe  el  religieuse  de  toos  les  états.  Lear  ibroes 
réunies  étaient  redootabies.  U  voulait  humilier  soo  enneoû 
naturel,  venger  ses  andennes  injures,  prévenir  deneweDes 
attaques,  et  donner  une  garantie  sràde  à  la  sécurité  générale  de 
l'Barope.  L'Angleterre,  la  HoUande,  les  princes  protestants  de 
l'Allemagne,  et  même  la  répnUîqtte  de  Venise  lui  avaient  pro- 
mis de  ooncenrir  au  rétahKsasment  de  Téquilibrs  européen  \ 
Après  avoir  vaincu  la  maison  d'Autriche,  Henri  IV  voulait 
reconstruire  l^édifioe  du  droit  pdidîe  de  FEurope  sur  de  neo* 
velles  basée  qiû  devaient  garantir  rindépendanoe  de  tous  ses 
étatsw  Pour  oet  effet  il  avait  détérmmé  de  partager  la  répu- 
blique chrétienne  en  qoiase  donùnatîons  on  états,  qui  fnssrat 
le  plus  qu'il  se  pourrait^  d'égale  forœ  et  puissance,  et  dent  les 
Knites  kissent  si  bien  spéciiées  par  le  consentement  univer- 
sel de  toutes  les  quinse,  qu'aucune  ne  les  p6t  ootrejpasser. 
Ces  €piinze  dorainatioos  étaient  le  pontificat  ou  Papauté,  l'em- 
pire d'AUemagne,  la  France,  l'fispagne,  la  Grande-Bretagne^ 
la  Hongrie,  la  Bohême,  la  Pologne,  le  Danemark,  la  Suède,  la 
Savoie  ou  royaume  de  Lombardie,  ta  seigneurie  de  Venise,  lu 
république  italique  ou  des  petits  potentats  et  villes  d'Italie , 
les  Belges  ou  Pays-Bas,  et  les  Suisses.  De  ses  états  il  y  en 
aurait  cinq  successifs,  France,  Espagne,  Grande-Bretagne, 
Suède,  et  Lombardie;  six  électifs,  Papauté,  Empire,  Hongrie, 
Bohême,  Pologne,  et  Danemark;  quatre  républiques,  deux 
desquelles  eussent  été  démocratiques,  les  Belges  et  les  Suis* 
ses,  et  deux  aristocratiques  ou  seigneuries,  celles  de  Venise 
et  des  petits  princes  ou  villes  d'Italie*  Le  pepe,  outre  les 
terres  qu'ils  posséderait,  amait  le  royamne  de  Naples  et 
les  hommages,  tant  de  la  république  italique  que  de  l'Ue  de 
Sicile.  La  seigneurie  de  Venise  aurait  la  Kcile  en  foi  et  hom- 
mage du  Saint-Siège.  La  république  italique  eût  été  composée 
des  états  de  Florence,  Gènes,  Lueques,  Mantoue,  Parme,  Mo* 

*  AifGn.L0N ,    Tableau    des  révolutions  du  système  politique  de 
VEwtQpe,  tome  U,  pp.  494—497. 
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dène»  Monaco  et  antres  pelhs  prinoes  et  seigneurs,  el  e&t  aussi 
relevé  da  Saint-Siège.  Le  duc  de  Savoie,  outre  les  terres 
qu'il  possédait,  aurait  encore  eu  le  Manaisi,  le  tout  érigé  en 
royaume  par  le  Pape,  sous  le  titre  de  royaunae  de  Lombardie, 
duquel  on  eàt  disirait  le  Crémonais  en  échange  du  Ifontferrat, 
qu'on  y  eût  joint.  On  incorporerait  avec  la  république  hrivé- 
tienne  eu  des  Suisses,  la  Franche-Gomté,  l'Atsaea,  le  Tyrol,  le 
pays  de  Trente  et  leurs  dépendanoes,  et  eUe  eût  fait  un  hom- 
mage simple  à  l'empire  d'Allemagne  de  vingt-cinq  en  vingt- 
cinq  ans.  On  aurait  établi  toutes  les  dix*sept  provincee  des 
Pays-Bas,  tant  les  catholiques  que  les  protestants,  en  one  ré- 
publique libre  et  souveraine,  sauf  un  pareil  hommage  à  l'Em- 
pire, et  on  eût  grossi  cette  domination  des  dudiés  de  Glèves, 
de  Julters,  de  Berghes,  de  la  Mark,  de  Bavenstein,  et  «otres 
petites  seigneuries  voisines.  On  e6t  joint  au  royaume  de  Hon- 
grie les  états  de  Transylvanie,  de  Moldavie  et  de  Vaiaofaie. 
L'empereur  renoncerait  à  s'agrandir  jamais,  lui  ni  les  siens, 
par  aucune  confiscation  ou  réversion  de  fiefis-ttasculins,  mais 
il  eût  disposé  des  fiefs  vacants  en  tavenr  de  pereonnes  hers  de 
sa  parenté,  par  l'avis  et  consentement  des  électeurs  et  princes 
de  l'Bmpire.  On  fût  aussi  demeuré  d'aecord  que  l'Empire  dé- 
sormais n'eût  pu,  pour  quelque  occasion  que»oe  fût,  être  tenu 
consécutivement  par  deux  princes  d'une  même  maison,  de 
peur^iu'ii  ne  s'y  perpétttét,  comme  iL  faisait  depuis  long-temps 
en  celle  d'Autriche.  Les  royaumes  de  Hongrie  et  de  Bohême 
eussent  été  pareillement  éiectiCs  par  les  voix  des  sept  élec- 
teurs :  savoir  celles  des  nobles,  clergé  et  villes  de  ce  pays-U; 
du  Pape,  de  l'Empereur,  du  roi  de  France,  du  roi  d^fispagne, 
du  roi  d'Angleterre;  des  rois  de  Suède,  de  Danemark  et  de 
Pologne,  qui  tous  trois  n'eussent  fait  qu'une  voix. 

»  Outre  cela,  pour  régler  tous  les  différends  ifii  seraient  nés 
entre  les.  confédérés,  et  les  vider  sans  voie  de  fait,  ou  eût 
établi  un  ordre  et  forme  de  procéder  par  un  conseil  général 
composé  de  soixante  personnes,  quatre  de  la  part  de  chaque 
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doflBîualioli,  ieqati  on  anrail'plMé  dms  quelque  villo  su  m^ 
liao  de  rEnittpey  ofNDMue  Mdz,  Mancy,  Cologne  ou  anire.  On 
en  eùi  fait  tniie  anirae  en  troi»  dUTérents  endroits,  ehaonn  de 
vÎQgilMKnaiee,  leaqunb  tons  trois  ensaent  eu  rapport  an  oo»- 
seîi  gtoéral.  De  pkis^  par  «vis  de  ce  ooneeil  géoàral,  qu'es 
ap|>dlerait  le  sénat. de  la  répnUèqoe  chrétieDne^  on  eût  éteUi 
on  ordre  et  un  règlement  entre  les  souverains  et  les  si^ets^ 
pour  eoipéober,  d'nn  c6té  l^apprassîon  et  la  tyrannie  des.prin« 
cesv  et  de  Fantre,  les  plaintes  et  les  rébellions  des  sojets. 

0»  On  aoratt  eneere  réglé  et  assuré  un  •  fosds  d'argent  et 
d^simea  auquel  diaque.  dooûnntien  eût  contribné  selon  la 
cotisation  laite  par  le  eonaeil,  peur  aider  les  dominations  voi* 
sines  des  infidèles  contre  kurs  attaques;  savoir  Hengrie  et 
Pelepse  contre  celles  des  Tores,  et  Suède  et  Pologne  contre  les 
Moscovites' dles^Tartares.  Pnis^  quand  tontes  ces  quinze  do- 
minntâoos  eussent  été  bien  établies  avnc  leurs  droits,  leur 
gouvernement  et  lenrs  limites  (ce  quMl  espérait  pouvoir  faire 
en  aoins  de. trois  ans),  eUes  eussent  ensemble,  dHin  commun 
accord,  olMÎst  Ireis  capitaines*généraus ,  deux  par  terre  et  un 
par  mer,  qui  euss^t  attaqué  tous  h  la  fots  la  maison  otto» 
maoe;  à  quoi  chacune^  d'elles  eût  contribué  par  certaine 
qaatttité' d'hommes,  de  vaisseaux,  d'artHferie  et  d'argent,  se*- 
Ion  la  taxe  qui  en  était  faite.  La  somme  en  groade  ce  qu'elles 
devadent  fournir  montait  à  deux  cent  soîsante^cÎDq  miBe  hom- 
mes d'infanterie,  cinquante  mtUe  chevaux,  un  attirail  de  deuK 
cent  dici:-»sept  piôoas  de  canon,  avec  les  charrois,  oficiers, 
munitions,  provisions,  et  cent  dix*sept  grands  vaisseaux  ou 
galères,  sans  compter  ks  vaisseaux  de-moyenne  grandeur,  les 
bràlnts  et  les  navires  de  charge  \  » 

Tels  étaient  les  principaux  traits  du  plm  pour  le  rémsnîe- 
ment  de  l'Europe. que  SuUy  sppeUe  souvent  le  grand  projet 
de  Henri  IV,  mais  dont  l'origine  a  été  révoquée  en  doute  par 

'  Collection  LonXaoien,  ann.  4608.  Capefigvb,  Histoire  de  la  Eé- 
forme,  de  la  Liçue,  et  du  Bègne  de  Henri  IV,  tome  VIII,  ch.  449. 
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quelques  historiens.  M.  Sismondi  remarque  «qu'il  semble, 
d'après  ce  que  raconte  Sully,  que  c'était  bien  plutAt  le  projet 
du  ministre  lui-même.  Il  donne  à  entendre  que  son  maître 
était  assez  ignorant  sur  la  géographie,  Tbistoirei  et  la  constito- 
tion  de  tous  ies  états  de  TËurope.  Il  se  plaisait  peut-être  ^ 
écouter  son  ministre  lorsqu'il  exposait  comment  on  pourrait 
partager  l'Europe  en  quinze  états  à  peu  près  égaux  :  cinq 
EQonarchies  héréditaires,  la  France^  TEspagoe,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Suède,  et  la  Lombardie;  six  monarchies  électives, 
la  Papauté,  l'Empire,  la  Hongrie,  la  Bohême,  la  Pologne,  et  le 
Danemark;  et  quatre  républiques,  des  Belges,  des  Suisses, 
de  Y^ise,  et  des  petits  états  de  l'Italie;  comment  enfin  on 
maintiendrait  la  paix  perpétuelle  dans  la  république  chré- 
tienne, à  l'aide  d'un  conseil  formé  des  députés  de  ces  quinze 
états.  Mais  tonte  cette  organisation  paraissait  bien  vague  et 
bien  fantastique  à  un  honune  aussi  positif  que  Henri  IV.  Il 
avait  devant  lui  un  but  plus  rapproché  et  plus  précis,  celui 
d'appeler  les  petits  états  à  s'enrichir  des  dépouilles  des  deux 
branches  de  la  maison  d'Autriche,  qu'il  voulait  humilier  en 
même  temps.  Et  lorsque  Sully  ajouta  qu'il  devait  annoncer  è 
l'Europe  son  désintéressement,  et  ne  rien  se  réserver  pour 
lui-même,  il  lui  répondit  :  «Eh  I  quoi,  voudriez«-vous  que  je  dé- 
i>  pensasse  soixante  millions  pour  oonquêter  des  terres  pour 
»  autrui,  s^ms  en  retenir  rien  pour  moi?  ce  n'est  pas  Ik  mon 
»  intention  \»  • 

'D'un  autre  côté,  M.  Ancillon,  en  parlant  du  plan  attribué 
par  Sully  à  son  maigre,  observe  «  que  quelque  extraordinaire 
qu'il  nous  paraisse,  ce  qu'il  a  de  singulier  ne  nous  donne  pas 
le  droit  de  révoquer  en  doute  son  authenticM.  SuUy,  Tarai 
et  le  confident  de  son  maître,  qui  avait  médité  ce  projet  avec 
lui,  et  qui  s'était  chargé  de  le  faire  adopter  par  les  puissances 

*  Sismondi,  Histoire  des  Français,  tome  XXM,  pp.  U8,  U9. 
StTLLT,  Économies  royalêê,  tome  VIT,  pp.  398—397,  tome  VITf, 
pp.  56— 4ÎS. 
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amies  de  h  France,  entre  sur  cet  objel  dans  des  défttis  qui 
ne  «ms  permettent  pas  de  nier  sa  réalité. 

»Mais  ponr  avoir  été  formé  sérieusement,  ce  plan  n^  est 
pas  moins  chimérique;  pour  avoir  été  ressoscité  et  rajeuni 
par  plusieurs  écrivains  poKtiques,  il  n'en  pèche  pas  moins 
par  le  but  et  par  les  moyens  d'e^téeutton.  Les  noms  de  itenri 
et  de  SuHj  ne  satrraient  ici  nous  imposer.  Hs  sont  asset  grands 
ponr  qu'on  doive  convenir  de  leurs  faiblesses,  et  celle-ci  était 
la  faîMesse  d^une  helie  âme.  Rien  de  plus  vague  ni  de  plus 
arbitraire  que  oette  nouvelle  division  de  PEorope  qu'on  vou- 
lait substituer  à'I'èncienne.  Le  nombre  des  états  qu'on  lais- 
sait subsister,  le  nombre  de  ceux  qu'on  se  proposait  de  créer 
ou  d'agrandir,  la  nature  du  gouvernement  qu'on  leur  assignait, 
tovt  parait  avoir  été  fait  et  réglé  au  hasard,  sans  qu'on  puisse 
soupçonner  même  les  principes  qui  ont  dirigé  cet  arrange- 
ment. Si  ces  états  avaient  été  à  peu  près  égaux  en  forces,  et 
capables  de  se  contre-baianeer  dans  leur  action,  la  fédération 
universelle  aurait  été  inutile,  le  repos  serait  né  de  l'équilibre, 
et  réqailibre  de  l'action  réciproque  des  masses  les  unes  sur 
les  autres.  8i  ces  états  étaient  inégaux  par  leur  étendue  et  leurs 
moyens;  si,  par  la  différence  même  de  leur  régime,  les  uns 
étaient  forts  et  les  autres  faibles,  il  était  facile  de  prévoir  que 
les  premiers  ne  se  soumettraient  pas  aux  arrêts  du  tribunal 
suprême,  et  que  les  seconds  seraient  victimes  d'un  despo- 
tisme d'un  nouveau  genre.  Or,  dans  le  partage  projeté,  la 
plus  grande  inégaliCé  régnait  entre  les  différentes  parties  de 
cet  assemblage  ootkfus  de  monarchies  et  de  républiques. 

»  Enlever  à  la  maison  d^Autriche  toutes  ses  possessions,  ne 
lui  laisser  que  PBspagne  et  ses  colonies,  c'étaiICtrop  i'affiaiblir 
et  donner  aux  autres  états  de  justes  craintes  contre  la  pré- 
pondérance de  la  France ,  qui  au  nom  de  la  liberté  générale 
aurait  exercé  en  Europe  une  véritable  dictature.  L'idée  de  for- 
mer entre  la  France  et  l'Allemagne  une  seule  république  des 
dix-sept  provinces  des  Pays-Bas ,  H  dans  le  nord  de  l'Italie 

2r 


3f4  II«  PÉRIODE.  —  DfiKJIB  LA  PAIX  D'UTHEGHT 

rnie  pnssftDce  capabld  d'en  déiaiidre  et  d'en -fermer  les  pas- 
sages aux  étrangers,  étail> une  idée  lumineuse,- e&  oBraii  le 
seul  moyen  de  oontenir  dans-de  sages  limites  l'arobttiOD  de  la 
roaîaen  d'Autriobe^et  de  ta-lamîUe-des  Bourbons.  On  deil  re- 
gretter, pour  le  itonbeur  de  l^urope,  que  oe4te  partie  du  plan 
de  Henn  IV  n'ail  pas  été  réalisée^ 

^Étabbr  une  nouvelle  balance  des  foreea^  en  partageant 
l'Europe  comme  on  partage  un  terrain'  inbabité  entre,  des  co- 
lons qui  y  abordent ,  c'était  y  naiuratiser  la  guerre  pour  la 
faire  cesser,  et  entreprendre  un  ouvrage  long  et  diffleile  qai 
devait  rencontrer  des  résistanees  invîndb1e& 

r>  En  supposant  même  que  ce  partage  eût  réussi,  qu'en  fùt- 
il  résulté?  Organiser  en  Europe  une  grande  république  de 
puîssanees,  faire  cesser  pour  les  nations  Tétat  de  nature  où 
chacune  d'elles  est  seule  juge  et  seule  garante  de  ses  droits, 
substituer  h  cette  dnar<Aie,  ot  la  force  seule  déeide  de  tout, 
un  ordre  légal,  c'était  tentw  l'impossible;  iii aurait  falki  pour 
cet  effet  rendre  tous  les  gouvemeaients  impossibles  ou  im- 
puissants; on  ne  pouvHit  pas  espérer  l'un,  on  ne  devait  pas 
même  eapérer  l'autre.  La.  tranquillité  de  l'Europe. et  la  sAreté 
des  états  ne  peut  résulter  que  d'un  système  de  contronforoes, 
où  chaque  puissance  sefait  assea  forte  pour  résister  à  des 
attaques  injustes,  et  où  on  ne  le  serait :pas  assez  pour  briser 
facilement  la  résistance  des  autres. 

»  On  peut  présumer  que  l'expérience  ou  de  plus  mûres  ré- 
flexions auraient  ramené  Henri  IV  à  ces  principes,  etqu'ilaurait 
abandonné  un  projet  plus  extraordinaire  que  grand,  qui  était 
en  contradietion  avec  la  nature  humaine.  Il.se  serait  contenté 
d'abaisser  la  maison  d'Autriche,  sans  prétendre  l'anéantir;  il 
aurait  enrichi  d'autres  états  de  ses  dépàuilles,  et  l'Europe 
n'aurait  pas  été  dans  ie  eas  d'échanger  un  danger  pour  un 
autre  '.  » 

'  ANOit^LON,  Tome  II,  pp.  500—604. 
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Le  projet  de  paix  perpétnril»  de  Fàbbé  de  SaiDt4^erre  dif-  , 
rère  de  celai  attribué  à  Henri  iV  em  eeci ,  qa*aa  Ueo  de  cher-- 
chw  à  reaMiiiier  la  oartede  l'Eiirepe^  il  prend  pour  baee  l'état 
de  peseeetion  de  œa-divefBea  peîsaaiNes'étabU  par  lesUraîléa 
dUtreofat.  L'auteop  de.  ce'prqet  aTait  été  présent  aux  oott- 
férences  d'Utrecht,  et  ayant  Ta  les  dificekés  qui  eatra- 
vaieat  Fairangement  de  ia  paix  générale  <de  l'fi«repe,  il  ré- 
digea le- projet  dHin  traité  entre  toutes  les  poieaeaoBS  de  la 
chrétienté  pe«r  la  rendre  perpétneHe^  Il  puidia  eosuite)  en 
M%9y  V Abrégé  âuprcfet  depaiœ  pirpékMe,  en  trois-Tekanes, 
ouvrage  contenant  un  développeaaent  complet  de  son  plan, 
basé  sur  l^élat  de  possession  arrMé  par  les  traités  d'Utrecht, 
et  cherobiiit  à  le  perpétuer  en  cooservant  l'équilibre  des  for- 
ces entre  les  diverses  puissances  européennes  par  des  moyens 
pacifiques. 

Dana  ce  but,  le  premier  article  du  projet  préposait  d'établir 
une  alliance  perpétuelle  enlre  les  membres  de  la  ligue  euro- 
péenne, ou  répoMique  chrétienne,  peur  leur  sécurité  mutuelle 
contre  la  guerre  étrangère  et  civile,  et  pour  ta  garantie  réci- 
proque de  leurs  possessions- respectives  et  des  traités  de  paix 
condns  à  Utreoht. 

Uarticle  sscofid  propesait  que  chaque  alHé  partâcipÂt  aux 
dépenses  générales  de  la  grande  alliance,  par  une  oontribu- 
Uon  mensuelle  réglée  par  Passemblée  générale  de  leurs  plé- 
nipetentiaires. 

L'aitide  trûimème  proposait  que  les  puissances  dtiées  re- 
nonçassent ^au  droit  de  faire  la  guerre  les  unes  contre  les  au^ 
très,  et  aoceptasseat  la  médiation  et  l'arbitrage  de  l'assemblée 

*  «I^ojet  de  traité  conclu  pour  rendre  la  paix  perpétuelle  entre 
les  ste^ereins  chrélieBS»  pour  niaiAtesir  toajours  le  commerce 
entre  les  nations,  et  pour  affermir  davantage  les  maisons  souve- 
raîDes  sur  le  trône,  proposé  autrefois  par  Henri-le-Grand,  roi  de* 
France,  agréé  par  la  reine  Elisabeth,  par  Jacques  I*'  et  par  la 
plupart  des  autres  potentats  de  l'Europe.  »  (Utrecht,  4743,  3VoLin-4^) 
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générale  de  la  iigae  pour  lermkier  leurs  dîfiérends  mataels, 
les  trois  quarts  des  votes  étant  néoeesaires  à  me  sentence 
définitive. 

Les  principaux  souverains  et  états  dont  la  ligue  devait  être 
composée  étaient  inscrits  dans  Tordre  snvant  : 
4^  Le  roi  deFraoce. 
S^  L'empereur  d'Ailemagne. 
3^  Le  roi  d'Espagne. 

4®  L'empereur  et  l'impératrice  de  Enssie. 
5^  Le  roi  de  Grandes-Bretagne,  électeur  de  Hanovre. 
6^  La  république  de  Hollande. 
7®  Le  roi  de  Danemark. 
8<^  Le  viÂ  de  Suède. 

9^  Le  roi  de  Pologne,  électeur  de  Saxe. 
1 0°  Le  roi  du  Portugal. 
4  4^  Le  souverain  de  Borne. 
42°  Le  roi  de  Prusse,  électeur  de  Brandebourg. 
43°  L'électeur  de  Bavière^  et  ses  coétais. 
44°  L'éleeteur  Palatin,  et  ses  coétats. 
45°  Les  disses  et  leurs  coétats. 
46°  Les  électeurs  ecclésiastiques,  et  leurs  coétats. 
4  7°  La  république  de  Venise  et  ses  coétats. 
48°  Le  roi  de  Naples. 
49°  Le  roi  de  Sardaigne. 

Chacune  de  ces  dix-neuf  puissances  devait  avoir  un  seul 
vête  dans  la  diète  européenne,  et  les  antres  princes  et  répu- 
bliques devaient  être  associés  avec  le  droit  de  donner  un  vote 
collectif,  comme  à  l'assemblée  de  la  confédération  germanique 
actuelle,  a  Gomme  le  grand-duc  de  Toscane  peut  faire  présen- 
tement une  voix  de  plus,  il  sera  facile  de  le  nommer  comme 
vingtième  puissance,  mais  toutes  ces  petites  diffictdtés  peuvent 
facilement  se  régler  par  provision  à  la  pluralité  des  voix  ^  » 

^  Abrégé  du  projet  de  paix  perpétuelle  y  vol,  1,  p.  349,  édit  de 
Hotterdam,  4738. 
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Le  quatrième  ariiole  proposait  €fj»  si  un  des  étale  alliés  ve- 
nait à  refefer  de  se  cooiomer  aux  règlements  et  jugements 
de  la  grande  alliance,  ou  faisait  des  traités  en  contrayenlâoo 
de  ses  actes,  oa  des  prép«ralife  de  guerre,  l'alliance  devait 
s'armer  et  agir  offensivwnoit  contre  la  paâssanee  récalci- 
trante, jusqu'à  ce  qu'elle  fût  réduite  à  l'obéiasaiice. 

Le  cinquième  article  déclarait  que  l'assemblée  générale  des 
plénipotentiaires  de  l'alliance  aurait  le  pouvoir  de  iairef  à  la 
pluralité  des  voix,  toutes  les  lois  néeessaires  peur  remplir  le 
but  de  l'alUaoee;  mais  qa'auoon  cfaangeiDent  ne  ponrnitt  être 
fait  dans  les  articles  fondamentaux  sans  le  consentement  una- 
nime des  alliés. 

La  coincidence,  presque  textuelle,  entre  oes  articles  et  ceux 
de  l'acte  fondamental  de  la  oeoiôdéralion  germanique,  établie 
par  le  congrès  de  Vienne  en  4845,  est  très^remarquable.  Le 
cardinal  Fleury,  auquel  l'abbé  de  Saint-Pierre  avait  oommu- 
niqoé  son  profet,  lui  répondit  :  «Vous  ave^  oublié  un  article 
essentiel,  celui  d'envoyer  des  missionnaires  pour  toucher  les 
coMirs  des  princes  et  les  persuader  d'entrer  dans  vos  vues.  )> 
Mais  le  cardinal  Dubois  a  fait  de  Saint-Pierre  le  plus  grand 
éloge  exprimé  dans  les  termes  les  plus  heureux,  lorsqu'il 
appela  ses  idées  aies  rêves  d'un  homme  de  bien.» 

Rousseau  a  publié,  en  4764,  un  petit  ouvrage  sous  le  titre      ,  §  i8. 
modeste  &Extr<nt  du  projet  de  paix  perpéÈueUe  de  M.  tabbé  ^'^^^}f^^  ^^^ 
de  Samt-Pierre,  mais  qui  est  marqué  du  sceau  du  génie  par-  p*^  Kuuueaa. 
ticidier  de  son  auteur  comme  spéculateur  sur  les  problèmes 
de  la  science  sociale  \ 

'  L'éditeur  de  celte  brochure,  M.  de  Bastide,  dit  :  «Par  la  sim- 
plicité du  titre,  il  paraîtra  d'abord  à  bien  des  (cens  que  M.  Rousseau 
B*a  ici  que  le  nérite  d*avoir  fait  un  boa  exèraii.  Qu'on  ne  s'y 
trompe  point.  1  analyste  e^t  ici  créateur  à  bien  des  égards.  J'ai 
senti  qu'une  partie  du  public  pourrait  s'y  tromper,  j'ai  désiré  im 
autre  intitulé.  M.  Rousseau,  plein  d'un  respect  scrupuleux  pour 
la  vérité,  et  pour  la  mémoire  d'un  des  plus  vertueux  citoyens  qui 
aient  jamais  existé,  m'a  répondu  :  ****  à  l'égard  du  titre,  je  ne 
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U  coauneoce  6d  énonçant  qu'un  tsxaoïeOf  même  trè8*«uper- 
fidel,  des  sociétés  politîqufift  oomine  ellosisont  adttdleBMot 
constituées,  suffira  pour  nou» convaincre  que. la  phipart  de 
leurs  imperfections  viennent  detlanéoeafliié^d^mpleyer  à  la 
sûreté  extérieure  de  chaquio  état,  les  sqîdsi^  les  ressnaroes 
qui  devraient  être  consacrés  à  son  amélioration  inttérieurr.  Si 
les  institutions  sociales  eussent  été  Touvrago  de  la»  raison  ^  au 
lieu  d'être  celui  de  la  passion  et  des  pr^'ugés,  îles  iiMuiies 
n'auraient  pas  tardé  si . longtemps  à  aperoevwlr  que-laor  orga- 
nisation actuelle  crée  des  relations  sociales. entre  les  eit^ycas 
du  même  état,  tandis  qu'eJle  les.  laisse  dans*  FélatoaiBrel, 
quant  à  tous  les  autres  membres  de  la  même  raee*  On  n'a  fait 
que  prévenir  les  guerres  civiles,  «n  rendant  les  guerres  étran- 
gères inévitables  :  de  cette  manière  on  a  oendu  chaque  sadété 
particulière,  Fennemie  perpétuelle  de  toutes  les  autres  sooiélés. 

S'il  y  a  quelques  méyens  praticables  pour  obvier  .à  ces 
maux,  on  doit  les  rechercher  dans  rétahliseament,  des  oonfé- 
dérations,  par  lesquelles  les  sociétés  distinctes. pourront  être 
unies  ensemble,  comme  les  individus  d'un  état  partieutter  sont 
à  présent  unis  dans  une  seule  société*  Les  anciens  connais* 
saient  familièrement  ces  formes  d'associations  politiques,  qui 
combinaient  la  liberté  et  l'ordre  intérieur  des  petites  sociétés 
avec  la  sécurité  extérieure  des  états  puissants*  Mais  aucune 
des  confédérations  anciennes  ne  pourrait  être  comparée  pour 
la  sagesse  avec  celles  de  l'empire  d'Allemagne,  de  la  ligue  Hel- 
vétique, et  des  Provinces-Unies  de  la  Hollande.  Les  défauts 
qui  adhéraient  encore  à  ces  institutions,  prouvaient  seutement 
que  la  science  sociale  était  encore  dans  un  état  très -imparfait. 

peux  pas  consentir  à  ce  qu'il  soit  changé  en  un  autre  qui  appro- 
prierait  davantage  un  projet  qui  ne  m'appartiettt  point  11  est  vrai 
que  j'ai  vu  l'objet  sous  un  autre  point  de  vue  que  rabhé  de 
Saint-Pierre,  et  que  j*aj  quelquefois  d'autres  raisons  que  les  sien- 
nes. Rien  n'empêche  que  vous  ne  puissiez,  si  vous  voulez,  en 
dire  un  mot  dans  l'avertissement,  pourvu  que  le  principal  hon- 
neur en  demeure  toujours  à  cet  homme  respectable.»     • 
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Outre  ees  ligues^ d^nsthutioa  positive,  les  nations  de  l'Eu- 
rope fonnmt  ooirv  eUes  une  nertfon  tadifte,  qoi  a  été  gradoelle- 
meiA  fomée-  par  la  eomm«B«niCé  de  mceurs  y  de  religion ,  des 
arts  y  des  lettres /da  eomneroe  et  da  droit  public.  La  plupart 
des  natfODs  eomposant  eette  grattde  société  européenne  ont 
hérité  do  Pand^nao  Rouie  leors  siystèmes  de  jorisprudence  ; 
elles  sont  toutes  iiées  onsettbles'par  la  fbi  religieuse  qui  les 
dii4wgiie<do  oea  Taoes  d'homtties  adhérant  aux  Institutions 
reHgieiBes'de  Mohomot.  Mais  l^fiuenoe  douce  d'une  religion 
bîeniaisaiite,  tesarto  et  les  sciéneès'  toujours  en  progrès,  les 
relation»  ooDtinnwHosy  ot  un  écbâffirge  rautnel-  do  bienfeHs,  con- 
trastent! d^otto^maiiiére  frappante  avec  les  guerres  cruelles  et 
barbaves  livvéts  pta*  tes  nations  chrétiennes  les  unes  contre 
les  aaitres/aveo  tour  défiance'  motuolle,  leur  intolérance  aveu- 
gle, et  le  manque  des  garanties  snfBsantes  pour  Tôbservation 
de  learstongagomanls  réeiproquos,  conyertisaant  ainsi  chaque 
traité  do  paix  ennno  simple  suspension  d'armes.  Le  droit 
public  do  l'Europe,  qui  n'a  été  fondé  sur  aucun  principe  fixe, 
a  toofoors  ^arié,  et  a  pHé  à  la  volonté  dos  plus  forts.  Des 
guerres  contÎDuellès  sont  deventfos  inévitables,  et  le  sentiment 
d'ittsécOTité  généralo  a  forcé,  même  les  états  les  plus  pacifi- 
ques, à  maiiitat»p  dea  établissements  militaires  disproportion- 
nés à  lonris  resaonroes  et  onéreux  pour  leurs  peuples.  Ce 
serait  une  erreur  fataie,  que  de  supposer  que  ces  maux  puis- 
sent jamais-  être  guéris  par  la  seule  force  naturelle  des  choses, 
saasî&voqner  l'iMe  de  la  sdenee  politique.  Le  systètne  actuel 
de  rËaropoapréeisément  ce  degré  de  solidité  qui  le  maio- 
tioDl  dans  un  état  d'agitation  perpétuelle  sans  le  renverser; 
et  si  les  maux  que  nous  souffrons  ne  peuvent  être  augmentés 
par  aucun  changement  imaginable,  encore  moins  peuvent-ils 
être  terminés  par  une  révolution  violente.  L'équilibre  exis- 
tant des  forces  entre  les  divers  membres  de  la  société  euro- 
péenne, est  plutôt  l'œuvre  de  la  nature  que  de  l'art.  11  se 
maintient*  sans  effort,  de  manière  que  s'il  penche  d'un  côté. 
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il  se  rétablit  bientôt  de  l'antre.  Si  les  princes  accusés  df' 
viser  à  la  monarchie  universelle  ont  réellement  conça  un  tel 
dessein,  ils  ont  montré  plus  d'ambition  que  de  génie;  un  seul 
moment  de  réflexion  aurait  dû  suffire  pour  les  convaincre  de 
la  vanité  de  pareils  projets.  Telles  sont  aujourd'hui  l'égalité 
de  discipline,  l'équilibre  des  forces,  et  les  commuiâcatioos 
rapides  entre  toutes  les  nations  civilisées,  qu'il  est  évidem- 
ment impossible  à  un  seul  potentat,  eu  à  une  ligue  des  poten- 
tats, de  subjuguer  toute  l'Europe,  ou  de  la  tenir  sous  le  joug 
après  l'avoir  subjuguée  :  non  pas  que  les  limntes  naturelles 
des  Alpes,  du  Rhin*,  de  la  mer,  et  des  Pyrénées,  forment  des 
obstacles  insurmontables  aux  efforts  humains;  mais  parée  que 
ces  obstacles  sont  fortifiés  par  des  moyens  moraux,  qui  tien- 
nent en  échec  l'esprit  d'agression  et  de  conquête.  Le  système 
de  l'Europe  est  maintenu  par  cette  vigilance  perpétuelle ,  qui 
observe  chaque  perturbation  dans  l'équilibre  des  forces;  et 
surtout  par  l'institution  du  corps  germanique,  qui,  placé  au 
centre  du  système,  sert  de  contrepoids  aux  autres  grandes 
puissances.  Formidable  par  l'étendue  de  ses  territoires  et  par 
le  génie  guerrier  de  ses  peuples ,  et,  en  même  temps ,  par  la 
nature  de  sa  constitution,  il  se  tient  seulement  sur  la  défen- 
sive, et  relient  les  autres,  quand  ils  montrent  les  dispositions 
et  les  moyens  de  s'agrandir  aux  dépens  de  leurs  voisins.  Mal- 
gré les  défauts  de  cette  constitution  de  l'empire ,  il  est  certain 
qu'autant  qu'elle  subsistera,  l'équilibre  de  l'Europe  ne  peut 
pas  être  entièrement  renversé;  l'un  de  ces  états  ne  peut  pas 
être  subjugué  par  les  autres ,  et  le  traité  de  Westphalie  for- 
mera,  peut-être  toujours,  la  base  de  notre  système  politique. 
De  cette  manière  la  science  du  droit  public,  cultivée  chez  les 
Allemands,  devient  même  plus  importante  qu'ils  ne  le  sup- 
posent. C'est  non-seulement  le  droit  public  de  l'Allemagne, 
mais  sous  quelques  rapports  celui  de  toute  l'Europe. 

Mais,  si  le  système  politique  actuel  de  TËtirope  ne  peut 
être  renversé  par  la  prépondérance   d'une  puissance  quel- 
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coDque,  il  faut  néanmoins  adaMttre  qnll  ne  peut  être  main- 
teno  que  par  une  action  et  une  réaction ,  qni  en  maintiennent 
les  diverses  parties  dans  une  agitation  perpétuelle,  qui  n'est 
rien  moins  que  favorable  au  développement  de  la  prospérité 
iolérienre  de  obaque  état  en  particulier.  Pour  substituer  à 
cette  association  imparfsite  une  confédération  solide  et  du* 
raUe,  il  faut  que  tous  ses  membres  soient  mis  dans  un  état 
de  dépendance  tel  qu'un  seul  ne  soit  pas  en  état  de  résister 
à  tons  les  autres  unis  ensemble,  ou  de  former  des  alliances 
séparées  capables  de  résister  à  la  ligne  générale.  Dans  ce  but, 
il  est  indispensable  que  k  conMération  à  former  embrasse 
toutes  les  puissances  européennes;  qu'elle  ait  un  pouvoir  lé- 
gislatif suprême,  autorisé  à  établir  des  règlements  généraux 
peor  son  gouvernement,  et  nn  tribunal  judiciaire  capable  de 
mettre  ces  règlements  à  exécution;  qu'elle  possède  un  pou- 
voir ooercitif  capable  d'empêcher  et  de  forcer  l'action  de  ses 
membres,  et  une  autorité  suffisante  pour  les  empêcher  de  se 
retirer  de  l'union,  quand  l'intérêt  pourrait  les  engager  à  cette 
démarche.  L'établissement  d'une  telle  confédération  ne  doit 
pas  rencontrer  de  difficultés  insurmontables.  Il  serait  seule- 
ment nécessaire  que  les  hommes  d'état  renonçassent  aux  pré- 
jugés puérils  de  leur  métier;  que  les  souverains  abandonnas- 
sent les  objets  précaires  d'une  ambition  vulgaire,  pour  la 
sécurité  certaine  qui  serait  assurée  à  eux-mêmes,  à  leurs 
dynasties,  et  à  leurs  peuples,  par  l'innovation  proposée;  et  que 
les  nations  renonçassent  à  ces  préjugés  stupides  qui  jusqu'ici 
leur  ont  fait  regarder  la  dififérence  des  races,  des  langues,  et 
des  religions,  comme  formant  un  obstacle  insurmontable  à 
une  union  plus  parfaite  entre  les  membres  de  la  grande  fa- 
miUe  européenne.  Pour  se  convaincre  de  la  possibilité  de 
rendre  une  telle  confédération  effective  et  durable,  il  ne  faut 
que  prendre  eu  t)onsidération  l'exemple  du  corps  germanique, 
composé  de  tant  d'états  différents  de  forces  inégales,  et  qui  a 
si  longtemps  conservé  la  paix  publique  entre  ses  membres, 
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imparfaitemeot,  el  avec  quelques  exceptions,  il  est  vrai,  mais 
en  même  temps  suffisant  poar  justifier  PappUcation  du  même 
principe  sur  une  écMIe  plus  graude^  Si  Tambîtion  des  princes 
est  à  présent  restreinte,  jusqu'à  un  certain  degré,  par  la 
crainte  de  provoquer  Phostilité  générale  de  l'Europe  en  atta- 
quant un  de  ses  membres,  ces  agressions  seront  restreintes 
encore  plus  effectivement,  par  la  certitude  d'être  renversées 
par  la  loi  de  la  diète  européenne  investie  des  pouvoirs  d'exé- 
cution suffisants.  Sans  invoquer  ces  motifs  d'un  ordre  élevé  • 
que  Saint-Pierre  avait  adressé  aux  souverains,  tels  que  l'amour 
de  la  véritable  gloire,  de  l'humanité,  et  le  respect  pour  les 
inspirations  de  la  conscience  et  les  préceptes  de  la  religion, 
Rousseau  les  suppose  doués  d'assea  de  jugement  et  de  ben 
sens  pour  apercevoir  combien  leurs  intérêts  seraient  avancés 
en  soumettant  leurs  prétentions  respectives' è  l'arbitrage  d'un 
tribunal  impartial,  au  lifu  d'avoir  recours  au  sort  inoertain 
des  armes,  qui  profite  rareoient  même  au  vainqueur,  en  raison 
des  trésors  qu'il  a  dissipés  et  du  sang  qu'il  a  répandu. 
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NoQs-  sommes  maintenant  arrivé,  dans  le  o«urs  de  notre      „s  <• 

'  Premier 

eipoaé  hbtorkiiie,  à  cette  période  qui  fut  entachée  pa«  le  if^jglSe.^m 
premier  partage  de  la  Pologne,  la  violation  Ja  plus  flagrante 
de  tottle  jnatice  nalurelle  et  du  droit  international ,  qui  ait  eu 
lieu  dopais  que  FEurope  est  sortie  de  la  barbarie.  La  consom- 
mation de  ce  grand  orime  poUtîque  M  faeOkée  par  Tadhésion 
obstinée  des  Polonais  aux  défauts  radicaux  de  leur  constitu- 
tion nationale,  par  leur  intolérance  aveugle  en  matière  de  re- 
ligion, et  par  la  fureur  de  leurs  dissensions  factieuses.  L'ins- 
iîtation  absurde  du  Ubemm  veto,  qui  légalisait  Fanarchie,  ne 
pouvait  être  contrebalancée  que  par  le  droit  de  confédération 
qui  légalisait  la  rébellion.  Par  suite  de  ces  fautes,  la  Pologne 
devint  une  proie  facile  amcpulssantes  monarchies  militaires 
qui  l'environnaient;  mais  ces  circonstances  sont  bien  loin  d^ex- 
coser  ce  premier  acte  de  violence,  qui  a  été  consommé  de  nos 
jours  par  l'extinction  totale  de  l'indépendance  polonaise.  Jean 
Casimir,  dernier  roi  de  Pologne  de  la  maison  de  Yasa,  pro- 
phétisa les  suites  des  dissensions  qui  agitaient  la  Pologne  de 
son  temps.  Dans  un  discours  adressé,  en  4661,  à  la  diète  po- 
lonaise, il  s'exprime  en  ces  termes  :  a  Au  milieu  de  nos  que- 
relles intestines,  nous  avons  à  craindre  Tinvasion  et  la  division 
de  la  république.  Les  Moscovites  (Dieu  veuille  que  je  sois  faux 
prophète!)  subjugueront  un  peuple  qui  parle  leur  langue  :  le 
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grand-daché  de  Lithaanie,  la  Grabde-Pologne  el  la  Prusse 
tomberont  entre  les  mains  de  la  maison  de  Brandebourg;  PAu- 
triche  ne  s'oubliera  pas  dans  la  déyastation  générale;  sa  part 
sera  Gracovie,  avec  le  territoire  environnant  '.  » 

Le  temps  était  venu  où  cette  prophétie  devait  être  réalisée. 
Stanislas  Poniatowski  avait  été  élevé  au  trône  de  Pologne  en 
1764,  par  Tinfluence  de  Catherine  II,  impératrice  de  Russie. 
Les  sujets  non -catholiques  de  la  république,  grecs  ou  pro- 
testants, demandèrent  sa  protection  contre  l'oppression  de  la 
secte  dominante.  Frédéric  II  de  Prusse,  qui  se  trouvait  alors  sans 
allié  contre  son  ennemie  invétérée,  la  maison  d'Autriche,  con- 
clut avec  l'impératrice  une  convention  secrète,  par  laquelle  il 
s'engagea  à  soutenir  les  mesures  qu'elle  prendrait  en  faveur 
de  la  confédération  que  les  dissidents  avaient  formée  contre 
la  diète  nationale.  Une  armée  rosse  occupa  la  Pologne,  et  il 
fut  conclu,  en  4768,  entre  l'impératrice  et  la  république,  on 
traité  d'alliance,  par  lequel  la  constitution  du  lAefttm  vêiô  fut 
garantie,  et  la  liberté  de  conscience  des  dissidents  assurée. 
On  perpétua  ainsi  l'anarchie  de  la  Pologne  sous  la  protection 
do  la  Russie,  secondée  par  la  politique  égoïste  de  la  Prusse.. 
Les  mécontents  formèrent  la  confédération  de  Bar,  sous  le  pa- 
tronage de  la  France,  et  prirent  les  armes  pour  chasser  les 
étrangers. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  troupes  autrichiennes  franchi- 
rent les  frontières  de  la  Pologne  en  \  770,  sous  prétexte  de 
vouloir  ériger  des  monuments  pour  marquer  les  confins  de  la 
Hongrie.  Ces  troupes  occupèrent  les  mines  de  sel  de  Boehnia 
Ht  de  Wieliczka,  sources  principales  des  revenues  des  rois  de 
Pologne. 

Une  maladie  contagieuse  régnait  alors  en  Pologne.  Frédéricll 
saisit  cette  occasion  d'entrer  dans  la  Grande  -  Pologne,  sous 
prétexte  d'établir  un  cordon  sanitaire.  Stanislas  Poniatowski 

*  I.UNiGius,  Orai.  procerum  Europe,  Lips.  1743,  p.  II,  p.  243. 
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en  appela  è  sa  protedrioe  Catherine  II  contre  ces  agressions. 
Llmpératrice  était  alors  engagée  avec  les  Turcs  dans  une 
guerre,  qui,  quoique  heureuse  jusqu'alors,  avait  épuisé  les 
ressources  de  la  Russie,  et  qu'elle  désirait  terminer  avanta7 
geusement  et  aussi  promptement  que  possible.  Le  prince  de 
KauniU,  ministre  d'Autriche,  avait  déjà  fait  avec  la  Porte  une 
convention  secrète,  par  laquelle  PÂutriche  s'engageait  à  con- 
traindre la  Russie  à  faire  la  paix  sur  les  bases  du  statu  quo. 
L'Autriche  essaya,  de  persuader  à  Frédéric  II  de  rester  neutre, 
en  cas  que  Timpératrice ,  en  persistant  dans  ses  desseins  sur 
la  Turquie,  occasîonnét  une  guerre  entre  les  deux  empires. 
Frédéric  se  déclara  en  faveur  de  la  Russie,  mais  il  envoya  son 
frère,  le  prince  Henri,  à  la  cour  de  Catherine,  pour  lui  con- 
seiUer  de  consentir  à  modérer  les  conditions  de  paix  avec  la 
Porte.  L'impératrice  communiqua  au  prince  Henri  la  nouvelle, 
qu'elle  venait  de  recevoir,  de  l'invasion  du  territoire  polonais 
par  les  Autrichiens,  en  ajoutant  que  la  Pologne  paraissait  étn* 
un  paya  où  l'on  n'avait  qu'à  se  baisser  pour  y  recueillir  tout 
ce  qu'on  désirait.  Si  l'Autriche  avait  envie  de  s'emparer  d'uno 
partie  de  ce.pays,  les  autres  voisins  avaient  le  droit  de  faire 
de  même.  Adoptant  cette  idée,  le  prince  Henri  prit  la  parole, 
et  développa  pour  le  partage  de  la  Pologne  un  plan,  par  lequel 
Catherine  pourrait  agrandir  la  Russie  sans  exciter  la  jalousie 
de  l'Autriche,  qui  ne  pourrait  voir  avec  la  même  indifférence 
le  démembrement  de  la  Turquie,  tandis  que  le  roi  de  Pruss«^ 
recevrait  par  cet  arrangement  une  compensation  pour  les  sa- 
crifices qu'il  avait  faits  à  l'alliance  russe. 

Kaufiitz,  qui  désirait  rejeter  l'odieux  d'être  appelé  l'auteur 
du  projet  de  partage,  et  apaiser  les  scrupules  qu'éprouvait, 
ou  qu'affectait  d'éprouver  Harie»Thérèse,  essaya  de  persusftler 
à  la  Russie  d'en  faire  la  première  la  proposition.  Il  déclara 
par  conséquent  au  prince  Gallitzin,  ministre  de  Russie  à 
Vienne  (octobre  4774),  que  la  cour  d'Autriche  ne  consentirait 
pas  f^  intervenir  pour  établir  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte 
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dans  les  termes  qui  furent  enfin  stipulés  à  Kaloardji,  en  477i, 
si  la  Russie  ne  donnait  pas  Fassurance  la  plus  formelle  quVile 
n'avait  pas  Tintention  de  démembrer  la  Pologne,  soit  è  son 
profit,  soit  pour  celui  d'autres  puissances  ;  mais  qu'il  était  bien 
entendu  que  TAutriche  avait  l'intention  de  réclamer  treize 
villes  du  comté  de  Zips,  qui  appartenaient  jadis  à  la  Hongrie, 
et  qui  étaient  hypothéquées  h  la  république.  Il  insista  sur  les 
difficultés  interminables  auxquelles  mènerait  tout  essai  de  dé- 
membrer la  Pologne,  et  laissa  le  prince  Galiitzin  entièrement 
convaincu  que  l'Autriche  était  impatiente  de  concourir  aux 
vues  de  la  Russie  et  de  la  Prusse.  Le  ministre  de  Russie  reçut 
pour  instruction  de  répondre  que  ces  deux  puissances  avaient 
aussi,  sur  la  Pologne ,  des  droits  territoriaux  qui  pourraient 
être  réglés  de  concert  avec  l'Autriche,  et  de  manière  à  main> 
tenir  entre  les  trois  puissance  cette  égaUté  nécessaire  à 
l'équilibre  des  nations. 

Le  ministre  d'Autriche  reçut  cette  ouverture,  en  faisant 
observer  que  toute  inégalité  dans  les  parts  respectives  des 
trois  puissances,  pourrait  être  corrigée  en  prenant  une  portion 
de  territoire  à  quelque  voisin  qui  en  avait  de  trop.  Sur  l'ob- 
servation que  fit  Galiitzin  que  ce  ne  pouvait  être  qu'à  l'empire 
ottoman,  Kaunitz  répliqua  que  c'était  précisément  ce  qu'il 
voulait  dire;  et  lui  recommanda  en  même  temps  le  plus  grand 
secret,  la  promptitude,  et  la  confiance  réciproque,  ce  qui  était 
surtout  nécessaire,  ajoutait-il  pour  empêcher  l'intervention 
de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

Pendant  ce  temps,  le  cabinet  britannique  s'était  procuré 
une  copie  de  la  convention  secrète  conclue  au  mois  de  juillet 
1771,  entre  l'Autriche  et  la  Porte,  qu'elle  communiqua  à  l'im- 
pératrice Catherine,  ce  qui  ébranla  naturellement  la  confiance 
qu'avait  la  cour  de  Russie  dans  Kaunitz.  Les  deux  cabinets^ 
de  Pétersbourg  et  de  Beriin  continuèrent  donc  à  négocier  di- 
rectement entre  eux  les  conditions  du  partage  proposé.  Malgré 
les  prétentions  exagérées  de  la  Russie,  elle  s'opposa  avec 
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obstination  à  Facquisition  que  la  Prusse  désirait  faire  des  vil- 
les de  Danzig  et  de  Thorn.  Frédéric  II,  dans  la  conviction, 
sans  doute,  qu'une  fois  maître  des  bouches  de  la  Yistule,  il 
contraindrait  facilement  ces  villes  à  se  soumettre  à  son  gou- 
vernement, se  désista  en6n  de  cette  prétention. 

Une  convention  entre  les  deux  états  fut  conclue  à  Saint- 
Pétersbourg,  le  47  février  4772 ,  dans  laquelle  leurs  acquisi- 
tions respectives  furent  déterminées,  et  on  convint  d'inviter 
rÂntriche  à  se  joindre  au  partage  proposé.  Cette  puissance 
y  accéda,  le  49  du  même  mois,  mais  elle  demanda  un  tiers 
du  territoire  entier  de  la  Pologne.  On  lui  persuada  enfin  de 
se  désister  d'une  partie  de  ses  prétentions;  et  une  convention 
triple  fut  signée  h  Saint-Pétersbourg,  le  5  août  4772,  par  la- 
quelle la  partie  de  la  Lithuanie  au  nord  de  la  Dvi^ina  et  à  l'est 
du  Dnieper  fut  donnée  à  la  Russie;  la  Gallicie  et  la  Lodomirie 
à  l'Autriche;  et  la  Prusse  polonaise,  à  l'exception  de  Danzig 
et  de  Thorn,  ainsi  que  la  Grande -Pologne  jusqu'à  la  rivière 
Netze,  à  la  Prusse. 

Les  trois  puissances  copartageantes  prirent  tout  de  suite 
possession  de  ces  territoires,  etpublièrent  chacune  un  mani- 
feste, dans  lequel  elles  rendaient  compte  des  prétendus  droits 
par  lesquels  elles  voulaient  justifier  cet  acte  de  violence.  Dans 
la  réponse  à  ces  manifestes ,  publiée  par  le  gouvernement  de 
Pologne,  on  cita  la  longue  suite  de  traités  par  lesquels  l'inté- 
grité du  territoire  possédé  par  la  Pologne  depuis  plusieurs 
siècles,  avait  été  garantie.  On  déclara  aussi,  dans  cette  ré- 
ponse, que  s'il  fallait  recourir  aux  actes  de  ces,  temps  reculés, 
où  les  possessions  étaient  acquises  et  perdues  avec  tant  de 
facilité  par  l'épée  du  conquérant,  la  Pologne  elle-méaie  pour- 
rail  réclamer  avec  justice  de  vastes  provinces,  possédées 
maintenant  par  les  puissances  copartageantes,  dont  les  droits 
n*étaient  garantis  que  par  ce  principe  sacré  de  prescription 
qui  garantit  ^  chaque  nation  civilisée  ses  possessions  légitimes. 

L^assentiment  de  la  diète  nationale  assemblée  à  Varsovie, 

L  .  22         ' 
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en  4773,  aux  traités  de  partage,  fut  extorqué  par  la  présence 
des  troupes  étrangères.  Les  nonces  de  Podolie  et  de  Yolhynie 
protestèrent  contre  tout  ce  qui  se  ferait;  mais  une  oommis- 
sion,  nommée  par  le  sénat  et  Perdre  équestre,  consentit  enfin 
à  signer  les  traités  de  4775,  par  lesquels  le  partage  fut  con- 
firmé, et  la  constitution  existante  de  la  république  garantie 
par  les  trois  puissances,  de  manière  qu*elle  ne  pourrait  subir 
aucun  changement  sans  leur  accord,  ce  qui  leur  fournissait  le 
prétexte  d'intervenir  perpétuellement  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  la  Pologne  ^ 

Dès  cette  époque  Catherine  II  traita  la  Pologne  comme  une 
province  de  Pempire  russe.  Le  renouvellement  de  la  guerre 
entre  la  Russie  et  la  Turquie,  en  4  787,  paraissait  offrir  à  la  na- 
tion polonaise  une  occasion  favorable  de  secouer  le  joug  qu'elle 
supportait  depuis  longtemps  avec  impatience.  L'Autriche  était 
engagée  dans  la  guerre  de  Turquie  comme  alliée  de  la  Russie. 
Les  relations  intimes  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  étaient  rom- 
pues par  la  mort  de  Frédéric  II,  dont  le  successeur  adopta 
une  politique  toute  différente,  d'après  les  conseils  de  M.  de 
Hertzberg,  qui  désirait  que  la  triple  alliance  de  l'Angleterre, 
de  la  Prusse  et  de  la  Hollande  servit  à  rendre  la  Pologne  in- 
dépendante de  la  Russie.  Frédéric- Guillaume  II  ofirit  à  la 
république  son  alliance,  avec  la  garantie  de  l'intégrité  du  reste 
de  son  territoire.  La  diète  de  4  788  décréta  une  augmentation  de 
l'armée  nationale  jusqu'au  nombre  de  cent  mille  hommes.  Le 
ministre  de  Russie  protesta  contre  ce  décret,  comme  portant 
atteinte  à  la  constitution  de  4775,  garantie  par  les  trois  puis- 

>  SCHOELL)  Histoire  abrégée  des  traités  de  paix,  tom.  XIY, 
pp.  5 — 79.  Mémoires  et  actes  authentiques  relatifs  aux  négociations 
qui  ont  précédé  le  partage  de  la  Pologne,  tirés  du  portefeuille 
d*iifi  ancien  ministre  du  XVI ÏP  siècle  (le  comte  de  Goertz)  4840, 
pp.  85,  459,  475,  479,  484.  DenkwUrdigkeiten  meiner  Zeit,  oder 
Beitràge  zur  Geschichte  vom  letzten  Viertel  des  achtzehnten  ttnd 
vom  Anfang  des  neunzehnten  Jahrhunderts ,  4778,  1806,  von  C.  W. 
VON  DoHM,  48<i— 1849,  4.  Band,  App'x,  §§433—544. 
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sanoes  oopartageantes,  par  laquelle  rarmée  éCeil  limitée  à  trente 
mille  hommes.  Le  ministre  de  Prusse  présenta  à  la  diète  une 
note  de  la  part  de  son  gouvernement,  dans  laquelle  on  disait 
que  cette  garantie  ne  pourrait  pas  être  interprétée  de  manière 
à  empêcher  la  république  de  réformer  son  gouvernement  in- 
térieur. En  4  789,  le  roi  de  Prusse  répéta  FoSire  de  son  alliance 
avec  la  république,  à  condition  que  Tarmée  polonaise  fût 
augmentée  jusqu'à  soixante  mille  hommes,  et  qu'une  nouvdle 
Goaslitutien  fût  établie.  Catherine  U  protesta  contre  tout  chan- 
gement dans  la  constitution  qu'elle  avait  garantie;  mais  la 
guerre  de  Turquie  Toccupait  trop  pour  qu'elle  put  prévenir  le 
traité  d'alliance  avec  la  Prusse,  qui  fut  signé  le  S9  mars  4  790. 
Ce  traité  stipulait  que  si  quelque  puissance  étrangère,  en 
▼ertu  d'actes  eu  de  stipulations  antérieures,  oo  de  l'interpré- 
talions  desdits  actes  et  stipulations,  s'arrogeait  le  droit  d'inter- 
venir dans  les  affaires  intérieures  de  la  république  de  Polo- 
gne, ou  de  ses  dépendances,  à  un  temps  ou  d'une  manière 
quelconque,  le  roi  de  Prusse  emploierait  d'abord  ses  bons 
oflkees  pour  prévenir  les  hostilités,  suite  d'une  telle  préten- 
tion, et,  dans  le  cas  où  ces  bons  offices  seraient  inutiles,  et 
que  les  hostâités  s'ensuivraient  contre  la  Pologne,  le  roi  de 
Prusse,  reconnaissant  ceci  comme  le  ca$us  fcsderis,  aiderait  la 
république  suivant  la  teneur  de  l'article  IV  du  traité  actuel  \ 

La  conclusion  de  cette  alliance  fut  suivie,  le  30  mai  4794, 
d'une  nouvelle  constitution  qui  abolissait  le  Uberum  veto  et  qui 
rendait  la  couronne  héréditaire  dans  la  maison  électorale  de 
Saxe.  Ces  mesures  furent  vivement  approuvées  par  Prédéric- 
6uiUaume^^ 

CTest  en  parlant  de  cette  révolution  que  Burke  a  dit  :  «  L'état 
de  la  Pologne  était  tellement  malheureux ,  qu'on  ne  pouvait 
douter  qu'une  réforme  de  sa  constitution,  quoiqu'elle  coûtât 

'  Habtsms,  Recueil  de  traités,  vol.  lY,  p.  472. 
'  Lettre  da  roi  de  Prusse  au  comte  de  Gollz.  Ségur,  Histoire  de 
FrédériC'OuUlaufne  II,  vol.  ïïl,  p.  tZ%.  Pièces  justificatives. 
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da  sang,  ne  serait  désapprouvée  que  par  peu  de  personnes. 
On  ne  devait  redouter  aucune  confusion  dans  une  pareille  en- 
treprise, car  Pétat  qu'il  s'agissait  de  réformer  était  de  la  con- 
fusion même. 

x^Le  roi  sans  puissance,  la  noblesse  sans  unité,  le  peuple 
sans  arts,  sans  industrie,  sans  commerce,  sans  liberté,  sans 
administration  intérieure,  sans  protection  du  dehors,  sans  for- 
ces effectives,  et  sous  une  oppression  étranger»  portée  au 
comble  dans  un  pays  sans  défense;  tel  était  l'état  des  dioses 
en  Pologne.  Cet  état  des  choses  invitait  directement  cette 
courageuse  entreprise,  et  aurait  pu  justifier  les  tentatives  les 
plus  désespérées.  Mais  par  quel  moyen  ce  chaos  a^tr-il  pu  être 
ramené  à  un  ordre  régulier?  Les  moyens  employés  frappent 
l'imagination,  flattent  la  raison,  et  caressent  le  sentiment  mo- 
ral. L'humanité  doit  se  réjouir  et  se  glorifier  quand  Me  consi- 
dère le  changement  de  la  Pologne;  rien  n'y  est  faible ,  rien 
n'y  est  douteux.  Ce  changement  est  d'une  nature  si  tievée, 
qu'il  sera  le  bienfait  le  plus  noble  et  le  plus  grand  versé  sur 
l'espèce  humaine.  Nous  avons  vu  détruire  l'anarchie  et  l'escla- 
vage; nous  avons  vu  le  tréne  aflermi  par  l'amour  de  la  nation, 
sans  offenser  la  liberté;  les  cabales  étrangères  étouffées  par 
le  changement  de  l'élection  en  hérédité.  Dix  raillions  d'hom- 
mes attachés  à  la  culture  de  la  terre  seront  affrandiis  peu  à 
peu,  sans  danger  pour  eux  ni  pour  l'état,  non-seulement  des 
chaînes  politiques  et  civiles,  qui,  quoique  terribles,  ne  peu- 
vent retenir  en  captivité  que  l'eq^rit,  mais  d'un  servage  réel. 
Les  habitants  des  villes,  jusqu'ici  privés  du  degré  de  c<»sidé- 
ration  qui  leur  appartient  dans  toute  société  dvile,  prendront 
le  rang  qui  leur  convient.  Un  corps  de  noblesse,  le  plus  géné- 
reux et  le  plus  nombreux  de  la  terre,  s'est  mis  à  la  tête  de 
citoyens  nobles  et  libres  comme  elle  :  personne  n'a  éprouvé 
de  perte,  personne  n'a  été  dégradé;  depuis  le  roi  jusqu'au 
plus  simple  particulier,  le  sort  de  chacun  est. amélioré.  Tout 
demeure  à  sa  place,  et  tout  est  amélioré.  Ajoutez  à  cette  heu- 
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reuse  merveille ,  à  cette  réunioD  extraordinaire  de  sagesse  et 
de  bonheur,  que  pas  une  goutte  de  sang  n'a  été  versée;  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  traUson;  pas  de  système  de  calomnie,  plus 
cruelle  que  celle  de  Pépée;  pas  d'insultes  à  la  religion,  à  la 
morale,  aux  mœurs;  pas  de  confiscations,  ni  de  citoyens  ruinés, 
emprisonnés  ou  exilés.  Cette  glorieuse  conspiration  en  faveur 
des  droits  véritables  de  l'homme  fut  effectuée  avec  une  dis- 
crétion, une  unanimité,  une  politique  et  un  secret,  qu'on,  n'a 
jamais  remarqué  dans  aucune  autre  circonstance  \  » 

Le  parti,  parmi  les  magnats  polonais,  qui  était  opposé  à  la 
nouvelle  constitution,  forma  une  confédératiim  à  Targowîoe, 
en  1 792  ;  et  l'impératrice  de  Russie,  que  la  paix  de  Jassy  libé- 
réh  de  la  guerre  de  Turquie,  déclara  sa  détermination  de  sou- 
tenir  leur  résistance.  La  diète  nationale  se  prépara  à  mainte- 
nir son  ouvrage,  et  Cb^manda  l'aide  de  la  Prusse,  par  suite  du 
traité  de  \  790.  Mais  un  autre  changement  avait  eu  lieu  dans  la 
politique  capricieuse  de  cette  puissance.  Prédério-Guiliaume  II 
s'était  réconoifié  avec  l'Autriche  et  la  Rusaie.  Il  s'occupait 
maintenant  à  concerter  avec  ces  puissances.  les  moyens  de 
réprimer  la  révolution  française;  et  il  répondit  que  l'établis- 
sement de  la  constitution  du  3  mai  1794  étant  postérieur  au 
traité  d'alliance,  le  casus  fœderis  ne  s'était  pas  encore  élevé, 
d'autant  plus  qu'il  n'avait  jamais  approuvé  ce  changement, 
mais  en  avait,  au  contraire,  prévu  les  suites  malheureuses'. 

La  Pologne,  privée  ainsi  du  seul  idlié  sur  lequel  elle  croyait 
devoir  compter,  ne  pouvait  continuer  longtemps  une  lutte 
inégale  contre  la  puissance  accablante  de  la  Russie.  Cette 
résistance  devint  encore  plus  désespérée  quand  ses  fron- 
tières furent  envahies  par  les  troupes  de  cet  allié. 

Les  suites  de  cette  politique  furent  le  second  partage  de. la 

»  BuBxe,  Appeal  from  the  new  ta  the  old  Whigs.  Works,  vol.  VI, 
p.  243,  édit.  4815. 

'  SÉGOR,  vol.  H,  p.  269.  Lettre  du  roi  de  Prusse  au  roi  de  Po- 
logne. Pièces  juêtifioatives. 
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S  s.        Pologne  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  qui  eut  lieu  en  4793,  et 
partage  de  it   fut  Confirmé  par  la  diète  de  Grodno,  sous  l'influence  de  la  ter- 

Pologne,  i785. 

reur  qu'inspiraient  les  canons  et  les  baïonnettes  russes. 
S  3.  L'insurrection  de  4794,  sous  Koszdusko,  fut  suivie  du  troi- 

TroUlème 

partage  delà  sième  et  dernier  partage,  entre  rAutriche,  la  Prusse  et  la 

Pologne,  1791  roi  i 

Russie,  qui  embrassa  ce  qui  restait  du  territoire  de  la  Pologne, 
et  rapprocha  les  frontières  des  trois  grandes  monarchies  mU 
litaires  par  lesquelles,  de  concert  avec  ses  factions  vénales  et 
anarchiques,  sa  destruction  avait  été  accomplie  \ 

Un  auteur  célèbre  a  condamné  cette  spoliation  inique,  non- 
seulement  parce  qu'elle  était  en  opposition  avec  les  principes 
de  justice  qui  jusqu'alors  avaient  gouverné  l'Europe,  et  par 
lesquels  les  plus  petits  états  mêmes  avaient  pu  résister  aux 
envahissements  des  grandes  puissances,  maid  aussi  comme  une 
fausse  application  des  principes  mêmes  de  l'équilibre  des  puis- 
sances. Cet  auteur  compare  l'équilibre  entre  deux  états  à 
l'équilibre  non  moins  important  des  différents  ordres  dans  un 
même  état,  équilibre  qui  fait  que  la  constitution  se  maintient 
intacte,  dans  les  circonstances  ordinaires,  mais  qui  devient  la 
cause  de  grands  maux ,  lorsque  les  différents  corps  de  Pétat, 
au  lieu  de  s'unir  dans  l'intérêt  du  peuple,  s'unissent  pour  tra- 
mer sa  ruine.  De  même,  il  peut  arriver,  dans  la  grande  société 
des  nations,  que  les  forces  qui  devraient  s'unir  pour  protéger 
le  faible  contre  le  fort,  s'unissent  au  centraux  pour  opprimer 
ceux  dont  la  sécurité  n'est  garantie  que  par  l'intérêt  commun 
qu'ont  toutes  les  grandes  puissances  de  ne  pas  voir  s^aug- 
menter  le  pouvoir  d'une  d'entre  elles.  Le  premier  partage  de 
la  Pologne  semblait  au  premier  abord  se  conformer  au  système 
de  l'équilibre,  puisque  le  territoire  était  divisé  entre  les  trois 
puissances ,  de  manière  à  ce  que  la  force  d'aucune  d'elles  ne 
fût  augmenté  au  dépens  de  l'autre.  Mais  ce  n'était  là  qu'un 
sophisme,  par  lequel  les  puissances  cherchaîent  à  cacher  lesi 

'  SÉGUB,  vol.  lU,  pp.  438— 476.  Schoell,  vol.  XIV,  pp.  442—469. 
Rauver,  Historischea  Taschenbuch,  Th.  ITl,  S.  474—539. 
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fooestes  conséquences  qui  résulteraient  d'un  exemple  destiné 
à  ébranler  la  foi  des  nations  ou  ce  système  de  l'équilibre  des 
puissances. 

«Ce  qui  rendait  le  partage  de  la  Pologne,  dit  Genz,  plus 
fatal  aux  intérêts  de  l'Europe,  que  tant  d'autres  actes  de  vio- 
lence plus  coupables,  tant  par  la  manière  dont  ils^  étaient  con- 
çus,  que  par  la  manière  dont  on  les  exécutait,  c'est  que  cette 
violence  venait  d'un  cété  d'où  les  nations  avaient  eu  pour  ha- 
bituel d'attendre  la  protection.  Des  ligues  s'étaient  jusqu'à  pré- 
sent formées  pour  s'opposer  à  la  puissance  et  à  l'ambition 
d'un  oppresseur  commun;  mais  maintenant  le  monde  voyait 
avec  consternation  que  de  pareilles  ligues  pouvaient  se  for- 
mer pour  accomplir  ces  mêmes  actes  de  spoliation  que  jus- 
qu'alors on  avait  repoussés  par  un  semblable  moyen.  L'efiet 
produit  par  ced  était  d'autant  plus  pénible,  que  les  inventeurs 
de  ce  funeste  projet  invoquaient  sans  cesse  les  principes  du 
système  d'équilibre,  et  les  suivaient  même  autant  que  les 
circonstances  le  comportaient,  lorsqu'ils  se  partagèrent  leur 
butin;  et  tandis  qu'ils  faisaient  les  plus  mortelles  blessures  à 
l'esprit  et  à  l'existence  même  de  ce  principe,  ils  empruntaient 
ses  formes  et  jusqu'à  sa  langue  technique.  CorrupUo  optimi 
petwna  !  Voir  ce  noble  système,  que  la  sagesse  de  l'Europe  avait 
inventé  pour  son  bonheur  et  sa  propre  sécurité,  tellement 
perverti,  c'était  là  un  spectacle  odieux;  mais  le  fatal  caractère 
de  cet  acte  fut  surtout  mis  au  jour  par  ses  conséquences.  La 
cause  de  la  justice  fut  partout  trahie  et  abandonnée Tan- 
dis que  le  partage  de  la  Pologne  fut  ainsi  la  cause  de  tous  les 
désordres  qui  se  mêlèrent  aux  affaires  de  l'Europe,  il  6t  voir 
aussi  pour  la  première  fois  une  indifférence  dans  l'esprit  pu- 
blic pour  ce  qui  concernait  le  bien-être  commun  des  nations. 
Le  silence  de  la  France  et  de  TAngleterre,  le  silence  de  l'Eu- 
rope entière  pendant  qu'un  tel  projet  était  conçu  et  mis  à 
exécution  est  plus  étonnant  encore  que  le  projet  même.  La 
faiblesse  du  cabinet  français  pendant  les  derniers  temps  du 
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règoe  de  Loais  XIV  explique,  mais  ne  justifie  pas  ce  silence. 
On  ne  pouvait  guère  s'attendre  à  une  opposition  sérieuse  de 
la  part  de  l'Angleterre;  et  encore  moins  de  la  part  d'autres 
puissances,  pendant  que  la  France  était  silencieuse;  mais 
qu'aucune  démonstration  publique,  qu'aiicune  remontrance 
énergique,  qu'aucune  protestation  sérieuse,  qu'aucune  désap- 
probation n'ait  suivi  cet  événement;  ce  sont  là  des  sympCo* 
mes  évidents  de  décadence  qui  n'échapperont  certainemeni 
pas  aux  historiens  à  venir'.» 
s  A.  Les  états  du  centre  de  l'Europe  continuèrent  à  jouir  des 

Question  de  la 

■acM«sion     bienfaits  de  la  paix,  par  suite  des  traités  conclus  à  Huberts- 

baTRrolse,  "^  ^ 

i778.  bourg  en  4763,  h  l'exception  de  la  courte  guerre  entre  l'Au- 
triche et  la  Prusse,  amenée  par  la  question  de  la  succession 
de  Bavière,  en  1778.  Cet  événement  fut  terminé,  l'année  sui- 
vante, par  la  paix  de  Teschen,  sous  la  médiation  et  les  garan- 
ties de  la  France  et  de  la  Russie.  Gomme  ce  traité  renouvelait 
et  confirmait  les  traités  de  Westphalie,  il  devint  le  prétexte 
de  l'intervention  future  de  la  Russie  dans  les  afiaires  inlé- 
rieures  de  l'Allemagne;  quoique  les  publicistes  allemands 
aient  contesté  ce  droit,  en  disant  que  l'empire  n'avait  pas 
encore  accédé  au  traité  de  Teschen  au  temps  où  la  garantie 
de  l'impératrice  Catherine  II  fut  donnée,  et  n'avait  pas  de- 
mandé sa  garantie  et  sa  médiation. 

L'empereur  Joseph  II  ayant  renouvelé  ses  desseins  sur  la 
Bavière  en  4  785 ,  par  l'échange  proposé  de  la  Belgique  pour 
l'électorat,  Frédéric  II  forma  une  ligue  sous  le  nom  de  Fur-- 
stenbund,  h  laquelle  les  électeurs  de  Saxe,  de  Hesse  et  de 
Hanovre,  ainsi  que  plusieurs  autres  états  allemands,  accédè- 
rent, pour  la  garantie  de  la  constitution  de  l'empire.  Celle 
ligue  aurait  pu  effectuer  une  révolution  complète  dans  les  af- 
faires intérieures  de  l'Allemagne,  si  elle  n'avait  pas  été  balan- 


'  Genz,  Fragmente  aus  der  èieueHen  Geschichte  deê  pùUUschen 
GleichgeuHchU  in  Europa,  Schriften,  Band  IV,  §§54 — 59. 
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cée  par  les  événements  plus  importanis  et  pios  graves  de  la 
révolution  française  \ 

L'enipereor  Joseph  U,  repoussé  dans  ses  desseins  sur  la  §5. 
succession  bavaroise,  donna  une  autre  direction  à  sa  politique  ^^^/^  "^^^  ^^ 
et  à  son  activité  inquiète.  Le  traité  de  WestphaKe,  en  4648,  par  '^'*^''^  *  ^'^^^ 
lequel  l'indépendance  des  Provinces-Unies  fut  reconnue  par 
l'Espagne,  contenait  une  stipulation  suivant  laquelle  Pembou- 
cbore  de  TEscaul,  prmcipal  passage  pour  le  coonneree  des 
provinces  catholiques  encore  sous  le  gouvernement  espagnol, 
devait  toujours  rester  fermée  du  c6té  des  Provinces -Unies, 
propriétaires  des  deux  rives  jusqu'à  la  mer.  Il  fut  encore  sti- 
pulé que  les  Espagnols  oontinueraleBt  de  jouir  de  leur  navi- 
gation, dans  les  mers  indiennes,  teMe  qu'elle  était,  avec  le 
pouvoir  de  l'étendre,  et  que  les  habitants  des  Provinces-Unies 
s'abstiendraâent  de  fréquenter  les  endroits  occupés  par  l^Sspa- 
gne  dans  les  Indes  orientales.  Quand  les  provinces'  cathoU- 
qnea  des  Pays-Bas  furent  cédées  à  la  branche  allemande  de 
la  maison  d'Autriche,  par  le  traité  d'Utreeht  en  4743,  elles 
furent  soumises  è  une  servitude  militaire  dans  le  but*  de  pro- 
téger les  Provinces-Unies  du  danger  de  Pinvasion  de  la  part 
de  la  France.  D  ftit  stipulé,  par  le  traité  de  barrière  signé  h 
Anvers  le  45  novembre  4745,  entre  l'Autriche,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Hollande,  que  Namnr,  Tenmay,  Venin,  Fumes, 
Ypres,  et  certames  autres  villes  de  la  barrière,  seraient  forti- 
fiées et  qu'on  y  mettrait  des  garnisons  hollandaises. 

Joseph  II  déclara,  en  1784,  que  la  barrière  n'était  plus  né- 
cessaire pour  la  sécurité  de  la  H(rflande,  depuis  l'alliance  entre 
TAutriche  et  la  France;  et  pour  se  débarrasser  de  la  servitude 
commerciale  è  laquelle  était  soumise  la  Belgique,  en  faveur 
de  la  Hollande,  et  qui  fut  presque  fatale  à  la  prospérité  des 
provinces  autrichiennes,  il  avança,  en  4784,  quelques  récla- 

'  ScaoBLL,  Histoire  abrégée  des  traités  de  paix,  ch.  49,  §§  4,  2. 
Ch.  dm  Martsvs,  Nouvelles  eattses  célèbres  du  droit  des  gens, 
tomel,  pp.  240—469. 
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mations  surannées  contre  la  république.  Ces  réclamations 
ayant  été  repoussées  par  les  États-Généraux,  il  dédara  qu'il 
les  abandonnerait  toutes,  s'ils  voulaient  consentir  à  ouvrir  la 
navigation  de  FEscaut  à  ses  sujets,  et  leur  permettre  de  faire 
le  commerce  direct  entre  les  Indes  orientales  et  le  port 
d'Ostende.  Les  Hollandais  demandèrent  l'intervention  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  France.  Le  gouvernement  anglais 
refusa  sa  médiation,  mais  la  France  offrit  la  sienne,  qui  fut 
acceptée  par  l'empereur.  Dans  la  déclaration  rédigée  par  le 
comte  de  Vergennes,  à  cette  occasion,  il  fut  dit  que  les  Hol- 
landais, en  résistant  h  la  demande  de  l'empereur  pour  l'ouver- 
ture de  l'Escaut,  ne  firent  que  maintenir  un  droit  dont  ils 
avaient  joui  sans  interruption  pendant  un  siècle  et  demi,  qui 
leur  était  assuré  par  un  traité  sacré,  et  qu'ils  regardaient 
comme  la  base  de  leur  prospérité  et  même  comme  essentielle 
à  leur  existence. 

Une  transaction  fut  enfin  accomplie  par  le  traité  de  Fontai- 
nebleau, le  8  novembre  \  785^  sous  la  médiation  et  la  garantie 
de  la  France,  par  laquelle  les  stipulations  du  traité  de  West- 
phalie  furent  confirmées,  les  traités  de  barrière  annulés,  et  il 
fut  arrêté  que  l'Escaut,  de  Saftingen  jusqu'à  la  mer  (dont  la 
souveraineté  exclusive  continuerait  à  appartenir  aux  États- 
Généraux),  serait  fermée  de  leur  côté,  ainsi  que  les  canaux 
de  Sas,  de  Swiu  et  les  autres  bouches  de  la  mer  qui  s'y  ter- 
minaient, conformément  au  traité  de  Munster.  En  retour  de 
ces  concessions,  les  Hollandais  accédèrent  à  plusieurs  de- 
mandes de  l'empereur,  et  convinrent  de  payer  une  indemnité 
de  dix  millions  de  florins. 

Cet  arrangement  fut  immédiatement  suivi  d'un  traité  d'al- 
liance entre  la  France  et  la  Hollande,  conclu  à  Fontainebleau 
le  40  novembre  4785'. 

'  Sghobll,  Histoire  abrégée  des  traités  de  paix,  vol.  IV,  pp.  59—89. 

FuASSAN,  Biêtoire  de  la  dipltmaUe  française,  vol.  VII,  pp.  399,  400. 

Dans  la  question  de  la  libre  navigation  de  l'Escaut,  la  cause  de 
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Cette  alliance  était  Poavrage  do  parti  patriotique  hollandais, 
on  anti-orangiste. 

Le  atathoudérat  avait  été  établi  en  1749,  en  foveur  de 

l'empereur  fut  maintenue  par  Linguet  [Annales  poUUquêê,  iV*^  88 
et  89),  tandis  que  celle  de  la  Hollande  fut  défendue  par  Mirabeau, 
dans  ses  Doutes  sur  la  liberté  de  V Escaut,  Dans  cet  ouvrage  il 
appuie  les  réclamations  de  la  Hollande  sur  les  bases  du  droit  con- 
ventioDuel  positif.  «La  souveraineté  de  ce  fleuve  lui  a  été  garantie 
par  toutes  les  conventions  qui  assurent  l'existence  politique  de 
TEurope.  C'est  à  cette  condition  que  les  Hollandais  renoncèrent 
aux  Pays-Bas  autrichiens,  qu'ils  possédaient  depuis  cent  trente- 
cinq  ans.  La  France  et  l'Angleterre  leur  ont  garanti  les  avantages 
de  cette  navigation,  exclusivement  et  sans  concurrence.  Si,  pour 
renverser  des  traités  positifs,  on  veut  at^ourd'hui  se  prévaloir  du 
droit  naturel,  pourquoi  toutes  les  puissances  de  l'Europe  ne  se 
reprendaient-elles  pas  mutuellement  les  provinces  conquises,  cé- 
dées, ou  transmises  par  héritage?  L'ordre  sociale,  dit  Rousseau, 
est  un  droit  sacré  qui  sert  de  base  à  tous  les  autres.  Cependant 
ce  droit  ne  vient  point  de  la  nature;  il  est  donc  fondé  sur  des 
conventions.  Les  conventions  sont  donc  la  base  de  tous  les  droits. 
Faudra-t-O  désormais  les  violer  toutes,  détruire  tous  les  établisse- 
ments politiques,  saper  toutes  les  autorités,  et  porter  le  trouble 
dans  diaque  état,  sous  le  prétexte  d'y  ramener  les  principes  du 
droit  naturel,  dont  on  s'est  écarté,  ou  plutôt  qu'on  a  violés  par- 
tout? Comme  la  tranquillité  des  peuples  est  aussi  un  objet  essen- 
tiel; comme  lé  bonheur  général  dépend  moins  de  quelques  amé- 
liorations que  de  la  jouissance  paisible  de  ce  qu'on  possède; 
comme  la  république  de  Henri  IV,  ou  la  diète  de  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  ne  sont  pas  encore  établies,  je  soutiendrai,  sans  remords, 
contre  un  prétendu  droit  naturel,  que  la  réclamation  de  l'empereur 
est  injuste,  et  que  les  autres  puissances  doivent  Vempécher  de 
porter  plus  loin  ses  entreprises.» 

n  ne  faut  pas  conclure  de  ce  passage  que  Mirabeau  fût  absolu- 
ment opposé  à  la  libre  navigation  de  l'Escaut.  Au  contraire,  il  essaie 
de  montrer  dans  sa  quatrième  lettre  comment  elle  pourrait  être 
ouverte  sans  danger  à  la  Hollande  et  à  l'EUrope,  savoir  :  par  l'in- 
dépendance de  la  Belgique,  constituée  sous  forme  d'une  république 
fédérative,  dans  laqueDe  les  Provinces-Unies  trouveraient  une  allié 
pacifique,  et  une  barrière  neutre  plus  efficace  que  la  barrière  mi- 
litaire qu'elles  avaient  maintenue  avec  la  perte  de  tant  de  sang  et 
de  tant  d'or.  (Oeuvres  de  Mihabbau,  vol.  Y,  pp.  316—427,  édit.  4821.) 
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§  6.         Guillaume  I¥,  de  la  branche  cadette  de  la  maison  d'Orange. 

Interrention 

de^im  proBse  Le  paitî  victorieux  fut  protégé  par  l'Angleterre,  pendant  que 
BÛuaodéf^i7œ.  '^^^  antagonistes  s'appuyaient  sur  la  France.  Les  conseils  de 
la  république  furent  divisés  par  ces  factions,  jusqu'à  ce  que 
le  parti  patriotique  obtint  le  dessus  sous  Guillaume  lY,  qui 
avait  épousé  une  princesse  de  Prusse,  la  sœur  de  Frédéric- 
Guillaume  II.  La  province  de  HoHande  suspendit,  en  4786,  le 
stathouder  de  ses  fonetiens  comme  capitaine-général,  en  allé- 
guant contre  lui  un  abus  d'autorité.  Les  cours  de  Versailles  et 
de  Berlin  tentèrent  en  vain  de  négocier  une  transaction  entre 
les  deux  parties.  La  princesse  d'Orange ,  qui  était  en  route 
pour  la  Haye,  dans  l'intention  de  soutenir  par  sa  présence 
le  parti  du  stathouder,  fat  arrêtée  par  les  troupes  de  la 
Hollande,  stationnées  sur  les  frontières  de  cette  province. 
Frédérie^uillaume  II  demanda  satisfàetioii  de  Pinsolte  faîte  à 
sa  sœur,  ce  qui  lut  fut  refusé  par  les  États- Généraux,  qui 
comptaient  sur  le  soutien  de  la  France.  Une  armée  prussienne, 
commandée  par  le  duo  de  Brunswidt,  entra  en  Hollande,  au 
mois  de  septembre  4787;  la  nation  hoHandaise,  bouleversée 
par  des  factions,  était  incapable  d'opposer  aucune  résistance 
,  effective,  et  le  stathouder  fut  rétabli  dans  la  plénitude  de  son 

autorité  par  la  force  étrangère.  Le  cabinet  français  avait  dé- 
claré à  la  cour  de  Londres,  le  46  septembre,  qu'il  ne  souf- 
frirait pas  ridtervention  armée  de  la  Prusse  dans  les  aflbires 
de  la  Hollande.  Le  gouvernement  anglais  répliqua,  en  annon- 
çant son  intention  de  soutenir  le  stathouder.  Cette  menace 
faite  au  cabinet  français  lui  M  cesser  ses  armements,  et  des 
déclarations  pacifiques  farent  échangées  entre  les  deux  gou- 
vernements. La  révolution  en  Hollande ,  en  faveur  de  la  mai- 
son d'Orange,  fat  donc  consommée  par  une  intervention  mili- 
taire, jQstement  regardée  comme  fatale  à  la  considération 
politique  de  la  France  en  Europe ,  et  comme  étant  en  opposi- 
tion directe  avec  les  vrais  principes  du  droit  international; 
puisqu'on  ne  pouvait  prétendre   que  la  sécurité  des  états 
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voisins,  la  paix  générale,  ou  l'équilibre  des  forces  nationales 
fassent  troublés  par  les  dissensions  civiles  de  la  république. 
Ces  dissensions  n'étaient  fatales  qu'à  la  puissance  et  à  k  pros» 
périté  de  la  Hollande  elle-^éme.  Les  chefs  du  parti  patrio- 
tique, bannis  de  leur  patrie,  trouvèrent  un  dsile  en  France;  et 
rascendant  de  la  faction  victorieuse  fut  maintenue  par  des 
Uaiiés  d'alliance  avec  la  Grande-Bretagne  et  la  Pnisae^  signés 
ie  45  avril  4788,  reconnaissant  le  slathoudérat  héréditaire^ 
avec  toute  son  auterîté  et  toutes  ses  prérogatives  daus  la  mai- 
son d'Orange,  comme  une  partie  essentielle  de  la  coostittttion 
des  Provinces-Unies.  Une  garantie,  donnée  à  une  nation  pour 
protéger  sa  constitution  de  toute  attaque  extérieure,  peut  être 
regardée  comme  un  engagement  légal,  et  même,  dans  de  cer- 
taines circonstances,  comme  politique,  tendant  à  préserver  sa 
liberté  et  sjni  indépendance.  Mais,  si  l'objet  de  la  garantie  est 
d'empéeber  la  nation  elle*méme  de  liaire  les  changements 
qu'elle  trouve  convenables  dans  sa  propre  coastîtuti<m,  il  de- 
vient seulement  un  prétexte  à  la  puissance  garantissante  d'in- 
tervenir oontinneUement  dans  ses  affaires  intérieures^  dont 
le  premier  exemple  fatal  fut  donné  dans  le  partage  de  la 
Pologne'. 

Ces  traités  maintinrent  la  puissance  de  la  maison  d'Orange  ^ripie^  Jùiance 
en  Hollande  jusqu'en  4795,  quand  les  patriotes  exilés  revin-    lAngiererre, 
reut  avec  l'armée  envahissante  de  la  république  française,  et    u  H^unde. 
le  stathoader  fut  obligé  de  chercher  un  asile  en  Angleterre. 
Ces  traités  constituèrent  la  triple  alliance,  qui  intervint  au 
congrès  de  la  Haye,  en  4790,  dans  les  disputes  entre  Tempe- 
reur  et  ses  sujets  belges  révoltés,  pour  restaurer  son  pouvoin 
et  l'ancienne  constitution  des  provinces  catholiques;  qui  força 
le  Danemark  à  retirer  la  coopération  qu'il  avait  fournie  à 
la  Russie  œstre  la  Suède  en  4788  ;  qui  dicta  les  tern^ss  de  la 
paix  entre  l'Autriche  et  la  Porte  sur  les  bases  du  statu  quo 

'  Cfl.  Dfi  Mabtkrs,  Nouvettt9  causes  célèbres  du  droit  des  gens, 
tome  I,  pp.  490-**^S. 
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a$Ue  belium,  aa  congrès  de  BeîcheDbach,  en  4 794,  el  qui  obli- 
gea la  Bossie  d'abandonner  ses  desseins  sur  l'empire  ottoman 
à  la  paix  de  Jassy  en  4  79S  \ 
.    s  8.  Pendant  les  dissensions  civiles  desPro  vinoes-Unies  des  Pays- 

InterTentioB  ' 

•îiîaliw  ^dM.  ^*^»  ^^^  supprimées  par  l'intervention  étrangère,  les  provinces 
de^  u  Betfiqae.  cathoUquos  appartenantes  à  l'Autriche  étaient  agitées  par  la 
résistance  aux  innovations  tentées  par  l'empereur  Joseph  II. 
Celui-ci  avait  déjà  introduit  diverses  réformes  dans  l'admini- 
stration intérieure  de  ses  états  héréditaires  de  l'Allemagne  et 
de  la  Hongrie.  11  essaya  ensuite  de  les  étendre  aux  provinces 
belges,  par  la  suppression  des  processions  religieuses,  des 
couvents,  et  de  l'université  de  Louvain.  Il  publia,  en  4787,  une 
ordonnance  qui  changeait  complètement  la  forme  du  gouver- 
nement, en  centralisant  l'administration,  et  en  abolissant  les 
anciennes  cours  de  justice.  Ces  innovations,  quoique  désira- 
bles en  elles-mêmes  pour  le  développement  des  institutions 
actuelles  du  pays,  furent  introduites  arbitrairement,  en  vio- 
lant la  loi  fondamentale  de  Ibl  joyeuse  entrée,  jurée  et  ocmfirmée 
par  les  ducs  de  Brabant,  avant  leur  inauguration.  Les  états 
de  Brabant  refusèrent  de  voter  les  subsides  annuels,  et  plu- 
sieurs provinces  suivirent  leur  exemple.  Le  mécontentement 
du  peuple  éclata,  enfin,  en  rébellion  ouverte,  en  4789;  et  une 
union  régulière  des  provinces  révoltés  fut  formée,  en  4790, 
sous  le  nom  de  la  république  des  Provinces- Belges -Unies^ 
sous  le  gouvernement  d'un  congrès,  convoqué  à  Bruxelles.  Au 
milieu  de  ces  événements  mourut  Joseph  II;  son  successeur 
fut  Léopold  n,  qui  se  déclara  disposé  à  rétablir  l'ancienne 
constitution  comme  la  base  de  sa  réconciliation  avec  les  Bel- 
ges. Le  congrès  belge  sollicita  l'intervention  de  la  triple  al- 
liance; et  le  comte  Hertzberg,  ministre  de  la  Prusse  auprès 
du  congrès  de  Beichenbach,  transmit  aux  plénipotentiaires 

'  ScHOELL,  Histoire  des  traités  de  paix,  vol.  IV,  pp.  90 — 44  4.  — 
SéouB,  Histoire  de  Frédéric-Guaiaume  II,  vol.  I,  pp.  400—435.  — 
Flassan,  Histoire  de  la  diplomatie  française,  vol.  Vil,  pp.  448—466. 
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autrichiens,  ane  déclaration,  qni  annonça  que  les  deux  puis* 
sanoes  maritimes  (l'Angleterre  et  la  HoDande),  ayant  résolu  de 
concerter  des  mesures  pour  faire  la  paix,  comme  garants  de 
la  constitution  des  Pays-Bas  autrichiens,  et  comme  parties 
contractantes  du  traité  qui  assurait  à  la  maison  d'Autriche  la 
possession  de  ces  provinces,  le  roi  de  Prusse  s'était  décidé  à 
coopérer  avec  ses  alliés,  autant  qu'il  serait  nécessaire,  pour 
maintenir  la  garantie  et  assurer  le  retour  des  provinces  à  la 
soumission,  avec  une  amnistie,  et  la  sécurité  de  leur  ancienne 
constitution.  Un  congrès  de  médiation,  composé  des  ministres 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Hollande,  s'as- 
sembla à  la  Haye,  et  somma  les  provinces  insurgées  de  se  sou- 
mettre à  leur  souverain  légitime.  Une  convention  fut  conclue 
par  les  trois  puissances ,  confirmant  aux  provinces  belges  les 
privilèges  dont  elles  avaient  joui  sous  les  <icUs  d'inauguration 
de  Charles  II  et  de  Marie-'Thérhse,  qui  (ùt  ratifiée  par  l'empe^ 
reur,  avec  la  modification  qui  leur  assurait  les  privilèges  dont 
elles  avaient  joui  à  la  mort  de  Marie-Ihérèse.  Les  cours  alliées 
rrfnsèrent  d'abord  d'accéder  à  cette  modification,  mais,  après 
des  négociations  longues  et  ennuyeuses,  la  Prusse  et  la  Hol- 
lande y  consentirent,  tandis  que  la  Grande-Bretagne  continua 
de  refuser,  ce  qui  fit  échouer  la  médiation  \ 

La  première  guerre  de  l'impératrice  Catherine  II  contre  la    i^^^,f„^-Q  ^^ 
Porte  ottomane,  fut  terminée  par  le  traité  de  KaYnardji,  en    a,nâQ<J^^Jf.Qs 
4  774,  par  lequel  la  Porte  reconnut  l'indépendance  des  Tartares  entlê  fa° Vl^ie. 
de  la  Grimée  sous  leur  kan;  la  Russie  acquit  le  port  d'Azof  et   ilT Danemark. 
certaines  forteresses  dans  la  Crimée,  et  avança  sa  frontière  du 
Mieper  jusqu'au  Bug,  avec  la  libre  navigation  de  la  mer  Noire 
et  de  toutes  les  mers  ottomanes,  le  passage  des  Dardanelles  y 
compris.  La  reconnaissance  de  l'indépendance  de  la  Crimée 
par  la  Porte,  l'exposa  à  être  subjuguée  par  la  Russie;  ce  qui 
fut  accompli  en  4  783,  par  son  union,  ainsi  que  le  Kuban  et  111e 

^    ScHOCLL,    Histoire    abrégée    des    traités    de   paix,    vol.  IV, 
pp.  «7— 4W. 
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de  Taman,  à  l'empire  russe.  La  Porte  conBrma  cette  union  en 
4784,  et  établit  le  fleuve  Kuban  comme  frontière  entre  les 
deux  empires. 

Les  Turcs  renouvelèrent  encore  une  fois  la  lutte  avec  leur 
ennemie  acharnée,  en  4787;  et  Tannée  suivante,  Gustave  III 
de  Suède  tenta  une  diversion  en  leur  faveur,  en  déclarant 
subitement  la  guerre  à  la  Russie.  Son  attaque  sur  la  capitale 
de  la  Russie  échoua,  pendant  que  ses  propres  frontières  étaient 
envahies  du  côté  de  la  Norvège,  par  les  Danois,  agissant  comme 
alliés  de  la  Russie.  Leur  coopération  se  termina  bientôt  par 
rintervention  de  la  triple  alliance,  et  le  Danemark  s'engagea  à 
rester  neutre  pendant  la  continuation  de  la  guerre  entre  la 
Russie  et  la  Suède.  Cette  guerre  fut  terminée  en  4790  par  la 
paix  de  Werela,  conclue  sur  les  bases  du  stcUu  quo  atUe  beUum. 
s  10.  Pendant  ce  temps,  Catherine  avait  formé  une  alliance  avec 

Interyentlon 

dans  la  gaerre  Joscphll,  dout  Tobjet  n'était  Heu  moins  que  la  conquête  et  le 

de  lAatriehe  r         /  •  ^  ■ 

avec  la  Porte,  partage  dc  Tempirc  ottoman.  La  Prusse  négocia  une  contre- 
alliance  avec  la  Porte  ottomane;  mais  le  traité,  signé  par  le 
ministre  de  Prusse  à  Constantinople,  n'était  pas  encore  ratifié, 
quand  le  congrès  de  Reichenbach  fut  ouvert,  en  4790,  par  les 
ministres  d'Autriche,  d'Angleterre,  de  Hollande  et  de  Prusse. 
Le  résultat  des  conférences  fut  le  rétablissement  de  la  paix 
entre  l'Autriche  et  la  Porte,  qui  fut  conclue  enfin  sur  les  bases 
du  statu  quo  à  Szistowe,  en  4794,  sous  la  médiation  de  la 
triple  alliance. 
.    !  ii-  Le  rétablissement  de  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte  était 

iDteryeDlion  "^ 

^RQMie^  plus  difficile  à  accomplir.  Après  le  congrès  de  Reidienbach, 
et  la  Porte.  Pf édéric-GuiUaume  II,  proposa  à  l'impératrice  Catherine  d'ac- 
cepter la  médiation  de  la  Prusse,  ce  qu'elle  refusa  absolument. 
La  cour  de  Londres  réclama  pour  la  Porte  les  bases  du  siatu 
quo,  et  prépara  un  armement  naval  pour  soutenir  cette  pré- 
tention. La  triple  alliance  demanda  les  bons  offices  de  la  cour 
de  Danemark,  pour  engager  l'impératrice  h  rendre  aux  Turcs 
les  conquêtes  qu'elle  avait  faites  sur  eux.  L'impératrice  accepta 
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la  Diédiatioa  da Danemark,  mais  eHe  déclara  en  même  temps 
que  aoQ  hanneiir  et  la  sécurité  de  son  empire  ne  lui  permet* 
traient  de  consentir  qu'à  une  modification  du  st<Uu  quo  comme 
base  de  la  paix.  Le  comte  Bemstorf,  ministre  de  Danemark , 
proposa,  comme  mezao  termine,  que  la  Russie  garderait  le 
territoire  conquis  jusqu'au  Niester,  à  condition  que  la  forte*- 
resse  d'Otschakoff  soit  démoKe  et  que  le  territoire  cédé  soit 
réduit  à  un  désert.  L'impéraUrice  refusé  de  faire  démdir  la 
fMrteresse  d'Otscliafcoff,  et  le  ministère  anglais,  embarrassé  de 
l'opposition  du  parlement  à  une  guerre  avec  la  Russie,  con« 
sentît  enfin,  contre  son  gré,  à  s'unir  aux  autres  alliés,  en  pro* 
posant  aux'  puissances  belligérantes  la  cessién,  de  la  part  de 
la  Turquie,  du  territoire  entre  le  Niester  et  le  Bug,  à  la  Russie. 

La  paix  fut  conclue  à  Jassy  en  4792,  à  cette  condition,  aved 
une  realitùtion  de  toutes  les  autres  conquêtes  par  la  Russie. 

La  triple  aManee  continua  ainsi  d'exercer  une  influence 
décisive  sur  les  aflbires  internationales  de  l'Europe,  jusqu'à  la 
révi^hitiOD  française,  qui  détruisit  dans  sa  marche  Irrésistible 
tout  sysiéme  fédératif  esiistant  '. 

La  paix  de  fans,  en  4763,  avait  laissé  la  Grande-Bretagne 
maîtresse,  dans  PAmérique  du  Nord,  d'un  empire  colonial  qui  im^^pendwe 
s'étendait  depuis  le  cercle  arctique  jusqu'au  golfe  du  Mexique.  '^''da^Nord?'''' 
Les  colonies  anglo- américaines  étaient  peuplées  d'une  race 
d'hommes  libres,  qui  résistèrent  à  la  première  tentative  d'abus 
du  pouvoir  de  la  part  du  parlement  impérial,  exercé  sous  la 
forme  d'un  impôt,  eux  qui  s'étaient  soumis  jusqu'alors  à  son 
pouvoir  législatif  dans  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  règle- 
ments de  commerce,  et  même  dans  quelques  affaires  d'admi- 
nistration intérieure.  La  distinction  entre  l'exercice  de  ces 
deux  espèces  de  pouvoir  souverain ,  semblerait  presque  trop 
subtile  pour  être  saisie  par  l'esprit  populaire.  Mais  le  temps 
était  venu  où  il  fallait  que  la  mère  pairie  établit  son  pouvoir 

'  ScBOELL ,  Biêtoire  abrégé  des  traités  de  paix ,  vol.  XIV, 
pp.  404 --ao6. 
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suprême  el  illimité,  ou  que  les  colonies  soutinssent  leur  indé- 
pendance absolue.  Les  colonies  se  déclarèreni  donc  indépen- 
dames  de  la  Grande-Aretagne  le  4  juillet  4776,  et  formèrent 
une  confédéruiton  pour  leur  défense  mutuelle*  La  cour  de 
France,  après  de  longues  hésitations  et  de  mûres  délibérations, 
reconnut  ouvertement  leur  indépendance,  en  4  778,  en  formant 
deux  traités  avec  les  États-Unis  d'Amérique,  le  premier  d  ami- 
tié et  de  commerce,  la  second  d'alliance  défensive  éventuelle  '. 
DiscAMion        La  cour  de  France  fit  part  de  ces  traités  à  cdie  d'Adèle- 

entre  la  France  ■         «       »    i        .        ./»  ■■  i       ^  »t    . 

et  l'Angleterre  terre,  ot  cQercha  à  les  lustifier,  en  alléguant  que  les  £tats-Uujs 

âur  la  question  '  J  ?  o  t 

de  la       étaient  de  Cait  en  possession  de  TindépendMice  qu'ils  avaient 

reeonnaUsanee  "^  r  t 

"^^ân^uelT*  déclarée,  et  qu'aucun  avantage  eiclusir  n'était  stipulé  pour 
i?déiren<un!s.  ^^  Frauce  dans  le  traité  <le  commerce,  pendant  que  les  États- 
Unis  se  réservaient  la  liberté  de  traiter  avec  toute  autre  na- 
tion sur  le  même  pied  d'égaillé  et  de  réciprocité.  Le  gouver- 
nement français  se  plaignit  aussi  de  Pintermption  de  son  com- 
merce légitûne  avec  la  nouveUe  république,  par  des  croiseurs 
anglais,  ce  qui  était,  disait41 ,  contraire  au  droit  des  gens  et 
aux  traités  actuels;  il  allégua  même  que  l'Angleterre  avait 
commencé  les  hostilités  en  attaquant  une  (régate  française 
avant  la  déclaration  de  guerre  ;  tandis  que  le  ministère  anglais 
avait  rejeté  la  médiation  proposée  de  l'Espagne,  parce  que  la 
France  avait  insisté  pour  que  les  États-Unis  fussent  compris 
dans  la  pacificatioD  \ 

Le*  gouvernement  anglais  répondit  à  cette  déclaration,  en 
accusant  la  France  d'avoir  ouvert  ses  ports  aux  vaisseaux  de 
guerre  américains,  ainsi  qu'à  leurs  prises,  leur  facilitant  par  là 
les  moyens  d'augmenter  leurs  armements  pendant  quelle 
permettait  à  ses  sujets  d'équiper  des  vaisseaux  armés  sous  le 
pavillon  américain,  pour  croiser  contre  le  commerce  anglais 

1  Mabtems,  Beetieil,  vol.  H,  pp.  387—609. 

'  Exposé  des  motifs  de  la  conduite  de  la  France.  (Flassan, 
Diplomalie  française,  vol.  Vil,  p.  468.  Gb.  de  Martbns,  Nouvelles 
causes  célèbres  du  droit  des  geus,  tome  1,  pp.  425—486. 


JUSQU^A  LA  RÉVOLUTION  PRANÇA19B.  366 

el  Iransporler  des  marchandises  de  ooairebande  aux  ooioiiies 
réTohées;  el  qu'elle  les  aidait  même  par  des  proTisioiis  d'ar- 
mes, d'argent  et  autres  secours,  fournis  par  le  gouvernement 
français,  sous  le  prétexte  d*affaîres  de  commerce  particulières. 
Il  aJlégua  encore  que,  si  même  un  autre  état  ennemi  reconnu 
parmi  les  puissances  légitimes  de  l'Europe  avait  conquis  les 
colonies  anglo-américaines,  la  Aranoe  ne  saarait  reconnaître 
les  acquisitions  ainsi  faites;  et  que  la  révolte  ne  saurait  don- 
ner des  droits  plus  grands  que  ceux  de  la  guerre  légitime.  On 
ne  saurait,  non  plus,  regarder  les  propositions  fffites  par  le 
gouvernement  anglais,  pour  un  accommodement  avec  ses  colo- 
nies révdtées,  oonraie  la  reeoaDoalssance  de  leur  indépendance 
de  fait,  qui  excmersit  l'intervention  d'une  puissance  étnan- 
gère;  puisque  les  bases  mêmes  de  la  réceoclllatim  proposée 
contenaieikt  le  rétablissement  de  l'autorité  légale  de  TAn- 
g^rre.  On  ajonta  qu'une  déelaratien  formelle  de  ^erre 
n'était  pas  nécessaire,  puisque  les  hostilités  avalent  été  com*- 
mencées  par  la  France,  en  formam  des  traités  de  commerce 
et  d'alliance  avec  les  colonies  révoltées,  leur  donnant  appui  et 
secours,  et  commettant  des  agressions  dfa'ectes  sur  le  com- 
merce anglais  \ 

La  ooor  de  France  répondit  à  oes  arguments  en  alléguant 
l'exemple  de  la  veine  Elisabeth,  qui  reconnut  l'indépendance 
des  Pays-Bas,  révoltés  contre  l'Espagne  au  seisième  siècle. 
Après  avofa*  foit  plusieurs  Iraités  secrets  avec  l'Angleterre,  les 
prarvinces  confédérées  déclarèrent  leur  indépendance  en  4685, 
déclaration  qui  fut  suivie  d^m  nouveau  traité  d'alUanoe  conclu 
dans  la  même  année.  Pour  justHer  ce  dernier  traité,  Elisabeth 
puMa  un  manifeste,  dans  lequel  elle  exposa  les  cruautés  con^ 
mises  par  le  gouvernement  espagnol  dans  les  Pays-Bas,  et  le 

^  Mémoire  Justificatif  pour  servir  de  réponse  à  Texpcaé  des  mo- 
tifs de  la  conduite  du  roi  de  France  relativement  à  l'Angleterre. 
(Gibbon,  Mise,  Works,  vol.  IV,  p.  S46.)  Ce  mémoire  fut  rédigé  par 
Gibbon  lui-même. 

«3* 
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desseia  de  la  coQr  de  Madrid  de  les  priver  de  leurs  andens 
privilèges.  Elle  déolara,  en  iDème  temps^  son  inieniion  de  sou- 
tenir les  Provinces- Unies  dans  la  défense  de  leur  liberté^ 
comme  le  seul  moyen  de  conserver  un  libre  commerce  pour 
ses  sujets  avec  ces  provinces,  et  de  préserver  l'Angleterre  de 
riovasîon  de  FEspagne,  qui  deviendi^ait  très-faeile  s'ils  en  fai-» 
satent  la  conquéle.  On  ajoutait  que  la  publication  de  ce  naani- 
fefie  n'occasionna  aucune  rupture  entre  les  deux  cours,  et 
qu'en  4588,  ÉUsabetb  accepta,  sur  la  demande  de  Philippe  U, 
Tolfice  de  médiatrice  entre  ee  prince  et  les  Provinees^Unies. 

La  cour  de  France  chercha  à  établir  encore,  que  sa  décla- 
ration à  la  cour  de  Londres,  du  4  4  mars  4  778,  était  fiandée  sur 
le  fait  incontestable  que  les  Américains  étatmit  en  possession 
de  leur  indépendance  quand  les  traités  d'alliance  et  de  com- 
merce forent  conclus  le  6  février: 4  778;  et  que,  d'après  les 
principes  également  incontestables  du  droit  public,  ce  fait  était 
suffisant  pour  justifier  le  roi  d'avoir  formé  ces  jengageraents 
sans  examiner  la  question  de  la  légalité  de  cette  indépen* 
dance.  U  suffisait  que  le  gouvemement  anglais  eàt  cessé  de 
traiter  comme  rebelles  les  colons  révotaés;  qi^il  bbservAt  en- 
vers eux  les  lois  ordinaires  de  la  guerre  reconnues  entre  des 
nations  civilisées;  que  des  prisonniers  eussent  été  régulière- 
meal)  éçhudgés  en  vertu  de  cartels  signés  par  des  commis- 
saires du  congrès;  que  des  troupes  anglaisée  eussent  capitulé 
avec  celles  des  États-Unis,  et  que. leurs  cafMtuiations  eussent 
été  .re9peolées,'et  que  ie  gouvernement  anglais  eût  reconnu 
l'aiitorité  de  la  république,  en  envoyant  des  conunissatres  pour 
traiter  de  la  paix  avec,  le  oongrès.  Mais  que  ee  n'était  pomt  à 
larFranoe  de  discuter  si  les  États-Unis  avaient  ou  n'avaient 
pas  le.  droit  d'abjurer  la  souveraineté  de  l'Angleterre;  si  la 
possession  de  leur  indépendance  était  légale  ou  non  :  que  ni 
le  droit  des  gens,  ni  les  traités,  ni  la  moralité,  ni  la  politique 
n'imposaient  au  roi  l'obligation  de  devenir  le  gardien  de  la 
fidélité  des  sujets  anglais  à  leur  souverain  :  qu'il  suffisait  à  la 
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jusiifioation  de  Sa  Majesié  que  iea  colonies,  formant ,  par  lour 
pq>nbiik>b  et  l'étendue  de  leur  territoire,  une  nation  considé- 
rable,  eussent  établi  leur  indépendance,  non-seûIement  par 
une  déclaration  solennelle,  mais  aussi  de  fait,  et  qu'elles  rôtis- 
sent maintenne  contre  tons  les  efibrts  de  l'Angleterre.  Telle 
était  la  posMon  des  États-Unis  quand  le  roi  comoiença  à  né-* 
goder  avec  eux.  8»  Majesté  pouvait  les  regarder  oomme  na- 
tion indépendante,  ou  oomme  des  sujets  de  laGrrande-Bretagne; 
elle  avait  choisi  h  ptemière  position,  parce  que  sa  sécurité, 
les  intérêts  de  son  peuple,  et,  au-dessus  de  tout,  les  projets 
secrets  de  la  cour  de  Londres,  la  lui  imposaient  comme  une 
oMigatîonr  impérieuse.  La  France  ne  dépendait  pas  de  la  cou- 
ronne d'An^eterre  :  aucun  engagement  n'oblîgeait  le  roi  h 
maintenir  cette  couronne  dans  l'intégrité  de  ses  doœaiues,  et 
encore  moins  de  forcer  ses  sujets  à  Tobéissance;  tellement 
qve  Sa  Majesté  n'arait  aocun  devoir,  à  remplir  en  feveor  de 
l'Angleterre  à  Pégnrd  de  ses  colonies  américaines.  Il  n'étah  ni 
obligé  d?assister  l'An^terre  contre  les  colonies,  ni  de  repous- 
ser les  colonies  quand  elles  se  présentaienl  à  hû  comme  un 
peuple  indépendant.  11  avait  le  droit  de  regarder  oomme  tel 
le  peuple  uni  d'an  continent  immense ,  se  présentant  sous  ce 
titre,  surtout  puisque  leur  ancien  souverain  avait  prouvé,  par 
de  longs  et  pénibles  effarts,  l'impossibilité  de  les  subjtigunr  K 

Par  le  traité  d'amitié  el  de  commeroe,  du  6  février  4778,        s  n. 
entre  la  France  et  les  Ëlats-Unis,  on  avait  stipulé  que  des     française 
vaisseaux  libres  r^idraient  les  marchandises  libres.  Le  gou-   établissant 

"  la  règle  de 

vernement  franfois^  publia,  le  26  juillet  4798,  une  ordonnance 
étendant  cette  stipulation  en  -  faveur  de  toutes  les  puissances 
neutres.  Le  premier  article  de  cette  ordonnance  défendait  aux 
croiseurs  français  de  saisir  des'  viûsseaux  neutres,  mémo  s'ils 
naviguaient  d'un  port  ennemi  à  un  autre,  à  moins  que  ces 

'  Flassan,  vol.  m,  p.  n4.  Observations  sur  le  mémoire  justi- 
ficatif de  la  cour  de  Londres.  Ch.  de  Martens,  Nouvelles  causen 
célèbres  du  dr\>it  des  gmis,  tome' T/ pp.  4<>î--49^.  ' 
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ports  ne  faaseni  bloqués,  assièges  ou  investis.  Des  vaisseaux 
neatres  chargés  de  contrebande  de  guerre  étalait  encore  soumis 
à  la  capture,  et  les  articles  de  contrebande,  h  la  confiscation  : 
mais  le  vaisseau  et  le  reste  de  la  cargaison  devaient  être  re- 
lâchés, è  moins  que  les  articles  de  contrebande  ne  montassent 
aux  trois  quarts  de  la  valeur  de  la  caiigaison;  dans  ce  cas,  et 
le  vaisseau  et  la  cargaison  seraient  confisqués*  Mais  Sa  Majesté 
se  réservait  la  faculté  de  révoquer  la  liberté  donnée  par  cet 
article,  si  l'ennemi,  dans  Tespac» de  six  mois,  à  partir  de  la 
date  de  cette  ordonnance,  ne  fiiisaH  une  pareiHe  concession. 

L'ordonnance  contenait  plusieurs  autres  dispositions  à  l'é- 
gard des  preuves  de  propriété  à  exiger  des  vaisseaux  neu- 
tres, ei  confirmait  sous  d'antres  rappMts  le»  dispositions  du 
titre  des  prises  dans  l'ordonnance  de  la  marine  de  Louis  XiY, 
4684  '. 
oriine^de  ^  '^  mémc  époquc  l'Espagne  avait  été  entraînée  à  la  guerre 
a^^delm  ^QHBo  BMiée  de  la  France  en  vertu  du  pacte  de  famille,  et 
l'ÂDgleterre  avait  en  vain  demandé  à  la  Hollande  les  secours 
que  la  république  était  obligée  de  lui  donner  en  vertu  des  trai- 
tés d'alliance  et  de  garantie  qui  existaient  entre  les  deux  pays. 
Les  apparences  même  donnaient  Heu  de  oix)ire  que  l'Angle- 
terre rencontrerait  bieotét  un  ennemi  dans  son  ancien  allié. 
Sa  supériorité  commerciale  et  colenîale  sur  mer  était  aussi 
menacée  par  une  confédération  formidable  des  puissances 
maritimes,  unie  à  Ténergie  naissante  de  ses  propres  colonies. 
Dans  cette  extrémité,  le  cabinet  anglais  s'adressa  è  la  Hussie, 
comme  à  une  puissance  dont  l'amitié  et  les  secoure  pouvaient 
être  gagnés  en  appliquant  les  moyens  nécessaires.  Sk  James 
HarrîB  (depass  lord  Malmesbury)  reçut  ordre  de  sonder  les 
dispositions  de  Fimpérairioe  Catherine;  et  dans  ce  but,  il 
s'adressa  à  Panio,  chancelier  de  Pempire,  et  à  Potemkin,  le  fa- 
vori en  titre  de  cette  princesse.  Le  premier  était  peu  favorable 

*  Code  d^s  priées,  vol.  Il,  p.  674. 
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aux  desseins  da  eabîoet  anglais;  mais  le  dernier  fournil  à  son 
ambassadeur  les  moyens  de  se  ménager  une  conférenee  se- 
crète avec  l'imp^atrtoe,  qui  consenlit  à  offrir  sa  médiation 
armée  dans  la  guerre  entre  FAnglelerre  d'un  cAté,  et  la  Franee, 
FEspagne  et  les  États-Unis  de  TantreY  comme  équivalent  à  la 
permission  laissée  à  la  Russie  de  poursuivre  ses  dosseias  sur 
l'empire  ottoman.  Mais  les  intentions  de  l'impératrioa  se  trou- 
vaient traversées  par  PaniiiY  qui  essayait  de  la  oonvaiiiereqiie 
les  véritables  intérêts  de  la  Russie  ne  gagneraieiit  rien  par 
cette  aUianoe  ;  et  tme  réponse  officielle  fat  rendue  par  laquelle 
on  rejetait  les  ouvertures  du  mîttistre  anglais.  ,Harris  fut^fort 
déoonoerié  de  ce  résultat  inattendu;  mais  il  reçut  de  la  part 
de  Poterakio,  au  nom  de  Timpératrioe,  des  assurances  de 
bonne  volonté,  et  rexpression  de  son  espoir  que  les  oîrcoas- 
tances  lui  permettraient  bientét  d^adapter  sa  conduite  à  sa 
volonté. 

Un  incident,  qui  eut  Heu  à  oette  époque,  sembla  favoriser 
les  désirs  du  ministre  anglais.  Deux  vaisseaux  russes,  chargés 
do  Méf  naviguant  sur  la  Méditerranée ,  furent  saisis  par  des 
croiseors  espagnols,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  destinés  à 
approviaî<mnor  la  forteresse  de  Gibraltar.  L'impératrice  de- 
manda immédiatement  satisfaction  à  la  cour  d'JËspagna,  et  sa 
laissa  persuader  par  Potemkin  d'ordonnory  sans  consulter 
Panin,  Téquipement  d'une  flotte  à  Cronstadt»  destinée  à  coo- 
pérer avec  l'Angleterre  contre  TEspagne  en  cas  qu'on  refusât 
le  dédommagement  demandé.  L'équipement  de  la  flotte  ne 
pouvait  longtemps  être  caobé  à  Panin ,  et  il  ne  douta  pas  de 
sa  destination.  Mais  il  résolut  d'exécuter  ses  propres  desseins 
en  paraissant  avancer  ceux  de  ses  rivaux.  Loin  de  paraître 
s'opposer  anx  volontés  de  Timpératrice,  il  déclara  qu'il  parta- 
geait son  indignation  contre  la  conduite  de  l'Espagne,  et  doima 
son  approbation  à  sa  détermination  de  demander  satisfaction 
de  l'ÎDJure  faite  à  la  navigation  neutre  de  ses  sujets  engagés 
dans  un  commerce  légal;  qu'il  irait  même  plus  loin,  qu'il  con- 
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aeilleraîl  à  sa  souveraine  de  saisir  l'oocaaîoii  d'annoncer  solen-  * 
nellemeni  à.  l'Europe  enlière  qu'elle  ne  permettrait  pas  que 
les  guerres  entre  d'autres  puissances  entravassent  le  com- 
merce de  la  Russie.  Il  lui  fit  voir  qu'une  pareille  mesure  lui 
assurerait  l'amitié  et  la  coopération  de  toutes  les  puissances 
neutres^  et  forcerait  l'Espagne  à  donner  pleine  satîsiBMstîoD  da 
rinjure  qu'elle  avait  faite.  Les  vrais  principes  de  neutralité 
sanctionnés  par  la  loi  naturelle  des  nations  avaient  été  jus- 
qu'alors trop  peu  respectés  en  pratiqne.  Us  demandaient  l'aide 
d'un  souverain  qui  unisswt  un  pouvoir  suffisant  à  la  sagesse 
et  à  la  bienveiUance  nécessaires  pour  les  Caire  respecter.  Ces 
(faalités  se  .trouvaient  réunies  dans  l'impératrice  Gadierine,  et 
lui  donnaient  une  nouvelle  occasion  d'acquérir  de  nouveaux 
titres  à  la  gloire ,  de  devenir  le  législateur  des  mers,  d'em- 
pècbeir  left  excès  de  la  guerre  maritime,  et  de  donner  au  com- 
merce paisible  des  nations  neutres  la  sécurité  dont  elles 
n'avaient  jamais  joui. 

^Impératrice  {M  complètement  séduite  par  ces  rq^ésen- 
tations  si  flatteuses  à  son  orgueil  et  à  son  ambition.  Elle  or- 
donna à  Pania  de  préparer  un  rapport  des  principes  qu'il 
avait  développés,  pour  être  communiqué  aux  puissances  bel- 
ligérantes, comme  règles  à  observer  pour  la  sécurité  de  la 
navigation  et  du  commerce  russe,  et  aux  états  neutres,  comme 
bases  d'une  ligue  à  former  entre  eux  pour  la  protection  des 
droits  nefutres  \ 

'  VON  DoBM,  DenkwUrdiffkeUen  meiner  Zeit,  Theil  II»  S.  400—460. 

Mémoire  sur  la  neutralité  armée  par  M.  le  comte  de  Goertz, 
Bàle  4801,  Paris,  4804. 

Ce  rapport  de  Thistoire  de  la  neutralité  armée,  donné  par  le 
comte  do  fioerts,  se  trouve  confirmé  par  ce  que  Timpératrice 
Blarie-Thérèse  disait  au  baron  de  Breteuil,  ministre  de  France  :  «  Il 
n'y  a  pas  (lui  dit-elle  à  Toccasion  de  la  neutralité  armée),  il  n'y 
a  pas  jusqu'à  ses  vues  les  plus  mal  combinées  qui  ne  tournent  à 
son  profit  et  à  sa  gloire;  car  vous  savez  sans  doute  que  la  dé- 
claration qu'elle  vieoi  de  faire  pour  sa  neutraliié  maritime,  avait 


armée. 
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Dans  la  dédaralioa  de  rimpératrioe  de  Bussie,  rédigée  le       s  15. 
26  février  4780,  el  cefniDuoH|uée  em  cours  de  Londres,  de  u  oeoi^niiité 
Versailles  et  de  Madrid,  ces  ràg^s  sent  posées  de  la  manière 
suiTsnte  : 

4°  Que  tous  les  vaisseMrz  nevires  pourront  navîguier  libre- 
meoft  de  port  en  port  et  sur  les  o6les  des  naCîoBS  en  goerre; 

V  Que  les  marchandises  appartenant  anx  sujets  des  pois^ 
sauces  beUigérantes  seront  libres  dans  des  vaiaMaux  neutres, 
exeepté  les  artioles  de  ceotrel>ande; 

3°  Que  l'impératrice ,  quant  à  la  spécification  des  marchan- 
dises oi-desaos  mentiennées,  s^en  tient  à  ce  qai  est  dit  dans 
les  40*"  et  44*  artioles  de  son  traité  de  eemmerce  avec  la 
Grande-Bretagne,  étendant  ces  obUgations  à  toutes  les  puis^ 
saoces  en  guerre  *; 

4°  Que>peQr.déterminer  ce  qui  caractérise  un  portbloqué, 
on  n'aoeordera  cette  dénomination  qo^à  celni  où,  par  la  dis- 
position de  la  puissance  qui  l'attaque  avec  les  <  vateseaux 
anrétéa  et  aolSsamment  proches,  il  y* a  un  danger  évident 
d'entrer  \ 

Telle  était  l'origine  de  la  première  neutralfté  armée  du  4760. 

d'abord  été  arrêtée  dans  des  ternies  et  dans  des  vues  absolument 
Cavoiahlea  à  TAngieterre*  Cet  ourrage  avait  été  fait  par  la  seule 
influence  de  M.  le  prince  de  Potemkin,  et  à  Tinsu  de  M.  le  comte 
de  Panin;  et  cette  déclaration  inspirée  par  TAngleterre  était  au 
moment  de  paraître,  lorsque  M.  de  Panin,  qui  en  avait  été  instruit , 
trouva  moyen  de  la  faire  entièrement  changer,  et  de  la  tourner 
absolument  en  votre  ibveur.»  (Flassam,  Histoire  de  la  dipiomalie 
française,  vol.  VH,  p.  272,  note.) 

*  Le  traite  d'amitié  et  de  commercé  de  4766,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie,  art.  40,  restreint  la  contrebande  oux  muni- 
tions de  guerre;  et  l'art.  4  4  définit  ceUes-ci  comme  consistant  en 
canons,  mortiers,  armes  à  feu,  mèches,  poudre,  salpêtre,  souffre, 
cuirasses,  piques,  épées,  ceinturons,  poches  à  cartouches,  sellest 
et  brides,  au-delà  de  la  quantité  qui  peut  être  nécessaire  pour 
Tosage  des  vaisseaux,  etc.  (Martens,  Recueil,  vol.  I,  p.  39S.) 

>  Annual  Bsgiêter,  année  1780,  p.  347.  Scboell,  vol,  IV,  p.  37. 
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Elle  ne  prit  pas  sa  source  dans  des  vues  bienfaisantes  et  libé- 
rales de  progrès  dans  le  droit  maritime  des  nations,  sanction- 
née jusqu'alors  par  la  pratique  générale.  C'était  le  résultai 
fortuit  d'une  intrigue  de  cour,  et  de  la  rivalité  entre  deui  can- 
didats pour  la  faveur  d'une  femme  ambitieuse,  orgueilleuse  cl 
dissolue.  Catherine  elle-même  se  faisait  une  idée  très-impar- 
faite de  la  grande  importance  des  mesures  qu'elle  venait 
d'adopter  et  des  effets  qu'elles  pouvaient  produire.  EUe  con- 
naissait si  peu  le  commerce,  qu'elle  se  flattait  d'avoir  vengé 
son  honneur,  et  en  même  temps  d'avoir  montré  son  amitié 
pour  l'Angleterre.  Panin  n'eut  garde  de  la  détromper,  et  crai- 
gnant que  son  intrigue  ne  vint  à  éohouer,  il  la  supplia  de  ne 
eommiotiquer  avec  personne  avant  que  la  déclaration  ne  fût 
partie.  EHe  ne  put  cependant  s'empêcher  do  dire  à  l'ambas- 
sadeur anglais,  en  confidence,  que  les  belligéranls  reoevraietit 
bientôt,  eu  son  nom ,  un  manifeste  qui  aérait  complètement 
SHSisfaisant  pour  le  gouvernement  anglais,  et  elle  lui  permit 
même  de  communiquer  ceci  à  sa  cour.  La  communication  qn^tl 
fit  en  conséquence  augmenta  ses  espérances,  et  les  nourrit 
au  plus  haut  degré,  et  son  attente  fut  trompée  en  proportion 
quand  elle  apprit  la  vraie  nature  des  mesures  prises  par  le 
cabinet  russe. 
cSe-ïrciLiie  ^®  gouvememeut  anglais  cacha  son  ressentiment,  et  ré- 
pliqua avec  une  froide  dignité  à  la  déclaration  russe,  que  Sa 
majesté  avait  jusqu'alors  agi  envers  des  pouvoirs  neutres,  con- 
formément aux  principes  les  plus  clairs,  généralement  recoo- 
nus  comme  le  droit  des  nations  où  il  ne  subsistait  aucun  traité , 
et  conformément  avec  ses  différents  engagements  avec  d'au- 
tres puissances,  où  cette  loi  primitive  avait  été  altérée  par  des 
stipulalions  mutuelles  proportionnées  à  la  volonté  et  au  bien- 
être  des  parties  contractantes;  et  que,  étant  fortement  uni  à 
Sa  Majesté  l'impératrice  de  toutes  les  Russies,  par  les  liens 
d'amitié  réciproque  et  d'intérêt  commun,  le  roi  avait  donné,  dès 
le  commencement  de  ces  troubles,  les  ordres  les  phis  précis 
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à  regard  da  pavillon  de  Sa  Majesté  Impériale  et  da  cemmerce 
de  ses  siqetS)  cooforméBient  aax  droits  des  geos  et  le  oooteiiu 
des  engagements  stipalés  par  son  traité  de  commerce  avec 
elle,  et  aaqoel  il  adhérerait  avee  la  plus  scrapoleose  ejLaeti- 
lade  \ 

La  coor  d'Bspagoe  répondit  à  la  déoUration  russe  »  en  ex<-  ^^^""^^ 
prioumt  son  ioteosion  de  respecter  le  panUon  de  toutes  les 
puissances  qui  avaient  consenti  on  qui  oonsentiraîent  à  la  dé- 
fimdre,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  eatlielique  sÉI  quel  parti 
prendrait  rAn^eterre,  et  si  sa  marine  cl  ses  croiseurs  se  tieik<- 
draîent  dans  ies  bornes  de  la  modération;  et  pour  montrer  à 
toutes  les  puissances  neutres  combien  Sa  Majesté  désirait 
(rtwerver  en  temps  de  guerre  les  marnes  r^les  dont  die  avait 
rédamé  robser^tanoe  quand  eUe  était  neutre,  eMe  se  coiifor- 
merait  à  cdke  proposées  par  la  Russie,  «  bien  entmdu  ce* 
pendant  qn*à  Pégard  du  Uoous  de  Gibraltar,  le  danger  de 
rentrée  subsiste  comme  il  est  déterminé  par  rartiole  4  de  la* 
dile  dédaralioB  \  ^ 

La  cour  de  France  répondit  que  les  règlements  proposés  ^^^"^^^ 
par  k  Russie,  n'étaient  autre  que  ceux  déjà  presorits  à  la  ma«- 
rine  française,  et  dont  l'exécution  était  maintenue  avec  une 
exactitude  reconnue  à  la  satisfaction  de  toute  TEurope. 

La  réponse  du  cabinet  français  conclut  ainsi  : 

«La  liberté  des  bâtiments  neutres,  restreinte  dans  un  petit 
nombre  de  cas  seulement,  est  une  conséquence  directe  du 
droit  naturel,  la  sauvegarde  des  nations,  le  soulagement  mémo 
de  celles  que  le  fléau  de  la  guerre  afflige.  Aussi  le  roi  a^il 
désiré  procurer,  non-seulement  aux  sujets  de  l'impératrice 
de  Russie,  mais  à  tous  les  états  qui  ont  embrassé  la  neutre* 
lité,  la  liberté  de  naviguer  aux  mêmes  conditions  qui  sont 

>  Réponse  de  la  Grande-Bretagne,  le  23  avril  4780,  à  la  déclara- 
tion de  Fimpératrice  de  Russie.     {Annual  Registery  4780,  p.  349.) 

*  Réponse  du  roi  d'Espagne,  signée  par  le  comte  Florida  Blanca, 
le  48  avril  4786.    (Mabtbrs,  R^eUêU,  voL  III,  p.  401,  édit.  1848) 
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éDMkcées  dans  la  déelaration  à  laquelle  Sa  Majesté  répond 
aojourd'hui.  Elle  croyait  avoir  fait  u&  grand  pas  vers  le  bien 
général  et  avoir  préparé  one  époque  gbriense  pour  son  règne, 
en  fixani,  pap.  son  exemple,  les  droits  que  toutes  les  puis- 
sanoes .  belligérantes  peuvent  et  doivent  reconnaître  comme 
acquis-  aux  vaisseaux  neutres.  Son  espérance  n'a  pas  été  dé- 
çue, puisque  rimpératrice,  en  se  vouant  à  la  neutralité  la 
plus  exacte,  se  déclare  pour  le  système  que  le  roi  soutient  au 
prix  du  sang  de  ses  peuples^  et  qu'elle  réclame  les  mêmes  lois 
dont  Sa  Majesté  voudrait  laire  la  base  du  code  maritime  «ni- 
venais» 

Le  Daoefliark  et  la  Suède. concoururent  en  approuvant  les 
principes  de.ia  déolaraiien.pusse,  et  notifièrent  leurs  ooacoors 
aux  puiasanced  belUgéraales.'  / 

lu'poue  d«  u       La  Grande-Bretagne  répondit  à  la  notification  dassoîse,  que 

Grande-Bretagne  _  ,  _     ,  .•!•-, 

à  la  Dotiflcation  pendant  toul^  le  cours  de  la  auerre  actuelbt  avec  la  Fruice  et 

daAolte. 

avec  J'Bspagne,  eUn  avait-  cnnsCammeai  respecté  les  droits  de 
chaque  puissance  amie  et  neutre,  conformément  aux  traités 
subsistants,  et  suivant  les  principes  les  plus  clairs  et  les  plus 
généralement  reconnus  du  droit  des  gens ,  commun  à  toutes 
les  nations  qui  ne  sont  liées  par  aucune  convention  spéciale. 
De  pareilles  conventions  existaient  entre  la  Grande-Bretagne 
et  le  Danemark,  et  le  pavillon  danois  et  son  commerce  seraient 
respectés  suivant  leurs  stipulations,  qui  définissaient  les  droits 
et  devoirs  respectifs  des  deux  nations,  et  qui  ne  pouvaient 
être  changés  sans  leur  consentement  mutuel.  Jusque  là  elles 
formaient  une  loi  invioM>le  pisur  les  deux  parties,  qui  avaient 
été  observées,  et  qui  seraient  observées  de  la  part  du  gou- 
vernement anglais  avec  cet  esprit  d'équité  qui  réglait  toute 
sa  conduite,  et  dans  Tattente  d'une  fidélité  réciproque  à  ses 
engagements,  de  la  part  du  Danemark  ^. 

*  Répome  de  la  France  le  25  avril  4780.  (Martbns,  Becueil, 
vol.  lit,  p.  463.) 

*  Réponse  de  la  cour  àé  Londres  à  la  déclarafion  danois  du 
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Le  cabinet  anglais  répondit  à  ia  noti6oatia&  de  la  Suède  à  a  eetie  de 

^  "^  la  Suéde. 

peu  près  daos  les  mèoies  termes,  en  s'en  référant  p^rtienUè» 
rement  aux  stipoiatimis  faites  dans  les  traités  stibsmtants 
entre  les  dem  pays,  stipolations  qai  étaient  préiises  eilor* 
meUes,  et  ne  pouvaient  être  ebangées.sans  ia  conseiileaient 
mutuel  diss  parties  contractantes.  Gomme  leiles,  elles  seraient 
observées  par  la  Grande-Bretagne  cottime  une  loi  sacrée  et 
invieèdUe  \ 

La  oonvestiou  de  la  neutralité  armée  fut  signée  par  la  Russie 
et  le  Danemark,  le  9  juillet  4780,  pour  maintenir  ses  principes 
par  l'équipement  d'une  flotte  combinée,  et  pour  leur  défense 
mutuelle  contre  quiooiMiue  attaquerait  une  des  parties  con- 
tractâmes à  causede  leurs  engagements  réciproques.  Par  edtte 
convention,  à  laquelle  accéda  la  Suède  le  VJ  septembre  4780, 
la  mer  BaMque  fut  déclarée  mare  etausum  pour  les  ^aiëseaux 
de  guerre  des  puissances  belligéranteB;  et  les  parties  uemruc- 
tanies  s^en  réttrèrent  è  leurs  traités  respectifs  avec  las  pnls^ 
belligéramtes  pour  la  définition  de  la  oMlr^ande  ^ 


8  juillet  4780,  dftée  de  25  jujUet  4780,  .  (MfB,TeN^  Meau^l,  voL  UI» 
p.  482.) 

*  Le  42®  article  du  traité  de  4664,  entre  l'Angleterre  et  la  Suède, 
réglant  la  forme  du  certificat  dont  les  vaisseaux  doivent  être  tnu- 
nis,  ea  donne  eetle  raison  : 

«Ne  vero  libéra  ejusmodl  navigatio,  aut  tranâitus  fœderati  putua, 
ejusque  subditornm  ac  incolarum,  durante  bello,  alterius  fœde- 
rati,  terra  marive  aut  aliis  gentibus,  fraudi  sit  altero  confœderato, 
roercesque  et  bons  ^oiitiiia  oocultmri  t^osaint.)» 

Le  même  acU^le  contieal  une  çtiiHUlati^  préei«e  et  iermeye..  la 
voici  : 

uSi  hostis  bona  in  confœderati  navigio  reperiantur,  quod  ad 
faostein  pertinet,  praedse  solum  modo  cedat,  quod  vero  ad  con- 
foBderatvm  iUieo  restitaaUir.» 

Le  traité  de  4666  presçit  le  même  certificat,  et  en  donne  les 
mêmes  raisons. 

(Réponse  de  la  cour  de  Londres  à  la  déclaration  de  Sa  Majesté 
Suédoise.    Martens,  Recueil,  vol.  III,  p.  488.) 

'  M.%aTBifS|  RecuâU  des  traités,  voL  lU,  pp.  489--S05. 
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Peudanl  €«  lamps  uoe  lotte  dîplofoatiqae  s'engagea,  daos 
lea  Provinoes^Unies,  enlre  les  agents  de  la  France  el  ceux  de 
la  6rande*Breiagne,  les  premiers  cherohani  à  eo&6raier  la  ré- 
publique dans  sa  résekilîon  de  rester  neutre,  et  les  derniers 
iosisiant  pour  qu'eUe  fournit  les  secours  stipulés  dans  les  Urai- 
téa  existants  d'aUianee  et  de  gwantie.  Pour  déterminer  la  con- 
duite des  Hollandais,  le  gouvernement  français  publia,  le  4  4  jan- 
vier 4779)  une  ordeonanXw  qui  suspendait  rezécolion  du 
I^  article  de  l'ordonnance  du  S6  juillet  4778  à  l'égard  de  leur 
navigation,  oaile  d'Amsterdam  ^ceptée.  L'opération  de  cette 
ordonnance  du  4  4  janvier  était  encore  suspendue  le  3  juillet 
4773,  à  l'égard  de  toute  la  province  de  la  BoUande,  qui  con- 
tinua d'être  privilégiée  par  iVurdonoance  anciennne  de  4  778.  La 
France  eheroba ,  de  cetle  manière^  à  diviser  les  consens  de  la 
république,  pendant  que  la  cour  d'Angleterre  notifia  aux  États- 
Généraux,  que,  si  dans  le  délai  de  trois  semaines,  ils  ne  four- 
nissaient pas  les  seoom  demandés,  l'Angleterre  ne  r^arde- 
rait  plus  leur  pavillon  comme  privilégié  par  le  traité,  mais 
agirait  à  son  égard  suivant  les  stricts  principes  du  droit  des 
gens.  Cette  menace  fut  mise  à  exécution  par  la  prochmatioa 
du  47  avril  4780,  qui  autorisait  la  saisie  des  vaisseaux  hollao- 
dais  allant  d'un  port  ennemi  à  un  autre,  ou  chargés  de  pro- 
priétés ennemiesw  Ainsi  agités  par  des  espérances  et  des 
craintes,  les  États -Généraux  furent  invités  par  la  Russie  à 
accéder  aux  conventions  de  la  neutralité  armée  qui  avaient 
été  formées  par  les  puissances  de  la  Baltique.  Après  de  longs 
délais  et  beaucoup  d'hésitation,  la  résolution  en  fut  adoptée  le 
30  novembre  4780  ;  mais  alors  même  elle  n'était  pas  unanime, 
les  provinces  de  la  Zélande,  de  Gueldre  et  d'Utrecht  ayant 
refusé  leur  consentement.  Ceci  fut  suivi,  le  4  0  décembre  4  780 , 
d*une  déclaration  de  guerre  contre  les  Provinces-Unies  de  la 
part  de  la  Grande-Bretagne,  motivée  sur  le  fait  allégué  qu'elles 
avaient  formé  un  traité  secret  reconnaissant  Tindépendance 
des  Étals-Unis  d'Amérique.  Les  Provinces-Unies  demandèrent 
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aux  puisaaiices  da  Nord,  les  seoeurs  stipulés  par  la  eonven- 
tiofi  de  la  uettiraiité  armée;  mais  eeMe  demande  fui  raipelée, 
sous  h  préCexie  que  la  ruplure  entre  la  Grande-Bretague  el 
la  Hollande  avait  eu  Ueu  avaoi  raeoesaâoo  de  la  dernière  à  la 
ueulralité  armée,  et  cpie  les  meliis  de  la  guerre  allégués  dns 
la  déclari^on  aaiglaise  élateiit .  entièromattt  éirangpffs  eus 
objets  de  TaUiaoee  neutre  \ 

Les  États-Unis  d'Amérique  acoédèreni  aux  fMrinoipes  de  la 
neuti:alité  armée  par  l'ordonnance  du  oongrèe  de  l'année  1 784 . 

La  Prusse  aoeéda  à  la  neutralité  armée  le  8  mai  f78>4« 

L'Autricbe  aeeéda  aux  principes  de  la  neittralité  amée, 
mais  non  aux  conventions  qui  rétablissaient,  le  9  ootobre  4  784 . 

Le  Portc^l  aooéda  aux  osaventios»  le  45  juillet  4788. 

Le  roi  des  Deux -Saules  aooéda  aux  ceÂventionsile  4Q  fé^ 
vrier  4788  \ 

La  neutralité  armée  des  puissances  du  Nord  oontinua  de 
menacer  la  séeurité  de  l'empire  iMitanmqne,  jusqu'à  la  paix 
de  4782. 

Étanl  déjà  engagé  en  guerre  avec  la  France,  l'Espagne,  la 
Hollande  et  les  États*Unis  d'Amérique,  l'augmentation  de  ces 
Ibrces  hostiles  des  puissances  neutres  aurait  pu  faire  pencher 
la  balance  déjà  si  douteuse  oontre  sa  supériorité  navale»  CTétait 
dans  le  bui  d'éviter  oe  danger,  et  aasai  pour  détacher  la  Hol* 
lande  de  la  ligue,  «pie  l'Angleterre  oflfrit,  en  4  78S,  de  faire  une 
paix  particulière  avec  la  république,  sous  la  médiation  de  la 
Bussie,  et  d'après  les  bases  du  traité  de  4674,  par  lequri, 
comme  le  disait  M.  Fox,  alors  secrétaire  d'état  pour  les  af« 
faires  étrangères,  au  ministre  de  Russie  à  Londres,  «  les  prî»^ 
dpes  de  la  neutralité  armée  sont  établis  dans  leur  phis  grande 
ét^idue,  quant  à  toutes  les  parties  contractantes.  Le  roi  n'hé* 

'  ScHOELL,  flistoire  abrégée  des  traités  de  paix,  vol.  IV,  p.  53. 
Flassan,  Histoire  de  la  diplomatie  française,  vol.  VIT,  pp.  282— S96. 
Mabtbns,  Hecwil,  vol.  III,  p.  SS3. 

>  Ibid.,  /6td.,  vol.  IV,  pp.  65*-ft7. 
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site  doDo  pas  à  dire  qu'il  aoceptera,  comme  la  base  d*uiie  paix 
particulière  entre  lui  el  les  États-Généraux,  une  navigation 
libre,  conformément  aux  principes  demandés  par  Sa  Majesté 
Impériale  dans  sa  déclaration  du  S6  février  4780  '.  » 

Celte  négodatien  échoua,  et  TAngleCerre  continua  à  agir 
envers  les  puissances  qui  restèrent  neutres  pendant  la  guerre 
de  TÂmérique  suivant  la  loi  préexistante  des  nations,  comme 
eUe  l'entendait  et  la*  pratiquait.  Bile  avança  cependant  avec 
modération  et  précaution  ses  prétentions  maritimes ,  et  laissa 
tomber  en  désuétude  4a  règle  qu'elle  avait  établie  dans  la 
guems^  de  4756,  qui  regardait  le  commerce  colonial  de 
rennemt. 
Traité  iit  paix      Getto  eucrro  Ait  enfin  terminée  par  le  traité  de  paix  défini* 

de  1783  entre  r  r 

i-Angieterre.  tîf  couclu  à  VorsaMes  en  4783.  Par  ce  traité,  Tindépendance 

Its  États -Unit  ,  '  "^ 

**^FraDt^**  **  ^®*  Etats-Unis  d'Amérique  est  reconnue  par  l'Angleterre,  et 
'u 'K'Slirnde!  '^  Florides  et  llle  de  Minorque  sont  restituées  à  l'Espagne. 
Le  Sénégal ,  ainsi  que  l'tle  de  Tabago,  sont  cédés  à  la  France, 
qui  est  admise,  en  commun  avec  l'Angleterre  et  les  États-Unis 
d'Amérique,  aux  pêcheries  de  Terre-Neuve,  et  qui  acquiert 
les  petites  lies  de  Saint-Pierre  et  de  Mfgnelon.  Aux  Indes 
orientales  toutes  les  places  prises  sont  mutuellement  resti- 
tuées ,  et  Hyder  Afi  et  les  autres  aHiés  de  la  France  sont  invi- 
tés à  accéder  au  traité.  L'équilibre  maritime  et  colonial  fut  de 
cette  manière  en  quelque  sorte  rétabli,  pendant  que  la  France 
se  libéra  de  la  servitude  raiHtaire  imposée  par  le  traité 
d'Utrecht,  et  confirmée  par  ceux  d'Aix-la-Chapelle  en  4748, 
et  de  Paris  en  4763,  d'après  lesquels  le  gouvernement  fran- 
çais s'engageait  à  déssoKr  les  fèrtificatiens  de  Dunkerque. 

Le  traité  de  paix  de  4783  entre  la  France,  l'Angleterre  et 
l'Espagne,  renouvelait  les  traités  de  paix  et  de  commerce 
d'Utrecht,  et  confirmait  par  conséquent  les  stipulations  mari- 
times contenues  dans  le  traité  de  commerce  d'Utrecht  en 

*  Annual  Register,  année  4782,  p.  299. 
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faveor  de  la  liberté  de  la  BavigaëoD  naiitre.  Maie  le  irailé  de 
paix  de  47M,  entre  la  Grande-Brelagne  et  la  Hollande,  ne 
contient  aaeone  slijpiilation  équÎTcriente  '. 

Les  mêmes  dispeailiens  fonmt  encore  tneérées  dans  le  traité 
de  navigation  et  de  eouMnerce  entre  TAngleterre  et  la  Franae, 
de  478&  DaoB  la  discussion  qni  eut  lieu  au  parlement  anglais 
SOT  les  pfétJBMnaires  de  cette  coBventioD,  le  marqnis  de  Lans^ 
downe  s'éleva  eontre  ces  disposilieas^  quf,  disait*Jl,  cralenàient 
une  reeonnaissanee  complète  des  principes  de  la  nen^alké 
année  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne.  La  seide  réponse  ImIo 
à  cette  objection  fat  que  les  stipulations  en  question  étaient 
seulement  destinées  à  pourvoir  au  cas,  fort  peu  probable, 
qu'une  des  parties  contractantes  serait  engagée  dans  une 
guerre  maritime  pendant  que  l'autre  resteoait  neuire,  et  non 
pas  à  fournir  une  règle  générale  à  observer  envers  d'antres 
nations  ^ 

Las  Étata-Uiia  d'Amérique  avaient  adopté  le  pdnsipe'  de 
vaisseattK  libres,  marobandises  libres,  associé  avec  la  maxime 
de  vaisseanoL  ennemis,  marchandises  ennemies,  dans  leurs 
traités  de  1788  aveo  les  Provinces -Unies,  de  1783-  avec  la 
Suède,  et  de  4785  avec  la  Prusse '. 

Le  traité  entre  les  Étatfr^Uais  et  la  Prusse  contient  deu      s  i6. 

Traité  ûe  1785 

Stipulations  fort  remarquables  pour  limiter  les  opératieiîs  de  ^"^^^^^^^^ 
guerre.  Le  âS^  article  de  ce  traité  dédare  ce  qui  suit  :  **  Pr^"«- 

c6*ii  survient  une  guerre  entre  les  parties  contrastantes, 
les  marchands  de  Tun  des  deux  états  qui  résident  dans 
l'autre,  auront  la  permission  d'y  rester  encore  neuf  mois,  pour 
reeueîBir  leurs  dettes  actives,  et  arrwiger  leurs  affinres,  après 
quoi  ils  pourront  partir  en  toute  liberté  et  emporter  tons  leurs 
biens,  sans  être  molestés  ni  empêchés.  Les  femmes  et  les  en- 

'  Mabtens,  Recueil,  vol.  III,  pp.  52  i,  543,  560,  vol.  IV,  pp.  468—473. 

*  Parliamentary  Mstory  of  England,  vol.  XXVÏ,  p.  563. 

*  Eluot,  American  diplomatie  code,  vol.  î,  pp.  434,  468,  334. 
L  24 
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fants,  les  g«itt  de  lettres  de  toutes  les  fiicnlIéSf  les  oolliva- 
leurs,  ariisafis,  oMoufselaries  et  pécheurs,  qui  ne  seul  poist 
armés  et  qui  habitent  des  villes,  villages  ou  places  bod  forti- 
fiées, et  en  général  tous  oeox  dont  la  vocaUon  tend  à  la  sab- 
sisiaooe  et  à  l'avantage  eonunun  du  genre  humain,  auront  la 
liberté  de  oontinaer  leurs  professions  respectives  et  ne  seront 
point  molestés  en  leurs  personnes  ni  en  leurs  maisons;  leurs 
biens  ne  seront  peint  incendiés  ou  autrement  détruits,  ni  leurs 
champs  ravagés  par  les  armées  de  rennemi  au  pouvoir  du- 
qnel  ils  pourraient  tomber  par  les  événements  de  Ja  guerre; 
mais  si  L'on  se  trouve  dans  la  nécessité  de  prendre  quelque 
chose  de. leur  propriété  pour  l'usage  de  l'armée  ennemie,  la 
valeur  en  sera  payée  à  un  prix  raisonnable.  » 

Le  Si*"  article  contient  : 

«  Aân  d'adoucir  le  sort  des  prisonniers  de  guerre,  et  de  ne 
les  point  exposer  à  être  envoyés  dans  des  climats  éloignés  et 
rigoureux,  ou  resserrés  dans  des  habitatiims  étroites  et  mai- 
saines,  les  deux  parties  contractantes  s'engagent  solennelle- 
ment  l'one  envers  l'autre,  et  à  la  face  de  L'univers,  qu'elles 
n'adopteront  aucun  de  ces  usages;  que  les  prisonniers  qu'elles 
pourraient  iaire  l'une  sur  l'autre  ne  seront  transportés  ni 
aux  Indes  orientales ,  ni  dans  aucune  contrée  de  l'Asie  on  de 
l'Afrique  ;  mais  qu'on  leur  assignera  en  Europe  ou  en  Amé- 
rique, dans  les  territoires  respectifs  des  parties  oontractantes, 
un  séjour  situé  dans  un  air  sain;  qu'ils  ne  seront  point  con- 
signés dans  des  cachots  ni  dans  des  prisons,  ni  dons  des  pon- 
tons; qu'ils  ne  seront  pas  mis  aux  fers,  ni  garottés,  ni  autre- 
ment privés  de  l'usage  de  leurs  membres;  que  les  officiers 
seront  relâchés  sur  leur  parole  d'honneur,  dans  l'enceinte  de 
certains  dbtiicts  qui  leur  seront  fixés,  et  qu'on  leur  accordera 
des  logements  commodes;  que  les  simples  soldats  seront  dis- 
tribués dans  des  cantonnements  ouverts,  assez  vastes  pour 
prendre  l'air  et  l'exercice,  et  seront  logés  dans  des  bar- 
raques  aussi  spacieuses  et  aussi  commodes  que  le  sont  celles 
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des  iroopes  de  la  puiaMiiee  au  pouvoir  de  laquelle  se  trou- 
vent les  prisonniers;  que  cette  puissance  fera  pounreir  jo«r« 
nelkmeiil  les  officiers  d'autant  de  rations  cemposèes  des 
mêmes  articles  et  de  la  mèaie  quantité  dont  jouissent  en  na- 
lare  et  en  équivalent,  tes  olfieiers  du  même  rang  qui  sont  à 
«m  propre  service  ;  qu'elle  fournira  égakment  à  tous  les  autres 
prisonniers  une  ration  pareille  à  ceUe  qui  est  accordée  an  sol-* 
dat  de  sa  propre  armée.  Le  m<»itant  de  ces  dépenses  sera 
payé  par  l'autre  puissance,  d'après  liquidation  de  compte  h 
arrêter  réciproquement  pour  l'entretiett  des  prisonniers  à  la 
fin  de  la  guerre;  et  ces  comptes  ne  seront  point  confondus  ou 
balancés  avec  d'autres  comptes,  ni  la  solde  qui  en  est  due^ 
retenue  comme  compensation  ou  représailles,  pour  tel  autre 
tfticle  ou  telle  antre  prétention  réelle  ou  supposée.  Il  sera 
permis  à  chacune  des  deux  puissances  d'entretenir  un  com* 
missafre  de  leur  choix,  dans  chaque  cantonnement  des  pri* 
sonaîers  qui  sont  au  pouvoir  de  lautre.  Ces  comoiissaires 
auront  la  liberté  de  visiter  les  prisonniers,  aussi  souvent  qu'ils 
le  désireront;  ils  pourront  également  recevoir  et  distribuer 
les  douceurs  que  les  parents  ou  a  mis 'des  prisonniers  leur 
feront  parvenir  :  enfin  il  leur  sera  libre  encore  de  faire  leurs 
rapports,  par  lettres  ouvertes,  à  ceux  qui  les  emploient;  maïs 
si  im  offider  manquait  à  sa  parde  d'honneur,  ou  qu'un  autre 
prisonnier  sortit  des  Hautes  qui  auraient  été  fixées  à  son  can- 
tonnement, un  tel  officier  ou  autre  prisonnier  sera  frustré  in- 
dividuellement des  avantages  stipulés  dans  cet  article,  pour 
sa  rélaxràon  sur  parole  d'honneur  ou  pour  son  cantonnement. 
Les  deux  puissances  contractantes  ont  déclaré,  en  outre,  que, 
ni  le  prétexte  que  la  guerre  rompt  les  traités,  ni  tel  autre 
motif  quelconque,  ne  seront  censé  annuler  ou  suspendre  cet 
artîole  et  le  précédent,  mais  qu'au  contraire ,  le  temps  de  la 
guerre  est  précisément  celui  pour  lequel  ils  ont  été  stipulés 
et  durant  lequel  ils  seront  observés  aussi  saintement  que  les 

«4* 


37i    III«  PÉRfODC.  —  DEPUTS  LA  PAIX  DHUBERTSBOURG 

articles  les  plus  universeUement  reeonnas  par  le  droit  de  la 

nature  el  des  gens  \ 

s  17.  Ces  deim  articles  furent  rédigés  par  un  des  négooîatears 

Franklin  for  du  traité;  Franklin,  dont  l'esprit  phîlesopbique  s'était  ieng" 

conaires.    tomps  occiipé  de  la  qnébtion  de  mitiger  les  maux  de  la  guerre. 

Lorsqu'il  négociait  le  traité  de  paix  de  4783,  entre  son  pays 

et  f Angleterre,  il  communiqua  à  M.  Oswald,  commissaire 

anglaîS)  ses  vues  sur  remploi  des  corsaires. 

«  Cest  dans  rintérél  de  l'humanité  que  les  oeeasions  de  la 
guerre  et  les  motîfii  poor  la  faire  doivent  être  dimînaés. 

dLc  brigandage  une  fois  aboli,  un  de  ces  motifs  disparaîtra, 
et  la  paht  sera  plus  probable  et  plus  durable.  L'usage  de  pil- 
ler "les  mar^anda  sur  mer,  reste  de  l'andeime  piraterie, 
quoIqu^il  puisse  être  avantageux  à  quelques  personnes,  est 
loin  di'élre  profitable  à  tons  oeux  qui  s'y  engagent,  ou  à  la 
TNition  qui  ftiiilorise.  Dans  le  comm^cement  d'une  guerre, 
quelques  riches  bAHmanls,  ne  se  tenant  pas  sur  leur  garde, 
sont  surpris  et  capturés  ;  ce  qui  encourage  les  premiers  aven* 
turiers  venus  à  équiper  d'autres  navires  armés.  Maia  l'ennemi , 
devenant  plus  attentif,  équipe  avec  pins  de  soin  ses  vaisseaux 
marchands;  ils  vont  naviguer  sous  la  protection  des  convois  : 
ainsi  pendant  que  les  oonmres  se  multiplient  pour  les  pren- 
dre, le  nombre  des  vaisseaux  sujets  à  être  pria,  et  lear  valeur 
diminuent  teikmet  qu'il  y  a  beaucoup  de  courses  où  les  dé- 
penses >exi!èdeiit  le  gain;  et  comme  cela  arrive  dans  les  cote- 
ries, quoique  ées  particidiers  trouvent  un  butin  profitable,  la 
masse  deit  aventuriers  y  perd,  puisque  ia  dépense  faite  en  équi- 
pant des  corsaires  pendant  ia  guerre,  excède  de  beaucoup  la 
valeur  des  objets  capturée.  Ajoutes  à  cela  la  perte  nationale 
du  travail  detant  d'hommes,  pendant  le  temps  quMIs  sont 
employiéa;  q«ii  non  seulement  dépensent  en  ivrognerie  et  en 
eioès  œ  qu'As  gagnent,  mais  qui,  outre  cela,  perdant  leurs 

>  Bluot,.  Am0rican  diplomatie  code,  vol.  I,  pp.  S4S— 369. 
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habitwétB  d'ioëoslrie,  smiI  rarenent  capaUes  d'une  occupa- 
Uou  raisonnable  après  la  guerre,  et  ne  serveni  qu'à  augmeator 
le  nombre  des  voleurs  e(  des  vauriens.  Les  entrepreneurs 
mènes  qui  ont  élé  asses  heureux  pour  acquérir  promptaoïent  ^ 
dos  ridiesses^  soBi  portés  à  mener  une  vie  dispendieuse;  el 
oette  habitude,  ils  la  conservent  «loore,  quand  leurs  moyens 
ont  dinÛDoé,  et  elle  finit  par  les  ruiner  :  juste  punition  que  le 
ciel  leur  envoie  pour  avoir,  de  sang^froid,  ruiné  tant  d'hoA- 
oétesei  innocems  narebands  avec  leurs  lBiaiHes,.dont  la 
subsistance  était  gagnée  en  servant  les  intérêts  oommims  de 
rhumanîté.i> 

En  4785,  écrivant  à  un  de  ses  amis,  il  dit  :  «Les États- 
Unis ,  quoiqna  mieux  situéa  que  tant  d'autnes  paya  pour  tirer 
profit  de  la  piraterie,  tâchent  d'en  abolir  Fusage,  en  Insérant 
dans  tous  leurs  traités  un  article  par  lequel  ils  s'engagent 
solMiaellenient,  en  cas  de  guerre,  à  ce  qu'aucun  corsaire  ni 
d'une  ni  d'autre  p^rt,  ne  soii  oonmisnonné,  et  que  tout  vais- 
seau marchand  puisse  poursuivre  ses  voyages  sans  être 
IrottUé  '.» 

Les  principes  énenoés  par  les  puissances  confédérées  dans        s  ts. 
la  oeutrayté  armée ,  et  recemus  par  les  nations  belligérantes  ^;^p][^^^/  *^^ 
engagées  dans  la  guerre  qui  fut  terminée  par  la  paix  de  Ver-  ^^  *ârâ7|,!"*'"^ 
saiHes,  4783,  ezoeplé  rÀngleterre,  devinrent  bientét  un  sujet 
de  diecttssioBS  entre  deux  publicistea  itattens  fort  distingués. 
Dans  l'acte  d'aceeesion  aux  treités  de  la  meotralké  armée  de 
1783,  par  le  roi  des  Deux->Sieilea^  on  dit  que  les  principes  de 
oette  alliance  éfeaieni  les  .mêmes- qu'avait  suivis  son  père  de- 
puis le  rétabliBsetnent  de  la  monarchie  indépendante  dans  les 
deux  royaumes,  et  les  mémos  qin  avaient  été  reconnus  dans 
les  seuls  tr«lés  fiails  par  eux  dsqpuia  qu'ils  avaient  easséid'ap- 
partenir  à  la  souveraineté  eq)agnQle^  L'abbé  GaHiani  publia  à 
Naples,  en  478S,  un  traité  sur  les  devoirs  des  souverains 

>  Letlers  to  B.  Vaogban,  Esq.,  Fsakxlir^s  works,  vol.  Il,  p.  448. 
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belligéraQts  et  netilres,  les  nos  eiiTers  les  autres  \  trsilé  qui 
peat  être  regardé  comme  une  défense  des  principes  maiiite- 
nos  par  le  gouvernement  napolitain,  poisqu'il  dit  Pavwr  écrit 
c  en  conséquence  d'un  ordre  irrésistible  ;  »  il  ajoale  encere  : 
<  en  peu  de  temps,  et  sans  Taide  (faucon  livre,  v  Cependant 
il  cite  une  quantité  d'autorités,  et,  entre  autres,  il  critique 
avec  asse2  de  sévérité  un  auteur  plus  faatHle  que  lui,  Lam- 
predi,  professeur  de  droit  public  à  l'université  de  Pise,  qui 
avait  publié  pendant  la  guerre  de  la  révolution  de  PAmériqoe 
du  Nord,  un  ouvrage  sur  le  droit  de  la  nature  et  des  gens, 
dans  lequel  il  touche  en  passant  les  questions  des  droits  bel- 
ligérants et  neutres  \ 

Après  la  publication  de  l'ouvrage  de  Galliani,  Lampredi 
publia  à  Florence,  en  4788,  un  traité  séparé  sur  le  même 
sujet,  sous  le  titre  de  :  Commerdo  deipùpoU  neuiraU  m  tmnpo 
di  guerra  •. 

Dans  ce  traité,  Lampredi  pose  le  principe  fondamental,  que 
le  commerce  accoutumé  des  nations  en  paix,  avec  des  puis- 
sances qui  deviennent  belligérantes ,  n'est  pas  légal^nent 
troublé  par  la  guerre ,  et  peut  être  continué  avec  les  quali- 
fications qui  surgissent  du  devoir  d'accorder  et  de  retoer 
avec  impartialité  les  avantages  du  commerce  neutre  à  l'égard 
de  toutes  les  puissances  belligérantes.  D'un  autre  côté,  ce  droit 
du  neutre  de  continuer  son  commerce  accoutumé  est  opposé 
par  le  droit  légal  de  la  puissance  belligérante  de  soumettre  son 
ennemi,  et  dans  ce  but  d'intercepter  avec  celui-ci  toute  com- 
munication qui  a  une  tendance  directe  à  augmenter  ses  moyens 
de  résistance  ou  d'attacpie,  ou  bien  à  faire  échouer  une  opé- 

*  Dei  dùveri  dei  principi  neutrali  eerso  i  principi  guêrreggiarUi , 
e  éi  tiuetti  veno  i  netUfali,  Napoli,  in  4^  4782. 

'  Lampbbdi,  Jurû  publici  univeraalis,  swe  jurU  ntUurœ  et  gpn-'^ 
tium  theoremata,  Liburni,  ^776 — 4778,  vol.  III. 

'  Une  traduction  française  de  cet  ouvrage  fut  publiée  à  Paris, 
en  480:2,  par  M.  Peucbet,  avec  des  notes  et  des  documents. 
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raiîMi  jparlicttUèffe  de  la  guerre.  De  là  vieni  «me  ooiliaioa  di- 
TÊOÊé  entre  ess  deiu  droile  opposés. 

Le  droit  de  la  poîssaiice  beUigéraDte  d'affiûblir  el  de  $ub^ 
josoer  soD  eamemi  pourrait  aire  poosséi  eo  sUîete  logique» 
JMsqw^à  iatenlire  toui  commerce  avec  renaemi,  qui  pourrait 
eeatdbuer  à  augmenter  ses  ressources  et  à  fortifier  ses  oioyeDS 
de  résistance.  L'histoire  nous  fournit  des  exemples  d'une  pa» 
retUe  prétenliMi  de  la  part  des  nations  beUigérjantea;  o^is  ^tte 
prttwrtien  a  été  le  plus  souvent  limitée  au  droit  d'intercepter 
eofftaias  objets  servant  directement  à  l'usage  de  la  guerre, 
eu  sans  l'aide  desquels  l'ennemi  ne  pouvait  pas  continuer  u 
résistance,  et  d'interdire  avec  les  places  assiégées  ou  bloquées 
tout  conuneree  qui  serait  de  nature  à  en  retarder  indéfini- 
ment k  reddition.  Lampredi  regarde  le  droit  de  l'état  belligé- 
rant de  saisir  les  marchandises  de  cootrebande,  et  d'inter* 
eepfter  le  commerce  avec  les  {daces  Moquées ,  et  le  devoir 
corrtepoBdant  du  neutre  de  se  soumettre  à  ces  mesures, 
eenme  ne  tirant  pas  leur  origine  du  droit  des  gens  naturel 
ou  primitifi  qui  est  obligatoire  pour  tons  les  hommes  dans 
tous  les  temps  et  tous  les  lieux,  maïs  comme  dépendant  du 
droit  coniinueUeffleat  varié  selon  les  variations  dans  le  com- 
meree  mantime  et  les  hostilités  navales. 

De  ces  principes  oe  publiciste  tire  la  conclusion  que  le 
commerce  des  marchandises  de  contrebande  est  prohibé,  non 
pacee  que  les  devoirs  de  Ja  neutralité  exigent  que  les  nations 
qfà  raetent  en  paix  s'abstiennent  de  oe  commerce;  mais  parce 
qa'ils  oai|  ou  expressément  promis  de  ne  pas  couvrir  de  leur 
protection  leurs  siyets  engagés  dans  ce  commerce,  et  d'aban- 
doBoer  leurs  propriétés  à  la  confiscation  par  l'ennemi;  ou  bien 
qu'ils  ont  adhéré  tacitement  à  Tusage  établi  entre  la  plupart 
des  nations  à  cet  égard.  Si  le  dnoit  de  saisir  et  de  confisquer 
les  marchandises  de  cofitrebande  fut  considéré  comme  un 
droit  absolu  de  la  part  de  Tétat  belligérant,  et  si  le  devoir  de 
s'abstenir  du  commerce  dans  ces  marchandises  (ut  r^ardé 
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oomme  oo  devoir  absolu  de  la  pari  da  nwtre,  fondé  eor  le 
droit  des  gens  primitif,  ce  droit  et  ee  devoir  eeraieDit  beaa* 
coup  plus  étendus  qu'ils  ne  le  sont  effeotivement.  L'état  belli- 
gér^t  serait  dans  ce  oas  autorisé  à  eadger  du  nauk^,  nan- 
aeulement  son.aasentknani  à  la  capture  et  à  la  conisealMii 
des  propriétés  de  ses  sigets,  maia  aussi  à  la  prohibilîoB  abso- 
lue d'exporter  du  pays  neutre  les  marcbancKses  da  ooatae» 
tande  quand  elles  seraient  destinées  à  Tenneim.  Le  refus  de 
la  puissance  neutre  d'obtempérer  à  cette  demanda^  serait  mue 
telle  inCraction  aux  devoirs  de  la  neutralitéy  que  la  puissanee 
belligér^ut^  serait  autorisée  à. regarder  le.  prétendu  neutre 
comme  un  ennemi* 

n  n'y  a  donc  aucune  loi  qui  empêche  l'état  neutre  de  four- 
nir à  l'ennemi  d'une  des  parties  bdligérantes  dea  olijets  de 
contrebande  y.  pourvu  qu'il,  étende  les  avantages  de  son  com- 
merce avec  impartialité  à  chacune  des  pasties;  et  d'un  antre 
cété^  il  n'y  a.  pas  de  loi  qui  empêche  l'état  belligérant  d'inter- 
c^ter  les  objets  destinés  à  l'usage  de  son  ennei&i  et  de  les 
confisquer  à  son  profit 

Lampredi.  passe  maintenant  à  l'examen  d'une  question  oi- 
seuse auscitée  par  Galliani)  savoir  :  <r  si  le  droit  des  gens  eon- 
ventionnel;  qui  interdit  le  commerce  avec  l'ennemi  des  mar- 
chandises de  contrebande,  prohibe  la  v^ite  de  ces  marchan- 
dises dans  le  territoire  neutre?  » 

Galiiani  répond  à  cette  question  par  l'affirmative,  et  il  pré- 
tend qu!un  vaisseap,  par  exemple,  construit  et  arané  pour  la 
guerre,  dans  nn  port  neutre^  ne  peut  y  être  légalement  vendu 
à  une  des  parties  belligérantes  '. 

Lampredi  se  donpe  beaucoup  de  peines  superflues  pour 
appuya,  par  la  raison  et  l'autorité  des  pubKcistes  précédents, 
son  opinion  que  le  transport  seul  des  marchandises  de  con- 
trebande à  l'ennemi  est  prohibée,  mais  que  la  vente  de  ces 

*  Galliani,  Dei  doveri  dei  principi  neutroH  verso  i  prindpi 
guerreggianti,  e  di  questi  verso  i  neutraliy  cap.  IX,  §  U. 


JUSQU^A  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAIS».  377 


éans  le  terriloire  de  Pétai  neutre  est  parfaite- 
>  Mgrie.  fi  admet  qfofà  peut  y  avoir  des  exemples  de  na* 
lions  nevlrea  qoi^  dMrant  par  prudence  étfter  des  coiliaions 
avec  leo  pniseanoee  bdUgéraittes,  auraient  prohibé  le  com* 
metoe  des  objets  de  contrebande  dons  les  Kmites  de  lenr  pro- 
pfo  terriloire;  mais  il  affirme  que,  pendant  la  giterre  de  Pin- 
dépeadance  de  PAmériqne  dnf^ord,  Venise  -donnait  senle 
Pexemple  d'ane  UU»  prohibition  de  la  part  dHin  état  neutre. 
Napiea  proWi»  senlement  la  eonscraetfon  'ées  vaiÉSeaot  de 
goerre  deatteée  à  être  vendus,  et  Pexporlatioa  des  autreft 
objets  de  contrebande;  tandis  que  hi  Toscane  pertirit  à  ses 
sajeta  de  continuer  leur  commerce  accoutumé  tie  ces  ùlr|ets , 
daos  les  Ihidles  de  son  terriloire ,  et  par  Pexportation ,  i^aiif  le 
droit  des  pnissaooes  l>elligéranies  de  saisir  en  mer  et  de  con- 
fisquer les  objets  ^destinés  à  Pusage  des  ennemis  '. 

Bn  examfaiani  la  question*  de  savoir  quelles  sont  les  mar- 
diandises  qu'on  peut  regarder  comme  confisquaMes  quand 
dlea  sont  destinées  à  Pusage  de  Pennemi  et  capturéeis  en  mer, 
Lampredi  s'appuie  encore  sur  le  droit  des  gens  volontaire  ou 
eonveHlîonnel,  résultant  des  traités  et  de  Pusage  par  lequel  la 
odXàBkm  entre  les  droits  opposés  de  nations  belligérantes  et 
nsoires,  en  vertu  du  droit  primitif,  a  été  accordée  aux  néces- 
sités de  la  défense  en  temps  de  guerre  et  aux  avantages  du 
connnerce  en  tout  temps.  Le  droit  des  gens  secondaire  a  sou- 
vent varié  sous  ce  rapport,  mais  il  a  toujours  regardé,  comme 
étant  de  oentrebande,  les  objets  qui  servent  exclusivement  à 
l'usage  de  la  guerre.  Quant  aux  objets  qui  sont  également  uti- 
les à  la  guerre  et  à  la  paix ,  ou  les  substances  tiaturelles  ou 
artîfioîelles  qui  dans  leur  état  ordinaire  ne  sont  pa^  utiles  à  la 
guerre ,  et  qui  peuvent  être  transformées  en  instrumeht^  de 
guerre,  tels  que  le  salpêtre,  le  soul^,  le  fer^  le  plomb,  le 
cuivre,  le  goudron  et  le  bois  de  construction;  ou  bien  ceux 

'  LAHPREDf ,  Del  commercio  dei  popoU  neutrali  in  tempo  di  guerra , 
part.  !,  §§  4-3. 
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dont  on  prat  ao  dispenser  dane  la  guerre,  lato  que  rargenl  ei 
les  munHîens  de  bouche;  il  n'y  pas  de  nèi^  oenalanta  qa'ao 
puisse  tirer  de  Fusage  variable  et  oootradioloire  des  natiaos. 
Gependanti  on  po  wrail  remarquer  une  (endanoe  générale  dans 
les  traiiés  vers  Péiablisseaient  dn  principe  liaitanl  le  oata» 
logue  des  objets  de  contrebande  à  ceux  qui,  dans  leur  élat 
ordinaire,  servent  à  l'usage  de  la  guerre,  en  exdnant  cenx  qui 
n'ont  pas  enoore  été  transformés  en  iustramenUi  de  guerre 
quelconques.  Telle  fat  la  définition  de  contrebande  dans  le 
Irahé  de  ooimnaroe  de  4778  entre  la  France  et  les  États-Unis 
d'Amérique^  et  dans  les  traités  de  neutralité  armée  de  1780 
entre  les  puissances  de  la  Balftîqua  Cependant,  la  confiscation 
du  soufre  et  du  salpêtre  par  ces  traités  peut  être  juateiMnt 
taxée  d'inconséquence,  en  prohibant  les  deu  substances,  den- 
quelles,  avec  l'addition  d'une  troisième,  on, peut  fabriquer  la 
poudre  de  guerre,  mais  qui  n'ont  pas  encore  été  consacrées  à 
cette  destination  '. 

En  <5onsidérant  la  question,  si  le  pavillon  neutre  doit  pro- 
téger contre  la  saisie  les  marchandises  appartenant  à  un  en- 
nemi, nous  rencontrons,  suivant  Lampredi,  la  même  coUiaion 
entre  deux  droits  respectiis  des  puissances  belligérantes  et 
neutres  dans  la  question  de  oontrdMmde.  Suivant  la  lot  in- 
ternationale, dit-il,  le  neutre  a  le  droit  incontestable  de  can- 
tifluer  à  transporter  en  temps  de  guerre  les  marchandiaeB  ap- 
partenaot  à  son  ami  qui  est  devenu  mon  ennemi;  et  moi  <la 
puissance  belligérante)  j'ai  le  droit  égaleount  ineonteataUe 
d'aflEûblir  mon  ennemi  en  me  saisissant  de  ses  propriétés  anr 
mer.  Le  droit  des  gens  positif  et  conventionnel  sur  cette 
matière  a  varié,  suivaot  que  les  nécessités  de  la  guerre,  ou 
l'utilité  du  conmierce  ont  eu  la  prépondérance.  Le  CansubU  de 
la  mer,  ainri  que  plusieurs  traités  avant  le  dix-aeptième  siè- 
cle, ont  autorisé  la  capture  et  la  confiscation  des  marchandiaes 

'  Lampredi,  p.  4,  §  9. 
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4fmk  «oMiDi  ehargées  sur  le  voîMeM  d'un  «nk  Qiieiqiias-uiis 
de  ces  tvtitéft  ont  fir8n[>é  de  la  méoie  eondamnalâcni  les  mer- 
olitfidiees  d'oa  ami  chargées  sur  I9  vaisseau  d'an  eittemi,  en 
adoptaai&  la  maxime  du  vieux  droit  maritime  fcanfais,  que  la 
Tube  €Pmmmd  etmfiifue  ceUa  damL  Le  plus  aaoieii  Iraîté  «e- 
oemiaiBsant  la  maxime  de  wàsMemiœ  libres,  marehâmdiêes  tf- 
irsf ,  foi  celui  de  Henri  IV  avec  la  Soblime  Porte,  ooncfai  en 
4M4,  par  lequel  le  pavillon  el  passe-port  français. devaient 
proléger  les  propriétés  des  ennemis  de  la  Porte.  Lampredi 
cite  plurienrs  autres  traités,  entre  les  fHiissanoes  cbrétiennes 
de  l'Europe,  pendant  le  (Ux-septiàme  sièele  et  au  oommeace- 
laant  du  dix-huitième,  par  lesquels  ce  priaeipe  fat  consaoré 
et  associé  à  la  maxime  de  vmsêauiD  mnenm,  moncAoïi- 
dites  enttenMS.  Malgré  ces  stipulations,  les  parties  contraotufOes 
de  ces  Irailés,  du  moment  qu'ellesr  furent  engagées  dans  la 
guerre,  ont  refusé  d'étendre  aux  autres  Favantage  du  mémo 
principe,  et,  dirigées  par  l'intérêt  do  moment,  eUes  ont  suivi 
des  maximes  direotement  opposées  à  oelles  qu'elles  avaient 
srienndlement  proclamées.  De  cette  manière  fut  renouvelé, 
dans  la  guerre  de  474<^,  l'ancien  usage  de  se  saisir  des  pro- 
priétés ennemies  sur  les  vaisseaux  d'un  ami.  Les  puissances 
neolres  ont  remontré;  quelques-uns  même  ont  eu  recours  aux 
représailles,  particulièrement  la  Prusse;  et  toutes  ont  chorehé 
à  obtenir  une  exemption  spéciale  par  des  oonventions  parti- 
coiiàres.  Les  États-Unis  d'Amérique  ont  obtenu  le  privilège 
de  la  France  p»  le  traité  de  4778.  Enfin  llropératriee  de 
Russie  a  (ait  des  efforts  pour  ériger  ces  exemptions  particu- 
lières en*  une  loi  générale^  par  la  célèbre  alliance  de  la  neutra- 
lité armée  de  4780,  et  presque  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope ont  accédé  à  ce  système;  mais  l'Angleterre  a  refusé  son 
assentiment ,  en  se  réfiérant  à  ses  traités  particuliers  avec  les 
puissances  du  Nord,  et  au  droit  des  gens  commun,  pour  sa 
règle  de  conduite  comme  puissance  belligérante. 

11  n'y  a  donc,  suivant  Lampredi,  aucun  droit  des  gens  posi- 
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lif  éiabiisMQl  UM  règle  uniferme,  ioTariable,  ei  coiialaiile,par 
laquelle  ces  deux  droîls  opposés  puissent  être  conciliés.  L'éta- 
blisseaiey  t  de  la  règle  ititre  vaisseau,  Uire$  marchandisBSf  d'we 
manière  ferme  el  stable,  est  bien  à  désirer,  comme  la  plus  ia* 
voraiile  à  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation  en  temps 
de  guerre.  Cependant  il  estenoore  pemis^«u  pubiiçisie  im* 
partial  .d'exprimer  -des  doutes  si  les  nations  qui  ont  refusé 
d'adopSer  cette  miaime^  se  rendent  coupables  «Pune- violation 
du  droit  des  fiens  primitif,  en  se  saisissant  des  propriélés  de 
iews  ennemia  dbA^gées  sur  des  vaisseaux  neutres. 

Hubaor-  esl)  l'écrivain  principal  qui  a  soutenu  avec  le  plus 
de  sèle  Ja  deotrine  qui  veut,  par  le  droil  des  gens  natard  et 
universelv  quB  le  pavillon  d'nn  ami -couvre  les  mardiandiaes 
d'un  ennemi  '•  Bn  traitant  ce  sujet,  il  a  (suivant  Lampredi) 
coQibndtt  ensemble  deux  t|uestion6  parfaitement  dialincteft.  La 
première  question  est  de  «avoir  si  les  puissanoes  bel^é- 
raates  ont  le  droit  de -prohiber,  en  temps  de  guerre,  le  coni- 
meroe  defret,  et  la  seconde -question  est  de  détoHouner  si 
les  puissanees  beU^érantes  ont  le  droit  de  se  saisir  des  pro- 
priétés de.leure  ennemis  diargées  sur  les  vaisseaux  neutres? 

Quant  à  la  première  question,  il  ne  peut  y  avoir  le  moindre 
doutequele  neutre  a  le  droit  de  continuer  en  temps  de  guerre 
le  commerce  qu'il  a  exercé  habituellement  en  Umps  de  paix , 
à  rexception.  des  marchandises  de  contrebande.  Quant  è  la 
seconde  question  ^  Lampredi  soutient  qu'un  état  belligérant  a 
le  droit  de  se  Saisir  sur  mer  des  propriétés  de  son  ennemi, 
mémo  à  bord  d!un  vaisseau  neutre,  pourvu  que  le  proprié- 
taire du  vaisseau  reçoive  une  indemnité  pour  la  perte  de  son 
fret.  La  capture  des  biens  de  Tennemi,  comme  moyen  d'aflhi- 
blir  ses  ressources  et  de  le  réduire  à  la  nécessité  de  se  sou* 
mettre- et  de  Mre  la  paix  à  des  conditions  justes,  est  un  droit 
belligérant  qui  peut  être  exercé  dans  tous  les  lieux  où,  d'après 

1  De  la  saisie  des  bdliments  neutres,  2  tomes  à  k  Haye,  1789. 
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k  droil  des  ^os,  les  aeles  d'kestiiilé  9<ml  pemûs,  e'esl-à«4ire 
dans  les  ierriloiffm  des  élMs  beUigrtowte,  oudsiis  im  liettqaiy 
oemme  la  mer,  n'est  semnis  à  la  juridietîon  d'anean  someraÎD 
parlieiiiîer.  Uae  poissanee  belligérante  a  donc  le -drok  de 
se  saisîr  sur  mer  des  prepriéléadesefi  enneiDi  n'imporCe-à 
berd  de  ^pssï  vaisseau  elie-les'lpatt¥e  \ 
.  Veiià-  doao  denc  dreiÉe  également  înoonteataMaa  qai  sent 
direeteoieni  en  ceHIsîon*  Si' le  fMvillen  oeiilre'pnftége  lespro^ 
priélés  eomiDÎeSi,  le  dreit  qa'a  la  pmaaaiiee  beVigéiMie  de 
capturer  celles  de- son  «mMmi  est  iva8(ré'dBn8'Son>eftéoiilîiii. 
Si  le  parillen  «ealre  ne  protège  pas  lespropriélé»eBmmies , 
le  droit  qu'a  l'élet  Motre  de  eonliiioerson'ixHiiBaevoe  aoeeu- 
Uftraé  eet  violé.  UeMraioe  siaoullané  de  ee8dnotta'est>é<fidetti- 
ment  imposaibleu  U  est  deuoiiéoeflMHfia  de  déiermiDerfeqgel 
de  ose  deux  droîlfr  doîtoéderàlteitre,  Butvaatlce  règles  de 
la  jeslîse- et  de^  l'intérêt  des  netioiis. 

Pour  déCefminer  i»tte  question,  LBiiq>redi>  suppose  phi^ 
sieurs  cas,  dans  lesquels  le  droit  civil  permet  d'interrompre 
les  aSurea- privées,  etd^xproprîer  les  pardculiers'de  leurs 
l»ens  pour  l'intérêt  public,  en  «as  de  néoessité  ui^ente,  eti 
aoeordaut  à  la  partie  lésée  une  indemnité  convenable,  fl  de- 
mande quel  est^  apeès  tout,  le  doomtage  easayé  t>arle  pro* 
priétaire  aeutre  par  suite  de  la  saisie  de  son  vaisseau  obai^ 
de  marebandises  ennemies,  si  ^ou  vaisseau  est  reMebé,  et  s'il 
reçoit  le  paix-  de  sou  fret,  comme  le  veulent  les  traités  et 
l'usage  des  nations?  Le  dommage  existe  seulement  dans  les 
suites  du  délai  et  la  perte  possibledes  profits  du  voyagede 

*  Lampbedi  cite  HeiDeccius,  qui,  en  parlant  de  cette  question, 
dit  :  «Idem  statiiendum  arbitramur,  si  res  hostiles  in  navibus  ami- 
oonmi  reperiaotor.  lUas  etipi  p&ès»  firnno  «kiètlol,  qtfia  liosti  in 
res  hostis  omei^ii  liceot  asteaiis,  ut  ^aa»  .ubieiuttgae  mpertss  aibi 
posait  indicare.»  [De  nav.  ob  V0CL  merc,  vet.  comin,,  cap,  U,  §  9.) 

Cependant  l'expression  de  Heineccius  tibicumque  doit  être 
limitée  à  ces  lieux  où  il  est  permis  de  commettre  des  actes  d^hos-^ 
tilité.    (Lamprbdi,  p.  {,  §  40.) 
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retour.  D\ni  aatre  oM\  le  non  exerdoe  da  droil  bdiigéraot 
peut  entraîner  les  suites  fatales  que  le  commerce  entier  de 
Tennemi  pourrait  être  mis  sous  la  protection  du  pavillon  neu- 
tre, et  de  cette  manière  échapper  à  la  saisie,  au  grand  détri- 
ment de  la  puissance  balligèrante,  dont  l'objet  principal  est  de 
détruire  dans  son  ennemi  les  ressources  commerciales,  qui 
sont  les  nerfe  de  sa  puissance  navale.  Il  ne  peut  y  avoir  de 
comparaison  entre  Pimportance  relative  de  ces  deux  droits 
opposés,  il  est  donc  juste  et  raisonnable  que  Pexeroice  du  pre» 
mier  de  ces  droits  soit  suspendu  en  faveur  du  dernier,  sauf 
une  indemnité  équitable  \ 

D'après  le  droit  des  gens  primitif,  il  est  évident  que  la 
puissance  belligérante  n'a  pas  le  droit  de  se  saisir  des  biens 
d'un  ami  et  de  les  confisquer,  même  si  on  les  trouve  dans  le 
territoire  d'un  ennemi.  Encore  moins  a^-t-elle  le  droit  de  se 
saisir  des  marchandises  trouvées  à  bord  des  vaisseaux  enne- 
mis, qu'on  ne  peut  regarder  (suivant  Lampredi)  comme  for- 
mant partie  du  territoire  de  la  puissance  belligérante  dont  ils 
portent  le  pavillon.  Ce  principe,  fondé  sur  la  raison,  est  con- 
sacré par  l'autorité  du  ConsukU  de  la  mer  et  des  anciens  trai- 
tés. La  maxime,  que  la  robe  itermemi  canfitqm  cette  (tomi, 
s'est  glissé  par  des  degrés  imperceptibles  dans  la  jurispru- 
dence de  plusieurs  nations,  et  elle  a  été  adoptée  presque  gé- 
néralement par  les  traités  qui  ont  reconnu  la  maxime  opposée, 
que  le  pavillon  d'un  ami  doit  couvrir  les  marchandises  enne- 
mies. Il  ne  parait  pas  y  avoir  de  relation  naturelle  ou  néces- 
saire entre  les  deux  principes  de  Ubre$  vaùseaux,  ISfres  mar^ 

'  Lampbbdi  cite,  à  l'appui  de  son  opinion,  le  Consulat  de  la 
mer,  dont  il  attribue  la  compilation  aux  Pisans  dans  le  onzième 
Biècle.  Il  affirme  que  cette  collection  est  devenue  la  loi  maritime 
de  toutes  les  nations  commerçantes  de  TEurope  depuis^ sa  pro- 
mulgation. Cette  grande  célébrité  doit  ôtre  attribué  à  la  sagesse 
de  ces  décisions,  à  Tesprit  d'équité  qui  a  dicté  les  règlements 
qu'elle  renferme,  et  à  son  analogie  avec  les  usages  généraux  des 
états  maritimes     (Voyez  notre  fiUrodueUon.) 
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qii^Us  Mmi  élé  tMtml  asMOîés  dans  1m  irailéft  eamine  des 
ooDoastioM  éqohraleslM  et  réeiproqiies,  Tinie,  des  droits  des 
beUigéraiiU,  Taulre  des  droits  des  neutres,  fUles  dans  le  bot 
de  flimpliter  FexaoïeD  des  preuves  de  propriété  eu  faisant 
tout  dépeodre  de  la  natienalité  du  vttsseau. 

Le  droit  de  se  saisir  sur  mer  des  narckaudisee  de  oontro- 
bande  et  de  oelies  apparteuant  aux  euuenis  à  bord  des  neu- 
tree,  eotrakie  le  droit  de  visile,  oomane  un  moyen  néoessaire 
de  déterminer  ai  le  vaisseau  neutre  est  engagé  dans  le  trans- 
port de  marchandises  de  cette  nature.  La  réslstanee  par  le 
neutre  à  Fezercioe  de  ce  drMt  de  la*  part  de  la  poissanœ  beU 
ligérante  est  illégale^  et  die  est  justement  punie  de  la  confis^ 
cation  du  vaisseau  et  de  la  cargaison  par  les  ordonaanees  ma^ 
ritimes  de  toutes  les  nations^  en  vertu  du  droit  conventionnel 
des  nations,  qui  n'est  qu'une  application  du  droit  naturel  pri- 
mitif autorisant  Pem|doi  de  la  force  contre  qui  que  ce  soit  qui 
oppose  de  la  résistance  à  l'eieroice  d'un  droit  légal  \ 

L'usage  et  le  consentement  général  des  nations  ont  autorisé 
l'état  belligérant  A  établir  dans  son  terriUMre  des  tribunaux 
de  prises,  compétents  à  décider  sur  la  légalité  des  captures 
fsétea  par  ses  vaisseaux  armés  en  guerre  et  munis  de  com- 
missiotts  de  l'état.  Lampredi  demande  si  cet  usage  est  jnstiflé 
par  la  raison  et  le  droit  des  gens  prioMtif?  U  afirme  que  la 
saiaie  d'un  vaisseau  neutre  sur  mer,  fondée  sur  le  soupçon 
que  le  vaisseau  est  chargé  de  marchandises  de  contrebande 
ou  de  propriétés  ennemies,  ainsi  que  l'acte  d'amener  le  vais^ 
seau  avec  sa  cargaison  dans  un  port  de  l'état  belligérant,  ne 
sont  pas  des  actes  d'agression  contre  le  souverain  dont  les 
sujets  sont  les  propriétaires  du  vaisseau.  La  juridiction,  eier- 
oée  par  les  tribunaux  maritimes  du  pays  du  capteur  sur  les 
propriétés  capturées ,  n'est  pas  une  juridiction  exercée  sur  la 

■  LAMPBBftI,  p.  1,  §  4S. 
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nation  neutre;  c'est  une  juridioticm  déléguée  par  le  soav^raki 
belligérant  à  ses  tribunaux ,  pour  lui  fournir  les  moyens  de 
décider  s'il  doit  confirmer  la  saisie,  laite  dans  Peseroiee  des 
droits  de  la  guerre  sous  son  autorité,  et  dont  il  eel  respon- 
sable pour  les  suites,  au  souverain  neutre.  Hubiier  avait  ob*- 
jecté  que ,  quoique  le  souverain  de  Tétat  beUgéraiit  possède 
un  droit  de  juridiction  sur  les  capteurs  qui  sont  ses  sujets,  il 
n'est  pas  le  juge  compétent  de  ceux  qui  ne  sont  passes  siqels, 
et  qui  sont  amenés  dans  son  territoire  eontre  leur  volonté. 
Lampredi  répond  à  cet  acgument,  que.  la  juridiction  dont  il 
e$t  questioA  n'est  pas  la  juridiction  civile  du  pays,  mais  seu* 
lement  um  otanière  d'exercer  les  droits  de  la  guerre,  et  d'en 
légaliser  les  opérations  pour  empêcher  qu'elle  ne  dégénère  en 
piraterie  et  en  brigandage. 

Si.  le  résultat  de  Texamen  judiciaire  ordonné  par  le  sou- 
verain est  suivi  de  la  restitution  des  propriétés  saisies,  le 
pewtre  n'a  aucun  motif  de  se  plaindre,  pourvu  qu'il  reçoive 
une  indemnité  convenable,  dans  le  cas  d'une  saisie  sans  soup- 
çon probable.  Si,  au  contraire,  le  résultat  de  cet  examen  est 
suivi  d'une  sentence  de  confiscation  comme  bonne  prise  de 
guerre,  le  scyet  neutre  qui  se  croit  en  droit  de  réclamer  contre 
la  sentence  du  tribunal,  doit  avoir  recours  à  riotervention  de 
son  propre  gouvernement  auprès  de  celui  du  capteur.  Si  le 
souverain  belligérant  adopte  les  actes  de  ses  croiseurs  et  de 
ses  tribunaux,  et  s'il  confirme  la  saisie  et  la  confiscation  des 
propriétés  réclamées  comme  neutres,  il  se  send  responsable 
de  leurs  actes  envers  le  souverain  neutre.  Le  litige  devient, 
de  cette  manière,  une  aflEûre  à  traiter  de  gouvernement  à  geu* 
vernement,  et  il  faut  qu'il  soit  terminé  par  une  négodation  à 
ramiabloi  ou  par  des  représailles  dans  le  cas  d'un  déni  de 
justice  final.  Renverser  cet  ordre  de  procédure,  et  oonslitiier 
(comme  il  est  proposé  par  Galliani)  le  souverain  neutre 
comme  seul  juge  de  la  validité  des  captures  faites  des  vais- 
seaux naviguant  sous  son  pavillon ,  ce  serait  donner  lieu  à  la 
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xoème  ekjeetîen  qw  celle  aUégoée  par  Birimer  coDire  ]a  pro-^ 
oédare  actaeHeraent  suivie,  c'est-à-dire  que  la  juridiction  dû 
aoQverain  neutre  serait  exeroée  sur  les  capteurs  qui  ne  sont 
pas  ses  sujets,  à  l'exclusion  de  leur  propre  souverain  qui 
est  le  seul  responsrisie  de  leur  conduite.  Suivant  le  projet, 
proposé  par  Gailiani,  de  déléguer  aux  consuls  deS  puis- 
sances neutres  ^  résidant  dans  les  ports  de  l'état  belligérant, 
Pantorité  de  juger  sur  la  vaHdité  des  captures  amenées  dans 
ces  ports,  ni  les  choses  en  litige,  ni  les  parties  plaidantes  ne 
seraient  dans  les  limites  de  la  juridiction  territoriale  de  la 
poissance  neutre,  qui  doit,  d'après  ce  projet,  déSerininer  le 
litige  par  des  juges  délégués  siégeant  dans  un  territoire  étran- 
ger. Il  aHègoe,  comme  un  précédent  en  faveur  de  son  prt^t, 
la  juridiction  habituellement  exercée  par  les  commissaires 
anglais  à  Livourae  sur  les  caplures  feites  par  leurs  vaisseaux 
de  guerre  dans  la  Méditerranée,  et  amenées  dans  les  ports  de 
la  Toscane  sans  aucune  opposition  de  ta  part  du  souverain 
neutre  de  ce  pays.  A  cet  exemple  Lampredt  répond,  que  si 
même  les  circonstances  de  (bit  étaient  telles  que  le  prétend 
Gailiani,  elles  ne  suffiraient  pas  pour  justifier  son  projet,  parce 
que  la  juridiction  exeroée  par  le  consul  anglais  à  Livoume  n'est 
que  la  juridiction  ordinaire  de  l'état  belligérant,  exercée  sur 
des  p')ersonnes  et  des  choses  momentanément  situées  dans  le 
territoire  neutre,  mais  encore  sous  l'autorité  du  souverain 
bdligéraat. 

Ged  porte  Lampredià  considérer  la  question  du  tribunal 
compétent  pour  déterminer  la  validité  des  captures  ame- 
nées, non  pas  dans  la  juridiction  territoriale  du  souverain 
sous  Fautorité  duquel  eHes  ont  été  feites,'  mais  dans  le  port 
d*un  sonverain  neutre  dont  les  sujets  ne  sont  pas  intéressés 
dans  le  litige.  Et  il  n'hésite  pas  à  décider  que  la  possession 
du  capteur,  jfire  beUi,  des  propriétés  capturées  et  amenées 
dans  un  port  neutre,  donne  au  souverain  belligérant  le  droit 
exclusif  de  déterminer  la  validité  de  la  saisie  faite  et  con- 

L  25 
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tinuée  sot»  son  autorilé;  que  la  souverain  neutre  doit  respeoter 
le  droit  de  possession  du  capteur  comme  celui  de  son  souverain, 
et  ne  peut  pas  lui-même  prétendre  juger  de  la  validité  de  la 
capture,  ni  s*immiscer  dans  Texécution  de  la  sentence ,  soit 
de  confiscation  soit  de  restitution,  prononcée  par  le  tribunal 
belligérant,  pourvu  que  cette  sentence  soit  prononcée  en  de* 
hors  des  limites  du  territoire  neutre,  dans  lequel  aucune  puis- 
sance étrangère  ne  peut  usurper  des  droits  de  souveraineté. 
De  cette  manière  les  captures  faites  par  les  vaisseaux  de 
guerre  anglais  dans  la  Méditerranée,  et  amenées  dans  le  port 
neutre  de  Livoume,  avaient  toujours  été  jugées  par  le  tribu* 
nal  de  vice-amirauté  à  Minorque,  pendant  que  cette  Ile  était 
encore  à  la  possession  des  Anglais,  ou  par  la  haute  cour  d'ami- 
rauté en  Angleterre.  II  est  vrai  qu'on  a  permis  aux  commis- 
saires délégués  par  ces  tribunaux  d'examiner  les  prisonniers 
et  les  papiers  des  prises  amenées  dans  ce  port,  pour  déter- 
miner la  question  préliminaire  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'au- 
toriser une  procédure  ultérieure,  et  dans  ce  cas  l'aflhire  était 
toujours  évoquée  au  tribunal  compétent  siégeant  dans  le  ter- 
ritoire de  l'état  belligérant.  Suivant  Lampredi,  il  n'y  a  que 
deux  cas  dans  lesquels  le  souverain  neutre  puisse  interposer 
son  autorité,  par  l'intermédiaire  de  ses  tribunaux,  pour  déci- 
der sur  la  validité  des  captures  amenées  dans  les  limites  de 
sa  juridiction  territoriale.  Ces  deux  cas  sont  : 

4  ^  Celui  où  la  capture  a  été  faite  dans  les  limites  du  terri- 
toire neutre,  ou  par  un  vaisseau  de  guerre  armé  dans  les  ports 
de  l'état  neutre,  contrairement  à  ses  lois  et  à  ses  traités. 

%^  Le  cas  où  la  partie  capturée  se  plaint  au  souverain 
neutre,  que  sa  propriété  a  été  saisie  par  des  pirates,  agissant 
sous  le  prétexte  d'une  oommission  d'un  état  belligérant,  dent 
ils  n^nt  pas  été  dûment  munis.  Dans  ce  cas  le  tribunal  cen- 
tre peut  exercer  la  juridiction  de  décider  de  la  valîdilé  de  la 
oommission  \ 

'  LÀMPREM,  p.  I,  §  14. 
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U  ûMe  dm  poUimfceç  «lnwiqws  est  tefiQkKi  p^r  YatM.   p,^'„^^^ 
Depuis  la  pobliosiioo  da  son  auvrage,  la  théorie  du  droit  d^s  ^^^^û^^ 
gMM  n'a  pas  fait  de  véritables  progrès*  Les  poblioistes  qui  ont    ^^  "^^^ 
écrit  depuis  josqu^à  la  révolution  française,  sont  en  général, 
ou  des  oompilateurs  plus  ou  moins  systématiques,  ou  des  écri- 
vains de  polémique  qui  ne  se  sont  occupés  que  de  quesUoos 
d'un  iutérét  passager.  Les  seuls  nema  de  Mo&er  et  de  Martens 
méritent  d'arrêter  notre  attention. 

Jean-Jacques  Moser  naquit  en  1 701  h  Stuttgard,  où  il  mou-  momî. 
rat  en  4785.  Il  voua  sa  vie  lengpie  et  laborieuse  k  Tétude  des 
sciences  du  droit  public  de  rAllemagne  et  de  PEurope.  Après 
avoir  enseigné  oomme  professeur  dans  plusieurs  uoiversités 
allemandes,  il  fonda  en  4749,  à  Hanau,  une  académie  pour 
l'instruction  des  jeunes  gens  nobles  destinés  à  la  carrière  de 
la  diplomatie  et  de  Tadministration.  II  fut  depuis  invité  à  re^ 
tourner  dans  son  pays  natai,  où  il  a  rempli  le  poste  de  juris- 
œnsulte  consultant  des  états  de  Wurtemberg»  Les  états  étaient 
alors  engagés  dans  une  discussion  avec  le  souverain ,  concer- 
nant leurs  privilèges,  et  ils  présentèrent  au  duc  une  remon- 
innce  trè^-énergique,  que  ses  ministres  trouvèrent  séditieuse 
ti  dont  ils  accusèrent  Moser  d'être  Tauteur.  IJ  fut  en  coivsé- 
quenee  arbitrairement  arrêté  en  1759,  et  renfermé  dans  la 
forteresse  d'Hohentwiel,  x>ù  il  fiit  gardé  pendant  .^inq  ans. 
Pendant  la  plus  grande  partie  de  ce  temps  il  fut  privé  de 
T/usage  des  plumes,  de  Pencre  et  du  papier,  et  même  des 
livres,  eioepté  les  évangelistes  et  les  psaumes.  Les  états  en 
seppMrtuA  au  conseil  aulique  de  Vempire,  pour  obtenir  sa  li- 
bération, et  il  fut  enfin  mis  en  liberté.  Son  persécuteur  recon- 
nut son  innocence,  et  lui  accorda  une  pension.  Depuis  ce  temps 
Moser  se  dévoua  exclusivement  à  ses  occupations  littéraires, 
et  produisit  des  ouvrages  innombrables  sur  ses  sciences  fa- 
vorites et  d'autes  sq^ts  divers.  Son  ouvrage  principal  inti- 
tulé :  Essai  sur  le  droit  des  gens  le  plus  moderne  des  nfltions 

25* 
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européennes  en  paix  et  en  guerre,  contient  une  riche  mine 
de  matériaux,  propres  h  éclairer  les  questions  qui  se  rencon- 
trent le  plus  souvent  dans  le  droit  des  gens  positif.  Il  avait 
déjà  publié  un  grand  nombre  d'ouvrages  élémentaires  sur  la 
science  de  ce  droit,  le  tout  formant  une  collection  immense 
dont  se  sont  servis  librement  d'autres  publicistes  moins  dili- 
gents. L'objet  de  son  principal  ouvrage  fut  d'enseigner  le 
droit  des  gens  par  des  exemples  modernes  de  ce  qui  était 
arrivé  le  plus  souvent  dans  les  rapports  entre  les  nations,  et 
de  ce  qui  avait  été  généralement  approuvé  dans  leurs  usages 
variables.  Dans  le  choix  de  ces  exemples  il  commence  à 
l'époque  de  la  mort  de  l'empereur  Gharies  VI,  en  4740.  il  dé- 
savoue toute  prétention  d'écrire  un  traité  sur  le  droit  des 
gens  naturel,  basé  sur  les  spéculations  des  philosophes,  sur 
ce  qui  doit  constituer  la  règle  de  justice  entre  les  nations  in- 
dépendamment de  l'usage  ou  des  conventions,  a  Je  n^écris  pas, 
dit-il,  un  droit  des  gens  scolastique,  basé  sur  l'application  de 
la  jurisprudence  naturelle,  comme  elle  est  enseignée  par  ses 
maîtres,  pour  régler  la  conduite  des  nations  considérées 
comme  des  étres^  moraux  ;  je  n'écris  pas  un  droit  des  gens 
philosophique,  construit  d'après  certaines  notions  fantasques 
de  l'histoire  et  de  la  nature  de  l'homme;  et  enfin  je  n'écris 
pas  un  droit  des  gens  politique,  dans  lequel  des  visionnaires, 
tels  que  l'abbé  de  Saint-Pierre,  façonnant  le  système  de  l'Eu- 
rope à  leur  gré;  mais  j'écris  un  essai  sur  le  droit  des  gens 
positif  et  pratique,  qui  puisse  diriger  les  états  souverains  ou 
demi-souverains  de  l'Europe  dans  leurs  rapports  mutuels  en 
guerre  et  en  paix  \  » 

(Test  certainement  envisager  l'objet  du  droit  des  gens  sous 
un  point  de  vue  très-étroit,  que  de  le  regarder  seulement 
comme  une  collection  de  règles  établies  par  l'usage  des  na- 
tions, en  écartant  tout  à  fait  les  principes  de  justice  tirés  de 

'  MosEB,  Versuch  des  neuesten  europàischen  VOlkerrechts  in 
Friêdêns-  und  Kriegszeiten,  etc.,  40  Bttnde,  4777—4780. 
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la  raison  qui  forment  la  base  du  droit  international  sous  le 
nom  de  droit  naturel.  Pour  justifier  ses  vues  sur  celte  science, 
Moser  demande  quel  est  ce  droit  naturel  dont  on  parle  tant, 
devons -nous  en  chercher  les  principes  dans  Grottus  ou 
Hobbes?  et  quand  nous  avons  découvert  ces  vrais  principes, 
jusqu'à  quel  point  pourrons-nous  nous  en  servir  pour  déter- 
miner les  questions  pratiques  soulevées  par  les  rapports  des 
différentes  nations  entre  elles?  Il  soutient  que  les  principes 
abstraits  de  la  justice  sont  peu  respectés  par  les  souverains 
et  les  politiques ,  et  il  considère  les  traités  et  Pusage  comme 
les  deux  bases  principales  du  droit  effectivement  observé 
entre  les  nations.  Les  traités  forment  la  loi,  non-seulement 
entre  les  parties  contractantes,  mais  une  succession  de  traités 
contribue  à  former  graduellement  une  règle  générale.  L'usage 
est  déduit  des  précédents  ou  des  exemples  de  ce  qui  a  été 
suivi  dans  la  pratique  des  nations.  La  règle  doit  être  établie 
d'après  les  exemples,  et  elle  ne  doit  pas  être  appliquée  à  priori 
pour  déterminer  la  valeur  d'un  précédent  quelconque  ^ 

'  Nous  donnons  ici  une  liste  des  ouvrages  de  Moser  sur  le  droit 
intemationaL 

AnfangsgrUnde  der  Wissenschaft  von  der  gegenwàrtigen  Staats- 
verfeusung  von  Europa,  und  dem  uiUer  denen  europiUaehen  Poten- 
zien  Ublicken  VOlker-  oder  allgemeine  Staatsrechte.  Tttbing.  1732.  8^ 

La  seconde  partie  de  cet  ouvrage  ne  parut  jamais.  En  4736 
Moser  publia,  dans  la  seconde  partie  de  ses  Vermischlen  Schrif- 
Un,  son 

Entwurf  einer  EUikitung  %u  dem  aUemêueêteu  eufopUiwaimn  Yôl^ 
kerrechU  in  Friedens-  whL  Kriegszeilen,  etc. 

Il  publia  plus  tard,  à  l'usage  des  élèves  du  SlatUs-  und  Caïu- 
iey^AeadenUe,  fondée  par  lui  à  Hanau,  les  ouvrages  suivants  : 

Grundêàtze  des  jetzt  Ublichen  europdischen  Vblkerrechts  in  Prie- 
denêSêiien.  Hanau,  4780.  8^,  et 

GrundsiUze  des  jetzt  i^Uehen  europàîeehen  YOlkerrechU  é»  Erie** 
geszeiten.  TUbingen,  4752.  8^ 

En  4778  il  publia  »  sur  la  demande  du  duc.  de  Wurtemberg,  un 
manuel  de  la  science  du  Droit  des  gens,  sous  ce  titre  : 
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Martel».  George  Frédéric  de  Mai'tenB  publia,  en  1785,  un  résumé  do 
ses  leçons,  comme  professeur  à  l'université  de  Gœttingue,  sur 
le  droit  des  gens  positif  de  l'Eu]^ope^ 

L'auteur  a  depuis  augmenté  cet  ouvrage,  et  en  a  fait  un 
traité  sur  le  droit  des  gens  moderne  de  l'Europe.  Ce  traité, 
qui  parut  pour  la  première  fois  en  4  788 ,  a  eu  dans  la  suite 
plusieurs  éditions  avec  des  corrections  et  des  augmentations 
de  l'auteur,  et  est  enfin  devenu  un  manuel  de  la  science  jus- 
tement estimé  ^ 

Dans  cet  ouvrage  élémentaire,  le  savant  auteur  a  adopté 
l'idée  fondamentale  de  Vattel,  que  le  droit  des  gens  primitif 
est  une  modification  du  droit  naturel  appliqué  à  régler  les 
rapports  entre  les  nations.  Le  seul  droit  naturel  ne  peut  pas 
suffire  à  régler  les  relations  même  entre  deux  nations.  Di- 
verses circonstances  pourront  exiger  qu'il  soit  modifié  de  ma- 
nière à  adoucir  le  droit  primitif,  en  suppléant  à  son  silenoe^  et 
décidant  des  points  douteux.  Le  résultat  des  modifications 
faites  de  cette  manière  par  le  consentement  mutuel  de  ces 
deux  nations  forme  le  droit  des  gens  positif,  arbitraire,  et  spé- 
cial entre  eux.  Il  peut  être  ou  conventionnel  ou  ooutumier, 
suivant  qu'il  est  fondé  sur  des  conventions  expresses  ou  taci- 
tes, ou  seulement  sur  l'usage.  Dans  ce  sens  il  y  a  autant  de 

Erste  Grundlehren  des  jetzigen  europàischm  VOlkerrechls  in  Prie-- 
denê-  und  Kriegszeiten.  NUrnberg,  4778.  8*. 

En  4778,  il  entreprit  la  publication  d'un  ouvrage  plus  étendu 
qàH  tehevu  en  4780^  sous  oe  titré  : 

Versueh  des  neueaten  eeeropëiHheH  VMerreefUs  in  FHeâenÈ-- 
uHd  Krf0ge8XBiim,  etc,  4777—47^.  40  Theile.  8^  dti  »t>»  -^  Day- 
tràge  in  Priedenêseitm,  6  Tbeile,  4778,  in  Kriegeêseiteny  9  Theile^ 
4779. 

^  fcPrtmcp  lineœ  juris  gefiUum  enropdHinm.  ptadUCei.^  <S^Hiflfegie, 
4785,  8*. 

*  Pr^cta  du  droit  des  gens  moderne  de  VEvrope  ftmdé  sur  leè 
WMés  et  ^têsntge,  à  QœUingue,  4778,  en  «Uemand  4786;  seconde 
édition  en  français,  4801,  troisième  édition^  4814,  8'. 
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lois  iDtarnationales  spéciales  «n  Europe,  qu'il  y  a  de  relalîoD» 
spéciales  entre  les  nations. 

Nous  pouvons  imaginer  qu'un  plus  grand  nombre  d'états, 
ou  même  tous  ceux  de  l'Europe,  pourraient  définir  leurs  droits 
réciproques  par  une  convention  expresse,  et  les  garantir  par 
une  union  fédérale.  Il  y  aurait  alors  un  code  fixe  du  droit  des 
gens  positif,  reconnu  par  toutes  les  nations  et  obligatoire  pour 
toutes.  Mais  aucune  convention  générale  de  cette  nature  n'est 
encore  résultée  des  différents  congrès  européens  assemblés  à 
diverses  époques,  ni  des  projets  de  paix  perpétuelle  proposés 
par  des  écrivains  spéculatifs.  Aucun  code  du  droit  internatio- 
nal positif  n'existe,  et  n'existera  vraisemblablement  jamais. 

D'un  autre  c6té,  les  traités  et  les  usages  subsistant  entre 
des  nations  particulières  ne  peuvent  pas  être  regardés  comme 
étant  obligatoires  pour  les  autres,  excepté  dans  le  cas  où  ils 
sont  adoptés  comme  règle  générale,  pour  diriger  la  conduite 
de  celles  qui  y  accèdent.  Néanmoins  une  théorie  générale  du 
droit  des  gens  positif  de  l'Europe  peut  être  construite  en 
considérant  : 

4^  Que  les  traités  spéciaux  conclus  entre  des  états  particu- 
liers se  ressemblent  tant  entre  eux  dans  leur  essence,  que 
nous  pouvons  en  déduire  les  principes  généralen^nt  reconnus 
par  les  nations  qui  ont  été  accoutumées  à  faire  des  traités  sur 
de  pareilles  matières. 

V  De  la  même  manière,  nous  pouvons  déduire  des  usages 
spédaux  qui  ont  été  établis  entre  deux  nations  particulières, 
les  principes  généraux  reconnus  par  toutes,  ou  au  moins  par 
la  plupart  des  nations. 

3^  Les  usages  établis  de  cette  manière  entre  la  plupart  des 
nations,  surtout  les  plus  grandes,  sont  facilement  adoptés  et 
imités  par  les  autres. 

4"  Les  appels  fréquents  des  puissances  européennes  au 
droit  coutnmier  observé  entre  les  nations  civilisées,  lui  don- 
nent une  force  obligatoire  qui  dispense  de  la  nécessité  de  cher- 
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cher  les  preuves  de  riatroduction  de  l'usage  particolier  dont 
il  est  question. 

5°  Les  traités  qui  ne  lient  que  les  parties  oontractantesi  ser- 
vent souvent  de  modèles  pour  d'autres  traités  à  conclure 
avec  d'autres  puissances,  et  l'habitude  de  conclure  des  traités, 
contenant  les  mêmes  stipulations,  s'établit  insensiblement.  11 
arrive  aussi  que  ce  qui  est  stipulé  entre  certaines  puissances 
est  adopté  comme  usage  entre  d'autres;  ce  qui  établit  de  cette 
manière  un  droit  conventionnel  pour  les  premiers  et  un  droit 
coutuoner  pour  les  derniers. 

En  rassemblant  ainsi  les  principes  les  plus  généralement 
suivis,  d'après  des  conventions  spéciales,  expresses  ou  tacites, 
identiques  ou  analogues,  ou  d'après  des  usages  d'une  pareille 
nature,  nous  pouvons  établir  une  théorie  complète  du  droit 
des  gens  européen  général,  positif,  moderne  et  pratique.  D 
n'y  a  point  de  droit  des  gens  universel,  obligatoire  pour  tous 
les  peuples  de  diverses  races,  de  diverses  religions  et  de  di- 
vers degrés  de  culture.  Les  États-Unis  d'Amérique,  par 
exemple,  ont  adopté  le  droit  des  gens  européen,  pendant  que 
les  Ottomaiis  restent  encore  sous  plusieurs  rapports  étran- 
gers au  droit  international  qui  gouverne  les  états  chrétiens 
des  deux  hémisphères.  Ce  droit  s'est  graduellement  dévelojqpé 
avec  les  progrès  du  christianisme  et  de  la  civilisation,  du 
commerce  et  du  système  colonial,  par  la  multiplication  des 
alliances  et  l'extension  des  relations  diplomatiques,  par  l'éta- 
blissement du  système  de  l'équilibre  des  puissances,  enfin  par 
toutes  ces  causes  qui  ont  contribué  à  former  cette  grande  so- 
ciété des  nations  aujourd'hui  existante  en  Europe.  Le  droit  des 
gens  européen  a  éprouvé  des  variations  à  diverses  époques. 
On  peut  faire  remonter  quelques-uns  de  ses  principes  aux 
institutions  et  aux  mœurs  du  moyen  âge.  Il  faut  rechercher 
l'origine  des  autres  dans  l'ère  de  la  réforme  et  du  règne  de 
Henri  IV.  Mais  en  général  l'événement  qui  marque  comme 
époque  dans  l'histoire  du  droit  des  gens  moderne  est  la  paix 
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de  Weslphalie.  Cette  grande  traiieaolion,  ainsi  que  la  paix 
d'Ulrecht,  confirmant  le  ayatème  politique  de  TEurope,  adonné 
de  nouvelles  forces  au  droit  des  gens  positif*. 

Les  fragments  d*un  essai  sur  le  droit  international  par  M-  p^  s  *f^  ^^ 
rende  Bentham,  récemment  publiés  diaprés  des  manuscrits  d^'S^ati^. 
datés  de  4786  jusqu'à  1 789,  méritent  d'être  cités  comme  por- 
tant l'empreinte  du  génie  fort  et  original  de  ce  grand  réfor- 
mateur de  la  scieiice  des  lois.  Ces  fragments  sont  divisés  en 
quatre  parties.  La  première  a  pour  objet  le  droit  internatio- 
nal; la  seconde,  les  sujets,  ou  l'étendue  personnelle  de  la  juri- 
diction des  lois  d'un  état;  la  troisième,  la  guerre,  considérée 
dans  ses  causes  et  ses  effets  ;  et  enfin  la  quatrième,  un  projet 
de  paix  perpétuelle. 

L'analyse  de  ces  fragments  est  rendue  difficile  par  l'extrême 
condensation,  l'abondance  des  pensées  et  la  concision  du 
style  de  l'auteur.  En  exposant  les  principes  qni  doivent  ser- 
vlr  de  base  pour  la  rédaction  d'un  code  du  droit  des  gens 
universel,  il  se  demande  quel  but  se  proposerait  un  citoyen 
du  monde,  s'il  était^chargé  de  rédiger  un  code  de  cette  nature. 

II  répond  que  ce  but  devrait  être  l'utilité  commune  de  tou- 
tes les  nations,  et  que  le  devoir  d'un  législateur  particulier, 
agissant  pour  une  nation  particulière,  serait  le  même  que  celui 
d'un  législateur  universel.  Il  doit  nécessairement  consulter 
l'utilité  générale  des  deux  nations.  D'abord  pour  qu'il  puisse 
poursuivre  ce  but  autant  que  son  objet  particulier  y  est 

>  Martens,  Primœ  Uneœ  juris  gmtium,  etc.,  Proleg.  §§4—5. 

Précis  du  droit  des  gens,  etc.,  lotrod.  §§  1—10. 

Martens  a  été  suivi  par  un  autre  écrivain  allemand  d'un  assez 
grand  mérite,  Gunther.  Le  premier  tome  de  son  ouvrage  a  paru 
en  ^787,  sous  le  titre  de  Europàisehes  VOik&rrêcht  in  Friedens^çi- 
ten  nach  Vernunft,  Vertràgen  und  Herkommen. 

Il  a  été  suivi  d'un  second  volume  en  1792;  mais  rinlenlion  de 
l'auteur,  de  compléter  son  plan  par  un  traité  du  droit  des  gens 
en  temps  de  guerre,  n'a  jamais  été  remplie. 
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compris,  et  ensuite  poar  qa'il  paisse  y  adapter  les  demandes 
cpili  se  croit  autoriser  à  faire  aux  autres  nations^  parce  que 
la  ligne  d'utilité  commune  une  fois  tracée,  les  efforts  de  toutes 
les  nations  prendraient  cette  direction;  leurs  efforts  com- 
muns n'y  trouveraient  que  le  moins  de  résistance  possible, 
et  Féquilibre  une  fois  établi,  y  serait  maintenu  sans  la  moindre 
difficulté. 

L'auteur  cite  comme  un  exemple  pratique  de  Tapplication 
de  sa  théorie,  l'adoption  par  tant  de  nations  des  principes  de 
la  neutralité  armée  proposée  par  l'impératrice  Catherine  U 
en  4780.  Quelque  formidable  que  fût  la  puissance  qui  prit 
l'initiative  de  cette  proposition,  il  n'y  a  aucune  raison  de  croire 
que  ce  fl!it  la  crainte  qui  influa  sur  tant  de  peuples,  dont  les 
forces  réunies  étaient  si  considérables,  et  dont  quelques-uns 
étaient  si  éloignés  :  l'équité  seule  du  système  proposé,  c'est- 
à-dire  son  utilité  générale,  a  pu  déterminer  à  l'adopter. 

Il  observe  que  c'est  le  but  qui  détermine  les  moyens.  La  fio 
de  la  conduite  qu'un  souveram  doit  observer  envers  ses  pro- 
pres sujets;  le  but  de  la  loi  intérieure  d'une  société  quelcon- 
que, doit  être  le  plus  grand  bonheur  de  cette  société.  D'après 
les  mêmes  principes,  quel  doit  être  le  but  de  la  conduite  d'an 
souverain  envers  les  autres  nations?  doit-elle  être  le  plus 
grand  bonheur  de  ses  propres  sujets  seulement?  Dans  ce  cas 
le  bonheur  des  autres  hommes  ne  serait  rien  à  ses  yeux  :  il 
n'aurait  pas  d'autre  objet  que  de  les  soumettre  à  ses  volontés, 
de  les  traiter  comme  les  anciens  Grecs  et  les  Romains  ont 
traité  les  peuples  qu'ils  appelaient  des  barbares. 

Cependant,  en  avançant  dans  cette  direction,  il  doit  éprou- 
ver une  certaine  résistance,  semblable  à  celle  qu'éprouvent 
les  individus  dans  une  société  particulière.  Cette  résistance 
trouvera  sa  limite  dans  l'utilité  générale  de  toutes  les  nations 
prises  ensemble.  De  cette  manière  un  souverain,  pour  régler 
sa  conduite  envers  les  autres  nations,  n'a  pas  de  lueiUeur 
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moyen  pour  atteindre  son  but  partîcnlier,  qne  de  cherdier 
le  bat  plas  général  du  plus  grand  bonheur  de  toutes  les 
nations  de  la  terre. 

Eu  supposant  que  ceci  fût  le  but  de  la  loi  qui  doit  régler  le 
conduite  des  nations  dans  leurs  rapports  mutuels,  les  objets 
d^n  code  international  pour  une  nation  quelconque  seraient  : 

4  ^  L\itilité  générale,  en  tant  qu'elle  consiste  à  ne  faire  aucun 
mal  aux  autres  nations,  sauf  ce  qu^on  doit  h  son  propre  bien- 
être. 

2'  L'utilité  générale,  en  tant  qu'elle  consiste  à  faire  le  plus 
grand  bien  aux  autres  nations,  sauf  ce  qu'on  doit  à  son  propre 
bien-être. 

3^  L'utilité  générale,  en  tant  qu'elle  consiste  à  ne  souffrir 
des  autres  nations  aucun  dommage,  sauf  ce  qu'on  doit  au 
bi^[)-étre  de  ces  mêmes  nations. 

4®  L'utilité  générale ,  en  tant  qu'elle  oonsiste  à  reoevoîr  le 
plus  gfand  bien  possible  de  toutes  les  autres  ùations,  sauf  ce 
qu*on  doit  au  bien-être  de  ces  mêmes  nations* 

Cest  à  ces  deux  premiers  objets  qu'on  peut  référer  les 
devoirs  que  la  nation  doit  reconnaître;  c'est  à  ces  deus  der- 
niers qu'on  peut  référer  les  drcits  qu'elle  peut  réclamer,  liais 
si  ces  mêmes  droits  sont  violés,  par  quels  moyens  deifr-eile 
chercher  satisftiction?  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  connu  juaqu'i 
présent  que  la  guerre.  Hais  la  guerre,  c'est  un  mai,  c'est  même 
la  complication  de  tous  les  maux. 

5®  Le  cinquième  objet  d'un  code  international,  serait  de 
faire  des  arrangements  tels  que  la  guerre  pût  produire  te 
moins  de  mal  possible,  et  compatibles  avec  le  bien  qu'on 
cherche. 

Un  législateur  désintéressé  doit  chercher  à  contribuer  au 
plus  grand  bonheur  de  toutes  les  nations,  en  suivant  la  même 
roule  qu'il  doit  suivre  quant  è  la  loi  intérieure.  11  doit  cher- 
cher à  empêcher  les  délits  internationaux,  et  à  encourager  les 
actions  utiles  entre  les  peuples.  11  doit  regarder  comme  un 
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crime  positif  chaque  action  par  laquelle  une  nation  ferait  plua 
de  mal  aux  nations  étrangères  réunies,  dont  les  intérêts  se- 
raient en  question,  qu'elle  ne  se  ferait  du  bien  à  elle-même  : 
par  exemple,  la  fermeture  aux  autres  nations  des  mers  et  des 
rivières  qui  sont  les  grands  chemins  du  monde.  De  la  même 
manière  il  doit  regarder  comme  un  délit  négatif,  chaque  réso- 
lution par  laquelle  une  nation  refuserait  de  rendre  des  ser- 
vices  positifs  à  une  nation  étrangère,  lorsqu'on  accordant  les 
services  demandés,  elle  ferait  plus  de  bien  à  cotte  nation  étran- 
gère qu'elle  ne  se  ferait  de  mal  à  elle-même.  Par  exemple,  si 
ayant  dans  son  pouvoir  ceux  qui  avaient  commis  des  délits 
contre  les  lois  de  la  nation  étrangère,  elle  refusait  de  faire  tout 
ce  qui  dépend  d'elle  pour  les  punir. 

La  guerre  est  une  espèce  de  procédure,  par  laquelle  une 
nation  cherche  à  revendiquer  ses  droits  aux  dépens  d'une 
autre.  Gomme  il  n'y  a  point  d'arbitre  entre  ces  différentes 
nations,  «me  de  pouvoirs  assez  étendus  pour  ôter  tout  espoir 
de  résistance  de  la  part  de  l'agresseur,  il  faut  n'avoir  recours 
à  ce  moyen  que  lorsque  la  satisfaction  est  refusée  aux  justes 
plaintes  de  l'autre  partie.  Mais  si  la  procédure  intérieure  est 
suivie  de  grands  maux,  la  procédure  internationale  est  suivie 
de  maux  infiniment  plus  grands,  de  peines  plus  sévères,  plus 
longues,  et  bien  plus  graves  dans  leur  conséquence. 

Les  lois  de  la  paix  seraient  donc  les  lois  substantives  du 
code  international ,  les  lois  de  la  guerre  seraient  les  lots  ad- 
jectrres  du  même  code. 

Beathaa  dte  comme  causes  les  plus  ordinaires  de  la 
guerre,  les  suivantes  : 

1^  L'incertitude  des  droits  de  succession,  quant  aux  trônes 
vacants  réelamés  par  deux  parties. 

9'  Des  troubles  intestins  dans  des  états  voisins  occasionnés 
par  la  même  cause,  ou  par  des  disputes  concernant  le  droit 
constiliitionnel  entre  les  souverains  et  ses  sujets,  ou  entre  les 
divers  membres  du  corps  souverain. 
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3®  L'ÎDcertitade  des  limites  enlre  les  états. 

4**  L'incertitude  des  droits  aux  pays  nouvelleiDeot  déeoiK 
verts  par  diverses  nations. 

5"  Des  jaloQsies  causées  par  des  oessioos  forcées  pins  ou 
moins  récentes. 
..  6*^  La  haine  et  les  préjugés  religieux. 

7^  Toutes  les  causes  qui  peuvent  amener  des  disputes  entre 
les  états  limitrophes  ou  voisins. 

Entre  autres  moyens  d'empêcher  la  guerre  il  propose  les 
suivants  : 

4  °  La  codification  des  lois  non  écrites  qui  sont  d^à  établies 
par  l'usage. 

â°  De  nouvelles  conventions  et  de  nouvelles  lais,  interaatio* 
nales  à  faire  sur  tous  les  points  qui  restent  eneere  indétermi- 
nés, c'est-à-dire  sur  la  plupart  des  matières  qui  peuvent 
devenir  l'objet  de  disputes  entre  deux  états^ 

3^  Le  perfectionnement  du  style  des  Ims  et  autres  aotes. 
«Combien  de  guerres,  dit*il,  ont  eu  pour  leur  seule  et  prin^ 
cipale  cause,  l'ignorance  ou  l'incompétence  d'm  légiste  ou 
d'un  géomètre.» 

Ces  moyens  de  supprimer  les  causes  multipUées  de  la 
guerre  entre  les  nations,  prenant  leur  origine  danstles  intérêts 
et  les  passions  des  hommes,  paraissent  à  l'auteur  lai«-méme  ai 
insuffisants,  qu'il  propose,  comme  supplément,  un  pr«}et  de 
paix  perpétuelle  universelle.  Ce  projet  est  basé  sur  deux  pro- 
positions fondamentales  qu'il  regarde  comme  essenlieHes  à 
son  succès.  V  La  réduction  et  la  fixation  des  forces  militalpes 
et  navales  des  diverses  puissances  qui  composent  le  système 
européen,  i^  L'émancipation  des  colonies  de  chaque  état. 

4^  Quant  au  désarmement  général,  *ii  obswve  que  si  les 
simples  relations  d'une  seule  nation  étaient  à  considérer,  les 
difficultés  ne  seraient  pas  bien  grandes.  Le  malheur  est  que 
les  relations  sont  partout  très-compliquées.  Cependant  on  ne 
doit  pas  regarder  les  obstacles  comme  insurmontables.  D'abord 
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une  convention  de  déearmemeDt  réciproque  ne  serait  pas 
désbonorante.  La  réciprocité  en  6te  tout  Faoerbe.  Par  le  traité 
qui  a  mis  fin  à  la  première  guerre  punique,  le  nombre  des 
▼aisseaux  que  les  Carthaginois  pouvaient  entretenir  était 
limité.  Cet  arrangement  était  humiliant  pour  eux,  parce  qu'il 
n'y  avait  pas  de  stipulation  réoipro(pia  de  la  part  des  Komains, 
qui  abuaaienl  de  la  victoire  pour  dicter  des  lois  aux  vaincus. 
Au  contraire,  la  nation  qui  serait  la  première  à  donner  rezem- 
pfe  d'un  désarmement  se  couvrirait  d'une  gloire  immortelle. 
Elle  ne  pourrait  qu'y  gagner  en  démontrant  ses  disposîtions 
pacifiques,  et  les  dispositions  opposées  de, la  puissance  qui 
refuserait  de  suivre  cet  exemple. 

C'est  au  système  colonial  et  à  la  rivalité  de  commerce,  que 
l'anteur  attribue  la  plupart  des  guerres  modernes,  aurtoiit 
celles  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Le  remède  qu'il  pro- 
pose  c'est  l'émancipation  des  colonies  des  deux  pays.  D  re- 
garde ces  étabUssam«it«  comme  une  pure  perte  pour  la  mère 
patrieu  En  effet,  on  doit  compter  non-seulement  les  dépenses 
de  laur  protection  en  fortifications  et  en  troupes,  mais  on  peot 
mettre  à  leur  compte  aussi  toutes  les  dépenses  de  la  marine. 
La  marine  française,  par  exemple,  quelle  autre  destination 
peutHftUe  avoir?  Otez  les  colonies,  et  la  France  n'aurait  be- 
soin  que  de  qaelqnes  frégates  dans  la  Méditerranée  pour  sub- 
juguer les  Barbaresques.  En  eas  de  guerre  à  présent  (en 
4789),  où  est-ce  que  l'Angleterre  ferait  son  attaque  princi- 
pale? Dans  les  colonies ,  et  cela  dans  le  but  de  priver  son 
eanenî  de  «es  possessionsw  Émancipes  les  colonies,  et  il  ne 
rattera  que  les  territoires  cantiaentaux  de  la  France  comme 
objet  d'attaqiM.  Mais  peut-on  supposer  la  possibililé  de  vues 
de  conquête  permanente  de  ces  territoires  de  la  part  de  l'An- 
gleterre? Qttel  autre  objet  peut-on  imaginer  dans  on  pareil 
envabissemont?  Des  deaceitfes  sur  les  côtes  pour  piikr  et 
dévaster  le  pays  aéraient  indignes  de  ia  nation  «t  du  sièok. 
L'intérêt  même  de  la  rapacité  ne  conseillerait  jamais  une  telle 
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maiHère  d»  Mre  la  guerre.  Nulle  expéditioii  déprédatoire  n'a 
jamais  défrayé  aea  dépeoaea.  L'aoteur  cite  à  Tappui  de  ses 
opinions  Pexempte  de  la  guerre  terminée  par  la  paix  de  Paris, 
en  47C3.  La  lutte  entre  les  pr^ijugés  invétérés  et  Fhuroanité 
pradutsît  un  eflet  ridioule,  les  préjugés  exigeant  une  attaque 
sur  Tennerai  dims  ses  territoires,  la  voix  de  l'humanité  réela* 
noant  eonire  des  deseentes  déprédatoires  sur  les  cMes  de  la 
France.  En  efiét,  le  gain  de  ces  expéditions  était  nul,  et  le 
mal  fait'  à  l'ennemi  était  bien  inférieur  aux  déptfisea  oooaskw- 
oées.  Pourquoi  cette  absurdité?  Parce  qu'en  était  en  guerre  : 
il  fellait  faire  quelque  chose.  La  France  avait  déjà  perdu  ses 
colonies,  et  il  ne  restait  d'autres  points  vulnérables  que  les 
e6les  qu'on  dévastait,  sans  résultat  pour  le  sort  de  la  guerre. 

L'auteur  répond  d'avance  à  l'objection  qu'on  pourrait  fûre 
à  son  projet  d'émanciper  les  colonies  françaises  et  anglaises, 
comuie  un  moyen  d'éteindre  les  causes  de  guerre  entre  les 
deux  pays,  que  ce  projet  est  diimérique.  Il  cite  sur  cette 
question  les  mémoires  officiels  de  Tui^got  et  de  Vergennes. 
Ces  deux  hommes  d'état  étaient  d'avis  que  l'émandpatiofi  des 
oolonies  était  inévitable,  et  l'un  des  deux  la  regardait  comme 
désirable  pour  la  France.  Cet  événem^t  ne  ferait  que  re- 
mettre les  choses  sur  le  même  pied  où  elles  étaient  avant  la 
découverte  de  l'Amérique.  L'Europe  n'avait  alors  ni  colonies, 
ni  éteblissemenls  Mntatns,  ni  armées  perroaneirtes.  EHe  n'au- 
rait plus  eu  d'autres  motifs  de  guerre  que  les  inconvénients 
du  systèiiae  féodal,  les  inimitiés  religieuses,  la  rage  de  la  oon- 
<|nète,  et  l'incertitude  des  successions.  De  ces  quatre  casses, 
la  première  heureusement  n'existe  plus;  la  seconde  et  la 
troisième  sont  presque  éteintes  ;  «t  la  quatrième  pourrait  l'être 
facilement. 

Les  sentiments  des  hommes,  quant  à  ce  qui  regarde  la  mo- 
ralité nationale,  sont  à  présent  si  loin  de  la  perfection,  que  la 
justice  n'a  pas  encore  gagné  un  asoenéaat  sur  la  lérce  dans 
l'opinioD   générale.   L'auteur   se  croit  obligé  d'avouer  que 
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ses  compatriotes  mentent  le  reproche  d'avoir  abuai  de  la  su^ 
périorité  de  la  force  au  détriment  de  la  justice,  plus  qae  tonte 
autre  nation.  Mais  pour  cette  raison  même,  il  s'adresse  à  eux 
pour  commencer  la  réformation  tant  désirée.  La  plus  puis* 
santé  des  nations  sur  mer  et  l'une  des  plus  fortes  sur  teire, 
l'Angleterre,  ne  pourrait  pas  être  humiliée  en  prenant  l'ini- 
tiative d'une  telle  proposition.  Les  hommes  sont  plus  orgueil- 
leux du  sentiment  de  leur  propre  force  que  sensibles  an 
reproche  de  l'injustice  envers  les  autres. 

Il  propose  ensuite,  pour  la  décision  des  disputes  interna- 
tionales, rétablissement  d'un  tribunal  aribitre,  qui  ne  pour- 
rait que  faciliter  la  pacification  générale,  si  même  il  n'était 
armé  d'aucun  pouvoir  coercitif.  On  a  érigé  en  maxime  l'obser- 
vation qu'une  nation  ne  doit  pas  concéder  à  une  autre  un 
piMut  évidemment  juste.  Gela  veut  dire,  sans  doute,. évidem- 
ment juste  aux  yeux  de  la  nation  qui  est  juge  dans  sa  propre 
cause,  aux  yeux  de  la  nation  dont  on  demande  la  concession. 
Gela  veut  dire  qu'une  natictn  ne  doit  rien  concéder  de  ce 
qu'elle  regarde  comme  étant  de  son  droit,  c'est-à-dire  qu'elle 
ne  doit  rien  concéder.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dissidence 
d'opinions  entre  les  négociateurs  de  deux  nations,  la  guerre 
doit  suivre. 

Tant  qu'il  n'y  aura  point  de  tribunal  commun ,  on  peut  in- 
voquer la  maxime  que  la  concession  à  une  injustice  évidente, 
invite  à  d'autres  agressions.  Établissez  un  tel  tribunal ,  et  la 
guerre  ne  s'ensuivrait  pas  nécessairement  d'une  dissidence 
d'opinions.  La  décision  des  arbitres,  juste  ou  injuste,  «luveraA 
l'honneur  de  la  nation  condamnée. 

Notre  auteur  cite  comme  exemples  de  conventions  tout  aussi 
difficiles  et  aussi  compliquées  qui  ont  été  effectuées  : 

V  La  neutralité  armée; 

S^  La  confédération  américaine  ; 

3*^  La  diète  germanique; 

4^  La  ligue  suisse. 
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Dans  le  cas  de  la  nentniité  année,  PmHiéaHm  de  tontes  les 
puissances  maritimes,  excepté  rAngletarre,  prouvait  que  la 
meeore  était  raisonnable  en  eUe^-môme,  et  démontrait  en 
même  temps  la  faiblesse  de  la  France  en  comparaison  avec 
l'Angleterre.  Ce  n'était  pas  une  mesure  d'ambition,  mMs  de 
jostioe;  une  loi  en  faveur  de  l'égalité,  une  loi  pour  la  prêtée- , 
tioo  des  faibles. 

La  France  en  étail  contente.  Pourquoi  t  Parée  qtffAe  était 
plus  faiUe  que  l'Angleterre.  EHe  ne  pouvait  pas  avoir  d^otre 
motif.  L'Angleterre  en  était  mécontente  parla  raison  opposée. 

La  jalousie  est  le  vice  des  esprits  boraés.  La  conflanoe  est 
la  vertu  des  baules  intelligences.  Pour  être  convaincu  que  la 
confianoe  entre  les  nattons  n'est  pas  bors  de  la  nature,  on  n'a 
qu'à  Ive  l'bistoire  de  la  négociation  entre  de  WHt  el  Temple, 
comme  él»  est  racontée  par  Hume.  Je  dis  par  Hume,  parée 
que  comme  il  faliait  des  négodateurs  tels  que  de  Witt  et 
Temple  pour  conduire  une  telle  négodation  d^iae  telle  ma* 
mère,  il  faUait  un  historien  tel  que  Hume  pour  leur  rendre 
justice.  Les  historiens  vulgaires  ne  trouvent  pas  d'autres  ma* 
nières  d'expliquer  de  tels  actes ,  que  de  chercher  les  motili 
les  plus  bas  et  les  (dus  indignes,  et  de  les  attribuer  aux 
acteurs  sans  preuves  et  sans  vraisemblance.  Temple  et  de 
Witt,  qui  avaient  une  ooniance  mutuelle  si  juste  et  si  noble, 
furent  les  plus  sages  et  les  plus  vertueux  hommes  d'état  de 
l'Europe.  Hais  le  siècle  qui  produisit  mie  vertu  telle  que  la 
leur,  fut  le  siècle  du  complot  papiste,  et  de  mille  autres  atro- 
cités justement  r^ardées  avec  horreur.  Depuis  ce  temps  les 
améliorations  morales  ont  fait  un  si  grand  progrès,  qu'on  ne 
peut  pas  douter  que  la  France  et  l'Angleterre  puissent  trouver 
des  hommes  d'état  capables  d'adiever  une  pareille  couvre, 
fassenttils  même  inférieurs  à  ces  illustres  modèles. 

On  pourrait  former  un  congrès,  ou  une  diète  générale, 
composée  de  manière  que  chaque  puissance  envoyât  deux 
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Ce  congrès  devrait  être  investi  des  pouvoirs  suivants  : 

4  ^  De  prononcer  sa  dédsion. 

S^  De  la  faire  publier  dans  les  territoires  des  deux  états. 

3®  Après  un  certain  délai,  de  mettre  l'état  réfractaire  an 
ban  de  l'Europe, 

On  pourrait  sans  inconvénient,  comme  un  dernier  moyen, 
arrêter  le  contingent  que  chaque  état  doit  fournir  pour  exé^ 
cuter  les  sentences  du  tribunal  arbitre.  Mais  la  nécessité 
d*avoir  reoours  à  ce  moyen  pourrait  être  écartée  pour  tou* 
jours,  en  accordant  à  la  diète  la  fecuhé  de  dernier  la  plus 
grande  publicité  à  ses  jugements  motivés.  Un  tel  appel  à  l'opi- 
nion publique  des  deux  nations  par  la  voie  de  la  presse ,  se- 
rait en  général  suffisant  pour  empêcher  le  gouvernement  de 
l'état  contre  qui  la  sentence  est  rendue,  de  persister  dans  un 
déni  de  justice.  Pour  prouver  que  cette  idée  n'est  pas  chimé- 
rique, l'auteur  cke  l'osemple  de  la  guerre  icommenoée  par  le 
roi  de  Suède  contre  la  Russie  en  4788,  qui  fut  regardée  par 
une  grande  partie  de  ses  sujets  comme  une  atteinte  à  la  cons-* 
titutîon  établie  par  lui  avec  l'assentiment  des  états.  Les  offi- 
ciers de  son  armée  refusèrent  d'obéir  à  ses  ordres,  et  le  roi 
se  trouva  obligé  de  retirer  ses  troupes  de  la  frontière ,  et  de 
convoquer  une  diète.  Ceci  est  arrivé  sous  un  gouvernement 
que  l'on  suppose  ordinairement,  mais  par  erreur,  avoir  été 
converti  d'une  monarchie  limitée,  ou  plutôt  d'une  aristocratie, 
en  monarchie  despotique.  Il  n'y  aurait  pas  d'acte  d\in  tribunal 
reconnu  pour  guider  l'opinion  de  la  nation.  Le  seul  document 
d'après  lequel  elle  pourrait  former  son  jugement,  serait  un 
manifeste  de  l'ennemi,  conçu  dans  des  termes  tels  que  le  res- 
sentiment pourrait  naturellement  les  dicter,  document  qui  ne 
pourrait  pas  circuler  légalement,  et  dont,  on  en  peut  être  sûr,  le 
gouvernement  empêcherait  la  circidation  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  \ 

'  Works  of  Jeremy  Bbntham,  now  first  collected  under  the  Su- 
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Il  y  a  une  ressemblance  frappante  entre  ces  «  rôves  d'un 
homme  de  bien  »  et  les  projets  de  paix  perpétuelle  de  Saint- 
Pierre  et  de  Rousseau  \  La  proposition  de  Bentbam  d'abolir 
pour  toujours  la  guerre  entre  les  nations  de  l'Europe,  est 
d'autant  plus  remarquable,  qu'elle  n'a  précédé  que  de  quel-  ' 
ques  années  les  grandes  guerres  de  la  révolution  française, 
guerres  qui  cmt  été  marquées  par  les  plus  flagrantes  violations 
de  la  loi  positive  adoptée  par  ces  nations  entre  elles.  La  seule 
garantie  efficace  qu'il  propose  pour  la  conservation  de  cette 
paix  perpétuelle,  est  la  formation  d'une  ligue  générale  des  états 
européens,  sans  indiquer  aucun  moyen  d'empêcher  celte  ligue 
de  tomber  sous  l'influence  exclusive  des  pl«s  poissants  de  ses 
membres.  L'expérience  a  suffisamment  démontré  la  dii&colté 
de  concilier  de  pareilles  alliances  avec  les  droits  et  l'indépen- 
dance de  chaque  nation,  et  surtout  des  états  de  second  ordre. 
Le  droit  de  surveillance  et  d'intervention  perpétuelle  que  ces 
alliances  entraînent  est  trop  susceptible  d'abus  pour  être 
incorporé  sans  danger  dans  le  code  international. 

perintendance  of  his  Executor  John  Bowring.  (Part.  VIU,  pp.  537 — 
554.  London,  4839.) 
»  Voir  Période  H.  §  17. 
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DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE,  4789.  JUSQU'A 
NOS  JOURS. 


On  doit  chercher  roriane  de  la  première  gaerre  de  la  ré-        s  i. 

Application 

volatioo  française  dans  raoplicatien  du  principe  de  Fintenren-  d»  principe 
Uon  armée,  par  les  puissances  alliées,  aux  affaires  intérieures  ^^*^%^ 
de  la  France,  pour  arrêter  le  progrès  de  ses  principes  révo*  ^*inà^T'' 
lotiennaires,  et  Textension  de  sa  puissance  nûliCaire  sur  le 
continent  L'histoire  atteste  que  ce  motif  était  bien  celui  avoué 
par  les  puissances  alliées  dans  la  guerre  oontmentaie  de  4  792 , 
et,  comme  tel,  fournissant  un  exemple  convaincant  du  danger 
provenant  de  la  tentative  d'incorporer  dans  le  code  interna- 
tional un  principe  si  indéfini  et  si  susceptible  d'abus  dans  son 
applicatimi  pratique.  L'histoire  antérieure  de  FEurope,  comme 
nous  l'avons  vu,  avait  offert  (dusieurs  cas  d'intervention  par 
des  états  européens  dans  les  affaires  l'un  de  l'autre ,  quand 
les  intérêts  et  la  sécurité  des  puissances  intervenantes  étaient 
immédiatement  menacés  par  ce  qui  se  passait  chez  les  autres 
nations.  Telles  étaient  les  interventions  des  puissances  catho- 
liques et  protestantes  en  faveur  des  adlftérenls  à  leur  foi  retir- 
gieuse  pendant  les  pierres  qui  succédèrent  à  la  réformation, 
et  les  différentes  lignes  formées  pour  réprimer  d'abord  l'agran- 
dissement de  l'Autriche,  et  ensuite  celle  de  la  maison  de  Bour- 
bon qui  menaçait  la  sécurité  générale,  en  dérangeant  l'équi- 
libre entre  les  puissances  européennes.  Suivant  l'opinion  des 
coors  alliées,  et  des  publicistes  qui  soutenaient  leur  cause,  la 
IL  4 
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révolution  française  présentait  un  danger  imminent  pour  l'or- 
dre social  de  l'Europe,  par  la  propagation  des  principes  révo- 
lutionnaires de  la  France,  et  en  même  temps  pour  l'équilibre 
de  puissances,  par  l'étendue  croissante  de  son  empire 
militaire. 

D'an  autre  côté ,  la  France  réclamait  le  principe  de  la  non- 
intervention  et  de  l'indépendance  des  nations.  Pour  juger  ce 
graifd  litige  en  connaissance  de  cause,  il  faut  retracer  l'histo- 
rique des  négociations  qui  ont  précédé  la  guerre. 
s  %  L'assemblée  nationale  avait  compris  dans  l'abolition  des 

Riierre     rodevances  féodales  et  des  dtmes,  les  possessions  des  princes 

continenUle 

de  1791  allemands,  tant  séculiers  qu'ecclésiastiques,  dans  les  provinces 
dont  la  souveraineté  avait  été  cédée  à  la  France  par  le  traité 
de  Westpbaiie,  avec  la  réserve  des  droits  de  propriété  privée 
et  de  juridiction.  Des  plaintes  furent  adressées  au  gouverne- 
ment ftrançals  de  la  part  des  états  de  l'Empire,  et  le  28  octobre 
4790,  l'assemblée  nationale  publia  un  décret  autorisant  le  roi 
à  ouvrir  des  négociations  au  sujet  d'une  indemnité  pécuniaire 
pour  les  réclamants.  Cette  offre  ayant  été  rejetée,  l'aflEaire  fut 
portée  par  Temperear  Léopdd  II'  devant  la  diète,  qui  pro- 
nonça son  condumm  le  40  décembre  4794,  par  lequel  on 
priait  l'empereur  de  conserver  les  droits  et  les  propriétés  des 
états  de  l'Empire,  contre  l'nsarpation  delà  France;  on  déclara 
que  les  réclamants  avaient  droit  à  l'assistance  de  l'Empire; 
en  invoqua  la  protection  des  puissances,  garantes  de  la  paix 
«  de  Westpbaiie,  et  un  armement  général  fut  décrété.  Ce  con- 

cbman  fàt  ratifié  par  l'empereur,  qui  demanda  de  nouveao 
justice  en  faveur  des  princes  lésés,  dans  une  lettre  adressée 
à  Louis  XVI,  en  date  du  3  décembre  4794.  Dans  la  réponse 
du  roi  des  Français,  en  date  du  45  février  4792,  il  renouvela 
l'offre  déjà  faite  de  traiter  sur  les  bases  d'une  indemnité  pé- 
cuniaire, et  il  refusa  la  demande  du  rétablissement  du  staiu 
quo,  comme  étant  incompatible  avec  la  nouvelle  constitution 
française;  mais  il  proposa  d'étendre  l'indemnité  pécuniaire 
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aux  arrérages  des  revenus  dus  aux  princes  allemands,  depuis 
le  décret  du  4  août  4  789 ,  qui  abolissait  les  droits  féodaux. 
Plusieurs  princes  allemands  profitèrent  de  cette  offre,  mais  les 
ccNiventions  arrêtées  avec  eux  devinrent  inapplicables  par 
suite  d'événements  subséquents  ^ 

11  n'est  guère  probable  que  cette  question  eût  amené  la 
guerre,  si  elle  n'eût  été  jointe  à  d'autres  incidents  d'uBe  plus 
grande  importance. 

Les  princes  français  et  d'autres  émigrés  qui  s'étaient  réfu- 
giés dans  les  électorats  ecclésiastiques  du  Bhin,  s'assemblè- 
rent, et  s'armèrent  dans  l'intention  d'envahir  la  France.  Le 
comte  d'Artois  eut  une  conférence  avec  l'empereur  Léopeld  à 
Mantoue,  le  20  mai  4794,  et  reçut  des  assurances  de  coopéra- 
taon  de  la  part  de  l'Autriche  et  de  l'Empire.  On  a  même  dit 
qu'un  traité  formel  d'alliance  lut  sîgoé  à  Pavie,  le  6  juillet,  entre 
l'Autriche,  la  Prusse  et  l'Espagne,  pour  le  partage  des  pro- 
vinces frontières  de  la  France*  Il  est  douteux  que  ce  traité  ait 
jamais  existé;  mais  ce  dont  on  ne  peut  douter,  c'eat  que  Léo- 
pold  U  adressa,  le  même  jour,  une  circulaii'e  aux.  principales 
puissances  européennes,  dans  laquelle  il  les  invita  de  dé- 
clarer à  la  nation  française  que  les  souverains  regiucdaient  la 
cause  de  Sa  Majesté  Très- Chrétienne  comme  la  leur;  qu'ils 
exigeaient  que  ce  monarque,  ainsi  que  toute  sa  faimUe,  fussent 
mis  en  liberté  sur-le-champ,  avec  la  permission  de  voyager 
où  Us  le  désireraient;  qu'ils  fussent  traités  avec  les  égards  dus 
par  des  sujets  à  i^urs  souverains;  que  les  grandes  puissances 
se  réuniraient  pour  venger  une  offense  quelconque  contre  la 
liberté,  l'honneur  et  la  sécurité  du  roi  et  de  sa  famille;  qu'ils 

>  Sghobll,  Histoire  des  traitée  d»  paix,  voL  IV,  pp,  47S^4SO. 
U  est  assez  remarquable  que  Tempereur,  clans  sa  correspoodaace 
avec  Louis  XVI,  qui  était  en  latin,  se  plaignit  que  les  lettres  de 
ce  dernier  étaiçnt  écrites  en  français,  tandis  que  l'usage  reçu 
demandait  que  toute  affaire  entre  l'empereur  et  la  France  fCit  trai- 
tée en  latin. 

4» 
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D6  regarderaient  comme  lois  consUtolioDDelIes  qae  celles  aux- 
quelles le  roi  aurait  donné  son  libre  consentement;  et  enfin 
qu^ils  se  serviraient  de  tous  les  moyens  pour  terminer  le 
scandale  d'une  usurpation  fondée  sur  la  rébellion,  et  d(ml 
l'exemple  était  funeste  à  tous  les  gouvernements  \ 

n  pareil  évident  qu'aucun  traité  pareil  ne  fut  formellement 
signé  à  Pavie^  d'après  le  contenu  d'une  convention  qu'on  sait 
avoir  été  faite  à  Vienne  le  45  juillet,  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse  y  par  laquelle  elles  arrêtèrent  qu'un  traité  d'alliance 
serait  conclu  entre  elles  aussitôt  que  la  paix  serait  faite  entre 
la  Russie  et  la  Porte-Ottomane,  et  que  l'impératrice  de  Russie, 
ainsi  que  les  deux  puissances  maritimes ,  la  Grande-Bretagne 
et  la  Hollande,  seraient  invitées  à  y  accéder  ^ 

Un  mois  après  la  signature  de  ces  préliminaires,  l'empe- 
reur, le  roi  de  Prusse,  et  l'électeur  de  Saxe,  eurent  la  fa- 
meuse conférence  de  Piioitz,  à  laquelle  assistèrent  le  comte 
d'Artois  et  plusieurs  émigrés  français  de  distinction.  A  cette 
réunion,  les  deux  premiers  souverains  signèrent  en  commun, 
le  27  août,  une  déclaration  conçue  dans  des  termes  asset 
vagues  et  généraux ,  portant  qu'ils  regardaient  la  situation  da 
roi  de  France  comme  un  objet  d'un  intérêt  commun  à  tous  les 
souverains  de  l'Europe;  et  exprimant  Tespoir  que  cet  intérêt 
serait  reconnu  par  les  puissances  dont  on  avait  réclamé  le 
secours;  et  qu'ils  ne  refuseraient  pas  d'employer,  conjointe- 
ment avec  leursdites  Majestés,  les  moyens  les  plus  efflcaces, 
relativement  à  leurs  forces,  pour  mettre  le  roi  de  France  en 
état  d'affermir,  dans  la  plus  parfaite  liberté,  les  bases  d'an 
gouvernement  monarchique,  qui  serait  également  convenable 
aux  droits  des  souverains  et  au  bien-être  de  la  nation  fran- 
çaise; que  dans  ce  cas  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  étaient 
résolus  d'agir  promptement  d'un  mutuel  accord  avec  les  forces 
nécessaires  pour  obtenir  le  but  proposé  et  commun.  Qu'en 

^  SCHOBLL,  Uistoire  des  traités  de  paix,  vol.  IV,  p.  485. 
'  Martbns,  Nouveau  recueil  des  traités,  vol.  Y,  p.  SaS. 


JUSQUA  NOS  JOURS.  » 

attendanl  ils  donneraient  les  ordres  nécessaires  pour  qae  leurs 
troupes  fussent  à  portée  de  se  mettre  en  activité. 

On  prétend  que  des  articles  secrets,  au  nombre  de  six,  fu- 
rent ajoutés  à  cette  déclaration,  par  lesquels  les  parties  con* 
tractantes  stipulèrent  de  convenir  des  mesures  nécessaires 
pour  le  maintien  des  traités  subsistant  avec  la  France,  et  pour 
les  représentations  à  faire  à  la  nation  française,  auxquelles 
l'empire  entier  serait  invité  à  adhérer  \ 

L'alliance  proposée  fut  enfin  signée  à  Berlin,  le  7  février 
4  79S,  entre  F  Autriche  et  la  Prusse,  garantissant  mutuellemeiit 
leurs  possessions  respectives ,  stipulant  des  secours  mutuels 
d'hommes  et  d'argent,  et  déclarant  le  maintien  de  la  constitu- 
tion germanique  comme  le  but  de  l'alliance  '. 

En  attendant,  Louis  XYl  avait  accepté  la  nouveUe  conslita- 
tion  française,  le  14  septembre  4791,  et  il  avait  déclaré  aux 
puissances  étrangères  son  intention  de  la  soutenir.  Léopold  II 
écrivit,  le  24  novembre,  è  toutes  les  cours  auxquelles  sa  circu- 
laire avait  été  adressée,  telle  que  la  Suède,  le  Danemark,  la 
Hollande,  et  le  Portugal,  qu'on  pouvait  dès  à  présent  regarder 
le  roi  de  France  comme  libre,  et  don  acceptation  de  la  constU 
tution  comme  valide;  exprimant  l'espoir  que  cette  acceptation 
rétaUirait  la  tranquillité  en  France;  que  la  prudence  cepen- 
dant exigeait  qu'on  ne  renonçât  point  aux  mesures  concertées, 
mais  qu'il  regardait  comme  nécessaire  que  les  puissances  dé- 
clarassent, par  leurs  envoyés  à  Paris,  que  la  Ugue  subsistait 
encore,  et  que  les  souverains  alliés  étaient  prêts,  en  cas  de 
besoin,  è  soutenir  les  droits  sacrés  du  roi  et  de  la  monarchie 
française. 

Les  vues  pacifiques  de  Léopold  ne  furent  point  partagées 
par  tous  les  souverains.  Gustave  Dl  de  Suède  s^était  dédaré , 
depuis  le  commencement  de  la  révolution ,  le  défenseur  des 
droits  des  souverains,  et  aspirait  à  l'honneur  de  commander 

^  Mahtens,  Nouveau  recueil  des  traités,  vol.  V,  pp.  tSO— 864. 
>  IHD.,  Ibid.,  vol.  V,  p.  304. 
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les  armées  combinées  destinées  à  rétablir  la  monarchie  fran- 
çaise. Il  conclut  nne  alliance  avec  Catherine  II  à  Drottingholm , 
le  29  octobre  4794 ,  dont  les  articles  secrets  n'ont  jamais  été 
pabliés,  mais  qni  regardaient  sans  doute  les  affaires  de  la 
France.  Ces  deux  puissances  du  Nord  refusèrent  de  recevoir 
la  notification  que  Louis  XVI  avait  accepté  la  constitution, 
soutenant  qu'ils  ne  pouvaient  regarder  le  roi  comme  libre.  La 
politique  de  Léopold  visait  à  continuer  les  négociations,  à  sur- 
veiller le  progrès  des  mouvements  révolutionnaires  en  France, 
et  à  soumettre  les  affaires  de  ce  pays  à  la  décision  d'un  con- 
grès européen,  par  lequel  il  espérait  obtenir  une  modification 
dans  la  constitution  française  par  l'établissement  de  deux 
chambres  légisIativeSp  L'assemblée  nationale  répondit  à  ce 
dernier  projet  par  un  décret  déclarant  comme  traîtres  à  leur 
pays  tous  les  Français  qui  consentiraient  à  soumettre  l'indé» 
pendance  de  leur  patrie  à  la  décision  d'un  congrès  étranger. 

H  est  impossible  de  dire  quel  eût  pu  être  l'effet  de  ce  dé- 
cret sur  la  conduite  de  Léopold,  qui  mourut  le  4*'  mars.  Son 
fils  et  successeur,  François  II,  ratifia  immédiatement  le  traité 
d'alliance  avec  la  Prusse,  du  7  février,  et  déclara  au  gouver- 
nement français  qu'il  ne  romprait  point  ses  engagements  avec 
ses  alliés,  jusqu'à  ce  que  la  France  eût  fait  cesser  les  causes 
qui  les  avaient  rendus  nécessaires.  Frédéric-Guillaume  II  re- 
garda la  guerre  comme  inévitable,  et,  trompé  par  l'exemple  du 
succès  de  l'intervention  armée  de  la  triple  alliance  dans  les 
affaires  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  se  flatta  de  pouvoir 
arrêter  le  progrès  de  la  révolution  française  par  la  force  des 
armes.  En  attendant,  le  parti  qui  en  France  était  favorable  à 
la  guerre  avait  gagné  de  l'ascendant  par  l'avènement  au  mi- 
nistère de  Dumouriez  et  des  Girondins.  Les  négociations  con- 
tinuèrent, par  suite  de  la  demande  de  la  France,  que  les  émi- 
grés dans  les  électorats  fussent  désarmés  et  dispersés,  ce  qui 
d'un  côté  était  censé  être  déjà  accompli,  tandis  que  de  Tautre 
on  niait  qu'il  le  fût.  Toute  indécision ,  quant  à  la  question  de 
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paix  ou  de  guerre,  fut  enfio  terminée  par  VulUmattm  de  TAu- 
triche  du  7  avril ,  exigeant  le  rétablissement  de  la  monarchie 
française  sur  les  bases  de  la  déclaration  royale  du  23  juin 
1789;  la  restitution  du  comtat  Venaissin  au  papoi  et  le  ré- 
tablissement dans  leurs  possessions  des  princes  de  l'Empire 
dans  r Alsace,  avec  les  privilèges  féodaux  dont  il$  avaient 
autrefois  joui.  Armé  de  ce  document,  le  ministère  français 
conseilla  au  roi  de  proposer  à  rassemblée  nationale,  suivant 
les  formes  de  la  constitution,  un  décret  proclamant  que  la 
France  était  en  état  de  guerre  avec  le  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême  \  Louis  XVI  consentit  avec  répugnance  à  cette  pro- 
position, et  la  loi  fut  adoptée  à  une  grande  majorité,  le  20  avril  '. 
Dans  Texposé  des  motifs,  rédigé  à  cette  occasion  par 
Condorcet,  l'assemblée  nationale  tâcha  de  réfuter  l'imputation, 
qu'elle  savait  devoir  être  dirigée  contre  sa  conduite,  comme 
ayant  volontairement  accéléré  et  provoqué  la  guerre  ^dnsi  dé- 
clarée. Ce  document  développe  le  principe  que  chaque  nation 
a  le  pouvoir  exclusif  de  se  donner  des  lois  et  le  droit  inalié* 
nable  de  les  changer.  Ce  droit,  s'il  existe  pour  une  nation, 
existe  pour  toutes.  L'attaquer  dans  une  seule,  c'est  déclarer 
qu'on  ne  le  reconnaît  dans  aucune  autre;  vouloir  le  ravir  par 
la  force  à  un  peuple  étranger,  c'était  annoncer  qu'on  ne  le 
respecte  pas  dans  celui  dont  on  est  le  citoyen  ou  le  chef.  La 
nation  française  devait  croire  que  des  vérités  si  simples  se- 
raient senties  par  tous  les  princes,  et  que  dans  le  dix-huiUème 
siècle  personne  n'oserait  leur  opposer  les  vieilles  maximes  de 
la  tyrannie.  Son  espérance  avait  été  trompée  :  une  ligue  avait 
été  formée  contre  sou  indépendance;  elle  n'avait  eu  que  le 
choix  d'éclairer  ses  ennemis  sur  la  justice  de  sa  cause,  ou  de 
leur  opposer  la  force  des  armes* 

*  François  II  n'était  pas  encore  élu  empereur. 

'  Ségub,  Histoire  de  FrédériC'GuiUatme  il,  vol.  11,  sp.  £16— ÎÎ3. 
MiGRBT,  HUtoire  de  la  révolulion  françaiêe,  chap.  5.  Toiebs, 
vol.  I,  p.  252. 
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Instruite  de  cette  ligue  menaçante,  mats  jalouse  de  conser- 
ver la  paix,  l'assemblée  nationale  avait  d'abord  demfflMlé  quel 
était  l'objet  de  ce  concert  entre  les  puissances  si  long-temps 
rivales;  et  on  lui  avait  répondu  qu'il  avait  pour  motif  le  main- 
tien de  la  tranquillité  générale,  la  sûreté  et  l'bonneur  des  cou- 
ronnes, la  crainte  de  voir  renouveler  les  événements  qu'avaient 
présentés  quelques  époques  de  la  révolution  française. 

Mais,  demandait-on,  comment  pouvait-on  dire  que  la  France 
avait  menacé  la  tranquillité  générale,  quand  elle  avait  pris  la 
résolution  solennelle  de  n'attaquer  la  liberté  d'aucun  peuple, 
et  quand  au  milieu  de  cette  lutte  longue  et  sanglante  qui  s'est 
élevée  dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  états  de  Li^,  entre  les 
gouvernements  et  les  dtoyens,  elle  avait  gardé  la  neutralité 
la  plus  rigoureuse? 

Sans  doute  la  nation  française  avait  prononcé  hautement 
que  la  souveraineté  n'appartient  qu*au  peuple,  qui,  borné  dans 
l'exercice  de  sa  volonté  suprême  par  les  droits  de  la  posté- 
rité, ne  peut  déléguer  de  pouvoir  irrévocable;  sans  doute  elle 
avait  hautement  reconnu  qu'aucun  usage,  aucune  loi  expresse, 
aucun  consentement,  aucune  convention,  ne  peuvent  sou^ 
mettre  une  société  d'hommes  à  une  autorité  qu'elle  n'aurait 
pas  le  droit  de  reprendre.  Mais  renonciation  de  ces  maximes 
ne  pouvait  être  regardée  comme  troublant  la  tranquillité 
d'autres  états;  et  exiger  la  suppression  des  écrits  par  lesquels 
ils  étaient  propagés,  ce  serait  faire  une  loi  contre  la  liberté 
de  la  presse,  et  dédarer  la  guerre  aux  progrès  de  la  raison 
humaine.  Quant  aux  prétendues  tentatives  des  Français  d'ex- 
citer d'autres  nations  à  l'insurrection ,  aucune  preuve  n'avait 
été  offerte  pour  appuyer  cette  allégation  :  et  ces  tentatives 
eussent-elles  été  réelles,  les  puissances  qui  avaient  souffert 
les  rassemblements  des  émigrés  français,  qui  leur  avaient 
donné  les  secours,  qui  avaient  reçu  leurs  ambassadeurs,  qui 
les  avaient  publiquement  admis  dans  leurs  conférences,  qui 
ne  rougissaient  point  d'appeler  les  Français  à  la  guerre  civile, 
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n'auraient  pas  conservé  le  droit  de  se  plaindre;  ou  bien  il 
faudrait  dire  quil  est  permis  d'étendre  la  servitude,  et  crimi- 
ael  de  propager  la  liberté;  que  tout  est  légitime  contre  les 
peuples,  et  que  les  rois  seuls  ont  de  véritables  droits. 

Si  des  violences,  si  des  crimes  avaient  accompagné  quel- 
ques époques  de  la  révolution  française,  c*était  aux  seuls  dé- 
positaires de  la  volonté  nationale  qu'appartenait  le  pouvoir  de 
les  punir  ou  de  les  ensevelir  dans  l'oubli  :  tout  citoyen,  tout 
magistrat,  quel  que  lût  son  titre,  ne  devait  demander  justice 
qu*aax  lois  de  son  pays,  ne  pouvait  Fattendre  que  d'elles.  Les 
puissances  étrangères,  tant  que  leurs  sujets  n'ont  pas  soufiRert 
de  ces  événements,  ne  pouvaient  avoir  un  juste  motif  ni  de 
s'en  plaindre,  ni  de  prendre  des  mesures  hostiles  pour  en 
empêcher  le  retour. 

Quant  aux  réclamations  des  princes  allemands  dans  l'Alsace 
et  à  celles  du  pape  dans  le  Gomtat,  on  répondit  que  la  sou- 
verarôeté  de  la  première  province  avait  été  transférée  à  la 
France,  avec  ta  réserve  de  certains  droits  qui  n'étaient  que 
des  privilèges.  Le  vrai  sens  de  cette  réserve  était  que  ces 
privfléges  seraient  conservés  autant  que  les  lois  générales  de 
la  France  reconnaîtraient  le  système  féodal  dans  ses  diffé- 
rentes formes,  et  que  quand  celui-ci  serait  abo]i,la  nation 
devrait  une  indemnité  aux  anciens  possesseurs  pour  les  véri- 
tables pertes  qu'ils  auraient  essuyées.  C'était  tout  ce  que  le 
respect  pour  le  droit  de  propriété  pouvait  exiger,  quand  il 
se  trouvait  en  opposition  avec  la  loi ,  en  contradiction  avec 
rintérét  publie.  Les  citoyens  de  l'Alsace  étaient  des  Français, 
et  la  nation  ne  pouvait,  sans  injustice,  les  voir  privés  de  la 
moindre  partie  des  droits  communs  à  tous  ceux  que  ce  titre 
devait  également  protéger. 

Les  citoyens  du  Gomtat  étaient  les  maîtres  de  se  donner 
une  constitution;  ils  pouvaient  se  déclarer  indépendants  :  ils 
avaient  préféré  être  Français,  et  la  France  ne  les  abandonne- 
rait point  après  les  avoir  adoptés.  EAt-elle  refusé  d'accéder  à 
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leur  désir,  leur  pays  était  enclavé  dans  le  territoire  français, 
et  elle  n'aurait  pu  permettre  à.  leurs  oppresseurs  de  traverser 
la  terre  de  la  liberté,  pour  aller  punir  des  hommes  peor  avoir 
osé  se  rendre  indépendants  et  reprendre  leurs  droits. 

On  avait  fait  entendre  que  le  vœu  du  peuple  français,  pour 
le  maintien  de  son  égalité  et  de  son  indépendance,  était. celui 
d'une  faction.  Mais  la  nation  française  avait  une  constitution; 
cette  constitution  avait  été  reconnue,  adoptée  par  la  généraliié 
des  citoyens;  elle  ne  pouvait  être  changée  que  par  le  vœu 
du  peuple,  et  suivant  des  formes  qu'elle-même  avait  pres- 
crites :  tant  qu'elle  subsistait,  les  pouvoirs  établis  par  elle 
avaient  seuls  le  droit  de  manifester  la  volonté  nationale,  et 
c^était  par  eux  que  cette  volonté  avait  été  déclarée  aux  puis- 
sances étrangères.  C'était  le  roi  qui,  sur  l'invitation  de  l'assem- 
blée nationale,  et  en  remplissant  les  fonctions  que  la  constitu- 
iioik  lui  avait  attribuées,  s'était  plaint  delà  protection  accordée 
aux  émigrés,  et  avait  demandé  inutilement  qu'elle  leur  f&t 
retirée;  c'était  loi  qui  avait  sollicité  des  explications  sur  la 
ligue  formée  contre  la  France;  c'était  lui  qui  avait  exigé  que 
cette  ligue  fût  dissoute;  et  l'on  devait  s'étonner  sans  doute 
d'entendre  annoncer  comme  le  cri  de  quelques  factieux,  le 
vcBu  solennel  du  peuple,  publiquement  exprimé  par  ses 
représentants  légitimes. 

Ainsi  la  continuation  d'une  tolérance  hostile  pour  les  émi- 
grés, la  violation  ouverte  des  promesses  d'en  disperser  les 
rassemblement^,  le  refus  de  renoncer  à  une  ligue  évidemment 
offensive,  les  motifs  injurieux  de  ces  refus,  qui  annonçaient  le 
désir  de  détruire  la  constitution  française,  suflSsaient  pour 
autoriser  les  hostilités  qui  n'auraient  jamais  été  que  des  actes 
d'une  défense  légitime;  car  ce  n'était  pas  attaquer  que  de  ne 
pas  donner  à  notre  ennemi  le  temps  d'épuiser  nos  ressources 
eu  longs  préparatifs^  de  tendre  tous  ses  pièges,  de  rassembler 
toutes  ses  forces,  de  resserrer  ses  premières  alliances,  d'eu 
chercher  de  nouvelles.  L'assemblée  nationale,  loin  d'appeler 
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la  guerre,  avait  cherché  à  la  prévenir  par  tous  les  moyens 
compatibles  avec  le  maintien  de  la  constitution ,  avec  Tindé* 
pendance  de  la  souveraineté  nationale,  avec  la  sûreté  de  l'état. 
VuUimatum  de  PÂutriche  n'offrait  d'autre  alternative  que  le 
rétablissement  de  la  servitude  féodale  et  une  humiliante  iné- 
galité, la  banqueroQte  et  des  impôts  que  le  tiers  état  payerait 
â  lui  seul,  les  dîmes  et  l'inquisition,  les  propriétés  nationales 
achetées  sur  la  foi  publique  rendues  à  leurs  anciens  usurpa- 
teurs, les  bétes  fauves  rétablies  dans  le  droit  de  ravager  les 
campagnes,  et  le  sang  français  prodigué  pour  les  projets  d'une 
maison  ennemie  ^ 

Le  roi  de  Prusse  publia  le  85  juin  une  exposition  des  mo- 
tifs qui  l'avaient  déterminé  à  prendre  les  armes  contre  la 
France.  Entre  autres ,  on  allégua  la  violation  des  traités  avec 
l'Empire  par  la  suppression  des  droits  et  possessions  des  prin- 
ces en  Alsace  et  en  Lorraine;  la  propagation  dans  d'autres 
pays  de  ces  mêmes  principes  subversifs  de  toute  subordina- 
tion sociale,  et  par  là  même  du  repos  et  de  la  félicité  des  na« 
tiens,  qui  avaient  bouleversé  la  France;  la  tolérance,  l'encou- 
ragement, et  même  la  publication  officielle  des  discours  et  des 
écrits  les  plus  outrageants  contre  la  personne  sacrée  et  l'au- 
torité légale  des  souverains,  et  enfin  la  déclaration  injuste  de 
la  guerre  contre  Sa  Majesté  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
suivie  de  l'invasion  des  provinces  belgiques  de  ce  monarque 
formant  partie  de  l'empire  germanique  comme  cercle  de  Bour- 
gogne, et  l'occupation  de  l'évêché  de  Bâle,  partie  incontestable 
de  l'empire.  Sa  Majesté  prussienne  avait  pris  les  armes  non- 
seulement  pour  défendre  son  allié.  Sa  Majesté  apostolique  et 
l'empire  germanique,  injustement  attaqués  par  la  France,  mais 
aussi  pour  prévenir  les  maux  incalculables  qui  pourraient 
résulter  encore  pour  la  France,  pour  l'Europe,  pour  l'humanité 
entière,  de  ce  funeste  esprit  d'Insubordination  générale,  de 

>  Thibrs,  Histoire  de  la  révolution  française,  vol.  l,  pp.  488—494. 
Notes  et  pièces  justificatives. 
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subversion  de  tous  les  pouvoirs,  de  licence  et  d'anarcMe,  dont 
il  semblait  qu'une  malheureuse  expérience  aurait  d^à  dû 
arrêter  les  progrès.  U  n'était  aucune  puissance  intéressée  au 
maintien  de  l'équilibre  de  l'Europe,  à  laquelle  il  pouvait  être 
indifférent  de  voir  le  royaume  de  France,  qui  formait  jadis  un 
poids  si  considérable  dans  cette  grande  balance,  livré  plus 
longtemps  aux  agitations  intérieures  et  aux  horreurs  du  dés- 
ordre et  de  l'anarchie,  qui  avaient,  pour  ainsi  dire,  anéanti 
son  existence  politique.  Il  n*était  aucun  Français,  aimant  véri- 
tablement sa  patrie,  qui  ne  dût  désirer  ardemment  de  les  voir 
terminées  ;  aucun  homme  enfin  sincèrement  ami  de  l'humanité, 
qui  pût  ne  pas  aspirer  à  voir  mettre  des  bornes,  soit  à  ce 
prestige  d'une  liberté  mal  entendue,  dont  le  fantûme  éblouis- 
sant égarait  les  peuples  hors  de  la  route  du  vrai  bonheur^  en 
altérant  les  heureux  liens  de  rattachement  et  de  la  confiance 
qui  devaient  les  unir  à  des  princes,  leur  force  et  leurs  défen- 
seurs, soit  surtout  à  la  fougue  effrénée  des  méchants,  qui  ne 
cherchaient  à  détruire  le  respect  dû  aux  gouvernements,  que 
pour  sacrifier  sur  les  débris  des  trônes  à  l'idole  de  leur  insa- 
tiable ambition  ou  d'une  vile  cupidité.  Faire  cesser  l'anarchie 
en  France;  y  rétablir  pour  cet  effet  un  pouvoir  légal  sur  les 
bases  essentielles  d'une  forme  monarchique;  assurer  parla 
même  les  autres  gouvernements  contre  les  attentats  et  les 
efforts  incendiaires  d'une  troupe  frénétique  ;  tel  était  le  grand 
objet  que  le  roi,  conjointement  avec  son  allié,  se  proposait 
encore,  assuré  dans  cette  noble  entreprise,  non-seulement  de 
l'aveu  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  qui  en  reconnais- 
saient la  justice  et  la  nécessité,  mais  en  général  du  suflirage 
et  des  vœux  de  quiconque  s'intéressait  sincèrement  au  bon- 
heur du  genre  humain  \ 
Nous  avons  déjà  vu  que  le  but  de  Palliance  continentale 

'  Motifs  du  roi  de  Prusse  pour  prendre  les  armes  contre  I« 
France.  Séguh,  Histoire  de  Frédéric- Guillaume  II,  vol.  II,  p.  365. 
Pièces  justiGcatives. 
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contre  1«  France  fût  le  rétabittsemeoi  de  l'aocM»  ordre  de        s  s. 

Objet  de  la 

dioees  dans  ce  paye.  Ce  fat  une  intervention  armée  contre     ^  ««ene 

^   ^  de  u  p«rt 

les  principes  de  ia  révolution  française  dont  on  craignait  la  "**  l'^ogietem. 
contagion  et  l'exemple  si  dangereux  pour  les  monarchies  limi* 
trophes.  Mais  cette  révolution ^  en. tant  qu'elle  ne  visait  qu'à 
une  réforme  du  gouvernement  intérieur  de  la  France,  ne  pou- 
vait donner  de  Pombrage  à  un  pays  dont  la  constitution  est 
fondée  sur  la  volonté  nationale  exprimée  par  Texpuision  d'une 
dynastie  et  rétablissement  d'un  autre,  avec  des  prérogatives 
moins  étendues  ou  mieux  définies.  Le  grand  ministre  qui  a 
depuis  voué  toute  sa  vie  et  toutes  les  ressources  de  sa  patrie 
a  livrer  une  guerre  d'extermination  contre  les  principes  de  la 
révolution  française  et  contre  Tagraudissement  militaire  de  la 
France,  n'avait  pas  d'abord  envisagé  cet  événement  comme 
devant  nécessairement  rompre  les  liens  d'amitié  entre  les  deux 
pays.  M.  Pitt,  dans  son  discours  prononcé  au  parlement,  le 
9  lévrier  4790,  sur  le  budget  de  la  guerre,  déclarait  que  la 
révolution  qui  bouleversait  à  cette  époque  la  France,  devait 
nécessairement,  t^  ou  tard,  faire  place  à  un  système  complet 
et  régulier  d'ordre  et  d'harmonie.  11  était  vrai  que  les  heu- 
reuses combinaisons  qui  devaient  en  résulter  pouvaient  la  ^ 
rendre  plus  formidable;  mais  elles  pouvaient  aussi,  d'un  autre 
céCé,  rendre  les  Françus  des  voisins  moins  dangereux.  11  osait 
espérer  que  l'intérêt  particulier  de  sa  patrie  ne  lui  imposerait 
pas  le  devoir  de  repousser  de  son  cœur  un  vœu  dont  l'intérêt 
de  l'homanité  lui  faisait  désirer  l'accomplissemenl,  et  ce  vœu 
était  pour  le  rétablissement  de  ia  tranquillité  en  France,  quoi- 
qu'il craignit  bien  qu'il  ne  lui  fût  pas  réservé  d'en  jouir  de 
sitAt.  De  quelque  part  que  proviendrait  en  France  le  retour 
de  l'ordre,  il  en  résulterait  pour  elle  une  liberté  bien  enten- 
due, qui  serait  le  fruit  du  bon  ordre  et  d'un  bon  gouvernement 
revivifié  par  leur  heureuse  influence.  On  verrait  bientét  la 
France  reprendre  son  rang  parmi  les  puissances  les  plus  im- 
posantes de  l'Europe;  elle  jouirait  de  cette  liberté  compagne 
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de  la  justice,  objet  de  la  vénération  de  l'orateur ,  et  qu'il  était 
de  son  devoir,  comme  Anglais,  de  chérir.  Avec  le  sentiment 
d'un  devoir  pareil  à  remplir,  pourrait-il  voir  d'un  œil  jaloux 
les  peuples  voisins  ouvrir  aussi  leurs  cœurs  à  cette  noble  et 
généreuse  passion  qui  forme  le  trait  caractéristique  de  tous 
les  enfants  de  l'Angleterre  '? 

Et  même  le  publioîste  célèbre  qui  a  depius  le  phis  contri* 
btté  par  ses  écrits  à  susciter  l'inimitié  de  toute  l'Europe  oontre 
la  révolution  française,  comme  menaçant  l'ordre  social,  voyait 
d'abord  dans  ce  bouleversement  la  destruction  totale  de  ia 
puissance  milUaire  de  la  France.  Dans  son  discours  prononcé 
à  la. même  occasion,  M.  Burke  déclarait  que  la  France  devait 
être  considérée  comme  étant  effacée  du  système  européen  \ 
Il  n'était  pas  facile  de  décider  si  elle  pouvait  jamais  y  repa- 
raître comme  puissance  imposante  :  mais  dans  le  moment 
actuel  il  regardait  la  France  comme  n'ayant  pas  d'existenoe 
politique,  et  assurément  il  faudrait  beaucoup  de  temps  pour 
la  rendre  à  son  ancienne  activité.  Gallos  quoque  m  beUo$  fio- 
nme  audivimus,  pouvait  bien  aussi  être  le  langage  de  la  gé- 
nération naissante.  U  ne  niait  pas  qu'il  fallût  survmller  cette 
nation  et  régler  les  préparatifs  d'après  les  symptêmes  de  sa 
convalescence*  C'était  à  sa  puissance,  et  non  pas  à  sa  forme  de 
j^ouvememen^  qu'on  devait  regarder,  parce  que  les  républiques 
aussi  bien  qup  les  monarchies  étaient  suseeptibles  d'aad)ition, 
d'envie,  et  de  ressentiment,  causes  ordinaires  des  guerres 
entre  les  nations.  Hais,  si  pendant  que  la  France  continuait 
dans  cet  état  de  défaillance,  l'Angleterre  continuait  d'aug- 

'  Séotb,  Histoire  de  FrédéricGuUlaume  II,  vol.  ÏII,  p.  249.  Piè- 
ces justifkatiyes. 

*  La  même  pensée  a  été  depuis  exprimée  par  M.  Burke  sous 
une  autre  forme,  dans  son  fameux  écrit  intitulé  :  Réflexions  sur  la 
révolution  française ,  où  il  dît  que  «la  France  n*étail  plus  qu'un 
vide  sur  la  carte  de  FEurope.»  Mirabeau  lui  a  répondu  que  «ce 
vide  était  un  volcan.» 
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menter  ses  dépenses,  elle  serait  moins  capable  de  lutter  avec 
sa  rivale  qnand  rannement  deviendrait  nécessaire.  On  avait 
dit  que  de  même  que  la  France  était  promptement  tombée, 
elle  pouvait  aussi  promptement  se  relever.  C'est  ce  dont  il 
doutait  :  qu'il  était  bien  vrai  que  la  chute  d'un  corps  à  une 
certaine  hauteur  s'opère  avec  une  vitesse  toujours  croissante, 
mais  qu'il  étmt  difficile  de  lever  ce  corps  à  la  même  hauteur; 
que  les  lois  de  la  gravitMion  physique  et  politique  s'y  oppo« 
salent  ^ 

Les  causes  qui  entraînèrent  le  gouvernement  anglais  à 
abandonner  le  système  de  neutralité  qu'il  avait  adopté  dons 
la  guerre  de  principes  sur  le  continent,  occasionné  par  les 
suites  de  la  révolution  française,  s'expliqueront  plus  claire* 
ment  en  se  référant  à  la  correspondance  diplomatique  et  aux 
débats  pariementaires  de  l'année  i7M,  si  iéeonde  en  évéM* 
ments. 

La  mission  de  M.  de  Ghauvriin,  le  premier  ambassadeur 
envoyé  de  la  part  de  la  France  en  Angleterre  sous  la  nouvelle 
constitution,  commença  au  printemps  de  cette  année.  La  pre- 
mière note  qu'il  adressa  à  lord  Grenville,  le  4â  mai,  avait 
pour  but  d'ezpUqmr  à  la  cour  d'Angleterre  les  raisons  qui 
avaient  déterminé  le  roi  des  Français  à  déclarer  la  guerre  à 
l'Autriche.  Cette  note  énonçait  qll^Mle  grande  conspiration 
avait  été  formée  en  Europe  contre  la  France,  pour  détruire 
sa  nouvelle  constitution  que  le  roi  avait  acceptée  et  juré  de 
maintenir,  déguisant,  pour  quelque  temps,  les  préparatifs  de 
ses  desseins  par  une  pitié  insidtante  pour  sa  personne  et  un 
prétendu  zèle  pour  son  autorité.  La  note  exposait  les  remon- 
trances que  Louis  XYI  avait  faites  au  sujet  de  cette  coalition, 
d'abord  à  l'empereur  Léopold  U,  et  ensuite  à  son  successeur 
François  II.  Cette  note  disait  qu'il  avait  été  déclaré  de  la  part 
de  ce  dernier  que  cette  coalition  ne  cesserait  que  lorsque  la 

1  BcBKE's  Workê,  vol.  UI,  p.  4,  2**  éd. 
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France  ferait  diqparaitre  les  causes  sérieuses  qui  lui  avaieot 
donné  naissance,  c'est-à-dire  tant  que  la  France,  jalouse  de 
son  indépendance,  n'abandonnerait  point  la  phis  petite  partie 
de  sa  nouvelle  constitution.  La  note  ajoutait  que  cette  décla- 
ration avait  été  aooompagnée  d'un  rassemblement  de  troupes 
sur  toutes  les  frontières  de  la  France,  évidemment  dans  Tiii- 
tention  de  contraindre  ses  peuples  à  niodifier  la  forme  de 
gouvernement  qu'ils  avaient  librement  choisie  et  qu'ils  avaient 
juré  de  défendre. 

AfNTàs  aiiMur  ainsi  établi  les  motifs  prétendus  allégués  pour 
justifier  la  guerre  continentale,  la  note  continua  à  ^iésavouer 
de  la  part  de  la  France  toute  idée  d'agrandiseement,  le  seul 
objet  de  son  côté  étant  la  conservation  de  ses  limitas  exis- 
tantes, de  sa  liberté,  de  sa  constitution,  et  diO  son  droit  de 
réiormer  ses  institutions  intérieures  sans  admettre  PinterveD- 
tion  des  puissances  étrangères.  Qu'elle  ne  consentirait  jamais 
que  les  putssanees  essayassent,  ou  même  nourissent  l'espé- 
rance de  lui  dicter  des  lois;  mais  que  cet  orgueil  si  naturel 
et  si  juste- fournissait  une  garantie  pour  toutes  les  puissances, 
de  qui  eHe  ne  recevrait  aucune  provocation,  un  gage  certain, 
non^i-seolement  de  ses  dispositions  pacifiques,  mais  aussi  da 
respect  que  la  France  montrerait  dans  toute  occasion  pom* 
les  lois,  les  usages  et  les  formes  de  gouvernements  des  autres 
nations.  La  note  ensuite  déclarait  que  le  roi  des  Français  dési- 
rait qu'il  fût  connu  qu^il  désavouerait  publiquement,  et  avec 
improbation,  tous  les  agents  frm»çais  auprès  des  cours  étrao* 
^res  en  amitié  avec  la  France,  qui  essayeraient  de  s'écarter 
un  JastMit  de  ce  respect,  soit  en  fomentant,  soit  en  favorisant 
l'insurreetaon  contre  l'ordre  établi,  ou  en  se  mêlant  de  quel- 
que manière  que  ce  soit  dans  la  police  intérieure  de  ces  étsts, 
sous  prétexte  d'un  prosélitisme  qui,  exercé  sur  les  domaines 
des  puissances  amies,  serait  une  violation  réelle  du  droit 
des  gens. 

Le  24  mai,  lord  Grenville  répondit  à  l'office  de  M.  de  Cbau- 
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vdiD,  OD  loi  exprimant  le  regret  da  gouvernement  anglais  qne 
•la  guerre  eût  édaté  entre  la  France  et  l'Autridie;  mais  refta- 
sanl  d'entrer  dans  une  discussion  des  motib  et  de  la  conduite 
des  deux  parties  qui  pourraient  avoir  amené  la  rupture.  En 
même  temps  il  déclarait  que  Sa  Majesté  Britannique  vouerait 
la  ph»  grande  attention  au  itiaintîen  de  la  bonne  intelligence 
qui  subsistait  si  heureusement  entre  lui  et  Sa  Majesté  Très* 
Chrétienne;  attendant  avec  confiance  que  ce  dernier  contri- 
buerait au  même  but  en  faisant  respecter  les  droits  de  Sa 
Majesté  Britanoique  et  de  ses  alliés,  et  en  arrêtant  toutes  dé- 
marches qui  pourraient  aflSaiblir  l'amitié  que  Sa  Majesté  avait 
totqours  désiré  de  consolider  et  de  perpétuer  pour  le  bonheur 
des  deux  empires  \ 

Pendant  l'intervalle  entre  ces  deux  notes,  le  gouvernement 
anglais  avait  fait  paraître,  le  %i  mai,  une  proclamation  contre 
les  publications  séditieuses,  ayant  pour  but  d'exciter  le  mé- 
contentement dans  les  esprits  de  ses  sujets  concernant  les  lois 
et  la  constitution  du  gouvernement  établi  dans  le  royaume, 
et  contre  les  correspondances  engagées  avec  plusieurs  per- 
sonnes des  pays  étrangers,  avec  l'intention  de  soutenir  l'objet 
criminel  de  ces  publications.  Cette  proclamation  ne  faisait  pas 
mention  expresse  de  la  France,  et  comme  c'était  un  acte  de 
poKee  intérieure,  le  gouvernement  français  n'avait  strictement 
aucun  droit  de  s'en  plaindre.  Mais  l'époque  de  sa  publica- 
tion, étant  si  critique,  engagea  M.  de  Ghauvelm  à  répéter  à  lord 
Grenville,  dans  une  note  datée  du  27  mai,  la  même  déclara- 
tion contenue  dans  sa  première  note  du  45;  en  ajoutant  que, 
«  si  certains  individus  de  ce  pays  ont  établi  une  correspon- 
dance avec  l'étranger  tendant  à  exciter  des  troubles  dans 
l'intérieur  du  royaume;  et  que  si,  comme  la  proclamation 
parait  Hinsinoer,  certains  Français  sont  entrés  dans  cette  vue^ 
que  c'est  un  procédé  entièrement  étranger  à  la  nation  fran- 

>  ParHametUary  IKstory  of  England^  vol.  XXX,  p.  239. 
IL  2 
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çaise,  aa  corps  législatif,  au  roi  et  à  ses  ministres;  c'est  an 
procédé  dont  ils  sont  entiôrement  ignorants ,  qui  est  contre 
toot  principe  de  justice ,  et  qui,  aussitôt  qu'il  serait  conno, 
serait  universellement  condamné  en  France.  » 

Le  48  juin,  lorsque  la  ligue  puissante  du  continent  parut 
s'étendre  plus  visiblement  contre  la  France,  M.  de  Chauvelin 
demanda  la  médiation  du  gouvernement  anglais  entre  les  alliés 
et  la  France.  Cette  médiation  fut  refusée  par  lord  Gr^ville, 
dans  une  note  datée  du  8  juillet,  se  fondant  sur  ce  que  les 
mêmes  sentiments  qui  avaient  déterminé  Sa  Majesté  à  ne  pas 
prendre  part  aux  affaires  intérieures  de  la  France,  devaient 
rengager  également  à  respecter  les  droits  et  Findépendance 
des  autres  souverains,  et  principalement  de  ses  alliés;  et  Sa 
Majesté  avait  pensé  que,  dans  les  circonstances  actuelles  delà 
guerre  qui  venait  d'éclater,  Tintervention  de  ses  conseils  ou 
de  ses  bons  oiBces  ne  pouvait  être  utile ,  à  moins  qu'elle  ne 
fût  demandée  par  toutes  les  parties  intéressées  \ 

Sur  ces  entrefaites,  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  avait  été 
retiré  à  Louis  XYi,  par  suite  des  événements  du  40  août;  et 
l'ambassadeur  anglais,  lord  Govirer,  avait  reçu  ordre  de  son 
gouvernement  de  quitter  Paris,  et  avant  son  départ  de  saisir 
toute  occasion  d'exprimer  que  quoique  Sa  Majesté  Britannique 
flit  bien  résolue  d'adhérer  strictement  aux  principes  de  neu- 
tralité en  tant  qu'il  s'agissait  du  gouvernement  intérieur  de  la 
France,  elle  considérait  en  même  temps  comme  n'étant  pas 
une  déviation  à  ces  principes  de  manifester,  par  tous  les 
moyens  possibles,  sa  sollicitude  pour  la  situation  personnelle 
de  leurs  Majestés  Très*Ghrétiennes  et  de  leur  famille  royale, 
et  désirait  instamment,  et  avec  anxiété,  qu'au  moins  elles  fus- 
sent à  l'abri  de  tout  acte  de  violence ,  qui  ne  manquerait  pas 
de  produire  un  sentiment  universel  d'indignation  dans  tous 
les  pays  de  l'Europe. 

'  ParUamentary  Batory  of  England,  vol.  XXX,  p.  349. 
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L'étabUssemeiit  de  la  république  s'eosaivil,  et  quoiqu'on  eût 
refosé  de  reconnaître  H.  de  Ghauvelin  comme  son  ministre,  ce* 
pendant  la  correspondance  entre  lui  et  lord  Grenville  continua 
toujours  sous  une  forme  non  officielle.  U  résulte  de  cette  cor- 
respondance que  les  accusations  dirigées  contre  la  France  par 
l'Angleterre  étaient  principalement  : 

4^  Une  attaque  préméditée  contre  la  Hollande,  et  une  vio- 
lation de  ses  droits,  nonobstant  sa  neutralité,  par  les  procédés 
de  la  convention  nationale  concernant  la  navigation  de  la 
rivière  de  FEscaut,  et  l'ouverture  d'un  passage  à  travers  cette 
rivière  pour  attaquer  la  citadelle  d'Anvers. 

V^  L'invasion  des  Français  dans  les  Pays-Bas. 

3^  L'encouragement  donné  à  la  révolte  dans  d'autres  pays, 
non -seulement  par  des  émissaires  envoyés  en  Angleterre, 
mais  par  le  décret  de  la  convention  nationale  du  4  9  novembre, 
qui  fut  regardé  comme  contenant  une  déclaration  formelle  de 
l'intention  de  répandre  partout  les  nouveaux  principes  de 
gouvernement  adoptés  en  France,  et  d'encourager  la  révolte 
dans  tous  les  pays,  même  ceux  qui  étaient  neutres  \ 

Le  43  janvier  4793,  M.  de  Ghauvelin  communiqua  à  lord 
Grenville  un  mémoire,  signé  par  M.  Lebrun,  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  la  république  française,  en  réponse  à  ces 
acoosatîons. 

Quant  au  passage  ouvert  à  travers  l'Escaut,  il  déclarait  que 
c'était  une  question  absolument  indiOérente  pour  l'Angleterre, 
de  peu  d'importance  pour  la  Hollande,  et  très-importante  pour 

1  Ce  décret  était  codqu  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale  déclare  qu'elle  accordera  secours  et' 
fraternité  à  tous  les  peuples  qui  voudront  recouvrer  leur  liberté; 
et  eUe  charge  le  pouvoir  exécutif  de  donner  des  ordres  aux  géné- 
raux des  armées  françaises  pour  secourir  les  citoyens  qui  auraient 
été,  ou  qui  seraient  vexés  pour  la  cause  de  la  liberté. 

sLa  Convention  nationale  ordonne  aux  généraux  des  armées 
françaises  de  faire  imprimer  et  afBcher  le  présent  décret  dons 
tous  les  lieux  où  ils  porteront  les  armes  de  la  république.» 
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les  Belges.  La  France  arait  déclaré  qu'elle  était  prête  à  per- 
mettre à  ces  derniers  la  libre  navigation  de  cette  rivière. 
Le  droit  public  ne  devait  pas  être  autre  chose  que  Tappli- 
cation  des  principes  des  droits  des  nations  aux  circonstances 
particulières  dans  lesquelles  elles  se  trouvent  les  unes  envers 
les  autres,  de  manière  que  tout  traité  particulier  qui  répu- 
gnerait à  de  tels  principes  ne  pourrait  être  considéré  que 
comme  un  acte  de  violence.  Le  traité  relatif  à  PEscaut  avait 
été  conclu  sans  la  participation  des  Belges.  L'empereur,  pour 
s*assurer  la  possession  des  Pays-Bas,  sacrifia  sans  scrupule  le 
plus  inviolable  des  droits.  La  France,  engagée  dans  une  guerre 
avec  la  maison  d'Autriche,  la  chassa  des  Pays-Bas,  et  appela 
h  la  liberté  ces  peuples  que  la  cour  de  Vienne  avait  dévoués 
à  l'esclavage.  Il  s'ensuivit  que  les  Belges  rentrèrent  dans  tous 
les  droits  que  l'Autriche  leur  avait  enlevés.  Le  conseil  exécu- 
tif de  la  république  avait  renoncé  à  tontes  conquêtes,  et  l'occa- 
pation  qu'elle  avait  faite  des  Pays-Bas  ne  devait  continuer  que 
pendant  la  guerre  et  pendant  le  temps  nécessaire  pour  assu- 
rer et  consolider  la  liberté  des  Belges  ;  et  la  France,  en  les 
laissant 'indépendants  et  hébreux,  trouverait  sa  récompense 
dans  leur  félicité.  Que  quand  ce  but  serait  accompli,  si  l'An- 
gleterre et  la  Hollande  attachaient  encore  quelque  importance 
à  l'ouverture  de  l'Escaut,  cette  question  pourrait  devenir 
l'objet  d*une  négociation  directe  avec  la  Belgique.  Que  si' les 
Belges  consentaient  à  se  priver  eux-mêmes  de  la  libre  navi- 
gation de  cette  rivière,  la  France  ne  s'y  opposerait  pas.  Elle 
saurait  respecter  leur  indépendance,  même  dans  leurs  erreurs. 
Quant  au  décret  du  49  novembre  4792,  le  mémoire  décla- 
rait qu'il  n'était  applicable  que  dans  le  seul  cas  où  la  volonté 
générale  d'une  nation,  clairement  et  explicitement  exprimée, 
appellerait  la  nation  française  à  son  secours.  Que  la  sédition 
ne  pouvait  certainement  jamais  être  confondue  avec  la  volonté 
générale.  Que  ces  deux  idées  se  repoussaient  l'une  l'autre, 
puisque  la  sédition  n'était  jamais  que  le  mouvement  d'un  petit 
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nombre  contre  la  volonté  d'une  nation  entière;  et  que  ce  mou- 
vement cesserait  d'être  séditieux  du  moment  que  tous  les 
membres  de  la  société  se  lèveraient  à  la  fois,  soit  pour  modi- 
fier leur  gouvernement,  soit  pour  en  changer  entièrement  la 
forme,  soit  enfin  pour  tout  autre  objet.  Les  Hollandais  assuré- 
ment n'étaient  pas  séditieux  quand  ils  prirent  la  généreuse 
résolution  de  secouer  le  joug  de  l'Espagne;  et  quand  la  vo- 
lonté générale  de  cette  nation  appela  à  son  secours  les  autres 
puissances,  on  ne  fit  point  un  crime  à  Henri  IV  et  à  Elisabeth 
d'Angleterre  de  les  avoir  écoutés. 

Lord  Grenville  répondit  à  M.  deChauvdin,  le  48  janvier,  en 
lui  déclarant  que  ses  explications  n'étaient  pas  satisfaisantes  ; 
que  la  France  se  réservait  encore  la  prétention  d'avoir  le  droit 
d'annuler  les  traités  et  de  violer  les  droits  des  alliés  de  l'An- 
gleterre; qu'elle  n'ofirait  à  ce  si^et  qu'une  négociation  illusoire 
qui  était  renvoyée,  aussi  bien  que  l'évacuation  des  Pays-Bas 
par  l'armée  française,  à  un  temps  indéfini,  non -seulement 
relativement  à  la  fin  de  la  guerre,  mais  aussi  quant  à  la  conso- 
lidation de  ce  qu'on  appelait  la  iibet*té  du  peuple  belge  \ 

Par  suite  de  la  mort  de  Louis  XVI,  M.  de  Ghauvelin  reçut, 
le  24  janvier,  ordre  de  quitter  le  royaume. 

Le  28  du  même  mois,  la  correspondance  diplomatique  lut 
communiquée  au  parlement  britannique,  avec  un  message 
.  royal  demandant  une  augmentation  des  forces.  Dans  les  dé- 
bats qui  s'élevèrent  à  la  chambre  des  communes,  le  4^*^  fé- 
vrier, au  sujet  de  ce  message,  M.  Pitt  déclara  que  depuis  le 
commencement  de  la  guerre  entre  la  France  et  les  puissances 
du  continent,  l'Angleterre  s'était  tenue  dans  un  état  de  stricte 
neutralité;  mais  que  la  France  n'avait  pas  rempli  les  promes- 
ses qu'elle  avait  faites  en  désavouant  tout  projet  d'agrandis- 
sement extérieur,  et  l'intention  qu'on  lui  prétait  de  s'immiscer 
dans  les  affaires  intérieures  des  autres  nations;  qu'elle  avait 

1  ParUamentary  Hiitory  of  EngUmd,  vol.  XXX,  pp.  262—266. 
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conquis  la  Savoie,  et  qu'elle  l'avait  annexée  à  la  France; 
qu'elle  montrait  l'intention  manifeste  d'agrandir  son  territoire 
de  celui  de  la  Belgique;  qu'elle  persistait  toujours  dans  sod 
intention  d'ouvrir  l'Escaut,  quoiqu'elle  fût  liée  par  la  foi 
des  traités  récents  et  solennels ,  qu'elle  avait  signés  pour  as- 
surer à  la  Hollande  la  navigation  exclusive  de  cette  rivière. 
Quand  même  la  France  serait  la  souveraine  des  Pays-Bas,  elle 
ne  pourrait  que  succéder  à  tous  les  droits  de  la  maison  d'ÂQ- 
triche,  et  si  elle  possédait  la  souveraineté  avec  tons  ses  avan- 
tages, elle  devait  aussi  l'accepter  avec  tous  ses  ambarras,  du 
nombre  desquels  se  trouvait  la  fermeture  de  l'Escaut  Que  la 
France  ne  pouvait  avoir  le  droit  d'annuler  les  stipulations 
relatives  h  l'Escaut,  sans  avoir  aussi  le  droit  d'annuler  tous  les 
autres  traités  faits  entre  toutes  les  puissances  de  l'Europe. 
Que  l'Angleterre  ne  consentirait  jamais  à  ce  que  la  France 
s'arrogeât  le  pouvoir  d'annuler  à  sa  volonté,  et  sous  le  pré- 
texte d'un  prétendu  droit  naturel,  dont  elle  se  ferait  elle- 
même  le  juge,  le  système  politique  de  l'Europe,  établi  par  des 
traités  solennels ,  et  garanti  par  son  consentement  et  par  ce- 
lui de  toutes  les  autres  puissances.  Que  si  la  Hollande  n'avait 
fait  aucune  réquisition  formelle  pour  obtenir  la  protection  de 
l'Angleterre,  elle  avait  pu  être  influencée  par  des  motifs  de 
politique  et  de  prudence  puisés  dans  la  crainte  des  progrès 
des  armes  françaises;  mais  que  ce  n'était  pas  une  raison  pour 
que  le  gouvernement  anglais  souffrit  que  les  anciens  traités 
de  son  allié  fussent  foulés  aux  pieds  par  la  France. 

Dans  la  répKque,  M.  Fox  s'attacha  aux  trois  motifs  de  guore 
allégués  par  les  ministres  anglais  contre  la  France;  savoir  :  le 
danger  de  la  Hollande,  le  décret  de  la  Convention  nationale  du 
19  novembre,  et  le  danger  qui  menaçait  toute  l'Europe  pro- 
venant du  progrès  des  armes  de  la  France.  • 

Quant  à  l'ouverture  de  l'Escaut,  l'Angleterre  n'était  obligée, 
en  vertu  de  son  traité  avec  la  Hollande,  à  faire  respecter  les 
droits  de  cette  puissance  que  dans  le  seul  cas  où  son  inter- 
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vMilioD  serait  rédamée  par  elle.  Il  regardait  les  explications 
du  conseil  exécutif  du  décret  du  49  novembre  comme  défec- 
tueuses; mais  alors  la  France  était  en  droit  de  demander 
quelles  suaient  les  explications  que  PAngleterre  accepterait 
comme  satisfaisantes.  Que  l'assurance  donnée  par  la  France 
qu'elle  évacuerait  la  Belgique  à  la  fin  de  la  guerre»  ou  lorsque 
les  libertés  de  ce  pays  seraient  solidement  établies,  était  cer* 
tainement  insuffisante;  mais  on  devait  lui  déclarer  quelles 
assurances  seraient  regardées  comme  suffisantes;  parce  que 
toute  guerre  était  évidemment  injuste  qui  n'annonçait  pas  à 
l'ennemi  la  mesure  de  l'expiation  que  l'on  regarderait  comme 
suffisante  pour  la  prévenir.  Que  la  sécurité  de  l'Europe  serait 
mieux  établie  si  Ton  proposait  des  conditions  avant  de  faire 
la  guerre,  qu'en  abandonnant  tout  à  la  cbance  incertaine  des 
armes.  Il  avait  ainsi  démontré  qu'aucun  des  motifis  énoncés 
n'était  suffisamment  fondé  pour  qu'on  déclarât  la  guerre.  Que 
restaiu>il  donc,  sinon  le  gouvernement  intérieur  de  la  France, 
toujours  désavoué  comme  motif  déterminant,  mais  toujours 
conservé  dans  l'esprit,  et  toujours  énoncé  comme  un  des  griefs 
dont  on  se  plaignait?  La  destruction  de  ce  gouvernement  était 
le  but  avoué  par  les  puissances  alliés  auxquelles  on  voulait 
associer  la  nation  anglaise;  et  on  ne  pourrait  pas  l'associer  de 
ccBur  à  cette  ligue,  si  son  but  était  un,  tandis  que  celui  du 
gouvernement  anglais  serait  autre.  Telle  serait  la  cause  réelle 
de  la  guerre,  s'il  devait  y  avoir  guerre.  H  pensait  que  l'état 
actuel  du  gouvernement  en  France  était  loin  d'être  un  objet 
d'imitation  par  les  autres  nations;  mais  il  maintenait,  comme 
un  principe  inviolable ,  que  le  gouvernement  de  tout  état  in> 
dépendant  devait  être  réglé  par  ceux  qui  devaient  y  être  sou- 
mis, et  non  par  une  intervention  étrangère.  La  conduite  des 
Français  dans  les  Pays-Bas  était  dirigée  par  les  mêmes  prin- 
cipes qu'on  invoquait  pour  justifier  la  guerre  proposée.  C'était 
une  véritable  tyrannie  que  de  donner  la  liberté  par  la  con- 
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trainte,  et  toute  tentative  d'établir  un  système  quelconque 
parmi  un  peuple  par  la  force  devait  nécessairement  écboaerV 

Le  même  jour  où  ces  débats  eurent  lieu,  la  France  déclara 
la  guerre  à  FAngleterre  et  à  la  Hollande.  La  déclaration  fut 
motivée  sur  le  refus  de  TÂngleterre  de  reconnaître  la  répu- 
blique française,  et  sur  Tallégation  qu'elle  avait  rompu  le  traité 
de  commerce  fait  entre  les  deux  pays,  et  qu'elle  avait  armé 
avec  l'intention  avouée  de  faire  la  guerre  à  la  France  en  se 
joignant  à  la  coalition  continentale. 

La  guerre,  ainsi  commencée,  fut  continuée  avec  un  succès 
varié  des  deux  côtés,  mais  sans  une  définition  plus  précise 
de  son  objet,  de  la  part,  du  gouvernement  anglais,  jusqu'au 
débat  sur  la  motion  de  M.  Fox  pour  la  paix,  le  4 7  juin  4793, 
quand  M.  Pitt  déclara  qu'il  n'y  avait  eu  aucune  intention  de 
s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  de  la  France,  si  l'An- 
gleterre n'avait  pas  été  attaquée.  Que  ceci  était  Gldirement 
prouvé  par  le  système  de  neutralité  si  strictement  observé  de 
la  part  du  gouvernement  anglais.  Mais  qu'ayant  été  attaqué, 
il  n'y  avait  rien  dans  les  adresses  de  la  chambre  au  roi,  ni 
dans  les  déclarations  de  ses  ministres,  qui  devait  les  empédi^r 
de  se  prévaloir  de  l'intervention,  si  elle  devenait  nécessaire. 
Il  n'avait  pas  l'intention  de  dire  que  si  une  sécurité  et  une 
réparation  suffisantes  pour  l'Angleterre  pouvaient  être  obte- 
nues sans  avoir  recours  à  ce  moyen,  il  n'aurait  pas  été,  dans 
ce  cas,  de  l'opinion  qu'ils  devaient  s'abstenir  de  toute  inter- 
vention, et  permettre  au  gouvernement  français  de  rester 
même  sur  le  pied  actuel.  Mais  il  regardait  la  possibilité  d'ob- 
tenir cette  sécurité,  tant  que  les  mêmes  principes  qui  préva- 
laient alors  continueraient  à  diriger  ce  gouvernement,  comme 
étant  extrêmement  douteuse.  Il  pensait,  assurément,  que  la 
meilleure  sécurité  qu'ils  pourraient  obtenir  serait  de  me^e 

*  Parliamenlary  History  of  England,  vol.  XXX,  pp.  270—346. 
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fin  à  ce  ayslème  d'anarchie,  qui  avait  amené  cas  attaques, 
comre  lesquelles  il  élait  nécessaire  de  se  mettre  en  garde  : 
qu'il  y  avait  cependant  des  degrés  et  des  proportions  de  sé- 
curité que  l'on  pouvait  obtenir,  et  avec  lesquels  on  devait 
rester  satisfait;  mais  ils  dépendaient  des  circonstanoes  qui  se 
présenteraient  dans  la  suite,  et  qui  ne  pourraient  être  préci- 
sées par  aucune  définition  préalable.  Mais  que  quand  ils 
s'étaient  vus  attaquer  eux-mêmes,  et  toute  l'Europe;  quand  ils 
avaient  vu  un  système  établi,  violant  tous  les  traités,  mépri* 
saut  toutes  les  obligations,  et,  sous  le  nom  des  droits  de 
l'homme,  unissant  les  principes  d'usurpation  à  l'extérieur 
avec  la  tyrannie  et  la  confusion  à  l'intérieur,  ils  jugeraient  s'ils 
devaieitf  rester  en  sécurité  contre  les  conséquonces  d'un  tel 
système.  Cette  sécurité,  selon  lui,  ne  pouvait  être  obtenue  que 
par  l'un  de  ces  trois  moyens  :  i°  que  ces  principes  cesse- 
raient  de  prédommer  plus  longtemps;  â^  que  l'on  enseigne- 
rait à  ceux  qui  les  avaient  adoptés,  qu'ils  étaient  impratica- 
bles, et  qu'ils  étaient  impuissants  à  lès  mettre  à  exécution; 
3^  que  l'issue  de  la  guerre  serait  telle,  qu'en  affaiblissant  la 
puissance  des  assaillants,  elle  augmenterait  la  force  de  résis- 
tance de  l'Angleterre.  Que  sans  cela  elle  pouvait  bien  avoir  un 
armistice,  mais  non  une  paix  permanente,  et  de  sécurité  solide 
pour  la  garantir  contre  le  renouvellement  de  ces  agressions  \ 
Dans  les  débats  de  la  chambre  des  communes  au  8^jet  de 
l'adresse,  en  janvier  1794,  lord  Homington  (depuis  marquis 
de  Wellesley)  dans  un  discours  étendu  et  éloquent,  avoua 
distinctement  l'objet  de  la  guerre  en  ces  termes  :  ^  Tant 
que  le  présent  gouvernement,  ou  tout  autre  gouvernement 
jacobin,  existerait  en  France,  aucune  proposition  de  paix  ne 
pourrait  être  faite  ni  reçue  par  nous.»  Dans  sa  réplique, 
M.  Pcx  ne  manqua  pas  de  saisir  cet  aveu  comme  une  preuve 
d'inconséquence  du  ministre  M.  Pitt,  qui,  dans  la  session  pré- 

*  Parliamentary  History  of  England,  vol.  XXX,  p.  4015. 
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oédente,  avait  déclaré  qu'il  ne  considérail  pas  Peziatence  d'uo 
goaveroemeBt  désigné  soos  le  nom  de  jacobin  en  France 
comme  formani  une  barrière  à  la  paix;  pourvu  que  les  objets 
qu'on  regardai!  alors  comme  conditions  indispensables,  et 
nommément  la  sûreté  de  la  Hollande  et  la  navigation  exclu- 
sive de  PEscauti  pussent  être  assurés.  Yattel,  que  H.  Fox  re- 
connut comme  l'autorité  la  plus  éminente  dans  la  sci«ice  sur 
laquelle  il  avait  écrit,  avait  posé  comme  principe  que  toute 
nation  indépendante  avait  le  droit  incontestable  de  régler  sa 
propre  forme  de  gouvernement.  II  savait  bien  qu'on  avait  pré- 
tendu que  des  arguments  pouvaient  ^tre  tirés  des  publioisles,  i 
à  la  fois  pour  et  contre  le  droit  international  d'intervention, 
et  que  l'autorité  de  ces  écrivains  avait  été  m*ée ,  même  lors- 
qu'ils défendaient  une  telle  intervention.  Mais  il  regardait  les 
opinions  des  hoomies  éminents,  formées  sans  préventions  sur 
des  matières  qu'ils  avaient  étudiées  avec  soin,  comme  d'une 
importance  considérable.  U  regardait  ces  opinions,  formées 
dans  les  circonstances  les  plus  favorables  à  la  découverte  de 
la  vérité,  comme  étant  le  résultat  de  redierches  exemptes  de 
tous  préjugés  et  le  fruit  d'une  investigation  profonde,  et  par 
conséquent  devant  être  d'un  grand  poids  pour  régler  la  con- 
duite des  nations.  Ces  écrivains,  en  posant  leurs  maximes, 
n'étaient  influencés  ni  par  des  préjugés  nationaux,  ni  par  des 
intérêts  particuliers;  ils  raisonnaient  sur  de  grands  principes, 
et  avec  des  vues  larges,  de  l'état  des  nations;  et,  en  comparant 
le  résultat  de  leurs  propres  réflexions  avec  les  leçons  eosér 
gnées  par  l'expérience  des  siècles  précédents,  ils  établissaient 
le  système  qu'ils  regardaient  comme  étant  de  la  plus  grande 
utilité  et  d'une  application  universelle. 

M.  Pitt  se  plaignit  d'avoir  été  présenté  sous  un  faux  jour 
quant  à  ses  précédentes  déclaraUoDS  concernant  l'objet  de  la 
guerre*  Lorsque  la  stricte  neutralité  observée  par  l'Angleterre 
envers  la  France  fut  mentionnée,  aucune  agression  n'avait 
alors  été  dirigée  par  la  dernière  contre  la  première  puissance. 
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Lwsqae  les  drconstanoes  forent  changées,  les  mêmes  prin- 
cipes ne  parent  plus  élre  appliqués.  Si  une  nation  étrangère, 
divisée  en  deux  parties,  découvrait  des  intentions  hostiles  à 
l'égard  d'une  autre  nation,  il  serait  certainement  permis  à  cette 
autre  de  diriger  tous  ses  eflTorts  pour  les  opposer  Tune  à 
l'autre;  et  si  la  continuation  d'un  système  particulier  était  la 
cause  de  cette  inimitié,  une  intervention  pour  détruire  ce 
système  serait  à  plus  forte  raison  justifiable.  Tel  était  préci- 
sément l'état  de  la  question  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Pendant  l'année  précédente,  cette  intervention  avait  été  avouée 
et  admise  comme  un  motif  légitime  d'action,  et  l'on  ne  pour- 
rait nier  qu'il  ne  fttt  applicable  lorsqu'une  nouvelle  scène  se 
présenta,  marquée  par  des  événements  encore  plus  extraor- 
dinaires. Les  aflhires  en  étaient  venues  alors  à  une  telle  crise, 
qu'il  n'hésitait  pas  à  déclarer  que  tant  que  ce  système  conti* 
nuerait,  la  paix  était  moins  désirable  qu'une  guerre  avec  tou- 
tes les  chances  de  mauvaise  fortune  qu'on  pourrait  imaginer  '. 
Le  26  janvier  4796,  M.  Grey  (depuis  Earl  Grey)  fit  une  pro- 
positiim  à  la  chambre  des  communes,  pour  dédarer  que  «la 
chambre  devait  émettre  l'opinion  que  l'existence  de  l'état  pré- 
sent du  gouvernement  de  la  France  ne  devait  pas  être  alors 
considéré  comme  fermant  la  porte  à  toutes  négodations  pour 
la  paix.»  Lorsque  M.  Grey  avait  annoncé  son  intention  de 
faire  cette  proposition,  M.  Pitt  avait  déelaré  qu'il  était  prêt  à 
discuter  la  question  comme  elle  était  posée.  Hais  dans  le 
cours  de  la  discussion,  M.  Pitt  proposa,  comme  amendement, 
«  de  déclarer  la  résolution  de  la  chambre  de  soutenir  le  roi 
dans  la  poursuite  d'une  guerre  juste  et  nécessaire,  et  de  prier 
Sa  Majesté  d'employer  les  ressources  du  pays  pour  poursuivre 
cette  guerre  avec  vigueur,  et  d'une  manière  efficace,  jusqu'à 
ce  qu&la  paix  pût  être  établie  à  des  conditions  justes  et  hono- 
rables avec  un  gouvernement  en  France  capable  de  maintenir 

>  Parliamentary  hisiory  of  England,  vol.  XXX,  pp.  4«54— 4279. 
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les  relations  accoutumées  de  la  paix  et  de  ramitié  avec  les 
aotresjaations.T) 

Pour  soutenir  cet  amendement  ^  il  fit  observer  que  la  res- 
tauration de  la  monarchie  en  France  sur  les  anciens  principes 
n'avait  jamais  été  déclarée  par  Sa  Majesté,  par  les  ministres 
ou  par  le  parlement,  comme  une  condition  de  paix  sine  qua 
non.  Il  avait  été  déclaré  que  le  gouvernement  anglais  n'avait 
aucun  désir  de  s'immiscer  aux  affaires  intérieures  de  la 
France,  et  qu'aussi  longtemps  que  ce  dernier  pays  s'était  abs- 
tenu de  s'immiscer  aux  affaires  des  autres  nations,  et  jusqu'à  ce 
que  les  hostilités  eussent  commencé,  l'Angleterre  avait  adhéré 
strictement  à  cette  déclaration,  et  s'était  abstenue  de  toute  io* 
tervention  de  cette  nature.  Quand  cette  intervention  eut  lieu, 
ce  qui  fut  justifié  par  tous  les  principes  du  droit  des  gens, 
elle  se  renferma  dans  les  strictes  limites  d'intervention  abso< 
lument  nécessaires  pour  sa  propre  sécurité  et  celle  de  l'Eu- 
rope. Qu'on  avait  cherché  à  donner  une  fausse  interprétation 
des  expressions  dont  il  se  servit  dans  d'autres  occasions,  au 
sujet  de  la  restauration  de  la  monarchie  en  France,  qu'il  ne 
regardait  aucunement  comme  un  sine  qua  non  au  rétablisse- 
ment de  la  paix.  Et  qu'ainsi  il  ne  s'était  pas  contenté  de 
s'opposer  simplement  à  la  résolution  proposée  à  la  chambre, 
mais  qu'il  avait  été  conduit  dans  son  amendement  à  substi- 
tuer le  langage  que,  suivant  son  avis,  il  convenait  au  parle- 
ment de  tenir,  comme  le  plus  applicable  au  sujet  \ 

A  Touverture  de  la  session  du  parlement  anglais,  en  octobre 
1 795,  le  discours  du  roi  annonça  a  que  le  trouble  et  l'anarchie 
qui  avaient  régné  en  France,  avaient  amené  une  crise  dont  il 
était,  quant  à  présent,  impossible  de  prévoir  l'issue;  mais  qui, 
selon  toutes  probabilités  humaines,  doit  produire  des  consé- 
quences d'une  haute  importance  pour  les  intérêts  de  l'Europe.» 

Le  ministre  interpréta  cette  déclaration  comme  signifiantt 

1  Parliamentary  Ilislory  of  England,  vol.  XXXI,  p.  4Î42. 
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que,  lorsque  la  nouvelle  consUlutîon  de  la  France  serait  mise 
en  activité,  avec  Tassentiment  de  la  nation,  de  manière  à  per- 
mettre à  son  pouvoir  législatif  de  parier  comme  représentant 
la  nation,  l'Angleterre  devait  se  tenir  prête  h  négocier  avec  la 
France,  sans  avoir  égard  à  la  forme  ou  à  la  nature  de  son  gou* 
vemement.  En  conséquence  de  cette  explication,  un  message 
de  la  couronne  fut  envoyé  à  la  chambre ,  le  9  décembre ,  dé- 
clarant «que  la  crise  qni  existait  au  commencement  de  la 
session  avait  amené  un  état  de  choses  tel  que  Sa  Majesté 
pourrait  se  rendre  aux  dispositions  que  Tennemi  pourrait 
manifester,  à  ouvrir  une  négociation,  avec  le  plus  ardent  désir 
d'accélérer  son  effet  le  plus  complet,  et  de  conclure  un  traité 
de  paix  générale  anssitôt  qu'il  pourrait  étro  effectué  à  des 
conditions  justes  et  désirables  pour  Sa  Majesté  et  pour  ses 
alliés.  9 

En  même  t^mps,  la  Prusse,  l'Espagne  et  la  Hollande  s*étaient 
séparées  de  la  coalition  continentale,  et  avaient  fait,  chacune 
séparément,  leur  paix  avec  la  république  française.  La  pre> 
mière  puissance  resta  neutre  ;  les  deux  autres  devinrent  les 
alliées  de  la  France.  Les  traités  de  Bâie ,  avec  la  Prusse  et 
l'Espagne,  furent  suivis  de  celui  de  Campo-Formio  avec  l'Au- 
triche; et  des  négociations  pour  la  paix  furent  enfin  ouvertes 
entre  l'Angleterre  et  la  France,  d'abord  à  Paris  en  4796,  et 
ensoite  à  LiUe  en  4797.  Dans  cette  dernière  négociation  la 
question  de  l'intervention  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
France  fut  entièrement  écartée,  et  les  discussions  roulèrent 
exclusivement  sur  la  question  de  déterminer  si  l'Angleterre 
rendrait,  sans  compensation,  à  la  France  et  à  ses  alliés,  les 
acquisitions  de  territoire  que  l'Angleterre  avait  faites  dans  les 
colonies  françaises,  hollandaises  et  espagnoles  pendant  la 
guerre. 

A  l'établissement  du  consulat  en  4799,  des  ouvertures  fu- 
rent faites  de  la  part  de  la  France,  pour  rétablir  la  paix  entre 
les  deux  pays,  dans  la  lettre  si  bien  connue,  adressée  par  le 


30     IV«  PÉRIODE.  —  DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

premier  consul  au  roi  d'Ânglelerre.  Dans  la  réponse,  envoyée 
par  lord  Grenville  à  M.  de  Talleyrand,  le  4  janvier  4800,  et 
qui  rejetait  ces  ouvertures,  il  était  déclaré  que  le  meilleur  et 
le  plus  naturel  gage  de  cette  sécurité,  qui  faisait  Pobjet  de  la 
guerre  de  la  part  de  l'Angleterre,  serait  la  restauration  de 
cette  dynastie  de  princes  qui  pendant  tant  de  siècles  avaient 
maintenu  la  nation  française  dans  un  état  de  prospérité  au 
dedans  et  de  considération  an  dehors.  Un  événement  de  cette 
nature  écarterait  tous  les  obstacles  aux  négociations  de  la 
paix;  il  confirmerait  à  la  France  la  paisible  jouissance  de  son 
ancien  territoire,  et  donnerait  à  toutes  les  autres  nations  de 
l'Europe  cette  sécurité  que,  sans  cela,  elles  seraient  forcée  de 
cbercher  par  d'autres  moyens.  Mais,  quelque  désirable  que 
fût  un  tel  événement,  aussi  bien  pour  la  France  que  pour  le 
monde  entier,  ce  n'était  point  à  ce  mode  exclusivement  que 
Sa  Majesté  Britannique  limitait  la  possibilité  .d'assurer  une 
paix  solide  et  durable.  Elle  n'avait  pas  la  prétention  de  pres- 
crire à  la  France  qu'elle  devait  être  la  forme  de  son  gouve^ 
nement,  ni  dans  quelles  mains  elle  devait  placer  l'autorité 
nécessaire  pour  conduire  les  affaires  d'une  grande  et  pais- 
sante nation.  Sa  Majesté  n'envisageait  que  la  sécnrité  de  ses 
états,  de  ceux  de  ses  alliés,  et  la  sécurité  générale  de  l'Europe. 
Quand  elle  jugerait  que  cette  sécurité  pourrait,  de  quelque 
manière,  être  atteinte,  soit  comme  résultant  de  la  situation 
intérieure  de  la  France ,  situation  qui  avait  fait  naître  le  dan- 
ger; soit  de  toute  autre  circonstance  de  cpieique  nature  qu'elle 
fût,  mais  propre  à  obtenir  les  mêmes  résultats,  elle  s'empres- 
serait de  saisir  l'occasion  de  concerter  avec  ses  alliés  les 
moyens  d'obtenir  une  pacification  générale  et  immédiate. 

M.  de  Talleyrand,  dans  sa  réplique  à  cet  office,  déclarait 
que  le  premier  consul  ne  pouvait  douter  que  Sa  Majesté  Bri- 
tannique ne  reconnût  le  droit  des  nations  de  choisir  la  forme 
de  leur  gouvernement,  puisque  c'était  d'après  l'exercice  de 
ce  droit  qu'elle  portait  sa  couronne;  mais  que  le  premier  con- 
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sol  D'avaii  pu  comprendre  comment,  è  ce  principe  fondamen- 
tal, sur  lequel  reposait  Fexistence  des  sociétés  politiques,  le 
ministre  anglais  pouvait  ajouter  des  insinuations  qui  tendaient 
à  une  intervention  directe  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
république,  et  qui  n'étaient  pas  moins  injurieuses  pour  la 
France  et  son  gouvernement,  que  ne  seraient,  pour  l'An- 
gleterre et  son  roi,  une  invitation  de  rétablir  le  gouvernement 
républicain  dont  l'Angleterre  avait  adopté  les  formes  au  mi- 
lieu  du  siècle  dernier,  ou  bien  une  exhortation  à  rappeler  sur 
le  trône  cette  famille  que  sa  naissance  y  avait  placée,  et  qu'une 
révolution  avait  forcée  d'en  descendre.  La  réplique  lyontait 
encore  que,  si  à  une  époque  peu  éloignée  (faisant  allusion  aux 
négociations  de  Paris  et  de  Lille),  et  quand  le  système  consti- 
tutionnel de  la  république  ne  présentait  ni  la  force  ni  la  soli- 
dité qu'il  a  à  présent,  Sa  Majesté  Britannique  se  croyait  en 
état  d'inviter  à  une  négociation  et  à  des  conférences  pacifi- 
ques, comment  était-il  possible  qu'elle  ne  s'empressât  pas  de 
renouer  les  négociations  auxquelles  la  situation  présente  et 
réciproque  des  affaires  promettait  de  rapides  progrès*? 

On  pouvait  s'attendre  à  ce  qu'une  guerre  de  principes  et         s  4. 
de  passions  aussi  étendue  et  aussi  opiniâtre  que  celle  qui  agi-      ^^IdlnMes 
tait  alors  l'Europe,  et  qui  s'étendait  même  è  ses  colonies  dans    ^"^rlioiniita^ 
le  Nouveau-Monde,  amènerait  avec  elle  de  grandes  entraves      '^>*«»i*«- 
pour  le  commerce  et  l'industrie  des  nations  paisibles  qui  dési- 
raient garder  la  neutralité  dans  ce  terrible  conflit.  Bientôt 
après  la  déclaration  de  la  guerre  maritime,  l'Angleterre  con- 
certa avec  ses  alliés,  la  Russie,  l'Espagne,  la  Prusse  et  l'Au-< 
triche,  les  moyens  de  fermer  leurs  ports  aux  vaisseaux  fran^ 
çais,  et  de  ne  pas  permettre  l'exportation,  de  ces  ports,  pour 
la  France,  d'aucune  munition  de  guerre,  ni  munition  navale, 
ni  blés,  ni  grains,  ni  viande  salée,  ni  d'autres  provisions  de 
bouche;  et  d'employer  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour 

^  Parliammtary  History  of  England,  vol.  XXXIV,  pp.  4497—4202. 


32      IV«  PÉRIODE.  —  DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

nuire  aa  commerce  de  la  France,  et  pour  rédaire  cette  puis- 
sance par  ces  moyens  à  de  justes  conditioDS  de  paix.  Le3  par- 
ties contractantes  s'engagèrent  de  réunir  tous  leurs  efforts 
pour  empêcher  que,  dans  cette  occasion  d'un  intérêt  commun 
à  tout  état  civilisé,  les  autres  puissances ,  qui  ne  participe- 
raient pas  à  la  guerre,  ne  donnassent,  en  conséquence  de  leur 
neutralité,  aucune  protection  quelle  qu'elle  fût,  directe  ou  in- 
directe, au  commerce  ou  aux  propriétés  françaises,  soit  sur 
mer,  soit  dans  les  ports  de  la  France  \ 

La  Convention  nationale  publia,  le  9  mai  4793,  un  décret 
portant  que,  puisque  le  pavillon  neutre  n'était  pas  respecté 
par  les  ennemis  de  la  France ,  et  que  les  cargaisons  de  blé, 
chargées  sur  des  vaisseaux  neutres  dirigés  vers  la  France, 
avaient  été  saisies  par  le  gouvernement  anglais,  afin  d'exercer 
contre  eux  le  droit  de  préemption,  les  armateurs  français 
étaient  autorisés  à  arrêter  et  amener  dans  les  port  de  la  ré- 
publique les  vaisseaux  neutres  chargés,  soit  de  comestibles 
appartenants  à  des  neutres  et  destinés  à  des  ports  ennemis, 
soit  de  marchandises  appartenantes  aux  ennemis,  les  premiers 
pour  être  remboursés  sur  le  pied  de  leur  valeur  dans  le  lieu 
où  ils  étaient  destinés,  et  les  secondes  pour  être  confisquées 
comme  de  bonne  prise.  Dans  tous  les  cas,  les  navires  neutres 
devaient  être  relâchés  du  moment  où  le  déchargement  de  leurs 
cargaisons  aurait  été  effectué,  avec  le  payement  du  fret,  et 
une  juste  indemnité  pour  leur  détention.  Ce  décret  devait  ces- 
ser d'avoir  son  effet,  aussitôt  que  les  puissances  auraient  dé- 
claré libres,  quoique  destinés  pour  les  ports  de  la  république, 
les  comestibles  appartenants  aux  neutres,  et  les  marchandi- 
ses appartenantes  aux  Français  et  chargées  à  bord  des  navires 


*  Martens,  Becueil  des  traités,  vol.  V,  pp.  444—477,  485—489. 
'  Code  de  prises,  vol.  II,  pp.  436— UO.    Ed.  Guighard,  Thermi- 
dor an  Vin. 
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Le  8  juin  ^793,  de  nouveUes  instractions  furent  données        s  s. 

...  Ordres  da 

aux  armateurs  anelais,  les  autorisant  :  conseil  anglais 

da  8  jQln  et 

4  ®  A  se  saisir  de  tous  vaisseaux  chargés  de  blé  ou  de  fa-  <i«  ^  .^«^bre 
rine,  destinés  pour  un  port  de  la  France,  ou  pour  tout  port 
occupé  par  les  armées  françaises,  et  de  les  envoyer  dans 
an  port  anglais,  afin  d'assujettir  leurs  cargaisons  au  droit  de 
préemption. 

S®  De  se  saisir  de  tous  vaisseaux  que  l'on  trouverait  es- 
sayant d'entrer  dans  un  port  bloqué,  et  de  les  envoyer  dans 
un  port  anglais,  avec  leurs  cargaisons,  pour  y  subir  la  confis- 
cation comme  de  bonne  prise,  excepté  les  vaisseaux  du  Dane- 
mark et  de  la  Suède,  que  l'on  empêcherait  d'entrer  à  la  pre- 
mière tentative ,  mais  qui  à  la  seconde  seraient  envoyés  dans 
un  port  anglais  pour  y  être  confisqués  comme  de  bonne  prise. 

3°  Lorsque  les  vaisseaux  neutres,  destinés  pour  les  ports 
bloqués ,  prouveraient  par  leurs  papiers  qu'ils  sont  sortis  des 
ports  de  leur  pays  respectif  avant  que  la  déclaration  du  blo- 
cus y  fût  connue,  le  blocus  devait  leur  être  notifié,  et  ils  ne 
devaient  point  être  capturés,  à  moins  qu'ils  ne  persistassent 
dans  leur  tentative  d'entrer  dans  les  ports  bloqués  ;  dans  ce 
cas  ils  étaient  soumis  à  la  confiscation,  aussi  bien  que  tous  les 
vaisseaux  qui  auraient  fait  voile  vers  ces  ports  après  que  le 
blocus  aurait  été  connu  dans  les  pays  d'où  ils  venaient,  comme 
aussi  les  vaisseaux  qui  pendant  leur  voyage  auraient  été 
instruits  du  blocus  d'une  manière  quelconque  ^  et  qui  persis- 
teraient néanmoins  à  entrer  dans  les  ports  bloqués. 

Le  6  novembre  4793,  de  nouvelles  instructions  parurent, 
ordonnant  aux  armateurs  anglais  d'envoyer  dans  un  port 
d'Angleterre  tous  les  vaisseaux  chargés  des  produits  des  co- 
lonies appartenants  à  la  France,  ou  transportant  des  provi- 
sions, ou  autres  secours,  destinés  à  l'approvisionnement  de 
ces  colonies. 

Cet  ordre  ressuscitait  la  règle  de  la  guerre  de  4756,  rela- 
tive au  commerce  des  colonies  ennemies,  que,  comme  nous 

n.  3 
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Tavons  déj^  dH^  on  avai(  laissé  dormir  peqdapft  la  guerre  de 
rindépendance  de  l'Âmériquo  do  Nord,  fille  fol  do  nooveao 
modifiée  piaur  des  instructions  données  le  8  janvû»r  4794,  qui 
autorisaient  les  armateurs  anglais  à  capturer  : 

4*  Tons  les  vaisseaux,  avec  leurs  cargaisons,  venant  des 
colonies  françaises  aux  Antilles,  et  destinés  h  un  port  de 
l'Europe. 

%^  Tous  les  vaisseaux  ohargés  des  produits  desdites  colo- 
nies et  appartenants  à  des  sujets  français,  à  quelque  ppri 
qu'ils  fussent  destinés. 

3°  Tous  les  vaisseaux  que  Ton  trouverait  bisant  tentativs 
d'entrer  daiis  un  port  de  oes  colonies  bloqué  par  l'Angleterre 
ou  ses  alliés^ 

4°  Tous  les  vaisseaux  chargés  de  munitions  militaires  ou 
navales,  et  destinés  h  un  port  desdites  colonies,  pour  être 
jugés  avec  leurs  cargaisons  selon  le  droit  des  gens. 

Les  puissances  maritimes,  dont  la  navigation  et  le  commsrœ 
étaient  principalement  froissés  par  ces  mesures,  furent  b 
Suède,  le  Danemark  et  les  États-Unis  d'Amérique. 

La  mort  de  Gustave  ni,  en  mars  4792,  priva  la  oosUlioa 
contre  la  France  d'un  do  ses  cb^fs  las  plus  cbovaleresquas,  si- 
non le  plus  habile;  et  la  Suède  revint,  sous  l'adminislratioa 
du  régent,  la  dnc  dis  Sudermanie,  h  sa  position  nattfrelle  de 
puissance  paisible  et  nentro. 

Le  Panemark,  guidé  par  les  qpnseils  sages  et  prudents  de 
son  grand  homme  d'état,  le  comte  Axkiri  de  Bernstorff,  adhéra 
encore  ^  cette  poIiUqae  paciOque,  qu'elle  avait  suivie  dans  les 
trois  dernières  guerres  maritimes  de  4740, 1756  et  4778. 

Les  cours  do  Londres,  de  Siiint-Pétersbourg  et  de  Borlio 
firent  des  représentations  i  celles  de  Stockholm  ot  de  Copen- 
hague ^  justifiant  les  mesures  extraordinaires  adoptées  par  les 
puissances  belligérantes,  par  le  caractère  exceptionnel  de  la 
guerre  qui  permettait  de  s'écarter  des  maximes  ordinaires  du 
droit  international.  Dans  la  note  présentée  par  la  ministro 


anglm  à  G^p^ptiagu^,  M.  Haîl^s,  au  comtei  da  Oerps^orff,  on 
disais  qu'un  dea  u^oyi^ua  le3  plu»  efficacea  pour  réduire  la 
France  à  de  jos^  ooqditiona  dç  paix ,  ^U  da  I^mpécher  da 
remédier,  par  des  importatioua»  ^  la  diaaUa  naHWTf  Uepient  ré-^ 
sultaul  de  oe  qu'elle  avait  fait  pour  anu^r  cou^  lea  autres 
gouvernements,  et  fH>ntra  ta  tranquillité  gén^ralç  d^  l'Europe , 
toute  la  classe  laborieuse  de  la  nation  frainçai^e.  C'était  un 
principe  reconnu  par  tous  las  pubiiqiatoa ,  que  oos  iniporla<^ 
tions  pouvent  être  légaleuiant  euip^béoai  quand  on  espère 
pouvoir  réduire  aon  ennemi  par  la  famineu  KUes  pouvant 
l'être,  bien  plus  encore,  quaud  la  détroasa  de  oet  ennemi  n'est 
occasionnée  que  par  loa  moyona  dont  il  a'est  aorvi  pour  noua 
Qoiro;  et  il  était  iQcontestablo  quo  ce  cas,  d'un  gonre  absolu- 
ment nouveau ,  ne  pouvait  ètro  jugé  d'apréa  doa  principes  et 
des  réglea  établies  pour  lea  cas  dea  guerres  poursuivioa  selon 
l'uaago  ordinaire  doa  aouveraîns  européens. 

l^  comte  de  Seruatorff,  dans  sa  réponao  h  cette  note  datée 
du  38  juillet  4793,  oonioatAit  le  principe,  que  le  oaractère 
extraordinaire  de  la  guerre  faite  au  gouvernement  révolutîon- 
oaire  établi  on  Franco  pût  changer  le  droit  dos  gêna ,  o'eat-àr- 
dire  l'obligation  des  traités  pour  les  neutroa;  ou  que  )oa  con^^ 
cesaiops  réoiproquoa  pusaent  être  eonsidéréea  comme  des  fa« 
veui^  ou  des  privilèges;  on  quo  doux  ou  plusieurs  puissances 
boUigérantoa  pussent  faire  entre  elles  des  arrangements,  auK 
dépma  d'une  troisième  puissance  noutro,  afin  de  jeter  sur 
cette  dernière  une  part  du  fardeau  ordinaire  d'un  état  de 
guerre.  Le  Danemark^  comme  puissance  neutre,  proteata  con- 
tre cet  ordre  du  conseil  anglais  du  8  juin,  oommo  une  infrac- 
tion manifeste  des  traités  entre  elle  et  l'Angleterre,  qui  déb 
claraient  expressément  que  les  blés,  et  autres  munitions  de 
bouche,  ne  pouvaient  pas  être  considérés  comme  contrebande 
de  guerre.  Cet  ordre  no  pouvait  non  plus  se  concilier  aveu 
les  principes  du  droit  des  gens  universel.  Une  puissance  neu- 
tre rempUasait  aes  devoirs  en  ne  s'écartant  jamais,  ni  de  Pim- 
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partialité  la  plus  stricte,  ni  du  sens  avoué  des  traités.  Les  cas 
où  sa  neutralité  deviendrait  plus  utile  à  une  des  parties  belli- 
gérantes, ne  la  regardaient  pas.  Cela  pourrait  dépendre  des  cir- 
constances variables  du  moment;  les  pertes  et  les  avantages 
se  compensaient  dans  la  suite  du  temps.  Aussi  longtemps  que 
le  commerce  en  comestibles  avec  la  France  était  limité  à  des 
spéculations  particulières,  il  devait  être  regardé  comme  un 
commerce  innocent,  même  si  le  gouvernement  était  Tacheteur, 
sauf  le  cas  des  contrats  dérogeant  à  des  traités  spéciaux  \ 

La  note  présentée  par  le  ministre  de  Russie  à  Copenhague, 
M.  de  Krudener,  le  40  août  4793,  annonçait  que  Timpératrice 
Catherine  avait  équipé  une  flotte,  pour  croiser  dans  la  mer 
Baltique  et  dans  la  mer  du  Nord,  afin  d'intercepter  la  naviga- 
tion et  le  commerce  des  rebelles  français ,  et  de  protéger  les 
c6tes  contre  leurs  pirateries  et  leurs  brigandages,  avec  ordre 
de  saisir  tous  vaisseaux  sous  le  soi-disant  pavillon  national 
français,  ou  sous  tout  autre  qu'ils  oseraient  arborer,  et  d'arrê- 
ter dans  sa  route  tout  bâtiment  neutre  chargé  pour  les  ports 
de  France,  Tobligeant  de  rebrousser  chemin  ou  de  gagner 
quelque  port  neutre.  Qu'après  toutes  les  preuves  que  Sa  Ma- 
jesté Impériale  avait  données  de  ses  soins  généreux  et  désin- 
téressés pour  assurer  les  droits  des  neutres  en  temps  de 
guerre ,  elle  ne  pouvait  point  être  soupçonnée  de  vouloir  dé- 
roger à  ce  système  bienfaisant  et  salutaire,  attendu  qu'il  n'était 
nullement  applicable  à  la  circonstance  présente.  Pour  démon- 
trer cette  assertion,  il  suffisait  de  dire  que  les  usurpateurs  du 
gouvernement  en  France,  après  avoir  tout  bouleversé  chez 
eux,  après  avoir  trempé  leurs  mains  parricides  dans  le  sang 
de  leur  roi,  s'étaient  déclarés  par  un  décret  solennel  les  amis 
et  les  protecteurs  de  tous  ceux  qui  oseraient  entreprendre 
des  attentats  et  des  crimes  semblables  aux  leurs  dans  les  au- 
tres états,  et  leur  avaient  non-seulement  promis  toute  assis- 

1  Martbits,  Causes  célèbres  du  droit  des  gens,  vol.  II,  pp.  337—353. 
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tance,  mais  ils  avaient  en  effet  attaqué  à  main  armée  la  plu- 
part des  puissances  qui  les  avoisinent.  Par  cela  même  ils 
s'étaient  constitués  en  état  de  guerre  vis-à-vis  de  toutes  les 
puissances  que  l'Europe  renferme;  et  dès  lors  la  neutralité 
ne  pouvait  avoir  lieu  là  où  la  prudence  obligeait  de  dissimuler 
le  parti  que  Pintérét  général  dictait.  S'il  y  avait  des  puissan- 
ces auxquelles  leur  situation  ne  permettait  pas  de  faire  cause 
commune  contre  l'ennemi  de  la  sûreté  des  nations,  il  était 
juste  qu'elles  y  concourussent  par  d'autres  moyens  qui  étaient 
en  leur  pouvoir ,  et  nommément  par  celui  de  l'interruption  de 
tout  commerce  et  de  toute  communication  avec  les  perturba- 
teurs du  repos  public.  Le  cabinet  russe  proposa  donc  à  celui 
du  Danemark  de  refuser  l'escorte  à  tous  les  vaisseaux  desti- 
nés pour  la  France,  et  d'ordonner  à  tous  les  vaisseaux  danois 
de  se  soumettre  à  la  visite  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  la 
Russie. 

En  réponse  à  cette  proposition,  le  comte  de  Bernstorff  disait 
que  le  Danemark  était  déterminé  à  ne  point  protéger  par  des 
convois  les  vaisseaux  danois  destinés  pour  la  France,  et  qu'il 
ne  réclamait  pas  le  droit  de  porter  des  munitions  navales 
dans  ce  pays;  que  le  commerce  de  grains,  limité  comme  il 
l'était  alors ,  était  un  objet  presque  nul  pour  la  cause  que  Sa 
Majesté  Impériale  avait  embrassée,  mais  qu'il  ne  Pétait  pas 
pour  le  Danemark,  puisque  le  sacrifice  de  ses  droits,  de  sou 
indépendance  et  de  ses  traités  y  était  attaché;  que  Sa  Ma- 
jesté Danoise  ne  se  permettrait  pas  cependant  d'entrer  dans 
une  discussion  formelle  à  cet  égard,  Sa  Majesté  Impériale 
ayant  refusé  le  seul  juge  qu'elle  pût  reconnaître,  le  droit  des 
gens  universel  et  particulier;  que  ne  pouvant  par  conséquent 
plus  en  appeler  à  celui-ci,  elle  ne  voulait  en  appeler  qu'à 
l'équité  et  à  l'amitié  de  Sa  Majesté  Impériale,  cimentées  par 
tant  d'années  et  par  des  preuves  réciproques;  ce  qu'elle  faisait 
avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'elle  croyait  lui  avoir  donné 
u|ie  preuve  bien  forte  et  décisive  de  la  sienne,  en  ne  faisant 
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pas  usage  de  son  droit  incontestable,  de  réclamer  pour  la  li- 
berté dé  la  navigation  Pappui  qui  lui  était  dû  par  les  traités 
les  plus  âolennels,  et  qui  lui  avait  été  proposé  par  Sa  Majesté. 
Impériale  elle-même. 

La  Suède  considérait  Tordre  du  conseil  anglais  du  8  Juin 
4793  sous  un  poitit  de  vue  plus  favorable  »  parce  qu'elle  avait 
stipulé  par  son  traité  de  commerce  avec  l'Angletefre,  e<k  4664, 
de  considérer  les  munitions  dô  bouche  comme  contrebande. 
L'ordre  du  conseil,  qui  les  soumettait  simplement  à  Peiercice 
du  droit  de  préemption,  était  regardé  par  elle  comme  un 
adoucissement  à  la  rigueur  de  la  règle  dé  confiscation  qui 
pourrait  être  strictement  appliquée  au  commerce  suédois. 
Cette  circonstaùée  ne  l'a  pas  empêché  cependant  de  se  join- 
dre au  Danemark  dans  la  convention  signée  à  Copenhague  lé 
27  mars  4794,  pour  la  protection  du  commerce  neutre  des 
deux  nations.  Par  cette  convention,  les  deux  souverains  décla- 
raient leur  intention  de  conserver  la  plus  parfaite  neutralité 
pendant  la  guerre,  ne  réclamant  aucun  autre  privilège  com- 
mercial que  ceui  qui  étaient  stipulés  dans  leurs  traités  respec- 
tifs avec  les  puissances  belligérantes,  ou,  dans  les  cas  non 
prévus  par  les  traités,  les  droits  qui  étaient  fondus  dans  la  loi 
universelle  des  gens.  Il  avait  été  aussi  pourvu  à  la  formation 
d'une  escadre  combinée  qui  devait  stationner  dans  le  Soud^ 
mais  qui  ne  pouvait  as^rément  préserver  le  commercô  du 
Danemark  et  de  la  Suède  des  vexations  daûs  lés  men  plus 
éloignées  \ 

L'ordre  du  conseil  anglais  du  8  juin  4793,  était  pdiliculiè^ 
rement  nuisible  aux  États-Unis  d'Amérique,  parce  qu'il  re^ 
treignalt  une  branché  très-importante  de  leur  comment  àe^ 
coutume  des  productions  de  leur  pays.  Dans  les  instructions 
données  au  ministre  américain  k  Londres,  en  date  du  7  sep- 
tembre 4  793,  par  M.  JeffersoU;  alors  secrétaire  d'état  pour  les 

^  Martisns,  Cau$BÈ  célèbres  du  dirait  dès  gens,  vol.  fî,  pp.  354—363. 
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affaires  étrangères,  il  élait  dH  que  la  raison  et  rosége  avaient 
étabU  que  qoand  deux  nations  se  font  la  guerre  entre  eUeS, 
ks  antres  nations  qui  préfèfrent  rester  en  paix  conservent  leur 
droit  naturel  de  oontlnuer  leur  agrienllore,  leurs  manufactu- 
res et  leurs  occupations  habituelles;  de  transporter  les  pro« 
doûts  de  leur  industrie  domtne  de  coutume,  pour  faire  des 
échanges  avec  toutes  les  nations  neutres  ou  belligérantes; 
d'aller  et  de  venif*  librement  sans  qu'on  puisse  les  molester; 
eu  un  mot,  que  la  guerre  qui  avait  lieu  entre  leè  aiAres  états 
serait  pour  eux  comme  si  elle  n'existait  pas.  Les  nations  neu* 
très  s'étalent  soumises  à  deux  restrictions  à  ce  droit  naturel, 
c'est-à-dire  celle  de  ne  point  fournir  à  l'une  des  parties  les 
choses  néeesàaires  à  la  guerre,  de  nature  è  faire  du  tort  à 
l'autre  I  et  de  ne  rien  envoyer  à  une  place  bloquée  par  son 
ennemi.  La  liste  de  ees  objets  qui  pourraient  être  regardés 
coBÂme  contrd)ande  de  guerre,  avait  été  si  bien  définie  dans 
des  traités,  qu'il  ne  pouvait  guère  y  avoir  de  doutés  sur  cette 
question.  Le  blé  et  la  farine  n'avaient  jamais  été  oompris  dans 
celte  énumération,  et  cônséquemment  ils  demeuraient  dès 
articles  de  libre  commerce.  Une  culture  qui,  comme  celle  de 
la  terre,  donnait  du  travail  à  une  si  grande  partie  du  genre 
humain,  ne  pouvait  jamais  être  su^endue,  lorsque  deux  na- 
tions quelconques  s'avisaient  de  se  faire  la  guerre.  L'état  de 
guerre  alors  existant  ne  donnait  aucun  droit  légitime  à  Tune 
des  puissances  belligérantes  cPinterrompre  l'agriculture  des 
États-Unis,  ou  l'échange  paisible  de  leurs  productions  avec 
les  autres  nations.  Si  une  nation  quelconque  avait  le  droit  de 
fermer  à  leurs  productions  tous  les  ports  de  la  terre,  excepté 
les  siens  et  ceux  de  ses  amis,  elle  ponrrait  aussi  fermer  cenx- 
lè|  et  empêcher  ainsi  l'exportation  de  tous  ses  produits  '. 

Dans  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conelu  entre 
TAngleterre  et  les  États-Unis,  l'année  4794,  il  fut  stiptilé  (ar- 

^  American  State  PaperSy  vol.  I,  p.  d94. 
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ticle  18)  qae  sous  la  dénomination  de  contrebande  on  devait 
comprendre  les  munitions  militaires  et  navales,  «excq^téle 
fer  brut,  et  les  planches  de  sapin.  »  L'article  continue  à  stipu- 
ler qu'en  «  considération  de  la  difficulté  de  s'accorder  à  pré- 
ciser les  cas  dans  lesquels  les  munitions  de  bouche,  et  autres 
objets  qui  ne  sont  pas  généralement  de  contrebande,  peuvent 
être  regardés  comme  tels,  il  fallait  prévenir  les  inconvénients 
et  malentendus  qui  pourraient  naître  de  cette  source;  qu'ainsi 
il.  était  convenu  que,  lorsque  lesdits  objets  deviendront  con- 
trebande suivant  le  droit  des  gens  existant,  et  seront  pour 
cette  raison  saisis,  ils  ne  seront  pas  confisqués,  mais  les  pro- 
priétaires recevront  une  juste  et  prompte  indemnité,  et  les 
armateurs,  ou,  à  leur  défaut,  le  gouvernement  en  vertu  de 
l'autorité  duquel  ils  agissent,  payeront  aux  maîtres  ou  pro- 
priétaires desdits  navires  la  valeur  entière  de  ces  marchan- 
dises, avec  un  profit  de  marchand  raisonnable,  et  le  montant 
du  fret,  et  une  indemnité  pour  la  détention  des  navires.» 

L'ordre  du  conseil  du  8  juin  4793  avait  été  révoqué  avant 
la  signature  de  ce  traité;  mais,  avant  de  le  ratifier,  le  gouver- 
nement anglais  fit  paraître,  au  mois  d'avril  4795,  un  nonvel 
ordre  du  conseil,  donnant  pour  instruction  aux  croiseurs  d'ar- 
rêter tous  les  vaisseaux  chargés,  en  tout  ou  en  partie,  de  blé 
ou  de  farine  et  d'autres  munitions  de  bouche  destinés  pour 
un  port  français  quelconque,  de  les  envoyer  dans  un  port 
d'Angleterre,  afin  que  les  cargaisons  pussent  être  achetées 
pour  le  compte  du  gouvernement  anglais. 

Ce  dernier  ordre  fut  révoqué  plus  tard,  et  la  question  de 
sa  légalité  devint  le  si]\jet  d'une  discussion  devant  une  com- 
mission mixte,  constituée  par  le  traité  pour  décider  sur  les 
réclamations  des  citoyens  des  États-Unis ,  par  suite  de  captu- 
r.es  et  confiscations  irrégulières  ou  illégales  de  leurs  proprié- 
tés sous  l'autorité  du  gouvernement  anglais.  L'ordre  du  con- 
seil fut  justifié  par  deux  motifs  : 

'  Martens,  Recu&ilj  vol.  V,  p.  674. 
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i  °  Qoe  l'ordre  ftii  publié  lorsqu'il  y  avait  «ne  perspective 
de  réduire  par  la  famine  reanemi  à  des  conditions,  et  que 
dans  un  tel  état  de  choses  les  comestibles  destinés  pour  les 
ports  de  l'ennemi  deviennent  de  contrebande  on  de  quasi* 
contrebande  ;  que  le  gouvernement  anglais  était  akisi  autorisé 
à  les  saisir,  sous  la  condition  de  payer  le  prix  de  facture,  un 
profit  marchand  raisonnable,  le  fret,  et  une  juste  indemnité 
pour  la  détention  du  navire. 

2^  Que  l'ordre  était  justifié  par  la  nécessité,  la  nation  an- 
glaise étant  en  ce  moment  menacée  de  la  disette. 

La  première  de  ces  propositions  s'appuyait  non-seulement 
sur  le  droit  général  des  gens,  mais  aussi  sur  l'article  indiqué 
â-dessus  du  traité  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis. 

La  preuve  de  l'existence  de  ce  prétendu  principe  du  droit 
des  gens  était  tirée  principalement  du  passage  suivant  de 
Vattel  :  a  Les  choses  qui  sont  d'un  usage  particulier  pour  la 
guerre,  et  dont  on  empêche  le  transport  chez  l'ennemi,  s'ap- 
pellent marchandise  de  contrebande.  Tels  sont  les  armes ,  les 
munitions  de  guerre,  les  bois,  et  tout  ce  qui  sert  à  la  con- 
struction et  à  l'armement  des  vaisseaux  de  guerre,  les  ohe- 
vaux^  et  les  vivres  même,  eu  certaines  occasions  où  l'on 
espère  de  réduire  l'ennemi  par  la  faim  '.  d 

En  réponse  à  cette  citation,  il  fut  dit  qu'il  suffisait  d'énoncer 
que  cette  citation  était  équivoque  et  indéfinie,  l'auteur  n'indi- 
quant pas  quelles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles  on 
peut  soutenir  qu'il  y  a  des  espérances  de  réduire  Fe^memi  par 
la  famine.  Que  ce  n'était  pas  contredire  l'autorité  de  Vattel 
que  d'affirmer  que  ces  espérances  devaient  être  fondées  sur 
une  chance  ordinaire  et  palpable  d'efiectuer  la  réduction  de 
l'ennemi,  par  cette  mesure  rigoureuse  de  guerre,  et  que  de 
tdles  chances  ne  sont  point  admises  par  le  droit  des  gens , 
excepté  dans  certains  cas  définis,  tel  qu'un  siège,  un  blocus 

*  Vattel,  Droit  des  gens,  lib.  III,  chap.  7,  §  <44. 
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du  Pmvestisseaient  d'une  plaoe  particulière.  Cette  répdnse 
paraîtrait  eneore  pios  satiafaisaote  en  oomparant  le  passage 
indiqué  d-deasus  avec  les  opîDions  plus  précises  des  autres 
éerivaiiis  respectables  sur  le  droit  intematioDal ,  au  moyen 
desquels  on  poorrait  découvrir  ce  que  Vattel  ne  prétend  pas 
expUqtMTy  c'ést^lKdire  la  combinaison  des  circonstances  aux- 
quelles son  principe  est  applicable  ou  susceptible  d'être 
appliqué. 

Mais  il  n'y  avait  aucune  nécessité  de  s'en  rapporter  entiè- 
rement à  cette  réponse  )  puisque  Vattel  pouvait  fournir  lui- 
tnéme  tm  oomoientaîre  asses  précis  sur  le  texte  vague  qu'il 
avait  fourni*  Le  seul  exemple  donné  par  ce  publidste  de  l'ap- 
plication de  son  principe  général  fut  celui  qu'il  avait  tiré  de 
Plutarque,  et  qui  était  également  cité  par  Orotius.  «  Démétrius, 
comme  dit  Grotius^  tenait  TÂttique  par  l'épée.  Il  avait  pria  la 
ville  de  Khamnus  dans  l'intention  de  causer  une  famine  dans 
Athènes 9  et  il  avait  presque  accompli  son  dessein,  quand  un 
vaisseau  chargé  de  comestibles  essaya  de  secourir  la  ville.  » 
Vattel  parle  de  cela  comibe  d'un  eas  dans  lequel  les  comesti- 
bles étaient  de  contrebande  (sect.  47),  et  quoiqu'il  ne  lasee 
pas  usage  de  cet  exemple  dans  l'intention  de  rendre  plus  spé- 
cifique le  passage  cité  ci^dessus;  cependant ^  comme  il  n'en 
mentionne  pas  d'aoïreS  auxquels  il  puisse  s'en  rapporter,  il 
est  tout  è  fait  évident  qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  pousser 
la  doctrine  de  contrebande  spéciale  plus  loin  que  cet  exemple 
ne  le  permettait^ 

Il  fallait  aussi  observer  que  dans  la  section  443,  il  établit 
expressément  que  toutes  les  marchandises  de  contrebande 
doivent  être  confisquées,  y  comprenant  comme  de  raison  cdies 
qui  appartiennent  à  cette  catégorie  selon  les  oirconstanees 
dont  il  avait  parié  à  la  fin  de  la  section  443.  Hais  personne 
ne  prétendait  que  l'Angleterre  pouvait  avoir  confisqué  de  plein 
droit  les  cargaisons  saisies  d'après  l'ordre  de  4795;  et  néan- 
moins si  les  saisies  faites  d'après  cet  ordre  tombaient  dans 
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le*  Unîtes  dé  la  règle  posée  par  YAttel,  la  oonfiscddon  dea 
eargaisons  saisies  anniit  été  jostiflaUe.  Il  àraifi  été  1oDgteBi{»s 
établi  que  tontes  les  marchandises  de  contrebande  sont  su^ 
jettes  à  la  confiscation  par  le  droit  ded  gens^  séit  qu'elles  fus- 
sent de  odntifebaàde  de  leur  nature,  soit  qu'elles  le  devinssent 
par  le6  circonstances,  et  méofte  dans  les  premiers  temps ^  où 
cette  règle  n'était  pas  si  bien  établie,  nous  trouvons  que  lés 
nations  qui  cherchaient  une  exemption  de  oodfisoalion  n'ont 
jamais  prétendu  s'appuyer  sur  des  raisons  spécialemeni  ap^ 
plicabies  à  aucune  description  particulière  de  contrebande, 
mais  sur  des  raisons  générales  qui  etnbrassaient  tons  les  cas 
de  contrebande,  de  quelque  nature  qu'elle  fftu  Gomme  il  était 
donc  admis  que  les  cargaisons  en  question  n'étaioat  pas  su- 
jettes à  la  conflecation,  cotnme  contrebande,  il  était  ntenifeete 
qae  la  circonstance  qui  donna  naissance  à  cet  ordre  du  oon- 
seil  ne  pouvait  pas  avoir  été  telle  que  Yatlel  l'avait  en  vue, 
ou,  en  d'autre^  termes  ^  que  les  cargaisons  n'étaient  pas  deve*^ 
nues  du  tout  contrebande,  dans  le  Éens  vrai  de  son  principe^ 
ou  de  téut  autre  priAdipe  reconnu  dans  le  droit  général  des 
gens. 

L'autorité  de  Orottus  ftit  aussi  dtée  à  l'appui  de  eette  pro^ 
positioli,  et  la  même  réponie  lui  fut  donnée  que  dans  les 
observations  que  not»  avons  déjà  faites  sur  la  doctrine  de 
contrebande  '. 

On  ajouta  que  dans  S(m  troisième  livre  (chaphre  7,  seek  4), 
eti  réoapitulatit  oé  qu'il  avait  dit  précédemment  sur  ce  svget, 
Grotius  expliqué  sa  doctrtoe  de  nécessité ,  et  confirme  trèa- 
explicitement  Fintërprétation  qu'on  avait  donnée  aux  textes 
déjk  cités.  Rutherforth)  dans  son  commentaire  sur  Grotius 
(lib.  III,  cbap.  I,  sèct.  Y),  expliquait  aussi  ce  qu'il  y  dit  du  droit 
de  saisir  les  comestibles  podr  la  raison  de  nédessité,  et  il  sup-^ 
posait  que  son  [intention  était  que  la  saisie  ne  pouvait  éi#e 

'  Voyez  première  périodCi  §  4*. 
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jastifiable  sous  ce  point  de  vue,  «  à  moins  que  l'exigence  des 
aflEaires  ne  fût  telle  que  nous  ne  puissions  pas  faire  autre- 
ment ^9 

Bynkershoek  aussi  limitait  le  droit  de  saisir  les  marchan^ 
dises  qui  ne  sont  pas  généralement  contrebande  de  guerre , 
et  entre  autres  les  munitions  de  bouche,  aux  cas  mentionnés 
ci-dessus  \ 

n  paraissait  donc,  qu'en  tant  que  l'autorité  des  publicistes 
puisse  influencer  la  question,  l'ordre  du  conseil  de  4795  ne 
pouvait  s'appuyer  sur  aucune  juste  notion  de  contrebande,  et 
sous  ce  point  de  vue  il  ne  pouvait  pas  non  plus  être  justifié 
par  la  raison  ou  l'usage  approuvé  des  nations. 

Si  le  simple  espoir,  quelque  peu  fondé  qu'il  îùi  en  appa- 
rence, de  nuire  à  son  ennemi,  ou  de  le  réduire  en  interdisant 
au  port  non  assiégé  ou  bloqué  le  commerce  des  neutres  quant 
aux  articles  de  provisions  (qui  en  elles-mêmes  ne  sont  pas 
plus  de  contrebande  que  les  marchandises  ordinaires),  auto- 
risait cette  interruption  de  commerce ,  il  s'ensuivrait  qu'une 
puissance  belligérante  pourrait  en  tout  temps  empêcher,  sans 
siège  ou  blocus,  tout  commerce  avec  son  ennemi;  puisqu'il  y 
a  en  tout  temps  raison  de  croire  qu'une  nation,  n'ayant  que 
peu  ou  point  de  vaisseaux  marchands,  pourrait  être  tellement 
affaiblie,  les  autres  nations  étant  empêchées  de  commercer 
avec  elle,  qu'une  telle  interdiction  pourrait  devenir  un  moyen 
puissant  de  la  réduire  aux  extrémités.  Le  principe  était  si 
vaste  dans  sa  nature,  que  sous  ce  rapport  il  était  incapable  de 
recevoir  aucune  limitation.  11  n'y  avait  pas  de  distinction  so- 
lide, en  envisageant  ainsi  le  principe,  entre  les  provisions  et 
beaucoup  d'autres  articles.  Les  hommes  devaient  être  habillés 
aussi  bien  que  nourris,  et  souvent  la  privation  des  objets  do 
simple  commodité  est  vivement  sentie  par  ceux  auxquels 
l'habitude  en  a  fait  une  nécessité.  Une  nation  doit  être  affaiblie 

'  RuTHBRFORTH,  InêtUutes,  vol.  II,  h—'i,  chap.  IX,  §  49. 
>  Btnkebshork,  Q,  /.  publ,  lib.  I,  cap.  9. 
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et  appauvrie  à  mesure  qu'elle  est  privée  de  son  commeroe 
accoutumé  avec  les  autre»  états,  et  s'il  est  permis  à  une  puis- 
sance beUigérante  de  violer  la  liberté  du  commerce  neutre  è 
l'égard  de  tout  article  qui  n'est  pas  de  contrebande  en  soi, 
dans  l'espérance  de  nuire  à  son  ennemi,  ou  de  Famener  à  des 
conditions  par  la  saisie  de  cet  article  et  de  l'empêcher  d'arri- 
ver dans  ses  ports;  pourquoi,  dans  le  même  désir  de  num, 
ne  pourrait-elle  pas  couper,  autant  que  possible,  par  des  cap- 
tures, toute  communication  avec  l'ennemi,  et  ainsi  abattre  à  la 
fois  son  pouvoir  et  ses  ressources? 

Quant  au  ^S*"^  article  du  traité  de  4794  entre  les  États- 
Unis  et  l'Angleterre,  il  avait  évidemment  laissé  la  question 
dans  l'état  où  il  l'avait  trouvée  :  les  deux  parties  contractantes 
ne  pouvant  s'accorder  sur  une  définition  des  cas  où  les  pro- 
visions et  les  articles  qui  ne  sont  généralement  pas  de  con- 
trebande peuvent  être  regardés  comme  tels  (le  gouvernement 
américain  voulant  limiter  ce  principe  aux  seuls  objets  desti- 
nés aux  places  assiégées,  bloquées  ou  investies,  tandis  que  le 
gouvernement  anglais  maintenait  qu'il  fallait  l'étendre  à  tous 
les  cas  où  l'on  peut  espérer  de  réduire  l'ennemi  par  la  famine), 
ces  deux  parties  s'entendirent  pour  stipuler  «que lorsque  les- 
dits  objets  deviennent  de  contrebande  suivant  le  droit  des 
gens,  et  sont  pour  cette  raison  saisis,  ils  ne  seront  pas  confis- 
qués,» mais  que  les  propriétaires  seront  complètement  in- 
demnisés de  la  manière  prévue  dans  ledit  article.  Quand  le 
droit  des  gens,  existant  à  l'époque  où  le  cas  se  présente,  pro- 
nonce que  tes  articles  sont  de  contrebande,  ils  peuvent  être 
saisis  pour  cette  raison;  autrement  ils  ne  peuvent  pas  être 
saisis.  De  cette  manière  chaque  partie  eut  la  liberté  de  déci- 
der si  le  droit  des  gens  dans  ce  cas  se  prononçait  pour  la 
contrebande  ou  contre,  et  aucun  des  deux  n'était  obligé  de 
subir  le  jugement  de  Tautre.  Si  l'une  des  parties,  sous  le  faux 
prétexte  d'être  autorisée  par  le  droit  des  gens,  faisait  une 
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saisie,  Pantrs  avait  loule  liberté  de  la  oenteiter,  &mk  appeler 
à  oe  droit  des  gens,  et,  s'il  le  treavait  convenable,  d'avoir  re* 
cours  anx  représailles  et  à  la  guerre. 

Quant  au  second  prét^te  dont  on  cherdiait  a  se  prévaloir 
pour  justifier  l'ordre  du  oonseil,  c'est-à-dire  la  néc^mté,  TAn* 
gieterve  étant  alors  menacée  d'une  disette,  comme  on  préten- 
dait, il  Alt  répondu  qu'on  ne  niait  pas  qu'une  nécessité  ex* 
tr^me  pût  justifier  une  telle  mesure;  il  s'agissait  seulement  de 
déterminer  ai  cette  nécessité  existait  réellement,  et  sous  queli- 
les  conditions  le  droit  qu'elle  donnait  pourrait  être  ei^eroé. 

Grotitts  et  les  autres  publidstes  étaient  d'aceord  pour  dé- 
clarer qu'il  était  indispensable  que  la  nécessité  fût  réelle  et 
pressante,  et  qu'alors  même  die  ne  donne  pas  le  droit  de 
s'approprier  les  biens  des  autres,  tant  que  tous  les  autres 
moyens  d'y  pourvoir  n'ont  pas  été  essayés  et  trouvés  inauf* 
fisants.  11  ne  pourrtât  être  douteux  qu'il  y  avait  d'autrea 
moyens  d'éloigner  le  malheur  dont  FÂngleterre  était  menacée* 
L'oSite  d'un  marché  avantageux  dans  les  divers  ports  da 
royaume  aurait  dû  être  un  moyen  efficace  pour  y  attirer  les 
produits  des  nations  étrangères.  Les  négocianta  n'ont  pas  be<- 
soin  d'être  contraints  d'œtrer  dans  un  commerce  profitable; 
ils  savent  diriger  leurs  expéditions  où  l'intérêt  les  attire;  et 
si  cet  attrait  lenr  est  présenté  à  temps,  ils  ne  manqueront  pa» 
de  s'y  rendre.  Mais  aussi  longtemps  que  les  prix  des  grains 
sur  les  marchés  d'Angleterre  étaient  inférieurs  à  ceux  offerts 
dans  les  port^  de  son  ennemi,  pouvait-on  s'étonner  que  les 
neutres  cherchassent  de  préférence  les  derniers?  Pouvaitron 
dire  qu'elle  féft  autorisée  sur  la  seule  crainte  de  disette  non 
réalisée  à  avoir  recours  au  moyeu  violent  de  se  saisir  des 
provisions  appartenant  eux  neutres?  Après  que  cet  ordre  Ait 
publié  et  exécuté,  le  gouvernement  anglais  a  eu  recours  au 
moyen  qu'il  aurait  dû  employer  auparavant  :  il  a  ofiert  des 
primes  pour  encourager  l'importation  des  marchandises  dont 
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il  avait  beaoio.  La  ooMéquenoe  an  fol  qoa  les  naiilrea  aonl 
arriva  avec  im  eargaîaona  da  bléa  au  poiol  qw  lea  flAarabés 
forent  bîantét  anrcbargéa. 

Sur  cas  aaondéranftt,  «ne  indemaîté  oamplàta  foi  aooordéa 
par  le3  eoounîaaairaa  D<NQUBéa«  d'aprèa  l'artâda  7  du  (ruté 
de  479Ay  flttvx  propriéCairaa  dea  vaiaaaaiiK  et  daa  cargaiaana 
saîaîs  en  venu  de  l'ordre  du  conseil,  (ao(  pour  la  perle  du 
mardié  que  pour  lea  aolrea  auîlea  de  la  délemion  \ 

Neoa  avona  d^jè  vu  que  lea  ÉlalerUnia,  par  leur  Irallé  da         s  e. 
4  778  avec  la  FraMf ,  pvaienl  adopté  le  prioeipe  de  vms$emia)     ^^^  i» , 

*  *  *  goovernemeDU 

I^e9,  fmarekandms  M^es.  Au  oonuBaoeameiH  de  la  guerre  ^^è;^^ 
maritwe  en  4  793 ,  M,  GenM,  l'envoyé  de  la  république  fipau*  dS  p^D^pe 
çaise,  ae  pleignit  auprès  du  gouvernement  américain  do  oa.  ^"^  ub!'JÏ!*" 
quo  doe  marcbandiaes  appanenantea  aux  Français  auasant  éié  ubre*. 
saiaiea  h  bord  des  vaisseaux  amérieaina  par  dea  croiseurs  an* 
glais.  Dana  sa  réponse  h  cette  réolamatînn,  M.  Jafferaoïiy  se» 
créteire  d'état  pour  les  afiairaa  étrangèrea,  pesait  an  principe 
que,  d'spréi  le  droit  dea  gens  universel,  lea  marohandisea 
d'un  end,  trouvées  à  bord  du  vMsaean  d'un  ennemi,  sont  li«. 
brea,  et  les  marchandises  d'un  ennemi  à  bord  d'un  vaiaseaw 
ami,  sont  de  bonne  prise.  D'aprèa  ce  principe,  il  aopposail  que 
les  aroisours  anglais  evaient  arrélé  lea  propriélés  dea  ci* 
(oyons  français  troovéea  à  bord  dea  vaiaaeau  américains 
dana  les  cas  préottés,  et  il  avoua  ne  pas  aonnaitre  de  principe 
d'âpre  lequel  on  pourrait  réclamer  oontre  cette  aaisie^  Il  étaii 
vrai  que  plusieurs  nations,  désirant  éviter  les  înaonvéuienla 
de  sonmeUro  leurs  vaisseaux  à  être  arréléa  an  mer,  vlaités, 
et  amenés  dons  les  ports  étrangers  pour  y  être  jugea,  sens 
prélexte  qu'ils  étaient  chargée  de  marchandises  ennemies, 
avaient»  dans  quelques  occasions,  introduit  par  dea  traitéa  spé- 
ciaux im  autre  principe  entre  eux,  c'est-à-dire  que  les  vais* 

*  Conclusions  de  M.  W*  Pickoey,  un  des  commissaires  de  la 
commission  mixte  ceaetitué  par  le  traité  de  4794,  dana  le  cas  du 
navire  américain  le  Neptune,  M.  S.  pênes  me. 
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seaux  ennemis  rendraient  leurs  cai^aisons  ennemies,  et  les 
vaisseaux  amis  rendraient  leurs  cargaisons  amies;  principe 
beaucoup  moiQS  embarrassant  pour  le  commerce,  et  également 
avantageux  à  toutes  les  parties  pour  le  gain  et  pour  la  perte. 
Hais  ceci  était  tout  à  fait  l'effet  de  traités  particuliers ,  modi^ 
fiant  dans  ces  cas  spéciaux  le  principe  général  du  droit  des 
gens,  et  n'étant  applicable  qu'entre  nations  qui  avaient  con- 
senti à  cette  modification.  L'Angleterre  avait  en  général  adhéré 
au  principe  rigoureux,  n'ayant  pas  accordé,  autant  qu'on  pou- 
vait s'en  souvenir,  la  modification  de  permettre  la  propriété 
des  marchandises  de  suivre  celle  du  vaisseau,  le  seul  exemple 
excepté  de  son  traité  avec  la  France  '.  Les  États-Unis  avaient 
adopté  cette  modification  dans  leurs  traités  avec  la  France,  la 
Hollande,  et  la  Prusse;  et  par  conséquent,  quant  à  ces  puis- 
sances, les  vaisseaux  américains  couvraient  les  marchandises 
de  leurs  ennemis,  tandis  que  les  Américains  perdaient  leurs 
propres  marchandises  à  bord  des  vaisseaux  de  ces  ennemis. 
Avec  l'Angleterre,  l'Espagne,  le  Portugal,  et  l'Autriche,  ils 
n'avaient  pas  de  convention  à  opposer  à  ce  que  ces  quatre 
puissances  agissent  d'après  le  droit  des  gens  commun,  en 
considérant  les  marchandises  ennemies  comme  de  bonne  prise 
même  à  bord  des  vaisseaux  d'un  ami.  Et  il  ne  paraissait  pas 
que  la  France  souffrit  de  cet  état  de  choses,  puisque  si  d'un 
c6té  elle  perdait  ses  propres  marchandises  à  bord  des  vais- 
seaux américains,  quand  elles  y  étaient  saisies  par  l'Angle- 
terre, l'Espagne,  le  Portugal,  ou  l'Autriche;  de  l'autre  elle 
gagnait  les  marchandises  américaines  trouvées  à  bord  des 
vaisseaux  de  l'Angleterre,  de  l'Espagne,  du  Portugal,  de  l'Au- 

1  M.  Jefferson  a  été  induit  en  erreur  dans  cette  assertion,  puis- 
qu'il y  avait  au  moins  deux  autres  traités  de  l'Angleterre  en  vi- 
gueur, quand  il  écrivait,  par  lesquels  cette  puissance  avait  concédé 
la  maxime  de  vaisseaux  libres,  marchandises  libres,  celui  de  4654 
avec  le  Portugal,  et  celui  de  4674  avec  la  Hollande.  (Voyez  pre- 
mière période,  §  44.) 
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triche,  de  la  Hollande,  et  de  la  Prusse;  et  il  pouvait  être 
affirmé  avec  certitude  que  les  Américains  avaient  plus  de 
marchandises  embarquées  ^  bord  des  vaisseaux  de  ces  six 
puissances,  que  la  France  n'en  avait  sur  leurs  vaisseaux;  et 
que  par  conséquent  la  France  gagnait  et  l'Amérique  perdait 
par  le  principe  de  leur  traité.  En  effet  les  Américains  per* 
daient  de  tous  les  c6tés  par  l'application  du  principe  :  quand 
il  était  appliqué  en  leur  faveur,  c'était  pour  sauver  les  mar- 
chandises  de  leurs  amis;  quand  il  opérait  contre  eux,  c'était 
pour  perdre  leurs  propres  marchandises;  et  ils  devaient  con- 
tinuer de  perdre  de  cette  manière  aussi  longtemps  que  la 
règle  n'aurait  pas  été  généralement  établie.  Quand  ils  auraient 
réussi  à  l'établir  avec  toutes  les  nations,  ils  ne  perdraient  ni 
ne  gagneraient,  mais  ils  seraient  moins  exposés  à  des  visites 
vex4ioires  en  mer.  Us  basaient  des  efforts  pour  arriver  à  oet 
état  de  choses,  mais  ce  résultat  dépendait  de  la  volonté  des 
autres  nations  aussi  bien  que  de  leur  propre  volonté;  ils  ne 
pourraient  l'atteindre  qu'au  moment  où  ces  autres  nations 
seraient  prêtes  à  y  concourir  \ 

Par  le  traité  de  4794  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis, 
art.  4  7,  il  fut  stipulé  a  que  dans  tous  les  cas  où  des  vaisseaux 
seront  saisis  ou  détenus  sur  le  juste  soupçon  d'avoir  à  bord 
des  propriétés  de  l'ennemi,  ou  de  transporter  à  l'emiemi  des 
articles  de  contrebande,  lesdits  vaisseaux  seront  conduits  au 
port  le  plus  proche,  ou  le  plus  commode,  et  si  on  trouve  sur 
ces  vaisseaux  des  propriétés  ennemies,  la  partie  de  la  car* 
gaison  qui  appartient  à  l'ennemi  sera  déclarée  de  bonne  prise, 
le  vaisseau  sera  relâché,  et  il  lui  sera  permis  de  continuer  son 
voyage  avec  le  reste  de  sa  cargaison',  d 

Le  gouvernement  français  se  plaignait,  non*seulement, 
comme  nous  avons  vu,  que  les  marchandises  de  ses  citoyens 
fussent  enlevées  des  vaisseaux  américains  sans  opposition  de 

^  American  State  Papers,  vol.  I,  p.  434. 
>  Eluot's  Diplomatie  Code,  vol.  I,  p.  964. 
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la  part  da  goovernément  américain;  mais  aussi  qua  ce  der- 
nier eèt,  par  son  traité  avec  l'Angleterre,  violé  ses  engage- 
ments antérieurs  avec  la  f  radoe,  diaprés  lesquels  les  principes 
de  la  neutralité  armée  de  4780  étaient  reconnus. 

A  cette  dernière  allégation ,  il  fui  r^ondu  de  la  part  da 
gouvernement  américain,  qu'à  l'époque  de  la  signature  da 
traité  de  HTS  la  neutralité  armée  n'était  pas  encore  formée, 
et  que  par  conséquent  l'état  des  choses  sur  lequel  ce  traité 
devait  opérer  ne  pouvait  être  réglé  que  par  le  drait  des  g«as 
préeicistant,  et  indépendamment  des  principes  de  la  neutralité 
armée.  D^près  ce  droit  préetistane,  tes  vaisseaux  libres  ne 
rendaient  pas  les  marchandises  libres,  et  les  vaisseaux  enne- 
mis he  rendaient  pas  les  marchandises  ennemies.  La  sUputar 
tion  donc,  contenue  dans  le  traité  do  ^78,  formait  une  ex- 
ception à  tme  règle  générale,  ehcore  obligatoire  dans  tous  les 
cas  où  elle  n'était  pas  modifiée  par  des  conventions  particu- 
lières. Si  le  traité  entre  l'Angleterre  et  les  Élats-Uiûs  n'avait 
jamais  été  conclu ,  ou  si  ce  traité  n'eût  conte&o  aucune  stipa- 
lation  applicable  à  cette  matière,  le  droit  des  étsfts  belligérants 
n'en  aurait  pas  moins  existé.  Le  traité  n'a  pas  établi  un  nou- 
veau droit,  il  a  seulement  modifié  et  réglé  l'eKeroice  d'an 
droit  déjà  existant.  Le  désir  d'établir  le  nouveau  principe 
d'une  manière  universelle  n'était  senti  plus  vivement  par  aa- 
cime  autre  nation  qu'il  ne  l'était  par  les  États-Unis*  Ces  der- 
niers ne  perdaient  pas  de  vue  cet  objets  et  ils  le  poursai- 
vraient  par  les  moyens  qu'ils  jugeraient  les  plus  convenables. 
Hais  le  désir  d'établir  un  principe  ne  doit  pas  être  donfoodo 
avec  l'assertion  que  ce  principe  était  déjà  étaUi;  et  ils  n'avaient 
jamais  imaginé  qu'ils  devaient  chercher  à  l'établir  par  la  force, 
contre  le  gré  de  quelques-unes  des  puissances  maritimes.  Ils 
armeraient  seulement  pour  défendre  leurs  propres  droits  :  ni 
leur  politique  ni  leur  intérêt  ne  leur  permettraient  d'armer 
pour  contraindre  les  autres  à  céder  les  leurs'. 
'  Lettre  des  envoyés  américains  à  Paris,  Mil.  Marshall,  Pinktiey, 
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Le  Directoire  exécmif  pobBa,  lé  %  mars  4796  (IS  tiivoge 
ao  V),  un  arrêté  par  lequel  il  déoiara  que  lea  Étata-tlnis,  par 
leur  traité  de  4794  avec  PAngleterre,  avaient  renoneé  aux 
privilèges  acco|dés  par  le  traité  de  4778  avec  la  France,  el 
qae  les  nMPcbandîses  tronvées  à  bord  des  vaisseanx  amé* 
ricains  par  les  oroisenrs  français  seraient  de  bonne  prise.  Cet 
arrdté  oooiprit  également  dans  la  liste  de  contrebande  les 
manitions  navales,  à  rexeeption  du  fer  brut  et  des  planches 
de  sapin,  comme  il  est  stipulé  dans  le  traité  de  4794,  en  op^ 
position  aux  stipulations  da  traité  de  4778.  Il  eonfisqoa  tous 
les  Taisseoux  amérioains  non  munis  du  réle  d'équipi^e  dans 
la  forme  voulue  par  le  traité  de  4778. 

Une  loi  fut  adoptée  par  les  deux  conseils  de  la  république, 
le  48  janvier  4797  (99  nîvose  an  VI),  d'après  laqueBe  tous 
les  Tsisseaux  neutres  chaînés  de  marchandises  ennoBues  de- 
vaient être  saisis  et  confisqués  comme  de  bonne  prise. 

Ces  déerets,  et  d'autres  ordonnanees  semblables,  publiés 
sous  le  gourYemement  du  Directmre,  encouragèrent  la  licence 
des  oorsaires  français  envers  le  commerce  des  neutres;  cet 
état  de  choses  fttt  encore  aggravé  par  les  abus  dans  rexercice 
de  la  juridiction  des  tribunaux  jugeant  la  validité  des  captu- 
res, jusqu'à  Pétabliss^nent  du  conseil  des  prises  en  4800.  Les. 
stipaiaiions  du  traité  de  4778  avec  les  États-Unis  forent  alors 
renoavelées  par  la  convention  de  Morfontaine,  et  rordonnance 
de  cette  année,  reconnaissant  les  princq)es  qui  sont  devenus 
oisuîte  la  base  de  la  neutralité  armée,  Ait  établie  comme  la 
règle  général  suivant  laquelle  les  armateurs  et  tribunaux, 
français  devaient  être  guidés^  quant  aux  nations  neutres  entre 
lesquelles  et  la  Frrace  il  n'existait  point  de  conventions  spé- 
ciales.. Aussi  longtemps  que  dura  cette  législation  sage  et  mo- 
dérée ,  et  aussi  longtemps  que  les  décisions  du  nouveau  con* 
seil  des  prises  furent  dirigés  par  le  savant  et  vertueux 

et  Gerry,  à  Kf.  de  Talleyrand,  47  janvier  4798.  —  Waïte's  State 
paperê,  roi.  IV,  pp.  3S— 47. 
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magistrat  dont  le  nom  eat  identifié  avec  la  formation  da  code 
civil  da  Napoléon,  il  n'y  eut  pa3  lieu  de  3e.  plaindre  de  la  part 
dés  neutres  de  Tapplication  du  code  des  prises  par  les  tribu- 
naux français.  Jtfais  à  ce  système  de  modération  succédèrent 
malbeuceusement  bientét  des  mesures  de  yiolepce  consacrées 
dans  les  décrets  impjériauj;  de  la  France  et  les,  ordres  du  con- 
seil de  l'Angleterre,  par  lesquels  ces  deux  puissances,  reve- 
nant aux. pratiques  de  la  guerre  dans  les  pépies  de  la  bar- 
barie, prohibèrent  tout  commerce  neutre,  sous  prétexte  de 
représaiUesjcontre  leur  im'u^tice  mutuelle,,  qu  i^tabilissant  des 
bloiQus  ooA  reqon^us  parler  vrais  prjuçipjç§4w  dfpitîmaritjw^* 
Qes.principes  sont  M  bÂçn  développés^  fia^ij^^isQP?)^^  V^ 
nonce  par  feu  H.  PoritaUs,  ^Tinstallation  du.çpi^eildef  prises 
en  4 8Q0,  .que  i)qus. allouas  en  piVer  ,q^çlque^ ipa^^^ges.    . 

«  La  morale  est  ol>ligatoim  juaur  les  xxorps  de  i^a}4i)n<  ffi^^^^ 
pour  les  simples  particpliers  :  elle  est  le, droit  cpmn^uxi  de 
Tunivers,  Mais,  entre  Ie6-  différents' corps,  de  .mitioQs^.^i^  a 
Pfu^  de  moyens..de  ^0  faire. obse^rvex;.;  Q^.ils  vivent  jçptre  eux 
dans  Tétat  de  nature,  c'est-à-dire  dans  cet  état  où*  chacun  est 
arbitre  souverain  de  ses  actions ^  ,et  juge  supréu^  >  dans  sa 
propre  cause»  De  là  les  bostilijté9»4as  représailles,,  les  .guerres 
fréquentes  qui  ébranlent  les  empires  et  ravagent  le  monde. 

»  Un  citoyen,  indépendamment  du  soin  de  veiller  à  son  bien 
particulier,  doit  travailler  au  bien  publie  de  sa  patrie.  Un  état» 
indépendamment  du  soin  de  son  gouvememont  intérieur,  est 
encore  chargé  de  contribuer  au. bonheur  de  la  société  géné- 
rale du. genre  humain.  Faire,  en  temps. de  paix,,  le  plus  de 
bien,  et,  en  temps  de  guerre,,  le  moins  de  ipj9l,possiNe  .'.voilà 
le  droit. des  gens.  Les.  priucipes  de  ce  droit  sont  simples  ' 
mais,  daxis  d^s  temps  de  barbarie  et  d'ignorisnce,  ils  furent 
m^ôcçnnus  par  des  hommes, Uyrés  à despassigns  aveugles  et 
dérégléiçs.  Dans  UQS  temps  modernes,  ces.  passions  ont  été 
adoucies  par.  une  civilisation  perfectionnée,  mais  la  multitude 
et  la  confusion  des  intérêts  divers,  que  les.i^^es  d'argent,  de 
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commerce,  de  richesse  nationale  et  d'éqtrilibre  de  puisiidnces, 
ont  introduites,  soût  devenues  de  nouvelles  causes*  de  rivalité, 
d'ambition,  de  jalousie  et  d'inimitié.  La  science  des  ^uveme- 
ments  ne  s'étant  point  élevée  en  proportion  des  contrariétés 
que  nous  avons  à  concilier  et  des  difficultés  que  &ous  avons 
à  vaincre,  il  arrive  que,  malgré  nos  hitnièi*es  et  nos  connais- 
sances acquises,  nous  ne  Jouissons  encore  que  très -imparfai- 
tement des  avantages  que  ces  lutnières  et  ces  coobaissances 
sembleraient  devoir  nous  garantir." 

^  Le  droit  de  Ib  guerre  est  fondé  èur  ce  qu'tm  peuple,  pcKir 
Tititérét  dé  sa' conservation  du  pour  le  sdhi  dé^Éh  défense, 
veni,  peut,  ou  doit  foire  tiblence  à' tm  adtré  peuple.  CTestle 
rapport  'des  choses,'  et  non  des  pqrsionnes',  (pii  constitue  la 
guerre  :  elle  est  ûxfe  relation  d^étslt  à  état,  et  ndn  dîhkdividiï  k 
individu.  Entre  cléUK  ou  pldsletirë'  visitions  belligérantes,  les 
particuliers  dont  ceà  nations  se  composent  he  sont  ennemis 
que  pardccident':"  iiè  ne  le  sont  poiiit  comme  hommes,  ils  ne 
le  sont  même  paâ  comme  cfto^etis;  ils  le  sont  aniquemedt* 
comme  soldats. 

•Rendons  justice  à  notre  philosophie,  qui,  d'après  ces  vé- 
rites  premières,  a  plus  d'une  fofi^  invité  les  gouvernements 
de  PEurope  à  stipuler,  dans  leurs  traités,  la  liberté  et  la  sû- 
reté du  commerce  pendant  la  guerre,  le  respect  pour  les  pro- 
ductions des' arts  et  po\ir  toutes  les  propriétés  particulières  ; 
mais  la  politique,  qui  n^est  pas  le  droit  politique,  s'est  reAisée 
jusqu'ici  aux  conclusions  de  là  philosophie. 

v>II  Faut  même  convenir  que  la  théorie,  en  apparence  la 
plus  parfaite,  n'est  pas  toujours  la  plus  convenable  dans  la 
pratiqfue.  La  maiime  du  sage  doit  être ,  non  de  chercher  le 
mieux  absolu,  qlie  les  choses  et  les  hommes  ne  comportent 
peut-être  pas,  mais  ce  mieux  relatif  qui  est  toujours' à  notre 
portée,  qui  est  indiqué  par  l'expérience ,  et  qui  sort  des  prin- 
cipes de  la  raison  assortis  aux  besoins  de  la  société. 

»  Ddns  la  nouvelle  if>osition  que  la  bdiissole  et  la  découverte 
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da  TAmérique  ont  donnée  au  inonde,  ce  sont  principalement 
no$  relations  comoierciales  qui  deviennent  la  3ource  de  do8 
guerres*  C'est  presque  toujours  pour  des  intérêts  bien  ou  mal 
entendus,  pour  des  idées  bien  ou  mal  conçues  de  commerce 
que  Ton  ensanglante  la  terre. 

»I1  faudrait  donc  opérer  une  grande  révolution  daos  les 
choses  et  dans  les  opinions,  avant  que  d'en  espérer  uoe  dans 
la  politique. 

»  On  peut  croire,  d'ailleurs,  que  l'interruption  du  commerce 
entre  las  nations  belligérantes,  produit  le  bien  de  lier,  dans 
chaque  gouvernement,  les  dangers  du  citoyen  aux  dangers  de 
la  patrie;  de  communiquer  à  l'intérêt  général  toute  l'énergie 
de  l'intérêt  personnel;  de  décourager,  par  l'épuisement  préva 
des  ressources,  l'ambition  des  conquêtes  ou  celle  d'une  vaine 
gloire;  de  modérer  la  pétulance  des  projets  par  le  sentiment 
des  maux  qu'ils  entraînent;  de  mettre  l'inquiétude  des  citoyens 
qui  souffrent,  aux  prises  avec  les  fantaisies  des  magistrats  qui 
gouvernent;  enfin,  de  rendre  les  gouvernements  plus  cir- 
conspects à  commencer  la  guerre,  et  plus  disposés  à  la 
terminer. 

»Âu  surplus,  quoi  que  l'on  puisse  penser  de  la  question,  si 
le  commerce  doit  être  interrompu,  ou  s'il  doit  demeurer  libre 
entre  les  nations  belligérantes,  il  est  du  moins  certain  que  les 
nations  neutres,  tant  qu'elles  ne  prennent  aucune  part  à  la 
guerre,  doivent  continuer  à  jouir  de  tous  les  avantages  delà 
paix. 

«Les  anciens,  pour  diminuer  les  désastres  d'un  des  plus 
terribles  fléaux  qui  puissent  affliger  l'humanité,  .établissaient 
des  villes  sacrées  et  libres,  qui  servaient  d'asile  au  commerce, 
et  dans  lesquelles,'  au  milieu  des  plus  sanglantes  hostilités, 
l'industrie  trouvait  une  retraite  assurée  contre  le  brigandage 
et  la  mort. 

»  Depuis  que  la  civiOsation  a,  pour  ainsi  dire,  ajouté  de 
nouveaux  peuples  au  genre  humain,  il  y  a  toujours,  parmi  les 
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nations  nombreuses  qui  couvrent  la  surface  du  globe,  des 
peuples  intéressés,  par  leur  situation,  à  garder  la  neutralité; 
et  cette  neutralité,  qui  est,  en  temps  de  guerre,  le  seul  lien 
des  relations  sociales  et  des  communications  utiles  entre  les 
bonunes,  doit  être  religieusement  respectée  comme  un  vrai 
bien  public. 

»Les  puissances  belligérantes  sont  sans  doute  autorisées 
à  prévenir  et  à  surveiller  les  fraudes  d'une  neutralité  feinte. 
Si  rennemi  connu  est  toujours  manifeste,  le  neutre  peut  ca- 
cher un  ennemi  réel  sous  la  robe  d'un  ami  ;  il  est  alors  frappé 
par  le  droit  de  la  guerre,  et  il  mérite  de  Fétre.  Hais  gardons- 
nous,  dans  Papplication  de  ce  redoutable  droit,  de  méconnaître 
les  traités,  les  coutumes  consacrées  par  la  conduite  constante 
des  nations,  et  les  principes  qui  garantissent  la  souveraineté 
et  l'indépendance  des  peuples. 

vLa  politique  peut  avoir  ses  plans  et  ses  mystères;  mais  la 
raison  doit  conserver  son  influence  et  sa  dignité.  Quand  des 
prétextes  arbitraires  de  crainte  ou  d'utilité  dirigent  les  con- 
seils, tout  est  perdu;  alors  des  brigandages  de  toute  espèce 
désolent  la  terre,  et  des  flots  de  sang  coulent  de  toutes  parts. 

i»En  inspirant  la  terreur,  on  peut  momentanément  accroître 
ses  forces;  mais  c'est  en  inspirant  la  confiance  qu'on  les  as- 
sure à  jamais.  L'injustice  fut  toujours  mauvaise  ménagère  de 
la  puissance  \  » 

Nous  avons  déjà  expliqué  que,  par  le  traité  de  1785,  entre        S  i- 
les  États-Unis  d'Amérique  et  la  Prusse,  les  droits  de  la  navi-  outeraemênts 
gation  et  du  commerce  neutre  en  temps  de  guerre  avaient  été    "^n^en^^ 
reconnus  d'après  les  bases  de  la  neutralité  armée  de  4780.    ^^^^|tï' 
Lors  de  la  négociation  entamée  en  1 798  pour  le  renouvelle- 
ment du  traité  de  4785,  le  gouvernement  américain  a  donné 
des  instructions  à  son  plénipotentiaire,  H.  John  Quincy  Adams, 
de  proposer  au  cabinet  prussien  de  supprimer  ces  stipulations 

>  Procès-verhal  de  riostallaUon  du  conseil  des  prises  du  U  Flo- 
réal an  YiU.  Discours  de  M.  Portalis. 


des  Deotres. 


66      IV«  PÉRIODE.  —  DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

de  PaDcîen  traité,  et  d^  substituer  les  règles  du  droit  des  g^ns 
ordinaire.  Cette  instruction  était  motivée  sur  le  fait  allégué  par 
le  gouvernement  américain,  qaele  principe  de  vaisseaux  libres, 
marchandises  libres,  n'avait  été  respecté  par  aucune  des  puis- 
sances belligérantes  pendant  la  guerre  actuelle,  pas  même 
par  celles  qui  s'étaient  armées  autrefois  pour  le  défendre.  Le 
gouvernement  américain  avouait  que  l'intérêt  mutuel  des  deux 
nations,  ainsi  que  celui  de  tous  les  états  neutres,  devrait  les 
porter  à  reconnaître  le  principe  que  le  pavillon  couvre  la  car- 
gaison, pourvu  que  ce  principe  fût  généralement  reconnu  et  I 
respecté  par  les  puissances  belligérantes.  Mais  que  reKpé-  ! 
rience  de  la  guerre  actuelle  avait  trop  bien  démontré  que  les 
stipulations  les  plus  formelles  à  cet  effet  n'étaieat  pas  obser- 
vées;  tandis  que  Tétat  neutre,  dans  le  ca$  qu'il  devenait  bel- 
ligérant, se  trouverait  lié  par  ses  ei^agements^  et  ainsi  per- 
drait dans  tous  les  cas  comme  puissance  neutre  et  comme 
puissance  belligérante.  La  guerre  entre  les  États-Unis  et  b 
France  paraissait  alors  être  imminente,  et  dans  ce  cas  le  com- 
merce de  la  dernière  serait  protégé  par  le  pavillon  neutre, 
tandis  que  le  commerce  américain  serait  exposé  comme  il 
l'était  déjà  aux  déprédations  des  corsaires  français.  Si,  à  la  fin 
de  la  guerre,  toutes  les  grandes  puissances  maritimes  re  réu- 
nissaient pour  reconnaître  les  principes  de  la  neutralité  ar- 
mée, les  États-Unis  s'empresseraient  d'accéder  à  un  tel  enga- 
gement, et  de  l'observer  comme  règle  générale.  Mais,  si  la 
guerre  maritime  en  Europe  devait  continuer,  et  surtout  si  les 
États-Unis  devaient  y  prendre  part,  il  serait  au  dernier  degré 
impolitique  d'entraver  les  opérations  de  leurs  armateurs  par 
de  pareils  engagements. 

En  accusant  la  réception  de  ces  instructions,  M.  Âdams  ex- 
prima à  son  gouvernement  des  doutes  sur  l'opportunité  des 
changements  proposés  dans  le  traité  de  \  785  avec  la  Prusse, 
n  fit  observer  que  le  principe  que  le  pavillon  couvre  la  mar- 
chandise continuait  à  être  soutenu  par  les  puissances,  mari* 
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times  du  nord  de  FEorope,  quoique  les  stipulations  en 
faveur  du  prkieipe  aient  été  trop  peu  observées  dans  tou- 
tes ies  guerres.  Dans  la  guerre  actuelle  le  principe  avait  été 
moins  que  jamais  respecté,  la  puissance  maritime  de  TÂngle- 
terre  ayant  reçfu  une  si  grande  extension,  et  la  France  se 
croyant  libérée  par  l'exemple  de  son  ennemi  des  obligations 
ordinaires  dud)^  des  gens.  Hais  que  la  France  reconnaissait 
encore  en  prinetpe  les  règles  de  la  neutralité  armée,  et  dési- 
rait surtout  contraittdfe' l'Angleterre  à  les  reconnaître.  Telle 
fut  aossl  la*  politique  de  la  Prusse  et  des  autres  puissances 
de  la  Baltique. 'filles  avaient  méilié  soutenu,  dans  plusieurs 
oceasiofls ,  que  le  principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchan- 
dise, fonnatt  tme  règle  du  droit  des  gens  ordinaire,  indépen- 
damttenl  des  conventions  particulières.  Cette  doctrine  était 
soutenue  par  le  public!^  danois  Hubner,  dans  son  traité  de 
la  saisie  des  bitttai^nts  neutres,  qui  pose  en  principe  que, 
d'après  le  droit  dei  gens  naturel,  les  vaisseaux  libres  rendent 
les  marchandises  libres.  La  question  avait  été  récemment  dis- 
cutée aufond'par  Lampredi,  publîoiste  italien  très-estimé,  qui 
souAient  que  paf  lé  droit  de  la  nature,  il  y  a  dans  ce  cas  colli- 
sion efitre  deux  droits  également  incontestables  ;  que  la  puis- 
sance belligérante  a  le  droit  de  visiter,  et  que  le  neutre  a  le 
droit  de  se  soustraire  à  la  visite.  La  question ,  posée  de  cette 
manière,  dépend  donc  du  droit  du  plus  fort,  et  la  puissance 
belligéfrante  étant  armée,  le  navigateur  neutre  est  contraint 
de  se  soumettre  à  la  visite.  M.  Adams  était  de  Tavis  que  ce 
raisonnement  était  d'un  grand  poids ,  et  que  Lampredi  avait 
présenté  la  question  sous  son  véritable  point  de  vue.  Cepen- 
dant il  avouait  qu'il  y  avait  de  grands  inconvénients  à  ce 
que,  quand  deux  puissances  maritimes  étaient  en  guerre,  l'état 
neutre  fût  Hé  pai*  le  principe  que  les  vaisseaux  libres  rendent 
les  marchandises  libres  envers  une  des  puissances,  et  par  le 
principe  opposé  envers  l'autre;  et  dans  cette  circonstance  on 
ne  devait  pas  attendre  à  ce  que  le  principe  de  libre  naviga- 
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lion  f At  scrapuleusement  respecté  par  Fime  ou  par  Pantre  des 
puissances  belligérantes.  Il  était  donc  d'avis  que  la  stipulation 
devait  être  rendue  contingente,  et  que  les  parties  contractan- 
tes pourraient  stipuler  que  dans  tous  les  cas  où  l'une  des  par- 
ties serait  en  guerre  avec  une  troisième  puissance,  pendant 
que  l'autre  resterait  neutre,  le  vaisseau  neutre  rendrait  la  car- 
gaison  libre,  pourvu  que  l'ennemi  de  la  puissance  en  guerre 
reconnût  le  même  principe,  et  le  fit  respecter  dans  ses 
tribunaux  de  prises,  et  dans  le  cas  contraire  que  la  règle 
rigoureuse  du  droit  des  gens  ordinaire  serait  observée  \ 

Le  négociateur  américain,  en  suivant  les  instructions  de  son 
gouvernement,  proposa  néanmoins  aux  plénipotentiaires  prus- 
siens de  substituer  à  l'article  douze  de  l'ancien  traité,  stipu- 
lant que  les  vaisseaux  libres  rendent  les  marchandises  libres, 
la  règle  du  droit  des  gens  ordinaire,  que  a  toute  propriété  en- 
nemie à  bord  des  vaisseaux  neutres  doit  rester  sujette  à  sai- 
sie, et  que  toute  propriété  neutre  à  bord  des  vaisseaux  enne- 
mis doit  rester  libre. i»  Il  proposait,  en  même  temps,  de  sub- 
stituer, pour  l'article  treize  de  l'ancien  traité,  une  nouvelle 
stipulation  pour  le  faire  concorder  à  l'article  dix-huit  du  traité 
de  4794,  entre  l'Angleterre  et  les  Étate-Unis,  à  l'égard  des 
objets  de  contrebande. 

A  cette  proposition  on  répondit,  de  la  part  des  plénipoten- 
tiaires prussiens,  HM.  de  Finckenstein,  d'Alvensleben  et  de 
Haugwltz,  «  qu'on  ne  saurait  disconvenir  que  l'ancien  principe 

1  Cette  rédprooité  a  été  stipulée  dans  le  traité  de  48114,  entre  la 
république  de  Colombie  et  les  États-Unis,  qui  déclare  le  principe, 
que  le  pavillon  doit  couvrir  la  marchandise,  applicable  seulement 
aux  puissances  qui  reconnaissent  ce  même  principe;  et  que  si 
l'one  des  parties  contractantes  était  en  guerre  avec  une  troisième 
partie,  peedant  que  l'autre  resterait  neutre,  le  pavillon  neutre 
couvrirait  les  marchandises  des  ennemis  qui  reconnaissent  le 
même  principe,  et  pas  d*autres.  (Elliot,  DiplomeUic  Code,  vol.  fli 
p.  27.)  La  même  stipulation  se  trouve  dans  les  traités  entre  les 
États-Unis  et  les  républiques  du  Mexique  et  du  Chili. 
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de  la  liberté  des  navigations  neutres  ait  été  iMen  peu  respecté 
dans  les  deux  dernières  guerres,  et  noiuniément  dans  eeUe 
qui  dure  encore;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  a  servi 
jusqu-ici  de  base  et  de  boussole  au  commerce  de  toutes  les 
nations  neutres,  qu'il  a  été  suivi  et  soutenu  en  conséquence, 
et  qu'il  l'est  encore.  Si  l'on  s'avisait  de  l'abandonner,  et  de  le 
renverser  subitement  au  milieu  de  la  guerre  actuelle ,  il  en 
résulterait  : 

)>  4  *  Une  confusion  inévitable  dans  toutes  les  spéculations  du 
cooimerce  des  nations  neutres,  et  ce  serait  porter  le  coup  de 
grâce  à  toutes  les  réclamations  et  procédures  que  les  sujets 
des  puissances  neutres  poursuivent  encore  en  si  grand  nom- 
bre, soit  en  Angleterre,  soit  en  France ,  pour  des  prises  illé- 
gales; 

»  2*  On  tomberait  en  contradiction  avec  les  puissances  du 
Nord,  qui  protègent  encore  à  l'heiJHre  qu'il  est  l'ancien  principe 
par  des  convois  armés; 

9  3^  Il  n'y  aurait  rien  h  gagner  en  établissant,  dans  le  mo- 
ment présent,  le  principe  que  U$  propriétés  widres  dowent 
rester  Ubres  à  bùrd  d^s  vaièsemuv  ennemis.  Les  puissances  bel- 
ligérantes l'admettraient  tout  aussi  peu  que  le  précédent;  et 
ce  serait  une  raison  de  plus  pour  leurs  tribunaux  de  légiti** 
mer  les  prises  qui  on  été  bites  en  contravention  de  l'ancienne 
règle; 

»  4^  Enfin,  et  supposé  pour  un  instant  que  les  grandes  puis- 
sances maritimes  de  l'Europe  voulussent  reconnaître  dans  la 
suite  le  principe  substitué  par  les  États-Unis,  il  ne  ferait 
qu'augmenter  et  multiplier  les  embarras  dans  les  procédures 
contre  les  armateurs;  car  tandis  qu'autrefois  la  qualification 
du  vaisseau  décidait  en  même  temps  do  celle  de  la  cargaison, 
il  faudrait  à  l'avenir  distinguer  Tune  de  l'autre,  et  en  faire 
séparément  les  preuves.  Toutes  ces  difficultés  réunies 
nous  empêchent  de  souscrire  au  changement  proposé  par 
M.  Adams,  et  nous  lui  donnons  à  considérer  s'il  ne  convien- 
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drait  point  à  Pintérét  réciproque  des  deax  hautes  parties  con- 
tractantes ,  et  â  ceux  de  leurs  sujets  commerçants ,  de  laisser 
subsister  provisoirement  rârlide  XÏI,  tel  qu'il  est,  en  confor- 
mité du  système  qu'elles  ont  soutenu  jusqu'ici,  et  d'ajouter  la 
stipulation  éventuelle,  «  que  Texpériencè  ayant  Malheureuse- 
ment démontré,  dans  le  cours  de  la  guerre  actueïTe,  que  Pan- 
cien  principe  de  Ta  libre  navigation  neutre  n'a  pas  été  suffi- 
samment respecté  par  les  puissances  belligérantes,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  se  réservent  de  ^'entendre,  après 
le  retour  de  la  paix  générale,  soit  séparément  entre  elles,  soit 
conjointement  avec  les  autres  puissances  cotbtéresséés,  pour 
concerter  avec  les  grandes  puissances  tnarftitnè^'dô  l'Europe 
tel  arrangement  qui  puisse  servir  à  établir  sur  des  règles 
fixes  et  permanentes  la  liberté  et  la  sûreté  dé  la  luavigatiôti 
neutre  dan^  les  gue?rres  futdreS:  » 

dM.  Adams  propose  ensuite  de  faire  entrer  dan^  Tar- 
ticle  XIII  nue  liste  spécifique  des  objets  qui  sôroût  censés  de 
contrebande  en  temps  de  guerre,  et  d'y  comprendre  h' bois 
de  construcHon,  le  gmdron,  ta  pcfix,  là  térébenthine,  et  to 
résine,  le  cuivre  en  feuille,  les  voiles,  le  chanvre^  les  cordages, 
et  généralement  tout  ce  qui  sert  à  Pé^fulpément  dès  vaisseaux, 
excepté  le  f&  brut  et  ks  planthes  de  sapin. 

)>S'il  doit  être  question  dé  spécifier  en  détail,  dans  le  nou- 
veau traité,  les  articles  de  contrebande,  nous  sommes  obligés 
de  nous  en  tenir  à  ceux  cfui  ont  été  réputés  et  adoptés  comme 
tels  dans  la  convention  maritime  conclue  entre  la  Prusse  et  la 
Russie,  le  8  mai  4781 ,  à  llnstar  du  traité  de  commercé  et 
de  navigation  arrêté  entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne, 
le  20  juin  1766.  L'article  XI  de  ce  dernier  traité  déclare 
contrebande  :  Les  canons,  mortiers,  armes  à  feu,  pistolets, 
bombeSf  grenades,  boulets,  balles,  fusils,  pierres  à  feu,  mètfies, 
poudre,  salpêtre,  soufre,  cuirasses,  piques,  épées.  Ceinturons, 
poches  à  cartouchefs,  selles  et  brides,  au-delà  de  ceSeque  doit 
avoir  chaque  homme  servant  sur  lé  vaisseau,  et  passager,  etc. 
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«  C'est  cette  liste  qui  a  fuit  la  base  de  dos  règlements  de 
commerce  maritime;  nous  ravona  tocûours  suivie,  soit  dans 
les  guerres  précédentes,  soit  dans  la  guerre  actuelle,  et  elle 
nous  parait  épuiser  tous  Içs  articles  qui  appartiennent  de  bit 
à  la  contrebande  proprement  dite.  Si  elle  pouv^t  être  suscep- 
tible d'une  pouveiJe  ext^oision,  nous  n'y  comprepdiions.  jamais 
dtt  moms.  le  bois  de  conaf motion,  qui  est  une  des  principales 
productions  du  royaume  de  Prusse,  et  qui  a  toujours  été  re- 
g<^i:dé  cQfQii)o,un  objet  de  librp  commerce  dans  toutes  les. 
g^errea  mai:i^in^s. 

.  .i»Le  pilénipi^teottaire  américain,  M.  Adaros,  répopj(Ut  à  cette 
cqmmuajc^oA  qv^.lç  principe  sur  lequel  on  s'est  fondé,  en 
prçpQ^aiit^  lQ,,çtui|ilgeiAent  r^^f  à  la  sûreté  des  propriétés 
ewfimi^s  à  borf^  des  bâtiments  neutres,  est,,  que  par  le  droit 
ordinaire  des  gens,  en  temps  degu^e  maritime,  les  proprié- 
té^  ennemies  ^.  bprd.  des  .yais/ieaux  neutres  sont  sujettes  à 
c^pturç,  et  lç&,pro{)riétés  neutres  à  bord  des  vaisseaux  enne- 
mis, sont  libres.  Que  cette  règlje.ne  peut  être  changée  que  par 
un  consentement  général  de  tputes  les  puissances  maritimes, 
ou  par  des  traiti^s  particuliers,  dont  les  engagements  ne  peu- 
vent s'étendre  qu'aux  parties  contractantes.  Que  le  principe 
contraire,  dont  l'établissement  devait  être  un  des  principaux 
objets  de  la  neutralité  armée,  pendant  la  guerre  del'indépen- 
d^ce  de  l'Amérique,,  n'avait  pas  été  reconnu  universellement, 
même  à  cette  époque,  et  n'a  pas  été  maintenu  pendant,  la 
gu^re  actuelle  par  aucune  des  puissances  qui  accédèrent  dans 
le  temps  à  ce  système.  Que  la  Prusse  même,  tant,  qu'elle  a  été 
partie  belligérante  dans  sa  dernière  guerre,  ne  l'admettait 
pas;,  et  qu'au,  mpm^nt  actuel  l'f pcien  principe,  du  droit  des 
gens  subsiste  d^ûs  toute  sa  forc^  entre  toutes  les  puissances, 
excepté  dans  les.  cas  où  la  régie  .contraire  est  stipulée  pas  les 
engag^|](ients  d'un  traité  positif. 

»En  prpposaut  dope  de  recoitfialtre  la  liberté  des  proprié- 
tés neutrf^s  à  |)prd  des  vaisseaux  ennemis,,  et  de  reconnaître 


62     IV«  PÉRIODE.  -  DfiPUfS  LA  RfiVOLOTION  FRANÇAISE 

comme  sujettes  à  captore  les  propriétés  ennemies  à  bord  des 
vaisseaux  neutres,  on  n'a  voulu  que  confirmer  par  le  traité  les 
principes  qui  existent  au  moment  même,  indépendamment  de 
tout  traité;  on  a  voulu,  non  frire,  mais  éviter  un  changement 
h  l'ordre  actuel  des  choses. 

»Loin  de  vouloir  prescrire  sur  ce  pomt  aux  puissances  bel- 
ligérantes, on  n'a  pas  supposé  qu'un  accord  entre  la  Prusse  et 
les  États-Unis  pût,  en  aucune  manière,  servir  de  règle  à  d'au* 
très  puissances  n'ayant  pas  de  part  au  traité,  pour  légitimer 
des  prises;  et  comme  l'efiet  de  cette  convention,  même  entre 
les  hautes  parties  contractantes,  ne  saurait  regarder  que  l'ave- 
nir sans  être  rétroactif,  on  s'est  bien  moins  imaginé  que  les 
rédamations  et  procédures  des  sujets  des  puissances  neutres, 
soit  en  Angleterre,  soit  en  France,  pour  des  prises  illégales, 
en  pussent  être  de  manière  quelconque  affectées. 

vOn  a  tout  aussi  peu  cru  tomber  en  contradiction  avec  les 
puissances  du  Nord,  qui  ne  peuvent  être  liées  par  un  traité 
auquel  elles  ne  seraient  pas  parties  contractantes;  d'ailleurs 
cette  coi^radiction  ne  saurait  regarder  la  Russie,  puisque  loin 
de  soutenir  le  principe  que  le  pavillon  doit  protéger  les  pro- 
priétés, elle  s'est  engagée,  ptf  sa  convention  avec  la  Grande- 
Bretagne,  en  date  du  S5  mars  4793,  à  employer  tous  ses 
efforts  pour  l'empêcher  pendant  la  guerre  actuelle. 

»La  Suède  et  le  Danemark,  par  leur  convention  du  87 
mars  4794,  s'engagent  réciproquement,  et  vis-à^vis  de  l'Eu- 
rope entière,  de  ne  vouloir  prétendre,  dans  les  cas  qui  ne 
sont  point  exprnnés  dans  les  traités,  à  aucun  avantage  qui  ne 
soH  fondé  sur  le  droit  des  gens  universel,  ^reconnu  et  reê^ 
pectéjusqvfà  prisent  par  toutes  les  puissances,  et  par  tous  les 
souverains  de  t Europe,  tf  On  ne  conçoit  pas  qu'il  soit  possible 
de  comprendre  sous  cette  description  le  principe  que  les  pro- 
priétés doivent  suivre  le  sort  du  pavillon  sous  lequel  elles  vo^ 
guent;  et  Ton  pourrait  ajouter  qu'une  expérience  eonstante  a 
démontré  l'insuffisance  des  convois  armée  pour  protéger  ce 
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prîocipe,  puuqu'on  leê  voit  régidièreiMDt  wmre  sans  résis- 
tance leurs  ooQvois  dans  les  ports  des  puisssiices  beiligérantes, 
pour  y  èlre  jogés  d'après  léa  principes  établis  dand  leurs  tri- 
boDaut,  qui  sont  entîèrement  oentralreâ  à  celui  de  neutraliser 
la  cargaison  par  le  navire* 

»  D'après  rasage  dans  les  tribunaux  de  toutes  les  puissan- 
ces maritteest  les  preuves  du  oaraotôre  de  la  cargaison  doi- 
vent être  distinotes  de  cdles  qui  conoement  le  navire  :  dans 
le»  traités  mêmes  qui  adoptent  le  principe  de  couvrir  les  pro^ 
priélés  par  le  paviHon,  il  est  ordinaire  de  stipuler  pour  des 
papiers  qui  désignent  la  cai^aisony  afin  de  prouver  qu'il  n'y 
a  pas  de  contrebande.  La  charte  partie,  ou  hs  connaisseineiils, 
sont  p«roii  les  papiers  que  leurs  esceUences  citent  comme  re- 
quis dans  les  tribunaux  maritinies  prussiens  ^  et  qu'elles  pn>- 
posent  de  désigner  comme  nécessaires  dans  le  nouveau  traité. 
Il  semble  donc  que  l'adoption  du  principe  en  question  n'exi- 
gerait pas  on  papier  de  plus,  et  par  conséquent  n'ajouterait 
rien  aux  embarras  des  procédures  contre  les  armateurs;  ou 
tout  au  phis,  si  peu  de  chose,  qu'on  peut  le  regarder  comme 
un  iaible  inconvénient,  en  comparaison  des  pertes  et  des  souf- 
frances que  cause  la  reconnaissance  d'un  principe  aban- 
donné d^à  par  presque  toutes  les  puissances  maritimes,  et 
qu'aucune  d'elles  ne  soutient  efBiAiGement,  d'un  principe  au- 
quel celle  des  hautes  parties  contractantes  qui  serait  en  guerre 
se  trouverait  liée  par  un  engagement  désavantageux,  tandis 
que  son  ennemi  ne  le  respecterait  pas,  et  celle  qui  serait  neu- 
tre n'y  présenterait  à  ses  sujets  ou  citoyens  l'appât  d'un  com* 
merce  libre  que  pour  le  voir  interrompre,  intercepter  et 
détruire. 

•Mais  comme  la  feçon  de  penser  de  ce  gouvernement  pa- 
rait en  quelque  sorte  différer  de  ceUe  du  gouvemem^t  des 
États-Unis  au  siiget  du  principe  prescrit  par  le  droit  des  gens, 
et  comme  plusieurs  inconvéments  psraissent  à  leurs  exceU 
lences  pouvoir  réciter  de  la  substitution  d'un  principe  con- 
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traire  à  celui  que  contenait  l'ancien  traité,  le  soussigné  a  rhon- 
neur  de  leur  proposer  d'omettre  entièrement  oette  partie  de 
Particle,  et  de  ne  rien  stipuler  sur  ce  peint,  ce  qui  le  laissera 
absolument  dans  la  situation  où  il  se  trouve  maintenant,  sans 
engager  Tune  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractaDtes  à  ime 
stipulation  quelconque  à  cet  égard.  Et  comme  rélabliasement 
d'un  principe  stable  et  parmanent,  av^ec  Teepoir  de  le  voir 
soutenu  et  respecté  dans  les  guerres  futures,  est  un  objet  im- 
portant au  commerce  en  général^  et  à  cdui  des^hautes  parties 
contractantes  en  particulier,  le  soussigné  consentita  volontiers 
à  une  stipulation  éventuelle  pareille  à  celle  que  leurs  excel- 
lences proposent,  mais  qui,  sans  impliquep  deipflo't  ou  d'oitre 
Tadoûssion  d'un  principe  contesté,  en  remettra  la  déoiaioii  à 
l'époque  qui  suivra  la  paix  générale,  soit  par  ua  accord  ulté- 
rieur entre  les  hautes  parties  contraetantes,  sett  par  un  cob- 
cert  avec  les  autres  puissances  intéressées.  Gft  les  Étata-Oius 
seront  toujours  disposés  à  adopter  les  principes  fes  plus  éten- 
dus qu'on  puisse  désirer  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce 
neutre  en  temps  de  guerre,  du  moment  où  l'^aa  pourra  se  flat- 
ter de  les  voir  adopter  et  reconnaître  d'une  manière  qui  pusse 
en  assurer  l'exécution. 

Ti  Quant  à  la  liste  de  contrebande,  le  soussigné  se  persuade 
que  son  gouvernement  n'a  nroidu  spécifier  les  artieieSieités 
dans  sa  dernière  note,  que  parce  qu'il  les  confiidérait'.comme 
également  compris  daus  la  classe  des  articles  de  contrebande 
par  le  droit  des  gens,  indépendaoïment  des  trakés;  cepen- 
dant,  comme  le  bois  de.  construction  forme  unob^t  si  impor- 
tant au  commerce,  pruasi^i,  en  consentant  à  l'omettre  de  la 
liste  proposée,  il  ne  doute  pas  que  ce  témoi^uige  d'une  dis- 
position à  se  conformer  aux  désirs  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté  ne  soit  entièrement  approuvé  de  cekit  des  États-Unis.  » 

Les  plénipotentiaires  prussi^os  répondirent  de  nouveau  à 
cette  note,  en  exprimant  leur,  désir  d'appoiiter  toute  la  eél^ 
rite  et  toutes  les  facilités  imaginables  à  la  négociation  qa'il^ 
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étâieiit  q^lés  à  traiter  a^M  M.  Adttms.  Ib  disaient  ensuite 
q«e  cqaelloB  qoe  soieftt  à' cet  égard  les  dispositions  réci- 
proques de  M.  Adams,  il  parait  cependant  qu'il  a  eu  de  la 
paineà  reooiuMitre  la  foroe  des  raisons  qui  nous  empêchent 
d'agréor  les^ohangemeiits  proposés  relativement  à  Farticle  VU 
cbrirailéde  4?8ft*  Ilnous  objecte  que,  par  le  droit  ordinaire 
des  genff,  le»  >. propriétés  neutres  à  bord  des  vaisseaux  enne* 
WÊÊS  sont  iibft»  en  temps  de  guerre.  Gette  règle,  il  est  vrai,  a 
éséisuinrie  aiitrefoto  par  la  plupart  des  puissances  de  l^urope, 
et  «iiei'8e>ti«arr»  établis  dans  plusieurs  traités  du  quinzième 
el.du  qnatoraième  siècle;  tatàë^il  est  connu  aussi  qu'elle  a  été 
abandonnée^  depuisque  les' inconvénients  qui  en  sont  résul- 
tés'eut  détemnîné*  les  nations' maritimes  et  commerçantes  à 
s'n  défiastir;'  Bès  Vannée  4dê6j  les  deux  traités  conclus  par 
laa  étatSfgénénMix  des  Provinces-lhiies  avec  fa  France  et  avec 
féngtnterrej'ont  stipriéqne  «les  vaisseaux  amis  et  neutres 
ffandasient  aussi  kiirs  cargoisoiis  M>res;  »  et  ce  principe  une  ' 
toiB'paêéf  il  a  été>rc^dttit  et  conservé  dans  presque  tous  les 
unités  coados  depuis  celte  époque  entre  les  nations  commer- 
çoBtBSida  PËvrope.  ^La  ôinvenHon  arrêtée  eiltre  la  Russie  et 
TAngleterre,  en  4798,  que  M.  Àdams  dte  dans  sa  note,  est 
cflKdnsivement  dirigée  contre  la  France,  et  n'est  ainsi  qu'une 
exception  à  la  règle;  et  s'il  est  vrai,  en  général,  que  dans  les 
eommenoements  de  la  guerre  actuelle  les  puissances  coalisées 
ens  orU' devoir  s^éoarter  du  principe  reçu,  cette  déviation  mo- 
uaestanée  ne  peut  et  ne  doit  être  attribuée  qu'à  des  circons- 
tances tout  à  fait  pattlcolièires,  etil  n'en  est  pas  moins  décidé 
que  lia  »Pmaie  n'a  eu  qu'on  seul  et  même  système  permanent 
rekaiiveinent  an  commerce  et  à  la  navigation  neutres.  Il  est 
fondé  sur  la  maxime  énoncée  dans  l'article  XH  de  son  ancien 
traité  avec  les  États4Jni8  de  l'Amérique,  et  cette  règle  s'ac* 
ttoisde>DMUxqiMi  tMle  autre  avec  les  convenances  des  nations 
Maamerçantes;'  elle  abrège  les  formalités  des  preuves  à  four- 
mrsoria  ppopriété'des  dififérenies  cairgaisons  d'un  même  na- 
II.  5 
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vfre;  elle  met  la  naiigatien  &  l'abri  des  visites  imporiimes; 
die  coope  court,  en  un  mot,  à  des  abus  et  èi  des  entraves  de 
toute  espèce. 

«Nous  avoBs  d'ailleurs  la  eonviotion  que  dans  la  guerre  ac- 
tuelle, où  le  commerce  et  la  navigation  des  neutres  sont  assa- 
jettis  à  tant  ée  procédés  pumnent  arbitraires,  le  principe 
proposé  par  M.  Adams  ne  serait  pas  plus  respecté  que  le 
précédent;  plusieurs  exemples  récoats  ayant  'démontré  qoe 
même  les  vtmeoux  neutreswiifuement  duirgésdes  manium^ 
dises  netar9S  sont  exposés  à  la  saÉsie  et  à  la  confîaeation,  eoos 
toutes  sortes  de  prétostes  frivoles. 

»Mais  il  serait  inalâe  de  pousser  la  disouâsion  pins  loin, 
H.  Adams  étant  coA'venu  avec  nous,  qu'au  lieu  de  hasar- 
der une  DOttveUe  stipulation  éventuelle  et  incerCaine;  il  vaut 
mieux  la  laisser  en  suspens* jusqu'à  l'époque. de  la  paix  géné- 
rale, et  s'occuper  aknrs  sérieusement  des  moyens  d'assuer 
la  lib^té  du  commerce  neutre  sur  une  base  solide  dans  les 
gaemss  âMures.  U  n'y  aura  donc  antre  chose  à  faire,  pour  le 
moment,  que  de  supprimer  provisoirement  l'article  Xli  de  l'an- 
cien traité,  et  d'y  substituer  la  stipulation  suivante,  à  laquelle 
nous  supposons  que  M.  Adams  ne  trouvera  rien  à  redire  : 

a  L'expérience  ayant  démontré  que  le  principe  adopté  dans 
»  l'article  XII  du  traité  de  1785,  selon  lequel  les  vaisseaux  U- 
V  bres  rendent  aussi  les  marchandises  libres,  n'a  pas  été  suffi- 
»  samment  respecté  dans  les  deux  dernières  guurres,  et  nonn 
»  mément  dans  celte  qui  dure  encore,  et  les  dispositions  ooa- 
1»  tradiotoirus  des  principales  puissances  belligérantes  ne  por- 
»  mettant  point  dan»  le  nMMaent  présent  de  résoudre  d*ooe 
»  manière-  satisfaisanto  la  question  litigiense,  les  deux  hautes 
«parties  contractantes  se  réserv^enl  de  s'entendre  apeèe  la  re- 
»tour  de  la  paix  générale,  soit  séparément  entre  elles,  soit  coo- 
»  jointement  avec  d'autres  puissances  oointéressées^  pour  osa- 
»  oerter  avec  les  grandes  puissances  maritimes  de  l'Europe  tels 
»  arrangements  et  tels  prinoipes  permanents  qui  puissent  ser- 
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vùr  à  coDSoKder  la  liberté  et  la  sàreté  de  la  navigation  et  do 
oommerce  neutres  dans  les  guerreà  futoreft.  d 

9  M.  Adams  s'étant  renda,  dans  sa  dernière  nele,  aux  rai- 
sens  qui  empêchent  le  gouvernement  pruseien  de  oom* 
prendre  le  boi»  de  consiraetion  dans  la  classe  des  articles  de 
contrebande^  nous  loi  propoeena  raltemative,  ou  de  conserver 
Partide  XIU  de  l'anoÎBn  tf  ailé  let  qu'il  est,  ou  d'y  insérer  nom*^ 
mémcnt  la  liste. des  effiits  de  contrebande  qui  est  tirée  de 
l'article  XI  du  traité  de  conoimeroe  et  de  navigation  conclu 
enlrn  la  Anasie  et  la  Grande-Bretagne,  le  SD  juin  476$.  Si 
cette  précaution  parait  nécessaire,  il  suffira  d'^outer  à  la  fin 
de  l'artide  Xlil<dn  nouveau  traité  le  passage  suivant  ; 

«fieroMt  censés  objets  de  contrebande,  les  eanens,  mor- 
>  tiers,  armes'  à  feu,  pistekta^  bombesi,  grenades^  bendsis,  balles, 
BABÎlfr,  pierresài^i,  mèches,  poudre ,  salpêtre,  eouire,  coi* 
«naasesy  piques^  épées,  ceinturons,  poches  àcsrtoucbQS>  selles 
9 et  htidety  aunklà  de  lajquantîté.néceBsaiFe  pour  l'mage  du 
»vaî8se«n,  et  an*4lelè  de  celle  «que  doit  avoir  chaque  bAmme 
»  nervent  aur  1er  vaisseau,  ou  passager^  et  eq  général  tout  ce  qui 
»eet.«emprist  sans  la  dénomination  d'annss,  de  provisions  et 
B  de  monitiona  de  guerre,  de  quelque  espace  qu'elles  puissent 
i>élre«i» 

Dans  sa  réplique ii  cette  note,  le  plénipctealiaire  américain 
déclara  «  qu'il  n'iiésiteraft  pas  de  aauacrire  4  la  stipulation  pro* 
posée  par  leurs  eaLoeUenees^  au  lieu  de  rarlioieXH  de  l'ancien 
traité,  si  on^en  pouvait  omettre  les  mois  suivants  :  «Et  les 
»diBposiCiotts.eonlra(yeteirBe  des  puissances  belligérantes  ne 
»  permettant  point  dsns  le  mmanit  présent  de  résoudre  d'une 
«  manière  satisfaisante  ^a  question  litigieuse,  s  Les  putasaoces 
belligérantes  pondraient  penit*-être  treuvtr  dans  ^cea  exprès* 
siens  une  espècede^aanctian  à  leurs  diapoeitions,  qui  ne  s'ao* 
oevderail  pas  avec  les.  îatenlions.dBr  hautes  parlieSf  centrac 
tantes;  etdfaiileQf8,le  seussigDédé^hA^oniettre entièrement 
la  mention  d'nuptfini  sur  lcf|ae)  la  manière  de  voir  des  deux 

5* 
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gouvernements  diffère,  platAt  que  de  ranooncer  formellement 
comme  une  question  litigieuse. 

»  Pour  justifier  Topinion  de  son  gouvernement  au  sujet  da 
principe  en  question,  il  croit  devoir  observer  qu'elle  n'est  pas 
fondée  sur  des  traités  du  quatorzième  ou  du  quinzième  siècJe. 
Il  considère  le  principe  du  droit  des  gens  comme  abs^Jumeat 
distinct  des  engagements  stipulés  par  des  traités  particuliers. 
Geux-ci  ne  peuvent  établir  aucun  principe  fiice  sur  ce  point; 
et  parce  que  telles  stipulations  ne  peuvent  lier  que  ceux  qui 
les  contractent,  et  envers  ceux  qui  les  contractent;  et  parce 
que  dans  les  dix-septième  et  dix-huitième,  eomme  dans  les 
quatorzième  et  quinzième  siècles,  différents  traités  oot 
adopté  différentes  règles  pour  ce  cas,  sebn  la  convenance 
et  l'accord  des  parties  contractantes. 

x>  En  exceptant  donc  tous  les  engagements  positifs  stipulés 
dans  les  traités,  on  peut  douter  si,  antérieurement  à  la.  guerre 
américaine,  il  se  trouve  un  seul  exemple  d'une  puissance  ms- 
ritime  belligérante  qui  ait  adopté  le  principe  de  laiaser  cou- 
vrir les  propriétés  ennemies  par  le  pavillon  neutre.  Gari  sacs 
parler  de  l'Angleterre,  dont  le  système  a  cet  égard  est  oonna, 
la  France,  par  l'ordonnance  de  1744,  renouvelant  sur  ce  point 
les  dispositions  de  celle  de  4684,  déclare  les  propriétés  enne- 
mies à  bord  des  navires  neutres  sujettes  à  la  saisie  et  à  la 
confiscation.  Elle  excepte  de  cette  règle  les  navires  du  Dans- 
marie  et  des  Provinces^-Unies,  conformément  aux  traités  alors 
existants  entre  ces  puissances  et  la  France.  Cette  ordonnance 
a  continué  d'avoir  son  effet  dans  les  tribunaux  de  France  jus- 
qu'à l'époque  de  l'ordon^anœ  du  26  juillet  1778.  Par  le  pre- 
mier article  de  cette  dernière,  la  liberté,  des  propriétés  enne- 
mies à  bord  des  navires  est  admise  comme  une  faveur  aux 
neutres,  mais  non  comme  un  principe  du  droit  des  gens,  pui^ 
qu'on  y  réserve  le  pouvoir  de  la  retirer  au  bout  de  six  mois, 
si  la  puissance  ennemie  n'accordait  pas  le  réciproque»  L'Esp^ 
gne,  par  les  ordonnances  du  \^  juillet  4779,  et  du  43  mars 
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4780,  ordonnait  également  la  saisie  et  ia  confiscation  des  pro- 
priétés  ennemies  trouvées  sur  des  bâtiments  neutres. 

DOn  ajoutera  seulement  qu'un  publiciste  célèbre,  sujet 
prussien ,  qui  dans  la  dernière  moitié  du  siècle  présent  écri- 
vait un  ouvrage  fort  estimé  sur  le  droit  des  gens,  Vattbl,  y 
dit  expressémmt  (lib.  3,  §  HS)  que  «  quand  on  trouve  sur 
»  xm  Taisâeau'  neutre  des  effets  appartenants  à  Pennemi,  on  s'en 
I»  saisit  par  le  droit  de  ia  guerre,  n  11  ne  cite  aucun  exemple  où 
le  prindpe  contraire  ait  été  pratiqué  ou  réclamé. 

»  Cependant,  lorsque  le  système  de  la  neutralité  armée  Ait 
annoncé,  les  États^Jnis ,  quoique  puissance  belligérante,  se 
sont  empresséd  d'en  adopter  les  principes  ;  et  pendant  tout  le 
temps  qtiKls  ont  été  engagés  en  guerre  après  cette  époque,  ils 
s'y  sont  scrupuleusement  conformés.  Mais  à  la  première  occa- 
sion où  fliB  auraient  pu  comme  puissance  neutre  jouir  des 
avances  atta<5bés  à  ce  système,  ils  s'en  sont  vus  privés  de 
tontes  parts,  non-seulement  par  les  puissances  qui  n'avaient 
jamais  accédé  è  ces  principes,  mais  aussi  par  les  fondateurs 
mêmes  du  système.  Les  dispositions  des  puissances  coalisées 
sur  ces  points  étaient,  il  est  vrai,  dirigées  seulement  contre  la 
France,  mais  leur  opération  ne  s'étendait  pas  moins  sur  tous 
les  neutres,  et  particulièrement  sur  les  États-Unis.  Quelque 
partienHères  que  fussent  les  circonstances  de  la  guerre,  les 
droits  de  la  neutratité  n'en  pouvaient  être  aSbctés;  les  États- 
Unis  ont  regretté  l'abandon  des  principes  favorables  aux  in- 
térêts de  la  neotraKté,  mais  ils  ont  senti  ne  pouvoir  Tempé- 
cher,  et  ils  ont  été  persuadés  que  l'équité  ne  pouvait  exiger 
dVux  d'être  victimes  à  la  fois  de  la  règle  et  derexception, 
d'être  Hés  comme  partie  belligérante  à  des  lois  dont  on  leur 
reftise  les  avantagés  t^omme  puissance  neutre. 

i>L'e  gouvernement  des  États-Unis,  cependant,  a  voulu 
prouver  qu'il  ne  désire  jamais  s'écarter  du  principe  adopté 
dans  le  traité  de  1785,  que  dans  les  occasions  où  il  ne  sau- 
rait y  adhérer  sans  faire  injustice  à  la  nation  dont  les  intérêts 
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lui  sont  confiés.  En  conséquence  de  ces  instructions ,  le  sou5 
signé  a  l'honneur  de  proposer,  en  adoptant,  au  lieu  de  Far- 
ticle  Xn,  la  stipulation  contenue  dans  la  note  de  leurs  excel- 
lences (avec  omission  des  mots  déjà  dtés),  d'y  ajouter  une 
clause  à  cet  efifet  : 

«  Et  si,  pendant  cet  ihtervalle,  Pane  des  baotes  parties  con- 
9  tractantes  se  trouve  engagée  dans  une  guerre  à  laqudle 
D l'autre  reste  neutre,  la  puissance  beUigémnte  reepMera 
»  toute  propriété  ennemie  chargée  à  bord*  des  bâtiments  de  la 
»  partie  neutre;  pourvu  que  la  puissance  ennemie  reconnaisse 
«  le  même  principe  à  l'égard  de  tout  bétimeilt  teeutre,  et  qae 
»  les  décisions  de  ses  tribunaux  maritimes  y  âM)iebt  conftnrmes.* 

r>  Si  cette  proposition  n'a  pas  le  bonheur  d^tme  agréée  par 
leurs  excellences,  le  soussigné  prend  la  liberté  d'en  ftâre  une 
autre  ;  c'est  d'adopter  à  peu  près  b  formtffe  dtitf  Aité  de  4  766, 
entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne,  et  de 'dire  c(tie' quant  à 
la  recherche  des  bâtiments  marchands  en  temps  kle  guerre, 
les  vaisseaux  de  guerre  et  lés  armateurs  dcf  la  puiadMOëbet- 
ligérante  se  comporteront  aussi  favorablement  que  1*  raison 
de  guerre  pour  lors  existante  pourra  le  pemiettre,  en  obser- 
vant, le  plus  qu'il  sera  posèiMe,  les  principes  et'les  rèjglea  du 
droit  des  gens  génétralement  reconnus. 

]>n  cite  ce  traité  entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne, 
parce  que  leurs  excellences  proposent  de  ie  prendre  pour 
règle  en  définissant  la  contrebande,  et  p^rceque  cet  artide 
est  renouvelé  par  le  traité  de  commerce  concltr  entre  ces  deux 
mêmes  puissances,  le  40  (24)  février  4797. 

D  Le  soussigné  s'était  Oàtté,  d'après  la  Réponse  de  lenrs  ex- 
cellences "è  sa  première  note,  que  le  bois* de  eonstrueiion  se- 
rait le  seul  article  parmi  ceux  qu'il  y  avait  spécifié  qu'elles 
auraient  difficulté  à  admettre  dans  la  U^  de  oonMbande.  En 
adoptant  la  proposition  de  conserver  les  dlspèsitfons  à  l'égard 
de  la  contrebande  contenues  dans  l'article  XID  de  l'ancien 
traité,  il  espère  encore  qu'elles  consentiront  à  ajouter  les  ar- 
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iidas  ciléB  dans  sa  première  oo(e,  à  Pexœpliea  dea  bois  de 
GODsImcilioi],  à  la  Usle  da  traité  de  1 766,  entre  la  Busaie  et  la 
Grande-Bretagne*  Cet  arraDgomeDt  lai  parait  devoir  être  faci- 
Ulé  par  le  nenoaTtUement  de  la  atîpiilatîoa  que  la  oontre- 
bande  même  ne  sera  pas  sujette  à  confiscation; 

lU  8e«îi  ansai  peut-être  à.  propos  d'oaneltre  le  terme  de 
prerâîoïKf  qw  parait  être  ayneoyine  de  celai  de  munitions  de 
guerre,  et  .qui  pourrait  être  interprété  dans  un  sens  plus 
éteoda  que  l'intoation  des  baules  parties  contractantes  ne 
Gompovto..»,. 

Bu  cammomqnant  ces  pièces  è  son  gouvernement^  M.Âdams 
fi(t  observer. qu'on  remarquei;ait  «avec  quelle  ténacité  le  gou- 
vernement pmssieii  adhère  au.pdncipe  que  la  pavillon  neutre 
doit  ooa^wir  la  «oarebsodise  appartenant  même  à  rennemi ,  et 
à  la  liste  trèsrtfestreinte  de  coptreb^ide  de  guerre  contenue 
dans  le  traité  de  4  766  entre  TAngleterre  et  la  Rusaie.  Quand 
Frédério  II  a  accédé  à  la  neutralité  armée,  n'ayant  alors  de 
tratté  de  commerse  avec  aucune  des  puissances  belligérantes , 
il  adopta  celte  .liste  comme  étant  la  pins  favorable  aux  inté- 
rêCa  nentres,  et  aile  a  depuis  toiyotti^  été  regardée  ici  comme 
ooBchiante  eià  matière  de  contrebande.  Après  avoir  concédé 
dans  ma  dernière  note  l'articie  des  bois  de  construction ,  f  au- 
rais vnssemiUablement  abandonné  les  autres  objets  servant 
è  récpûpement  dea  vaiaaeaus^si  votre  dennère  dépêche  n'avait 
montré  tant  d'indifférence  sur  le  renouvellement  du  traité.  Je 
lee  abandoonevai  encore,  si  la  cabinet  prussien  persiste  à  les 
rejeter. 

»  Sur  l'autre  point,  la  stipulation  proposée  par  les  plénipo- 
tentiaires prussiens ,  è  être  substituée  à  l'article  douzième  de 
l'ancien  traité  ^  considère  la  qotrstion  concernant  les  vaisseaux 
neutres  et  le&  mardiandises  neutres  comme  ét«st  sujette  à 
contestation^  et  elle  est  précédée  par  un  raisonnement  tendant 
à  prouver  que  le  principe  de  l'ancien  traité  est  conforme  au 
droit  des  gens  actuel.  En  me  conformant  à  vos  instructions,  je 
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ne  me  croyais  pas  aatorisé'à  admettre,  même  koplicileoMiit} 
qae  le  principe  reconnu  par  le  droit  des  gens,  indépeadam* 
ment  des  traités,  pût  être  douteux.  De  là,  la  nécessité,  en  m'op- 
posant  à  une  rédaction  qui  ie  regardait  comme  tel,  de  répon- 
dre aux  arguments  allégués  pour  soutenir  cette  rédaction. 

»Dans  ma  réplique,  j'ai  proposé  deux  i^teraaiiTas  pour 
éviter  dans  le  nouveau  traité  toute  mention  du  poittt  en  ques- 
tion; et,  d'après  ce  que  M.  le  comte  de  Bangwftz  m'a  exprimé 
verbalement,  je  dois  conclure  que  Tune  ou  l'autre  sera  ac- 
ceptée. Je  ne  serais  pas  surpris  cependant  que  la  même  dif» 
ficulté  revint  de  nouveau  pour  entraver  lamarohe  die  la  né* 
gociation;  parce  que  j'aperçois  qu'ils  craignent  qu^uo  chaEDge- 
ment  quelconque  dans  cet  article  du  traité  de  4  785  ne  soit 
regardé  comme  un  abandon  du  principe,  à  moins  qise  l'article 
substitué  ne  contienne  une  réserve  expresse  de  oe  méaie 
principe,  et  il  est  parfaitement  évident  qu'ils  sont  très-fXHi 
disposés  à  l'abandonner. 

»  La  convention  de  4  793  entre  l'Angleterre  et  la  Russie  founiit 
un  argument  si  fort  contre  eux,  que  j'ai  trouvé  nécessaire 
de  faire  seulement  allusion  à  cet  argument  dans  ma  seconde 
note.  Vous  verrez  oomiùent  ils  expliquent  cet  acte,  et  comment 
ils  cherchent  à  le  concilier  avec  le  système  que  la  Priisae  a  sou^ 
tenu  dans  d'autres  temps ,  et  qu'elle  désire  soutenir  enoore.  » 

Les  plénipotentiaires  prussiens  adressèrent  ensnito  au  plé- 
nipotentiaire américain  une  note  dans  laquelle  il  est  dit  : 

«La  note  que  M.  Adams,  ministre  plénipot^tkâre  des 
États-Unis  de  l'Amérique,  nous  a  fait  l'honneur  de  ncus 
adresser,  en  date  du  24  décembre  dernier,  nous^approcbe  da 
dtoouement  de  la  négociation  intéressante  dont  nousinaus 
sommes  occupés  arec  lui  pendant  son  séjour  >à  BerUn,  et  nous 
nous  voyons  en  état  présentement  de  lui  oommumquer  ci- 
joint  le  projet  du  nouveau  traité,  sur  lequel  il  im  reste  plus 
qu'un  petit  nombre  d'observations  à  fisrire. 

))  NoQs  loi  avions  proposé,  dans  notre  office  du  29  novem- 
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bre,  de  laiflaer  toaiber  eotibtmaemi  la  dtscttsaioB  qui  s'est  éle- 
vée au  siigel  de  rarlicie  XII,  ayant  pour  objet  la  navigation 
neatre;  et  c'est  le  parti  que  naos  pseadroos  eneoca  aqjoord'bui 
en  adoptant  toat  oimnant  la  atipidation  qui  doit  dire  subs- 
tituée à  l'anoieiine.  Nous  y-  avons  rayé,  salon  le  désir  de 
M.  Adamsi  le  passage  où  il  était  question  deiékpomtûms  contra-' 
diclmrts  >d$spÊm8ancei>ac0uelkt»e9U  tMigérénUes,  et  en  suivant 
Panalogîa  du  traité  Aondu  en  1766  entre  laftusste  et  laGrande<> 
Bretagaa,  uons  ayons,  i^outé.la  clause  supplétive  qui  est  rela- 
tive à  la<  visite  des.  bâtiments  marchands  en  temps  de  guerre; 
moyennant  quoi(cetiarti«le  se  trouve  parfaitemant  en  règle. 

»I1  n!en  est  psa  de  mémo  dei  l'artide  XIII,  qui  se  rapporte 
auK  ol]!0ts  de  oontrabande.  Nous  avons  dédaré  à  M*  Adams, 
dès  ttoire  première  note  du  d5  septembre  4798,  «que  s'il 
«devait  être  nécessaûra  de  lesiq^écîfier  en  détail  dans  le  non- 
»  veau  traité,  nous  serions  obUgës  de  n&u^  en  tenir  à  ceux  qui 
^  ont  été  réputés  et  adaptés  comme  tels  dans  la  convention  fnari-- 
»  tkne  condue  entre  la  Prusse  et  la  Russie,  le  8  mot  4784  ^  à 
»  Pin^ar  du  traOéde  commerce  et  de  navigation  ^arrêté  entre  la 
Ti Ru98ie^ la  Grande-^Bretagne,  feSO/tim  4766.» 

a  D'après,  ce  •painmpe,  aoaos  nous  sommes  refesés  k  placer 
sur  la  liste  «tasi  articles  de  contrebande  >  fa  bois  de  consiruotion, 
et  nous  avoua  déeUné  aussî  tacitement  lea  autmes  exceptions 
que  M.  Adams  noua  avait  proposées»  Ce  sont  autant  de  pro- 
ductions du  ^1  ou  de  l'industrie  prassi^Ane^  qui  ont  tou-* 
jours  passé  oaaimeimarehandiees  Usités-  dans  toutes  les  guer- 
res, et  que  nous  ne  sommes  pas  les  maîtres  de  prohiber. 
M.  Adams  voudra  donc  bien  conserver,  à  notre  exemple, 
raiiGieoBe<  liste  qui  a  servi  <d6<«iièf^  jasqu^ci  à  toutes  les 
puiasanoas  <maritimaft.  Nous  y  avons  omislejnotjprot;insiia> 
qui  lui  a  pannaujot  àineonvéoient*i» 

Le  traité  lut  enfin  oondu  et  signé  de  44  juillet  4799.  11 
contient  les  deux  articles  suivants,  rdbUfs  aux  droits  de  la 
navigation  neutre  : 
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«Art.  4S.  L'«xpérieDoe  ayant  démontré  que  le  principe 
adopté  dans  Tartiole  XII  du  traité  de  4785,  adon  laqnd  ki 
vaisteaux  Ubret  rendent  auni  les  marchandiies  libres,  n'a  pas 
été  suffisamment  respecté  dans  les  dms  deaûèras  guerres, 
et  nommément  dans  oeile  qui  dure  eooore^  les  deux  parties 
coDtraotanles  se  réservent  dp  s'entendre  après  le  retour  de  la 
paix  générale  )  soit  séparément  entre  elles,  soit  coiyoinienieDt 
sTeo  d'antres  puissances  oomtéressées,  pour  concerter  avec 
les  grandes  puissances  maritimes  de  l'Europe  tris  arrange- 
ments et  tels  principes  permanents  qui  puissent  servir  à  ooo- 
solider  la  liberté  et  la  sûreté  de  k  navigatk»  et  du  commerce 
neutres  dans  les  guerres  futures.  Et  si,  pendant  cet  inter- 
valle, l'une  des  parties  contractantes  se  trouve  engagée  dans 
une  guerre  à  laquelle  l'autre  reste  neutre,  Jes  vaisseaux  de 
guerre  et  les  armateurs  de  la  puissance  belligéirante  se  cûid- 
porteront  à  l'égard  des  Mtimeots  marchands  de  la  puissance 
neutre,  aussi  favorablement  que  la  raison  de  guerre  pour  lors 
existante  pourra  le  permettre,  en  observant  ka  principes  et 
les  règles  du  droit  des  gens  généralement  reconnus. 

»  Art  43.  Dans  le  cas  où  Fune  des  parties  contractantes  se 
trouverait  en  guerre  avec  une  autre  puissance,  il  a  été  con- 
venu que,  pour  prévenir  les  difficultés  et  las  dîseussîons  qui 
surviennent  ordinairement  par  rapport  aux  marcbendises  de 
contrebande,  telles  que  armes  et  munitions  de  toute  espèce, 
aucun  de  ces  articles  chargés  à  bord  des  vaisseaux  des  siiyets 
ou  citoyens  de  l'une  des.  parties,  et  destinés  pour  l^nnemi  de 
l'autre,  ne  sera  censé  contrebande,  au  point  d*inq>liquer  con- 
fiscation ou  condamnation,  et  d'entraîner  la  perte  de  la  pro- 
priété des  individus.  Néanmoins,  il  sera  permis  d'arrêter  ces 
sortes  de  vaisseaux  et  effets,  et  de  les  retenir  pendant  tout  le 
temps  que  le  preneur  croira  nécessaire^  pour  pnév^air  les  in- 
convénients et  les  dommages  qui  pourraient  en  résulter  au- 
trement; mais  dans  ce  cas,  on  accordera  une  compensatioD 
raisonnable  pour  les  pertes  qui  auront  été  occasionnées  par 


JUSQU^A  NOS  loute.  m 

la  saisie.  Et  il  sera  peraris  en  outra  aux  preneurs  d'empleyer 
à  leur  service,  en  tout  ou  en  partie,  les  muttitiow  miUtairas 
détenues,  en  payant  aux  propriétaires  la  pleine  valeur,  à  dé^ 
terminer  sur  le  prn  qui  aura  eaurs  à  l'endroit  Aa  leur  desti- 
nation; mais  si  dans  le  oas  énoncé  d'un  vaisseau  arrêté  pour 
des  artidies  de  oantrebande,  le  mallpe  du  nanîré  oanseaft  à 
délivrer  les  marcbandises  suspectes,  il  aura  la  liberté  de  le 
faire ,  et  le  navire  ne  sera  ptua  aasené  dans  le  porty  ni  détenu 
plM  longtSMps,  mais  aura  tcote  liberté  de  poursuivre  sa  route. 

»  Senmt  censés  «fagota  de  contrebande,  les  canons^  morlien , 
armes  èfsn, flistalels, bembés, grenades,  bouktB^ balles^ ftisiis, 
pierreeà  fMi,  mèehes,  poudre, sblpétre,  soubrof ouirasses,  pi* 
qnes,  épées,  ceinturons,  poches  à  cartoucfasB,  eeHea  et  brideS| 
aa-4elè  de  la  quantité  uécessaire  pour  Posage  du  vaisseau,  et 
ao-delà  de  celle  que  doit  avoir  chàquebomme  eervant  aur  le 
vaisseau,  ou  passager,  et  en  général  toutoe  qui  est  compris 
sous  la  dénomination  d'armes  et  de  mnnitîeDS  de  guerre,  de 
quelque  e^ee  qu'elles  puissent  être,  v 

Par  le  traité  de  i%%»  entre  les  Ét«ts>Unîs  et  la  Prusse,  qui 
est  enoore  en  vigueur,  i'artiele  xn  du  traité  de  1785  et 
l'article  xm  du  traité  de  I7M,  étaient  remis  «m  vigueur, 
avec  ces  daUses  a^utéas  :  «U  est  entendu  cependant  que  les 
stipulatieiis  contenues  dans  ko  articles  ainsi  remis  en  vi- 
gueur, s<vont  toujours  censées  ne  rien  changer  aux  traités  et 
convenHons  conclus  de  part  et  d'autre,  avec  d'aatrea  puis- 
sauces,  dans  ilntervalle  écoulé «Htre l'eqnraliondudit traité 
de  1799,  et  'le  commencement  de  la  mise  en  figueur  au  pré- 
sent traité.    * 

vLed  partwB  contractantes -désirant  toujours,  confarmémeut 
à  l'kitentîon  déclarée  dms  Partide  XII  dndit  traité  de 
1799,  pourvoir  y  entre  eHes,  ou  conjointement  avec  d'antres 
puissances  maritimes,  à  des  stipulations  ultérieures  qui  puis- 
sent servir  à  garantir  une  juste  protection  et  liberté  au  com- 
merce et  è  ta  navigation  des  neutres,  et  à  aideri  la  cause  de  la 
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dvilisation  et  do  Phumaoîté,  s'efogagent  ici,  comme  alors ,  à 

se  cx>noerier  onsemble  sur  ce  sujet,  à  quelque  époque  future 

et  oonveuable  K  « 

s  s.  Pendant  que  ia  Russie,  sous  son  neuve!  empereur  Paul, 

entre       perslstaît  à'  agir  a?eo  la  coalition  continentale  et  maritime 

l'Angleterre  et  "^  ° 

^"da^No'îdT*  ^^^^'^  *«  France,  les  autres  pulssancee  de  te  Baltique,  la 

droi?*de  ▼lïite  Suodo  ot  le  Danemark ,  cherchèrent  à  protéger  leur  oommerce 

mârchJnTs'    ueutTe  oontro  la  visite  des  croiseurs  beUigérants  par  des  oen- 

d'<^"tau8°eau  VOIS  de  vaisseafin:  armés.  Nous  avons  déjà  vu  que  oette  pipéleu- 

armés  neutres* 

tion  fut  soutenue  par  la  Suède  et  la  Holiande  au  milieu- du  dii- 
septième  siècle  \  Elle  fut  encore  renouv^ée  à  Poccasion  sui* 
vante.  Au  mois  de  janvier  4798,  des  navmb  tnarcbaiids^  soas 
pavillon  suédois,  chargés  de  cargaisons  de  munrîtîens  navales 
provenant  de  la  Suède  et  appartenant  aux  sufets  suédéis,  se 
dirigeant  vers  Jes  ports  de  la  Méditerranée  'au  pouvoir  des 
Français,  furent  saisis  par  une  escadre  anglaise,  et  amenés 
dans  un  port  d'An^eterre  pour  y  être  jugéS' 8<tr  PaMégation 
de  résistance  au  droit  de-vi^te.  L'tnstructiondu  procès' fot 
suspendue  pn*  des  négociations  diplomatiques  jut^qu'an  4  4  juin 
^  799,  époque  à  laquelle  le  jugem^Qt  fut  prononcé  par  la  haute 
cour  d^mirauté  sur  les  conclusions  du  jage  sir  William  Soott 

Dans  ses  ccmclusions  ce  savant  magistrat  posant  les  princi- 
pes suivants  du  droit  intemationdl  : 

4°  Que  le  droit  de  visite  sur  mer  des  vaisseaux  marchands, 
quels  que  s^ent  les  vaisseaux,  les  eargaisons^  ou  la  destina- 
tion, est  un  droit  incontestable  acquis  aux  vaisseaux  aimés  et 
munis  de  commissions  d'une  nation  belligérante.  «Je  dis 
quels  que  soient  les  vaisseaux ,  les  cargaisons  ou  la  destina- 
tion, perce  que  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  visHés,  il  ntet  pas 
évident  quels  sont  oes  vaisseaux,  ces  cargaisons,  ou  cette  des- 
tination; et  c'est  pour  déterminer  ces  points  qu'existe  la  né- 
cessité d'exercer  le  droit  de  visite.  Ge  droit  est  teNeoient  évi- 

'  Eluot,  American  diplomatie  Code^  vol.  II,  p.  387. 
*  Voyez  première  période,  §  47. 
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deoA  en  prioiàpe,  que  nul  ne  peut  le  eonteiter  qui  adoMi  It 
droit  des  captures  maritimes  :  parce  que  s'il  n'était  pas  per« 
mis  de  déterminer  par  une  enquête  suflSsante  s'il  existe^des 
propriétés  qui  pauiFeat  être  légalement  ca^nrées,  il  serait 
impossible  d'exereer  ee  droii.  Même  ceux  qui  soutiennent  le 
principe  que  les  vaisseaux  libres  rendent  les  mar<diandiaes 
libres,  doivent  admeltre  rexeneÂBO'da  droit  de  visiteau  moins 
pour  détermiDor  si  les  vaisseaus.sontiibaes  ou  non.  Le  dvoit 
est  également  évident  suivanl  Vusage  dfs>  nations^  cet  usage 
étant  uniforme  et  universel.  Lagnandiwmbpe  doi  traités  euvo<- 
péens  qui  supposent  resistenoe  de.  ce  droit ^  le  regasdent 
comme  un  droit  préexistant,  et  an  r^l wt l^exeroioe  comme 
teL  ToBs^. ceux-  qui  ont  éorit  sur  le  droit  de&  gens  le  reooa- 
nmsseni,  sans  même  en  exoepter  Hnbner,  le  grand  ebampian 
des  privilèges  des  neutras*  » 

2^  Que  rinterpositian  par  la  foroe.  du  aouverain  neutre^  ne 
peut  pas  légriement  cbanger  lea  droits  d'un  cxHiisaur  légale 
meni  omnî  d^ne  oommissien  du  souverain  beil^érant.  «  Deux 
souverains  peuvent  sans. nul  doute  s'entendre,  par  desoon* 
voirons  particulières,  sur  cd point,  que  la  présence  d'un  de 
leurs  vaisseaux  armés  avec  leurs  vaisseaux  maritends  dott 
faire  présumer  mutuellement  qu'il  n'y  a  lien  d«is^ee  convoi 
de  vaisseaux  marchands  qui  puisse  être  en  conflit  avec  l'amitié 
ou  la  neutralité;  et  s'ils  conaen&ent  à  aaeepter  cette  assurance , 
nulle  autre  partie  tierce  n'a  le  droit  de  s'y  opposer.  Hais^  as- 
surément nul  souverain  n'a  le  droit  de  faire  aceepter  une  telle 
garantie  par  la  force.  La  seule  garantie  reconnue  par  le  droit 
des  gaii9.  relative  à  cette  matière,  hormis  le  cas  d'une  conven* 
tien  spéciale,  eat  le  droit  de  visite  personnelle,  droit  qui  dmt 
être  exercé  par  eaux  qui  ont  un  intéfét  à  son.exercioe. 

3°  Que  la  peine  qu/enooort  la  violation  du  droit  de  visite 
est  kl  confiseatien  de  la  propriélé^soustraile  à  l'exercice  de 
ce  droit.  <e  Pour.établir  cette  proposition,  je  n'ai  besoin  que  de 
citer  Yattel,  un  des  plus  corrects,  et  certainement  pas  un  des 
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inoins  iediiigento  professeurs  do  djDoii  des  gens  moderne. 
Dons  son  i^  livre,  chap.  7,  seci.  4  4  4,  il  s'exprime  ainsi  :  «  On 
»  ne  peut  empêcher  le  transport  des  effets  de  contrebande,  si 
»  Ton  ne  visite  pas  les  vaisseaux  neutres.  On  est  donc  en  droH 
»  de  les  visiter.  Quelques  nations  puissantes  ont  refusé  ^  dif- 
«  ftrents  temps  de  se  soumettre  à  cette  visite.  Aujoard'hui  un 
»  vaisseau  neutre  qui  refuserak  de  souffrir  la  visile  se  forait 
»  eondamnevpar  oela  seul,  oomme  étantde  bonne  prise.»  Yattel 
doit  être  considéré  ioi,  non  pas  comme  un  pnblicisteqiH  donne 
son  avis  y  mais  oonmie  un  témoin  qui  déelare  un  faît^  ^^f^^ 
que  tel  est  l'usage  actuel  de  l'Europe  moderne;  Conformément 
à  00  principe,  nous  trouvons  dans  Vardonnanoe  eéièbfe  de 
Leois  XlV'dOi  46S4,  encore  en  vigueur,  arëde  48,  que  tout 
^mssaau  qui  refasera  d'amener  ses  voilesyaprèa'la  somma* 
tien  qui  lui  en  aura  été  faite  par  nos  vaisseaux,  en  oem  de 
noft  sujets  armés  en  guerre ,  pourra  y  étro  contraint  fiar  artil- 
lerie ou  :autrement^  et  en  ca»  de  résistance  et  de  oembatt  il 
sera  de  bonne  prise.  Bt  Valin,  dans  son  petit;  oommentaire, 
p(,  84 ,  dit>  expressément  que^  quoique  iVaxpression  soit  ao 
coDJonotîf,  la  résistance  seule  suffit  pour  entraîner  la  confisca- 
tion, il  cite  l'ordonnance  espagnole  de  4748,  éridemmeat 
transcrite  de  l'autre,  dans  laquelle  il  est  exprimé  dans  le  dis- 
jonetif ,  en  cas  de  résistance  ou  de  combat  il  y  a  aussi  des 
ezemjries  récents  constatant  que  l'Espagne  continue  à  éffv 
d'après  ce  principe.  Tdle  a  toujours  été  la  rè§^,  et  la  règle 
non  oentestée  de  l'amirauté  anglaise.  Je  ne  dis  pas  qae  cette 
règle  n'ait  jamais  été  suspendue  pour  des  raisons  de  Aiveor 
on  de  politique,  d'après  lesquelles  il  peut  convenir  que  l'ap- 
plication de  oette  espèce  de  jurisprudence  soit  tempén6e  dans 
les  mains  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  les  prendre  en  considé- 
ration ;  parce  que  nul  ne  peut  nier  qu'un  état  puisse  se  relâ- 
cher de  SOS  droits  extrêmes,  et  que  les  conseîla  suprêmes  de 
cet  état  soient  autorisés  à  déterminer  les  c^  où  il  doit  le 
faire,  les  armateurs  n'ayant  dans  aucun  cas  d^utre  droH  ni 
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d'anlre  titre  que  oenx  possédés  par  Pétat  dsos  les  méflMS  «r- 
coDstanoes  de  la  capture.  Mais  je  m'appuie  sur  tous  les  priu- 
cipes  de  la  nnson,  sur  l'autorité  distîDote  de  Vattel,  sur  les 
inslitatîoDS  d'autres  grands  pays  inarîtiines,  aussi  bien  que  sur 
ceux  de  netra  propre  psys,  quand  j'ose  aUfarmer  que,  d'après 
le  droit  des  gens,  tel  quil  est  entendu  de  nos  jours,  une  résis- 
tanee  délibérée  et  ooatmue  à  Itaeroîee  du  droit  de  visite  par 
un  croiseur  régutieTf  de  te  part  d'un  vaisseau  neutre,  entraîne 
la  oonfiseation  connue  nue  eenséquenoe  légale  K  » 

An  mnis  de  déoembre  479i^,  une  reneentre  eut  lieu,  près 
de  OHmiliar,  entre  une  frégate  danoise,  escortant  une  flotle 
nrarobande,  et  dea  vaisseaux  anglais^  par  suite  du  relas  de  se 
soumettre  à  Pecteiteioe  du  droit  de  visite  de  la  part  des  vais-- 
seaux  de  guerre  anghia.  I/amiral  augbiis  deoianda  à  voir  lea 
instructions  du  oommandeur  danois,  demande  qui  Art  reibeée 
par  ee  detnisr,  déclarant  qtfil  lui  avffit  été  eajenit  de  ne  pas 
permettre  qtte  son-  oonvoi-  tti  visité)  «t  qu'en  léîiant  feu  am* 
lea  eanets  anglais  il  n'orvast  ftiit  que  renlptir  ses  ordres.  L'ami- 
ral anglais  enfin  permit  au  eonveide  passer,  et  it  ensuite  un 
rapport  de  l'affaire  à  son  gouvernement,  qui  présenta  des  re^ 
menAranoes  à  te  cour  de  Danemark,  basées  sur  les  principes 
posés  dsns  les  oonehisioDS  de  sir  WiUiam  Scott  déjà  cités. 

Dans  la  réponse  du  oomte  Christian  de  Bemstorff  à  te  note 
de  M.  Merry,  ministre  angteis  près  la  oour  de  Gopenbague,  en 
date  dtt  19  avril  480Ô,  il  ne  fut  pas  nié  que  Tusege  et  les  trai» 
téa  attribuassent  aux  puissances  belligérantes  le  drut  de  faire 
visiter,  par  leurs  vaisseaux  de  gaenre  ou  leurs» ^oorsssras,  les 
navires  ncnf^^Meartéè.  Mais  oe  droit  n'étant  pas  un  droit  natn* 
rel,  mais  purement  conventionnel,  iVm  ne  savais  sans  injus* 
tice  ou  sans  viotenoe,  en  étendre  l'effet  arbitrairement  an^lelè 
de  ee  qui  avait  été  oonvenu  on  accordé.  Or,  aucune  des  puis- 
sanees  maritimea  et  indépendantes  de  PSurope  n'avait  jamais 

'  Rosnisoft,  ÀênéraUy  reporté,  voL  I,  p.  340. 
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recoonu  le  droit  de  faire  viriler  les  navires  neirtreS)  escortés 
par  un  ou  plosiears  vaisseaux  ûe  guerre  ;  et  il  étmt  évideDt 
qu'elles  ne  sauraient  le  faire  sans  dégrader  leurs  pavîiloas  et 
sans  r^ioneer  à  une  partie  essenliella  de  leurs  propres  droits. 
Bien  loin  d'acquieser  à  cette  prétention  autrefois  inconme,  la 
plupart  de  ces  puissances  avaient  eru,  depuis  qu^^e  avait  été 
mise  en  question,  devoir  éooticer  le  principe  oppesé,  aiasi 
qu'un  grand  nombre  de  traités  en  ofl&*ait  la  preuve.  Cette 
distinction  faite  entre  les  navires  escortés  etnon-eseortés 
était  d^ailieurs  aussi  juste  que  naturolie;  ear  les  premiers  ne 
sauraient  être  rangés  dans  la  même  catégorie  où  se  trouvent 
les  derniers.  La  visite  exercée  par  les  puissances  beUigéraBleB 
sur  les  bétimente  neutres  allant  sans  convoi,  était  fondée  sur 
le  droit  d'en  reconnaître  le  pavlUon  etdten  eecaonief  ies^pa* 
piers.  U  ne  s'agissait  que  de  constater  leurneutralîlé  et  h  ré- 
gularité de  leurs  expéditions.  Les  papiers  de  ces  iNusseanx 
étant  trouvés  en  règle,  aucune-  visite  idÉédeupe  ne  pouvait  lé- 
galement avoir  lieu  :  et  Jt^est  par  conséquent  Fwxterité  dm  gtur 
vernement  au  nom  duquel  ces  documents  ont  été  dressés  et 
délivrés,  qui  procure  à  la  puissance  beHigévante  ia^sAreté 
requise.  Mais  le  gouvernement  neutre,  en  faissaot  escovterpar 
des  vaisseaux  de  guerre  les  narfires  de  ses  siqets  oommer» 
cents,  offre  une  garantie- plus  autheotique,  {dus  positive  en- 
core que  ne  l'est  celle  qui  est  fournie  petr  les  documents  doot 
les  navires  se  trouvent  munis,  et  il  ne  saurait^,  sans  se  dés^ 
honorer,  admettre  à  cet  égard  des  doutes  ou  des  soupfenSt 
qui  seraient  aussi  iBJurieux  pour  kii  qu'ÎDJustas  de  la  part  de 
ceux  qui  les  coneevraient  ou  les  manifiBStetuient.  Que  in  Tob 
voulait  admettre  le  prinoipe  que  le  euivoi  du  souverain  qoi 
l'accorde  ne  garantit  pas  les  navires  de  ses  sujets  de  la  tisita 
des  vaisseaux  armés,  il  en  résulterait  «que  l^oadre  la  pto 
formidable  n'aurait  pas  le. droit  de  soustraire  les  bétim^ts 
confiés  à  sa  protection  au  contrôle  du  plus  chétif  corsaire 
Mais  on  ne  saurait  raisonnablement  supposer  que  le  gottver- 
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>  anglttfl,  qui  s'étaii  UNyiiMt  ^  a«x  pl«0  juilat  lilres 
maatré  jaloux  de  Phonneurde  stD  pavîUm,  ei  ipiî,  dans  las 
gaerres  mafitûms  auxquritoft  il  D^«rai(.{Ma  pm  pari,  avait 
su  a4Miteiiir  avac  vigoaiir  laa  draka  de  la  neulraKié,  jugerait 
de^airi  si  le  oaa.  amwail^  aauSrir  «sa  panriila  avanie;  et  le  roi 
avttt  trop  de  ^nfiauen  daas  Féquilé  et  daae  la  loyaDté  de  Sa 
Mi^Mt^BritaDBÎqfiio,  pour  se  fMrmetftre.de  croire' qtf elle  pàl 
vouloir  a'arreger  ua  droit  qu'elle  .n'aocordenit  paa,  dans  les 
mémoa^âiooDataiioea,  à^toule  aolro  puissance  indépendante'. 

On  «adonna  pas  auile  à  cette  ^bire^  ambs  bieniH  après 
une  novvalie  oeUiaion  s'enauivit  sur  la  mémo  »aaatiàre.  Uae 
aoine  frégate  4kifiaiaei  la  Firega^  en  voulant  défendre  le  oonvei 
do  vaiaaaam;  mancbaiids^  qu'eUe  escortait  conire  une  eaoadre 
tw^laise  dans  laManche^  le  S&juillât  4800,  peovoqua  un  oam* 
bat  avec *dea.peiiea  de  via  deadaux.ofrléa.  Une  satisfadiaii 
ttA  deaaandée  par  le  ministre  danois  à  Londres,  et  rafiisée  par 
le  gouvememend  anglaâi*  Duos  sa  réponse  à  la  aate*du  nioisire 
danois,  lerd  GrenviBe  inaiatait  sur  oeqœâaMaJeoiéfiritBaniqQe 
était  piotét  eowdreît  dedeaiaoïder  une  réparation,  pour  une 
agreasion  délibérée,  par  laqvslle  la  vie  de.sea  brave»  narine 
«vail  été  sacrifiée,  rhoimonr  de. son  pavillon  inanité  presque 
à  la  vue  de  sos{>popres  cèles,  tandis  qu'on  voulait  jostifier 
ces  procédés,  eu  mettant  an  diiMUSsion  des  droits  incontesta» 
blea  et  fondés  sur  les  principes  les  plus  daîrs,  dont  l'oieroioe 
était  nécessaire  au  maintien  des  intérêts  les  plus  chers  de  scm 
enqiifew  Lord  GrenviOe  iBnit  par  «inoncer  que,  pour  émmÊr 
tmpbés  gr€mdpoid$à  eu repréienMions ^  el  pour  onvrir  la 
porte  à  des  eoiplifiations  qui  puesent  détourner  la  néeeaaité 
d'en  venir,  à  des  extrémités  dont  le  roi  envisageait  la' par* 
speetive  avec  oépagnance,  il  avait  chargé  lord  Whitworth 
d!une  mission  âpéeide  pour  la  cour  de  Goponbagne. 

Pour  donner,  pka .  de  peids  auisû  r^préeemUsHent  de  lord 

*  SCHOELL,  Biêtoirê  abrégée  deê  traUéê  de  pai»,  voL  VT,  pp.  49—- 52. 
U.  6 
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WUiworlby  ttM  flotte  anglaÎMt  fiii.eaToyée  au  Soad  et  mise  à 
8ê  dispoflîiMB.  Dan»  la  disMasiOD  iqiiieal  tievL  onlre  ce  mi- 
aÎBtte  etie  CMnle  GbrAlMD^l^  BdfMtDrff,  lefunemier  doounda 
une  répafaiMMii  ^poor  e*  quil.ft'élitit  paaséi  et  eéeurîlé  contre 
11119^  répétitioD  de  pareils  oi^ag^s.  I^aos^a.  répoMe  du  46a«dt, 
le  comte  de  Bernsiorff  diaaift,  que  .ce  aérait  iot^rv^r.  le  sens 
le  pluanatiirel  al  la  moîna  équiroqne  dies  obosm  et  des  mots, 
quedetvoQkkir  faine  eovi$ager  copma  uoei agression  prémé^ 
dilée  une  réaîstaoQe  légale,  et  provoquée  è  «oe  atteinte  peitée 
gratuitement  aux  droite  et  à  rfaonneur  d'un  paviU^iu  indépen- 
dant. Maia»eQ«uppoaant.aiéme  qiue  le  ebefde  iaifnéigaleda- 
aoîae e4t  excédé ka borne» deaea  devoirs,  et* jquet I0* goover- 
neiBtiit  aoglaia  Mi  parla  autorisé  d'en  daapinder  ^at«slaoiios7 
il  réaidiait  évidemoMotJeJa  nature  du  ^cas,  qjkie^oett^  domamk 
ne  pouvi^it.  ai^.Uau. qii*a|>i!d& .que  ja  frégèt»  fwauéa  et  son 
onnvai  eussent iété,iielAchéa^;Alar»^  ^^^t^i^i^^seu^^suiiversiD 
reoawvait  avea  •  ampr essemaat  toute  pro|}asttian<  lOompaliM^ 
avoe  l'honneur  de  son  pswiil^n  et' ta  digqité  de  .sa  fu^w^om* 

Dans  ea  ffépliqae  du  94  du  mteae  utm^  lord.  WJut^rorlh 
soutenait  le- prinaipe)  qoetout  vaisseau  neutre  qiiî.s'oiqpafsit 
à  la  visite  t des  cffoiAours  .belligéi?aiila,  était  /oenfricaWe  et  de 
benne  prises  Si  le<  principe  opposé  était  .une,  lois  ohdiuia  qu'ose 
fréf^  danoise  put  légalement  garantir  de. toute*  visite  six 
vaisseaux  marcjiands  de.  cette  nation,  il  s'ensuivrait  que  cette 
même  puissance,  que  toitfe  autee  puissance  qnelle  qu'ells-â^ 
pourrait,  par  lemoyen  du  moindre  bâtiment  de  guerre,  étendis 
la  même  proteetion  sur  tout  le  oommeroe  de  reoneaûdsQs 
totttea  les  parties  du  monde.  Il  ne  s'agirait  que  de  .tr^ovsr 
dans  tout  le  cerole  du  monde  dvilisé  un  seul  état  neutre, 
quelque  peu  considérable  qu'il  puisse  être,  assez  biendiipssé 
envers  les  ennemis  de  l'Angleterre  pour  leur  prêter  90P^  (Pa- 
villon et  oouvrir  tout  leur  commerce  sans  encourir  le  moindre 
risque. 

La  négociation  fut  enfin  terminée  par  une  convention,  sigQ^ 
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à  Gopeiriitgm  le  M  aoMy  par  faNpielle  là  qmwjnn^e  droit  fat 
réservée  pour  on  exmacB  nMrîMtr;  ia  frégate  èioiin  e#4la$ 
vaisseaux  de  um  «onvioi  tarem  restitaée;  et  il  fal  eaBfeoQiqQe, 
paor  étiter  de  parséHea  dispataa,  le  geuverneaieBl  danais 
d9vaH  Miapcadie  ses  aoavob  jiM|a*è  ea  qa»  la  «pieaiien  >fÉt 
déeîdée  par  une  oMirentian  défiaHîve  \ 

Pendant  cm  œtie  ftégoeiaUstt  durrit  eneore,  raolMreiir  de  i^  "««tram^ 

^  ^  '  '^  armée  de  1800. 

Boserie,  qui  s'était  séparé  d'abord  de  Talliaiioe  de  rAobriefae  et 
ensvite  de  eelle  de  PAûgialerre,  préposa  an  ootirs  de  Datie- 
mark,  de  la  SoAde  el  es  la  Prosae,  de  oonelore  nae  ooiiv«q* 
tien  pecHT  renouveler  les  pnnoipea  de  la  nsuiraUté  armée  de 
4780.  Cette  proposition  était  fondée  principalemeBi  air  la 
néeeaaité  d'an  eentert  de  la  part  des  pmasanoaada  Nord  pour  ^ 
se  défendre  contre  des  agressleiialeilea  ^jue  eeHea  qate  allé* 
gaail  arsérélé  dirigées  oeMre^ia'MgaCe  daoaiae  la  Prega;  et 
ansailél  <]iie^  Fempel^ear  Pad  <qip«ii  la  novipeHe  de  Tarrivée 
dHme  flotte  anglaise  dans  la  BsMque,  it  ofrdonna  qae  4e  sé- 
questre Iftt  mis  s«r  tous*  les  oapiSam:  anglaés  dans  ses  ports. 
La  ttoQveile  de  Isreanvetttien  signée  le  M  ao6l  entité  TAiigle- 
terre  ei  le'Danematk,  û%  d^afaerd  eiUBger  ces  aseauree,  el  le 
séquestre  fat  levé.  Mats  le  refos  du  gourernemeiii  an^ais  de 
le  mettre  en  poasealioii  de  IVeide  ilaite>  euverto  d'ane  pro. 
messe  formdMe,  -ainsi  qu'il  le  prétandut,  f  engagea  à  mettre 
un  embargo  sur  les  vaisseaux  anglais.  Des  traités 'teeut  ei* 
gAéa  à'Mterahaurg,  le  46  détembra,  autre  la  Boaaie  et  la 
8«ède,  et  la  Bussie  et  le  Dauemark,  et  le  IB  ou  aitfre  araHé 
fat  sigtté  entre'  la  Bussie  et  la  Prusse;  et  oonme  diaoune  de 
oes  puisaaneea  aecéda  aux  traitée  des  autres  nvec  la  Buaaie, 
Pelisemble  de  ces  actes  forma  une  espéoe  de  quadruple 


Par  le  4*'  artMe'de  ces  traités,  il  Ait  déclaré  que  les  parties 

'  ScBOELL,  Histoire  abrégée  des  traités  de  paix,  vol.  Vï,  pp.  53—59. 
«-  HAntBKif,  Hêtuéil,  tome  Vif,  pp.  43a — 150. 
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eontractantes  feraieni  eiiéoaler'diiis<l«iira  élalB  la  défaise 
poilée  ùotân  la  eoiiiiiMree.de  oontrdMade. 

Le  d*^  artiele  Ikaitait  la  liste  de  contBaiMnde  aux  seoks 
Rumiticma  de  guerre,  comiiie>'il  esl  simulé  dams  laneatintité 
armée  de  4780,  «a  ae  néfémai  au  traké  de/47M.eotre*Pia* 
gleterre  et  la  Roasie,  aana  préjodieter  touleiDia  «hk  dispoaiians 
fianiottHères  des  tcailés.  oattclos  antérieurenaoCr  airee  les 
poissanaes  beHigécantss.  -    '  <• 

Dans  le  3"^  artîale,  les  parties  ooBtoactaaÉWf  ^bobobbI  les 
principes  de  drdt  naturel  -qui>doiv6nt  déftermâler  lea  jdnrits 
des  neutres  à  Pégard  du  aeeunerce-et  de  i»>navi0aCiDn.  «Qe 


4^  ToutbiAimeaftpealnairi9Mrlibiiameiitid/uBi|i#i4<àrràQtra 
et  sur  les  cAtesidesfDiiissaneesibeUigâranlesj  i  >  >         -  ''i<- 

V  Les-aSeAs  ^pavtaMBtoiattarsojetSi  daaipuiasaMas  beK' 
géraBiea  qBi^se4i!aBvflii«^èrhard-ides<Kaiflaeauxindulres9  sonk 
Iibres)'e9aepté.]flsiaiijet8idftoopitrebanda. 'f  .<  *> 

3®  Unr;port  ne  penl  étce.rsi^rdé-'Qanune.Maqiié  ««Ive  sirsoa 
entrée  est  éNridemment.  dangaredse  par  suisa  dea  dispQsilîaBi 
prises  par  une  daa  puiasaades  faolligéraMla^  par  ie  mafan'da 
▼aiaaeaiiK.piaoéS'è;-|MnMuniiték.'i  •  w  m 

4^  Las  bàtimenla)  nejpeatMt  étrenarréléa-qw  tpairdearai^ 
sons  justes  et  éTidontesy  eft>*ia  pracéduffe.idaiftidtrefUBifiMRDi^ 
prompte,  et  légiria-         -i.i.i    -    .     . -"  -  -    ic.  .--•.     n- 

5°  Qnela  déalaratiim .de*Fottder>.<iwjoQannaaès .uniea 
pfaïaîaurs  ipaiasaanz  deignarrst.escortantidesfbéliiiusite  aiar>- 
shandsy  que  son-aonvM  'n*a  pas  de  canlvirtiandeyidflitsufiii» 
peur  asQpéoharla'vfsila  pasi les. fttissaaasianméadesi pais*' 
saneetMl^totfltes.        '•■•[-  .•  ^i  -r- -> 

Les  autres  attidea  alipidaieiit/tta  amaaaeai*  oemmu»lMnr 
protéger  le  commerce  neutre  des  pai4ies>x}anÉmita*lsB,  «t«oe 
alUanoe  évealttelle,(SLtàl!oMa6ion  de>eetia>boiiwiaiition>ltee 
des  partiesétait  attaquéSi  ' 

Le ge«vemement danois» hésilft  d'abordrè  ratifler>ieAs«f(^ 
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qui  ftvidt  été  aigiié  à  Pé^aabomg  fiar  son  mààÊU:  li  élMt 
dijjà  hé  par  sa  oonrantin»  da-  ^9<aoàt  ot«o  FAngtoiarre,  slifMi- 
laat  -qa^  n'aooHnierait  pas  d'escorte  à  ses  vaisseaux  mar* 
ohaBd9'jo8i|afi^:  oe  •opie'  la- question  eM  été  riebine  dlme 
mssitèra  ;détei1iv«9t'  eotee  les  émx  piûssaBceft.  Le  mâÉslre 
ao^kis  à/flepHringaef  par  sa  nele  en  date  du  VI  décembre, 
demanda  iiBitvépeiiseipfeiDe,  ouverte  et  salisiaiBanle  s«r  ia 
nature,  l'objet  et  l'étendue  des  obligations  que  le  DoMnark 
peutnit^rpcîr  eMÉraetéeSfOa'desaégeeiatiotti  qu'il  posrsaivait. 

L«  comte  deiBunstol^,  danrsa  réponae  à  oelUe  nele,  nia 
que  teaJagagsnenta  que  rte^DMiemark  <élak  sur  ie  pcànt  de 
Gontraoter  fassent  hostiles  à  l'Angleterre,  ou  ooHIraifies'ii'oeux 
q«rfîlfavBtofviff.p)Bu-?taeQaventiici*do'M^aetliit.  L'ai^andon  pr<K 
visoire  et  momentané,^^»  dHm-pràiaîpedaiit  la  quastien  élait 
r«Mée»ÉBoise^'mai0  <hmQ«niéaaraidanÉ'le  dfliit«^irailjamais 
éiè^  ni  n*  sauraii''jaMMn9^llre>eoiktestév  mj  8e>4rovrait»B«Ue* 
ment  en  opposition  airee  lea  pdndpes  'gésésans  et  pemia<- 
MBtfr,  nrtatwweùti  aBGPquete  tlea»  pniMoxtfl  du  jfovd  «étaient 
air  tk  pQÎifc  detrélaUir  un  eeMaft<qui ,  «Mnnds  pouvoir  eom*- 
prom£|lti8  teurneBlsaiité^  aPétaitE^dtatèsé  quUi  la  raffermir. 

Le  gouvernement  anglais  répondit 'à-eeUeneèe^ptriMi^nlne 
dacanaei^  daté' du'li  janvier  4M4,  mettaMim  embargo  sur 
leacwisaaaoï'PUBses,  suédeiij  et^daix>is.  Lord  GreftvWenolMa 
cet  ordre  aux  ministres  du  Danemark  et  de-finède  à  ta^œur 
de  Lond»es<9  par  junemotei.déelarabt  ^qoe-le  muvean'-eode  de 
dfete  mantîme'tqatei  avait  vouhi'tétiÉiiir  en  4Mi^,  et  tfà^on 
dierotidit' maintenant •  à  fiiire  revivre,  était»  une  linnovatien 
aiwble^aui^^ântérétftiesplua.dieiiis  ide l^sgletonia,  âaneva- 
tion  à  laquelle  la  Russie  avait  renoncé  par  les*  liaisons  H^eft- 
jentre*  âHetel  le  gouverneinent  anglais»  au  'oommen- 
*.diièa^gaMWiaet(iaU0. 

Ckfimesorea  dévidèrent  leDMemark  à.  aeoéder  à  ta  neu- 
tralité armée,  par  une  déclaration  datée  du  37  féwier  du  4664 . 

fies  motirside  politique  engagèrent 'l\Aogletenre  à  ménager 
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la  Frosse,  dermère  partie  oontrâetante  à  cette  Hgoe.  Mais  le 
cabinet  pftnsien  n'en  coopéra  pae  nain  avec  te  i>aDeiiiaTfc, 
60  fermant  les  boochea  de  TBIbe  et  du  Weaer,  contre  le  com* 
merce  anglais.  Les  troapes  daneises  occupèrent  les  vîNes  an- 
séatiques  de  Hambourg  et  de  Lubeck,  et  celles  de  la  Prasse 
le  peys  dVaûoTfe  et  de  BrèflM.  La  goerre  entre  l'Angleterre 
et  les  potssances  de  la  Baltique  commença  paria  bataille  de 
Gopeniiegiie,  le  fi  avril  4804,  suivie  dHm  armistice  avec  le 
Danemark.  La  mort  de  l'empereur -Paul  fut  le  signal  de  lad»- 
solution  de  la  ligue  fondée  par  lui.  L'armisiice  fui  ensuite 
accepté  par  la  Russie  et  la  Suède;  et  les  viilM  anséatiqaes 
furent  évacuées  par  les  troupes  danoises  et  prusaîettiies.  Us 
séquestres  forent  levés  des  deux  eétés,  et»  une  négecistien  M 
ouverte  à  Pétersbeurg  piour  régter<  les*  points' en  eentesMies. 
cooventioD      Gottc  nteoclation  amena  la  sîiniature  d'une-  cMvedlîoD 

maritime  .        ^  ^ 

dejsoi.  entre  l'Angleterre  et  la  Anssie,  datée  le  ^/irfom  480^9  far 
eu^Rabe.  I^^P^^i^  Ufoldéclaré  que  «ledésir  mutuel  defin  Majesté  le 
roi  du  royaameHun  de  b  Grande-Bretagne  et  d»  llrlandect 
de  Se  Majesté  l'empereor  de  «entes  les  Bosatee  étant,  non* 
seulement  de  s^ntendre  entre  elles  sur  1er  différends- qui  ont 
altéré  en  dernier  lien  la  bonne  lotelligeDce  et  les-  rapports 
d'amitié  qui  subsistaient  entre  les  deux  états;  mais  encore  de 
prévenir  à  l'avance,  par  des  explioatiens  frsnehea  et  précises 
à  l'égard  de  la  navigation  de  leurs  sujets  respenUfey  le  renou- 
vellement de  semblables  altercations  et  les  troubles  qui  pour- 
raient en  être  la  suite;  et  l'objet  de  la  commune  aeliioitada  de 
leursditesMajestéa  étant  de  parvenir,  le  plus' tét  qu'il  se  poune 
faire,  h  un-  arrangement  équitable  de  ces  difiér«nds  et  un^ 
iBiation  invariable  de  leurs  principes  stir  les  idroits  de  la  nea«' 
tralité,  dans  leur  application  èlenreimcmarohies'rsapeeiliveST 
afin  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  Itens'd'amitîé  etde-boooe 
correspondance  dont  elles  raoonnaisBent  Putililéi  #tie8  avan- 
tages :  elles  eut  nommé  et  chois!  pour  leuifs  plénipoten- 
tiaires, etc.  Lesquels,  après  s'être  eomnraniqué  leurs  pliios 
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pouwirs  tA  ks  av«ir  trouvés  :aii'bMiMft'eli4wflirfMf  toift 
coQveMi»  des  points  al  aitioiss^  sftrivsnt»  : 

«Art.  L  lly  aura  désorroais  entre  âa'Mi(i0iité.W)pMiit5  de 
toiii^sle&/B«i$ste»eiSaMi«estéffiivtamiN|oe^  lasai^eta,  étals 
et  pays  de  launsidomiAatioasv  boiiiiaetioallénibla'aaajtîé  «l 
ioftefligeiice,  ei-suteistanfAt,  comasa  par  le  pasaév.êaaales  rap« 
porta  ipoUtiquea,  de  oommerice^  at  aolraa  d'ane  «uliMté- gosa*- 
imnifty  ealre^Jas  si^jata  va^Msatifs^  aaas  ^utils 'putaseal^éére 
Iroahiés  ni  isqaiétés  en.mairidm  quaicoiiqiiBi. 

»  ApI*  II«  6a  Ifayealé  lletnperaur  d«  loQtaa  les  ilaseiea  el  Sa 
Mafasté  Brijanniupe  dédareat  vonMr  teaûr  ia  tnaia  à  la  pbaa 
ri0QUreaaa  eaiéaaékm  dea.défensae.poirtées  oostsa  la-apidiaiaroe 
da c««ilMt>aada  da  leurs atayatsi ares  les  enoeasiséaruBe  oa 
deilteotradasdauxiiaatMpatftiasasBUlraûtsMlss.-    • 

«AartrHLi  Satlfi(iestô  Impériale  da  iMtes  lasiftosaîes  <al  8a 
Afayastd'Brltaninqoe  afant  résolu  de  :inettpe  saoa  «ne' sauve- 
garda sirflkaaie*la  libenlé  duaonitiieroe  >et  de  la  >navigaiûHi  :de 
lawsisi^îctSy  daosle^as  où.  Paiie  d'entre  elles  seraîs«ngufvra, 
tandis  cfsaf autre  resterait  oeiAlreveMcB  saa*  oonveoueB  : 
'  »  4  ^  Qoa-laa  vaisaesux  da  la  poissanaa  nenipa  paorront  mu- 
vigiiar.lîbccaaaat*>a«s  porta  et  ans  lesaéêes'  des  natâans 'sn 
gvsnrej 

aft^  Qnu^  les'afiets  «OEibarqués  aai*  lAes  vaîsaaaux  neutres 
ssBoot  libres  j  àr>k'azceptioB  da  la  aontsabaiide  de  guerre  et 
dea  prsfkriéléSieapafliies;  iliast  oonvenu  dane-pas  com- 
prendre aU'Mombrwr.das  dernières  les  marchandises  idu:pro<- 
dinl,  duicniv  ou  de  la  manufaoUire  des  pays  en  flUaive,  fvi 
ansntent  été  ^acquisies  par  dea  suiiala  ide  la  'puissanoe  aeatre^ 
et 'aéraient  tmnspertéea  pa«r  lenr-^Kimpte;  lesquelles.. mar- 
chnndiaas  ne  pan  vent,  être  exeeptéas^ien  aneun  cas*,  delà 
frannhiatttiHcardée  au  paitlUaQ-dè  ladite  puissaoae. 

»  9^  Quat  pour,  éviter,  ausai  touta  éi^uiva^ns  et  'toutroalen*- 
tendu  SUT'  œ  <pit.doitétre qualifié  de- contrebande  de  guerre, 
Sa Hiiesléimpérialede'iautes  LesBiiasies.  et  Sa  Majesté  Bri- 
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tMn^ii^dtelaMit,  oolDrmteaiilià  l'eit.2J  d«lnilé<leoooi- 
merce  ooncdo entre  les den  cenroowii  k^ '^^téimer 4797, 
qu*eDesiieipeeotinaiMeiit  pour  tdàis  qii»leS'Obj«l8*<8uîvtii(s, 
Savoir  :  oanons,  mortiers,  ame»^  Isu,  puHkie^  bmàbea^  9-6- 
Mdes,  booielS)  balles,  fosila,  pierres è 'feu /mèches,  poudre, 
salpêtre,  asofre,  coirasees,  piques,  épôes^  oeintanni»,  gpber- 
nes,  selles  et  brides,  en  OKeeptast  tostefoisla  ^antilé  des 
susdite  artides  ^oi  peat  être  Déosasaire.  pouPiIadéCsosa  da 
vaisseau  etde  ceoK  foi  >eii-aooipesent  l'éqajpege;  et  tous  les 
aaftres  artialas  cpieloaiMpies^  lum  désigoésifciy  ne  aeront  pas 
rêptttês  muoitioaa de gueire-el osirales,  ra-a^ets-à  ooBfisea- 
tien,  et  pariOODaéqneiitfwsscroDt  MiraaaeiibjaaiiarêlDeasia- 
jettiftà-lamoiiidre  dîffieuMi{  Aimamsi  qnMhbdMnpgiiuiiBttAre 
réputés  propriétés  enoeMûa  dans  le  sans  «ndtéiCMiesaDB«  0 
est  «aussi  convenu  que  e^  qui  est.  atipnlé "dans  le  présaot 
articèe  ne  portera  auenn  préjudioe  aux^slipalstHiiniipartiiu- 
lières  de  l'une  ou  de  l'autre -aanDeBuetafeeicdlBnlreB  pnis- 
saooes  y  >  par-  -  lesquelles  1  des  1  objets  de«  ipaoeS  gempe  seraient 
réservés^  prahabés^oupirmisj 

»  V  Qsie,  peur  détenniDer  ce  qui  earaetériae  «■•porttlilo- 
<pié,  OU'  D'aeoerde  celte  déneminatioa  qtfà  oeluiiOiE^il  7  a,*par 
la  disposition  de  la  puiasanee  qui  l'attaque  avec  des<  vaisseaux 
arrêtés  ou  suffiaaniiient  predMsv  ou  dangnr  évaiieBA.d/i»tfver. 

»5°  Que  les  vaisseaux  de  la  paissaiiee<  neutre  ne  paoreot 
être  arrêtés  que.  sur  de  Justes  causes  ou  iritoiévidaata;  qu'ils 
seront  jugés  sans  nslard,  et  que  la  proeéduresara  toi^rs 
unâforme,  pranqite,  et  légale. -.  /    .     .. 

»j^r  assurer  d^autantuieux  leJ^speet'éùiàr'ces'aiîpBl*- 
tiens.,  didiéea  parole  désir  sinoène  deiconeilienitoaa  tes  inté- 
rêts, et  de  doanr  une  aattjvattapreuvetde  leuT' loyauté  etde 
leur  amour  pour  la  justiee,  lasuhautes  partieaiMtttraatsnles 
prennent  ioî  l^ng^eanent  leoplusrfDmaeltfdei  redouvekm'l^ 
défeanes  lestplua  aéiaérestà  leurs  capitaines,* soit  dehiait  Mrd, 
soit  de  la  marine  marekande ,  de  •duii^ger,  tenir<  ou^reoéier  à 
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loiira  b«dsi «ttcon  das.objoto.^,  au  iemom  de  la  prêtante 
ceavflnlîeiiY  powraieaÉ.ètie'>r4pBté»  de  oontrabande,  et  de 
tenir  reepeotmmaBÉ  la'aHii&  à  Uexéoiilioiiidas  ordres  qu'elles 
aauroBÉfMaUiiS'dms  lenrs  asaifiatttéa  atpaiioiiifOùibesokifiera. 

«Artn^.  Las. «deux  hatttes  parties. octttraalaDteft,  veulaot 
etteora  iprÉaanir)  tout  aa)ei  de  dissaoska  à  Pamiur,  eo  Ikaitant 
le  :droitiée  idsite  des  iraiiseiiM  mapahand»  aUaai  aams  esaorte, 
a«K  ttsab  toasioùJftpaïaiiannn  iMHigépaDtapottWMât  essayer  un 
pa4|ÎQdiee.rMtfas  l'abns-dnipavUkiajiiftatffe,  sent  caaveaues  : 

^»4^^ae  la  drait  de  vtaihBr  las^JKaifâEaSiOiaroiiaiids,  ^^r- 
taûaiit  au  snjetaide  iVmm  des -poiasasioas  oantraotanteS)  et 
BaviBaaolr:seiBilleaoatiteid!itfk''vaJ8aeMi  da^gnar/e  deJadite 
IMdMHuaafTiwaatataKeaoétqiie  pat  iasVaiaseauaonda  guerre  de 
laipaiiîe  belBgéramta',  at  aaris'éiB— lm>  jaasais  .aux  anaaitaiirs, 
aaraaiaas-'aBiaiiferaarbèlimeota  qui  niappartîaïuienl^pas  à  la 
•AsttaiiaqiérîlèiiaiiTOfals'deiieorSiBHiîastte,  mçôs  qw  Jaors 
sajelB^saaaientjaaméa-eiDgBerfai'  •  . 

o»a^  Qu&'iea  propriétairas'da  laualea  juwirea.marobaads 
ai^artenants  aux  siqets  de  Fiini  des  Jou^aaaMS  coutraotaots, 
qui  Baroaa  dasIÉoéa à  aikf  seas.eoimiicf  Qairttssaais  de  guerre, 
WffOBt  taons., 'avaiittH|iSlBine<veçiÎYeai  leuts  iustruotiona  de 
uangatiaB,  daiptodoifa  attieoaaMMaBdamdtt  vaisseau  de  oau- 
•irai  laulB  f«saepavta >.et>oertîfieatsv  ou  ihÉÉiaaida'aier,  dans  la 
iwiine  annaséDanDpréseiiaitraifeéi  y  • 

i>3^  Qw  Jansqofun  telvaîssaaa.deiguanre^  ay«nt  aaus  eon- 
.voû'dea  aavHW  isaiichaiids^ .  sera .  imeaiitcé  par  .un  vaisseau 
ou  des  vaisseaux  de  guerre  de?tfaultfe>pafli^  oantraalaiiia^  qui 
aa^ÉPOogreva  alora  anétai dB.finrffe^jpoar  évitflP^.du;déBordre, 
■cnaa  tiendra» inraideda^portéa  dnaanaus,  ^  vum».  qua  l'état 
de  IsflBor/iovite  lito.de  la  roatooniva  DBinôaassito  un  plus  grand 
îgB^fB'odwnient|hat'-teiicanHBBpdantidu-tvaiasaati;daiilayttis- 
saaoe/belii^ônteléusivverFa'iqneicbalaapfi  jàibo  dn  vaisaeau 
ila  osBvai^r  oà>4Lsao»ipipeédè-Déaipcai|Qaaianlyiàrta  vérification 
des  papiers :eti  certifieats  qui  <4maBt>ooBata*er,  d'une  part, 
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que  le  vaisseau  de^guem  neutre  est  aatorisé  à  prendre  sous 
son  escorte  tels  ou  tels  vaisseaux  marchands  de  sa  natioD, 
chargés  de  telle  cargaison  et  pour  tel  port;  de  l'anire  part, 
que  le  vaisseau  de  guerre  de  la  partie  helUgérante  appartient 
à  la  flotte  impériale  ou  royale  de  leurs  majestés. 

]>4^  Cette  vérification  laite,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  visite, 
si  les  papiers  sont  reconnus  en  règle,  et  s'il  n'exista  attoua 
motif  valahle  de  suspicion.  Dans  la  cas  contraire»  le  comoiaD- 
dant  du  vaisseau  de  guerre  neutre,  y  étant  dâflaentireiiuie  par 
le  commandant  du  vaisseau  ou  des  vaisseaux  de- la  pasasoce 
belligérante,  doit  amener  et  détenir  son  convoi  pendant,  le 
temps  nécessaire  pour  la  visite  des  bétiments  qui  le  compo- 
sent; et  il  aura  la  faculté  de  o^maMt  et  déUguev  sm^  .ou  plu* 
sieurs  ofSoîers,  pour  assister  à  iavûito  desdits  -bAtimeaÉi> 
laquelle  se  fana  en. sa  présence  sur  chaque  bliiesenfr  mar- 
chand, oonjoinieaeBt.aveo;nnou.plnsie«ra.oflioîeoa  préposés 
par  le  commandant  du  vaisseau  de  Ja  partie  MUQérmêei, 

DÔ*?  S'il  arrive  que  «la  comnumdanli  du  vaiesnaA,  «a,  des 
vaisseaux  de  la  pnissance^  en 'guerre,  ayant  examiné  Jea  pfr- 
pirrft  trouvés  à  bord,  et  ayant  interrogé  le  maitre-et  ^équipage 
du  vaisseau,  aperçoive  des  raisons  jilslea  et  auffisantea-ponr 
détenir  leiiavire  marchand,  afin- de  procéder  à  une  veGherahe 
ultérieure,  il  notifiera  cette  intention  «au  coamiOMl^nt  du  vatêi- 
seau  de  convoi,  qui  aura  le  pouvoir  d^ovdsnner.à  un  efieisr 
de  rester  à  bord  du  navire  aînai  déisnu,  et  d'assiMar  à  Vexa- 
men  de  la  cause  de  sa  détention.  Le  navire  oiarcband-  sera 
amené  tout  de  suite,  au  part  le  plus -proche  etie  plus  eonvn- 
nable  appartenant  à  la.puiaaanoe  belligérante;  et  ia/reshorehe 
ultérieure  sera  conduite  avec  toute  »b  dîligsnoe  possible. 

»Art.V.  Uiest  également. oenvenu  iqne,  si-^qneique  navire 
marchand  ainsi  envoyé  était  déinun  sans  unei cause  juslaet 
suffisante,  le  commandant  dn  vaisseau  ouideS'VaisseauK  delà 
puissance  beNigérante  sera,  non-seulement  Itibn,  enverS'-ies 
propriétaires  du  navire  et  de  la  cargaison,  à  une  compensa- 
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ikna  pleiae  et  paiftâte  pour  toates  perles^  frais,  dommages  el 
dépenses  ooeasioBiiés  par  iHie  telle  détention;  mais  il  subira 
eneore  ose  pumlion  idtérieore  poor  tant  acte  de  vialenee  ou 
autre  fraude  qu'il  aurak  oomoiis,  suivant  oe  qu»  la  nature  du 
cas  pourrait  exiger.  Par  eootre,  il  ne  sera  point  permis,  sous 
qoeique  prétedte  que  ce  soit,  au  ▼aisseau  de  oevroi,  de  s'op- 
peeer,  par  la  force,  à  la  détentâon  du  navire  eu  des  navires 
mardMinds,  par  le  vaisseau  ou  ke  voiisseaux  de  guerre  de  la 
puiagance  bsHigérante;  obligationp  à  laqudle  le  eomsiandant 
du  yaîBseau  de  cowm  n^t  point  tenu  envers  lesaoreaires  «t 


»An.  VI.  Les  hautes  parties  oentraotantes  donneront  des 
<mires  préds  et  offieaoeSj  pear  qne  les  s<Hitenees  sur  les  prises 
faîtes-  en  merisaient  oMCMmes  aux>«èglM(cb  la  plus  eiaote 
justieo  ef  équité;  qu'ettes  soient  rendues  par  deajugesinoii» 
s«pe<tey  et  qui  ne  8eiont*p€Étt  intéseseéa  dans  VafiUre  diot 
il  sera  g— stien.'Le  genveituement^-des  étato  respactife  veillera 
à-ee  qne  Issdites'seBteMes  eoient  promptement  et  dûment 
esôfutées  seten  les  formes*  présentes^ 

»Bn  cas  de  détention  mal  fondée  ou  antre  contravention 
ausffègleS'SlJpiilées  par  le  présent  article^  il  sera  aooordé  aux 
ptopriélaives^  d'uni  tel  navire  eftde  la  cargaison,  des  dédom* 
magemente  proportionnés  à  la  perte  qu^on  leur  aura  ocoa- 
sionnéev  Les  rèf^es  à  observer  pour  ces  dédommagements  et 
pour  le:caedft détention  mal  londée,  de  mémo  que  les  prin* 
eqma  à  suivre  pour  laceéléifer»  les  proeédnres^  feront  la  matière 
d'aotieies  additfmmeis,  que  les  parties  oonteacstentes  convien- 
nent d^aivéter  .entre- elles,  et  qui  aufont  la  mémeioroe  et  va- 
leur que  s'ils  éteient' insérés  dans  le  présent  acte.  Pour  cet 
effitt,  loues  Majestés  impériale,  «t  Britennîque  s'engagent  mu- 
tueUement  de  mettre  la  main  à  l'oeuvre  aaluteire  qui  doit 
servir  de  complément  à  œs  etipulatieiis,  et  de  se  coounu- 
niquer  sans  délai  les  vues  que  leur  suggérera  .leur  égale 
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soUiolUide,  pour  prôvmiir  lâs.oiaindrâAâtqets  de  contetlalioD 
à  l'avenir. 

ttArt  Vn^Poi»  obvier  à  tous  las  ineonvéïiieiiUi  qui  pMVfDl 
provenir  de  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  se  servent  du  pavil- 
lon d'une  nation  sans  lui  appartenir,  'On  convient  d'établir 
pour  règle  inviolable,  qu?un  bAtiment  quelconque,  .pour  être 
regardé  comme  propriété  du  pays  dont  il  porte- le  panUaD, 
doit  avoir  à.  son  bord  le  oapttaine  du*  vaisseau  ai  la  moiiié.cle 
l'équips^e .des  gens  du  pays,  et  les  papiers  et  fiassepoffts*» 
bonne  et- due  forme;  mais  tout  bAliment  ^ui  n'observe  pa^ 
oette  règle^  et  qui  contreviendra  aux  ordonaances  puUiéesA 
cet  effet,  perdra  loua  les  droits  à  la  proteotiondeapuissaDoes 
oontractantes. 

»ArW  VIU.  Les.  principes  elilea  aeiesnvos  adoptés  parle:pié*' 
sent  acte,  ^ront  élément  fl^^eaUes-  AittMilea  las  guesres 
maritimes,  où  l'une  d9&  deux  jMûssanoeB  serait  engagée,  Un** 
dis  que  l'autre  resterait  neutreL  Ces.  atipidation8"Sereolieft 
conséqfuence  regarda  oomme^  ponnanentesi)  et  aerwont  de 
règle  constante  aux  puisaanceS'OonIraetantes.,'  en  maliôre-de 
commerce  et  de  navigatioju.- 

»  Art.  IX.  Sa  JbjeiSté  le  rocda  l>enemaifc.  ^t  Sallajc0té.fe 
roi  de  Suôde. seront. imapi^dîaieiMnt  invités:  pan  Sa  tbi^ 
Ia^>ériale,  au  nom  des  deux  «pmisaanoaft  .contraotantea,  è  mp^ 
der  à  la  présente,  convention,  et  en  .même  temps  à  aenewekr 
et  confirmer,  leurs  traités,  respectifs  de  oommecoeaveofia 
Mijfesté.  Brftannique;  et  Sadita  Ibijesté  s^epgage,  mofeonaot 
les  actes  qui  auront  consU^  oet.aQQOi?d,  de.rendre  tiiuHiHwr» 
à  l'une  et  Tautre  de^seapoî^saiioes ,  .tQutea'laa^flns0s  .qni^aot 
été  faites  swr  ello»,  aij^  ^pie  leaterres  ei.paystde  leur  dea»* 
nation  qui  ont  été  conquis  par  les  armeS'deiSitMsiiestéiBf»* 
tannique  depuis  la  rupturoi  dans  l'état  loà  sfr)lrettvaiattfr<oe0 
possessions  à  l'époque  oùik»  timapee.  dO'Sa  MiyeetéfiBriM»' 
nique  y  sont  entrées.  Le»  ordres  de Sadite  llajesié,  pourla 
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nwliMiM  de '^eeé priMBeld^ees  conquête»,  «ertnt  expédiés 
imniéâiateineiit  après  Pédiange  des  ratifications  des  aetes 
par  lesquels  hi«6iiMe  et'le  Danemark  aoééderont  an  présent 
irailé.9- 

La  oeufT'  de  Gopenhajpie  accéda  à  eette  eMvenlion  le 
93  odebre  1804,  et  celle  de  Suède  le  %  mwts  486S.  La 
liste  de»  objets' à* éOreTegardéa  oe^me  Contrebande  de  guerre 
qtii  ess  insérée  deos  la-conventieB,  differedé  eirile  que  ren* 
larme^VartMe  H  do  traité  de  4664 ,  entre  l'An^eterre  et  h 
Soède;  PMr  ebvi«-  eu  -renonveHemen^des  débbts  qui  avaient 
evr  Us*  ndativeanent  è  eet  artiéle^  une  convention  spéciale  fut 
sigaée'àLcndliesv  le 46  jufllel  4809;  Cette  <A>nii^tit{Dn  ^oute 
à  la  liste  de  contrebande  l'argent  monnayé,  les  trompes,  les 
elwfattaiei^ied'^qtti  esiitsécéâsaire  ii  nsqiiipemeet  de  la  cava* 
kn1»yt0t  tes  tsalsseattr  de  guwie.  Geeiirbjetb  scm  déoMrés  su- 
jcfisià  l»;emlisoblilffir.  «Ho  i^ésëitirè^d'^a  pUséMfce  i)€iHgérante 
ledMll^d^arrèier'^tiieries  bâtiments  marcfaendedé  la  puîs^ 
Bànm^mnaim  «Hast  ^$Êm^ns\  d#'Pettne«r}  ave&  des  diai^- 
tÊèiM4^pnfnBkfa&j ^en  depok,  i<éskie,  gotidren,  cbanvre,  et 
généralement  tous  les  articles  non  •Hfcriqués  servant  h  VéqûU 
pement  dbs^valsseaiwmerèhands';  et  si  les  ehai^gemènts  Sont 
d^^pvddiilt  dû  lerritoire  dè^ia  pitiseance'neotreet  pour  compte 
deMB«u}et0v*la'Pui8Biaioe  bctiigérimte  eistieei^a^  le  droit  de 
préemption,  sous  ^  condition  de  payer  un  bénéfice  de  dix  pour 
ecAt  sur  Im ptinudé' la'feottire'  du*  «cbargèm^ft'  fidèlement  déu 
elerév oo'iiu  ^f«f nmx  du  mercbé,  soiten Suède,' bM  m- M* 
glaleiite'^  «an  ohoijc»  dur  propt4étaife  j  et  en  oiftre  une  indemnité 
pattrla'dttemtaaptiet  iee>dépi«Mfi»  itéOBiMrtres.  Sices^ebiitige- 
ménM,  4tantfeir  tiM»  arvec*nne  destination  déclarée  ponr  un 
pert^ néitli^  sont' éétemiesous 4e eonpçond^tre véritablement 
deBtiitésà<in»p(ttt  ennemi,  et^s'rl  est  recohnu,  après  doeen-^ 
qvéte^qu'IlsiHit  été  indûment  détenus,  A  recevra  une  inâêrn- 
nitéy  à  moins  que  la  puissance  belligérante  ne  désire  les 
acheter;  dans  ce  cas,  il  recevra  le  prix  complet  qu'il  aurait 
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obtenu 'dm9^1#  port  neutre  de  leur  destinatienf  avee  une  in- 
demnité poar  la  détention  et  les  dépenges  néœsaitées.  Le 
hareng,  le  fer  en  barre,  Pader,  leoniyre  ronge,  leiaitonet 
fil  de  laiton,  les  planches  et  madriers,  les  faoeseaux  4e  ebéne 
et  esparrea,  ne  seront  point  sonmia  à  la  oonâseation  ni  au 
droit  de  préempCian  \ 

Nons  9trmkB  enx  nécessaire  «d'entrer  dans  tons  eea  détails 
des  circonstaneas  qoi  ont  aooompagné  la  formatiett  «de  la  con- 
vention de  1804 ,  parée  que^  suivant  nons,  elle  doit  être  regar- 
dée non*4seQlement  comme  formant  nne  nenveUe  lei  cenveo- 
tionndie  entre  les  parties  eontractantes,  mais  cottime  renfer- 
mant une  reconnaissance  des  droits  nnirersels  préexistants 
qu'elles  ne  pouvaient  justement  refciser  d'accorder  amcanlreB 
puissances.  L'objet  du  traité  était  de  déterminer  et  àe  déohrar 
le  droit  des  gens  sur  ies  dîirers  points  qui  avaient  éié  tant 
contestés  ;  les  troê  pûistonoes'du  Nevd  oomédani  nr  le  prin- 
cipe de  bbras-yBisaeaux,  fibrat  marchandises jst'sorœioi  da 
droit  de  visita  avec  une  modifkHitîan;  et  l'Angleterre  reosu» 
naissant  les  prioûipes  de  la  neutralité  armée  rdativ^aent  aa 
commerce  des  colonies  et  sur  les  côtes  d^n  emiemi,  an  drsb 
de  btoous,  et  à  la  manière  d%iercer  le  droit  de  risito;  étoan- 
cédant  en  outre  à  la  Russie  la  limitation  4e  contrebande  ant 
aeules  aunitiouB  de  guerre.  Quant  à  In  question- de  oonvaîs, 
question  qui  ne  Ait  pas  comprise  dans  la  neutralité -armée -A 
4780,  une  modification  au  gré  des  puissances  du  Mord  M 
concédée  par  l'Angleterre. 

Que  uXie  ait  été  la  véritable  intovprétation'  de  la  oonwnliMi 
de  4i8M ,  cela  fut  rendu  évident  par  la  discussion  quiieatiisii 
à  latcbambre  dès  paire  d'Afigleterpe^  le<  140  novembre  4804, 
lors  de  la  production  des  documents  relatifs  à  cette  négo* 
dation. 

A  cette  occasion,  lord  Grenville,  qui  s'était  défà  retiré  du 

"  SCHOELL,  Histoire  des  traités  de  paix,  vol.  VI,  pp.  403— <05. 
^  Martbns,  Recueil,  tome  YII,  pp.  «tt0-~284,  tome  VIII,  p.  04. 
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nûaistère  aveeaoftaim  ILPittf  laMMiU  à  Irars  tueooamifs 
le  soîa  de  faife  la  paix  avae  la-FraDoe  et  avac  ks  puiaaaiioes 
da  Nord  comme  tla.  reateodraieot,  ezpfiaa  sa  oonvidioii  eu- 
iîàra  qee  la  oeavanlion  ai^i  eesentielleme&t  a&ibii  le  sytème 
de  droti  maritime  soaleDa  par  le  geoveraeaenl  aoglaia.  Il . 
déclara  que  les  prétentions  inadmissibles  des  pttissanoes  de 
la  Baltique  avaient  été  Aiyoriséas  par  la  pelilkpe  fiBÔUe  et 
lamperisaiiie  qiÉO  l'Anghlenpe  avait  stmje  esters  ces  pois* 
sanoas  dans  les  dernières  aimées  de  la  guerre  de  l'indépeo- 
danœ  de  rÂméiéque.  An  oommeoeement  de  la  guerre  de  la 
révelntion  française,  TÂugletenie  avait  dolenu,  par  la  ùég&àith 
tàên  avec  les  prineipaux  gouTernemests  de  PBurope)  une 
reoooQiatioQ  des  préteutiions  qui  Bravaient  jamais  été  mises 
enlevant  ^que  dau  des  iulmitioas  iiestiles  è  PAuglelerre.  Les 
principes  en  <|ae0tioa'i«?aienÉ  éié,  enefet,  reniés  peu  de 
temps  apfèala  mutraiilé  armée  de  4780 ,  par  presque  teoles 
les  pmntieS'CeDtraelaiiteB  à  cette  Ugae  :  par  la  Anssie,  dans  sa 
^oerre  avec  la  Perte  en  tl787;  par  la  Suède ^  dans  sa  guerre 
avec  la  Russie  en  47W;  par  la  Russie,  la  Prusse,  CAutridie, 
ffiepagne,  le  Portn^aret  l'Amérique  «  dttis  leurs  traités  avec 
VAagleCerre  pendani  la  première  :guerre  de  la  révolutiea  fÉ-aa- 
çaise;  par  le  Danemark  ^  la  Suède^  dans  kurs  ordonnances 
poUiées  ea  I7#8,  ces  puissances  étant  neutres,  et  dans  leur 
avaîté  mutuet  de  .47M;  «t  encore  par  la  Pmsse,  dans  son 
traibé  avee  les  âtals-Dais  d'Amérique  de  4799\  Dans  les 
pièces  offideUes  publiées  par  l'impératrice  Catherine  et  son 
eveoeseeur  pendant  la  gneei»  eveo  la  France,  il  ftit  mis  en 
avantMes  préèentians  par  le  cabinet  russe  tout  aussi  étendues 
que  Tanoiett  droit  maritiacie  de  l'B■rope^  Les  efbls  de  ce 


^  Vid$  êupra,  %  7,  pp.  74—75. 

'  YoyQz.la  déolaratioa  russe  à  la  Sué4e,  le  30  juillet  4793.  Les 
instructions  à  l'amiral  TchitchagofT  de  24  juillet  4793.  Voyez  aussi 
le  traité  de  commerce  de  4797,  entre  la  Russie  et  FÀDgleterre, 
art.  40. 
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reviremttt  daos  ropimm  dssorèrent  à  VAn^ieleiTe,  pendant 
pluaieuis  amiées,  l'exeroioe  non  oonteaté  de  se»  droite  mari- 
times sur  les  points  les  plus  essentids,  nen-seiilemeiit  peur 
ses  propreis  intérêts,  mais  aussi  pour  Favancement  de  la  cause 
commune  des  alliée.  Mais  ausmtAt  que  le  caprioe  et  des  jalou- 
sies sans  fondement  vinrent  à  interrompre  ce  sage  systèaae 
de  politique  à  la  cour  de  Pétersbourg,  les  anciennes  pré- 
tentions des  puissances  neutres  furent  renouvdées  avec  un 
accroissement  d'inimitié  augmentée,  et  il  était  enfin  devenu 
évident,  lors  de  la  signature  de  la  convention  de  la  neutraiilé 
armée  de  4800,  qu'à  moins  que  l'Angleterre  ne  fût  pas  alors 
bien  résolue  à  faire  face  à  la  nécessité  des  circonstances,  en 
amenant  ces  questions  à  une  résolution  définitive  et  explicite, 
elle  verrait  toujours  ses  efforts  paralysés  dans  toutes  les  oooa- 
siens  futures  de  danger  ou  de  difficidté. 

La  principale  objection  présentée  par  lord  Gr^iville  à  la 
convention  de  4804,  fut  que  dans  sa  rédaction  les  deux  con- 
ventions offensives  de  la  neutralité  armée  avaient  été  suivies 
avec  une  exactitude  scrupuleuse  et  servile  autant  qu'on  pou- 
vait les  appliquer.  L'Angleterre  avait  donc  négocié  et  oondu 
ce  traité  sur  les  bases  de  ces  mêmes  conventions  inadmis- 
sibles qu'elle  a  voulu  abattre  par  la  guenre.  Bile  se  posait 
dors  à  la  face  de  l'Europe,  non  pas  comme  résistant,  mais 
comme  accédant  aux  traités  de  la  neutralité  armée;  avec  des 
modifications,  il  était  vrai,  et  des  changements  surcertwis 
points  essentiels ,  mais  en  sanctionnant  par  cette  concessien 
le  poids  et  l'autorité  des  transactions  qu'elle  avait  regardées 
auparavant  comme  des  violations  flagrantes  du  droit  jMiblîe, 
et  comme  justifiant  de  sa  part  les  extrémités  même  de  la 
guerre.  Quels  que  soient  les  principes  du  droit  maritime  qui 
pourraient  être  contestés  à  l'avenir,  il  faudrait  les  discuter 
avec  quelque  égard  'pour  les  traités  de  la  neutralité  armée. 
Quelles  que  soient  les  expressions  d'un  sens  douteux  qui 
étaient  transférées  de  ces  traités  à  la  convention,  et  il  y  en 
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avaii  pteneurSî  a  bM%,  d'après  les  DsiUsaras  règles  de  Pin- 
terpréistîeii,  les  expliquer  per^  rapport  è  Pacte  origiml  par 
lequel  dles^fersai  d'abord  ineorporées  dans  le  code  da  drsîi 
publia. 

C'était  dDDe  su»  Pœfloeiiee  de^eette  impressiaD  qo'tl  fiiUiHt 
prooéder  à  IteaoMn  de  la  eenvention  de  4804,  et  la  oomparer 
avee  ces  pvéteoltoBspGiir  lesquelles  PAnglatenre  avait  déter- 
miné l'aanée^danHère  qu'il  était  néeeasairev  même  .au  milieu 
de  teos  les  embarras  du  momeut,  d'anoaurîr  les  dangers  ad^ 
ditiannels  d'une  guerre  avec  les  pnisaanees  du  Nord»- Ces  pré» 
teotiens  forent  eao^ises  dans  cinq  propesitioBs,  ou  principes 
de  droit  maritime ,  auxquelles  la  ligue  neutre  de  4800  avait 
engagé  leaparties  contractantes  à  résister  par  la  force,  et  quQ 
la  chambre  4es  paiis  avait  été  d'accord  avec  le  ministère  du 
jour  pour  regarder  comme  indispensables  è  la  oonservalion 
de  la  pnissaacB  maritiaoe  de  l'Angleterre,  et  par  ccnséipieni 
de  sa  séeniité  ÎDlérieure. 

Ces  propnsitiQns  forent  les  sui^ntes  : 

4^  Qu'il  n'est  pas  pemûs  aux  neutres  de  poursuivre  en 
temps  da  guerre,. pour  l'avantage,  ou  pour  compte  d'une  des 
puissances  belligérantes,  les  branches  de  commerce  dont  ils 
ont  été  exdus  en  temps  de  paix. 

3®  Qu'une  puissance  belligérante  a  la  dimt  de  se  saisir  des 
propriétés  de  son  ennemi  sur  les  mers,  et  à  cette  fin  de  con- 
duire dans  ses  ports  les  vaisseaux  neutres,  chargés,  en  tout 
ou  an  partie,  da  ces  propriétés  ennemies, 

S*^  Quci,  sous  la  dénomination  de  contrebande  de  guerre, 
qu'il  est  défendu  aux  neutres  de  transporter  aux  puissances 
belligérantes,  Je  droit  des  gens, À  moins  qu'il  ne  soit  restreint 
par  des  traités  particuliers,  comprend  toutes  espèces  de  muni- 
tions navales  aussi  bien  que  militaires,  et  généralement  tous 
les  objets  servant  principalement,  suivant  les  circonstaDces 
de  la  guerre,  à  donner  à  une  des  puissances  belligérantes  les 
instruments  et  les  moyens  d'offensive  contre  l'autre. 

U.  7 
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4®  Qu'il  est  permifl  au  pnisMiieeft  nuiritimes,  eogagées  dans 
ime  gaem,  de  bloquer  les  ports  de  laors  ennemis  par  des 
escadres  assignées  à  ce  service  et  suffisantes  pour  le  remplir. 
Qu'un  tel  blocus  est  l^itime,  même  si  on  n'a  pas  Pintatfion 
d'attaquer  ou  de  réduire  par  la  force  le  pert,  forteresse,  ou 
arsenal  auquel  il  est  appliqué.  Que  le  feit  de  blocus,  jofaii  à  la 
communication  qu'on  en  a  faite  aux  puissances  neutres,  doit 
agir  non«seulement  sur  les  vaisseaux  actueUement  interceptés, 
en  cherchant  à  entrer  dans  le  port  déolaré  en  état  de  Meeus, 
mais  aussi  sur  les  vaisseaux  qu'on  rencontre  ailleurs  et  qui 
sont  destinés  à  ce  port  sous  les  drconstanoes  de  l'existeme 
et  de  la  notification  du  blpeus. 

5^  Que  le  droit  de  visite  à  bord  des  vaisseaux- neutres  est 
une  conséquence  nécessaire  de  ces  principes ,  et  que  par  le 
droit  des  gens,  à  moins  qu'il  ne  soit  restreint  pur  des  traités 
partioidiers,  ce  droit  n'est  nullement  affecté  par  la  présence 
d'un  vaisseau  armé  de  la  puissance  aentre,  ayimt  dans  son 
convoi  des  bètimeot  marchands,  ou  de  son  pays  eu  d'un  antre. 

Le  premier  de  ces  principes  établissait  la  règle  d^près  la- 
quelle les  puissances  belligérantes  ont  reftisé  aux  neutres  la 
liberté  de  poursuivre  en  temps  de  guerre  les  branchas  de 
commerce  de  l'ennemi  desquelles  ils  sont  exdus  en  temps  de 
paix.  Cette  règle  avait  été  principalement  appliquée  par  l'An- 
gleterre au  commerce  des  côtes  et  des  colonies  de  la  Fraoee, 
commerce  exclusivement  approprié  en  temps  de  paix  aux 
vaisseaux  nationaux.  Ce  monopole  a  été  mitigé  seulement  en 
temps  de  guerre ,  par  suite  de  la  supériorité  de  la  puissance 
navale  de  TAngleterre  qui  rendait  la  navigation  française  trop 
dangereuse  pour  être  continuée.  Dans  ces  circonstances  la 
Pranoe  avait  admis  les  vaisseaux  neutrss  à  participer  au 
commerce  de  ses  colonies  et  de  ses  côtes ,  et  les  puiasaiiees 
du  Nord  avaient  insisté,  dans  la  ligue  de  la  neutralité  armée 
de  4  780  et  dans  celle  de  4  800,  sur  le  droit  de  poursuivre  ces 
deux  branches  de  commerce. 
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Cette  prétÊiiUoo  de»  confédéré ,  à  VégkFà  du  comineroe 
des  o6ieS|  avait  été  exprimée  ainsi  qu'il  suit  dans  l'article  3  de 
la  convention  de  4800  :  «que  tout  bâtiment  pent  naviguer 
librement  dHin  port  à  Tautre  et  sur  les  cAtes  des  puissances 
belligérantes.  »  La  convention  de  4  804  adopta  à  peu  près  les 
mêmes  expressions.  En  effet,  par  la  première  section  de  Tar* 
tiole  3  de  cette  convention,  il  est  permis  aux  vaisseaux  de  la 
puissance  neutre  a  de  naviguer  librement  aux  ports  et  sur  leç 
c6te8  des  nations  en  guerre.  ]»  Et  dans  la  aeconde  section  du 
même  article  il  est  expressément  déclaré,  que  «les  effets 
embarqués  sur  les  vaisseaux  neutres  seront  libres,  à  l'excep- 
tion de  la  contrebande  de  guerre  et  des  propriétés  ennemies.» 
Une  navigstion  libre  dans  les  ports  et  sur  les  cétes  d'un  pays 
quelconque  doit  nécessairement  entraîner  aussi,  comme  con- 
séquence, la  libre  navigatibn,  tant  pour  sortir  que  pour  entrer 
dans  tous  ces  ports  aussi  bien  que  sur  toute  l'étendue  des 
cêtes.  Si  l'on  avait  voulu  limiter  cette  liberté,  cela  aurait  été 
indiqué  parmi  les  exceptions  qui  se  trouvent  consignées  dans 
la  convention.  On  n'y  trouve  non  plus  aucune  mention  de  ce 
principe  par  rapport  à  la  prétention  de  TAngleterre  au  com- 
merce des  cétes.  Le  droit  do  naviguer  librement  dans  les 
ports,  de  la  nation  en  guerre  était  donc  évidemment  accordé , 
et  le  droit  du  commerce  des  cétes  s'y  trouvait  par  suite  oom* 
pris,  car  sans  cela  il  serait  difficile  de  comprendre  le  sens  de 
l'article  qui  autorise  les  neutres  è  «naviguer  iibreneiU  dans 
les  ports  et  sur  les  cétes  des  nations  en  guerre.  »  En  effet,  si 
l'on  avait  voulu  n'accorder  que  le  droit  de  naviguer  librement 
des  ports  du  pays  neutre  aux  ports  du  pays  belligérant,  les 
premiers  mots  de  l'article  auraient  suffi;  ou  bien,  si  l'on 
n'avait  voulu  qu'accorder  le  déchargement  des  marchandises 
dans  les  difiEérents  ports  d'un  même  pays,  cela  aurait  aussi 
été  compris  par  les  mots  de  Tarticle  :  «  dans  les  ports.  »  Les 
derniers  mots  :  «sur  les  cêtes,»  furent  premièrement  em- 
ployés dans  le  traité  de  la  neutralité  armée  de  4780.  De  là  ils 
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furent  transcrits  dans  la  convention  hostQe  de  4800,  et  de  la 
enin  dans  Parrangement  amical  de  4804,  qui  devait  désor- 
Oiais  servir  de  règle  pour  le  droit  maritime. 

Mais  ^luand  même  on  admettrait  que  le  sens  de  la  conven- 
tion était  équivoque  pour  ce  qui  regardait  le  commerce  des 
côtes,  il  n'en  restera  pas  moins  évident  qu'elle  avait  accordé 
aux  neutres  le  droit  de  faipe  le  commerce  avec  les  colonies  '. 
Aussi  l'Angleterre,  pendant  la  guerre  avec  la  France,  ne  fit 
qu'une  exoeplÂon  «n  faveur  de  ce  commerce;  ce  fut  sur  un 
ordre  du  conseil,  en  date  du  8  janvier  4794,  qu'il  fut  permis 
aux  bAtiments  neutres  de  transporter  les  prodintcr  des  colo- 
nies françaises  aux  États-Unis  d'Amérique.  Sous  tous  les 
antres  rapports  Tordre  du  conseil  du  6  novembre  4  793  fat 
maintenu.  Lord  Grenville  ne  contestait  pas  l'effet  de  la  seconde 
section  de  l'article  3  de  la  convention,  qui  déclarait  confis- 
cables  les  marebandises  ennemies  chargées  sur  des  bAtimente 
neutres.  U  broavait  même  que  cet  article  entratoait  l'abandon, 
de  la  part  des.  puissanœs  du  Nord,  du*  principe,  opposé  de 
vaisseatuc  libres,  libres  marcHanéiseB. 

La  Btipulatiea  dans  la  troisième  seetion  du  même  artide, 
relativement  à  la  contrebande  de  guerre,  devait  être  consi- 
dérée en  connexion  avec  le  second  article  séparé  de  la  con- 
vention, par  lequel  le  traité  de ''Vu  février  4797  fut  confirmé 
de  nouveau  I  et  tontes  ses  sUpulations  devaient  être  exécutés 
dans  toute  leur  étendue.  L'effet  di»  cet  artkieiéteit  de  rétablir 
le  traité,  de  4797,  qui  permettait  aux  s^jet6  russes,  de  perter 
des  munitions,  navales  aux  ports  eanemis  dans. leurs  propres 

*  Il  doit  être  observé  cependant  que  celte  concession  fut  limi- 
tée, par  la  déclaration  expllcatolre ,  dé/à  signée  à  Bloscon  le  %o 
octobre,  lors  de  cette  discuesioa  à  la  chambre  des  pairs,  aux 
mêmes  avantages  et  facilités  accordés  par  TAngl^terre  aux  États- 
Unis  d'Amérique  pour  ce  qui  regarde  le  commerce  des  colonies 
ennemies;  c'est-à-dire  que  le  pays  neutre  peut  importer  des  den- 
rées oolooiales  pour  sa  propre  consommation.  (Martens,  Recueil, 
vol.  VII,  p.  874.) 
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vaisseau.  Ce  traité  devait  bîentM  expirer,  mais  œtte  stipula- 
tion devait  rester,  ayant  été  transférée  du  fraîté  temporaire 
de  4797  dans  la  convention  perpétuelle  de  I80f*  Les  sectîem 
3  et  4  de  cet  article,  relatives  h  la  contrebande  et  anx  ports 
bloqués,  ne  contenaient  pas  me  concession  des  privilèges 
particuliers  en  faveur  des  parties  contraelantes  seulement, 
mais  une  reconnaissance  des  droits  universels  et  préexistants, 
qu'elles  ne  pourraient  pas  refuser  d'aecorder  à  aucun  autre 
état  indépendant.  La  troisième  section  était  introduite  par  un 
préambule  séparé  déclarant  que  Fintention  des  parties  con- 
tractantes était  «  d'éviter  toute  équivoque  et  tout  malentendu 
sur  ce  qui  doit  être  qualifié  de  contrebande  de  guerre,  d  Cmi- 
formément  à  cette  intention ,  elles  ont  ensuite  déclaré  quels 
sont  les  objets  qu'elles  reconnaissent  comme  étant  tels;  et 
cette  déclaration  était  suivie  par  une  réserve  spéciale  «  que 
ce  qui  est  stipulé  dans  le  présent  article  ne  portera  aueun  pré- 
judice aux  stipulations  particulières  de  Tune  ou  de  l'autre 
couronne  avec  d'antres  pmssances ,  par  lesquelles  des  objets 
de  pareil  genre  seraient  réservés,  prohibés,  ou  permis.» 

Si  Ulntemion  des  parties  contractâmes  ftvaii  été  de  traiter 
de  cette  question  seulement  à  P^ard  de  leur  conduite  les 
unes  envers  les  autres,  et  de  la  laisser  sur  le  même  pied 
qu^avant  la  ligne  de  4  800,  toute  mention  de  contrebande  dans 
cette  partie  de  la  convention  aurait  été  superflue.  Dans  ce  cas- 
là  il  fallait  seulement  renouveler  les  anciens  traités  qui  avaient 
énnméré  les  objets  de  contrebande;  et  comme  ce  renouvelle^ 
meni  fdt  expressément  stipulé-  dans'  un  autre  article  de  la  con^ 
vention,  la  troisième  section  devait  être  considérée  comme 
ayant  en  vue  quelque  objet  distinct.  Cet  objet  était  de  prescrire 
une  règle  générale  pour  toutes  les  discussions  futures,  avec 
quelque  puissance  que  ce  fût,  sur  la  question  des  munitions 
navales  ou  militaires,  et  comme  établissant  un  principe  de 
droit  universel  pour  déterminer  l'interprétation  du  terme 
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technique  de  contrebande  de  guerre.  La  réserve  des  traités 
particuliers  avec  d'autres  puissances  ne  pouvait  pas  se  con- 
cilier avec  une  interprétation  plus  limitée.  II  aurait  été  tout 
à  fait  superflu  de  déclarer  qu^une  stipulation  avec  les  seules 
puissances  de  la  Baltique  ne  devait  pas  porter  préjudice  aux 
traités  subsistants  entre  TÀngleterre  et  d^autres  nations.  Mais 
la  réserve  était  non -seulement  prudente,  mais  nécessaire, 
quand  elle  voulait  poser  un  principe  universel  applicable  à 
ses  transactions  avec  chaque  état  indépendant  Bn  reconnais- 
sant un  droit  préexistant,  et  en  établissant  une  nouvelle  inter- 
prétation du  droit  des  gens,  il  était  d'une  grande  importance 
de  réserver  expressément  l'exception  en  faveur  de  ses  pré- 
tentions déjà  établies  par  quelques  traités  particuliers  avec 
d'autres  puissances. 

L'interprétation  donnée  au  terme  contrebande  de  guerre  par 
la  convention  était  tirée  exclusivement  des  traités  de  la  neu- 
tralité armée.  Dans  la  ligue  de  1780,  l'impératrice  de  Russie 
avait  déclaré  que  ses  engagements  avec  TAngleterre,  relatifs  à 
là  contrebande,  devaient  être  désormais  considérés  comme 
une  règle  invariable  de  droit  naturel  et  universel  La  conven- 
tion de  1801  avait  adopté  la  même  règle,  et  d'après  le  même 
principe,  en  énumérant  tous  les  objets  mentionnés  dans  le 
traité  de  1 797,  entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  et  en  déclarant, 
conformément  à  ce  traité,  que  les  deux  souverains  reconnais- 
sent ces  seuls  objets  comme  étant  de  contrebande,  TÀngle- 
terre,  dans  toutes  ses  discussions  futures  avec  les  puissances 
neutres,  devait  subir  les  conséquences  de  cette  nouvelle  règle 
du  droit  public  qu'elle  avait  elle-même  proclamée.  Elle  avait 
publiquement  renoncé  à  son  ancienne  prétention,  et  elle  avait 
concédé  que  les  munitions  navales  ne  devaient  pas  être  con- 
sidérées comme  de  contrebande  de  guerre,  et  qu'elle  ne  les 
reconnaissait  plus  comme  telles.  Elle  avait  exprimé  cette  con- 
cession dans  les  termes  mêmes  dont  on  se  servit  d'abord 
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pour  la  rendre  universelle ,  et  elle  Pavait  insérée  dans  son 
traité  avec  ces  mêmes  puissances  qui  se  sont  confédérées 
dans  le  seul  but  de  lui  faire  observer  cette  nouvelle  loi. 

La  stipulation  relative  aux  ports  bloqués,  dans  la  convention 
de  4800,  était  aussi  transcrite,  à  Texception  d'un  seul  mot, 
des  articles  correspondants  des  deux  conventions  de  la  neu- 
tralité armée.  Ces  articles  avaient  déclaré  «  que  pour  déter- 
miner  ce  qui  caractérise  un  port  bloqué,  ou  n'accorde  cette 
dénomination  qu'à  celui  où  il  y  a,  par  la  disposition  de  la 
puissance  qui  l'attaque  avec  des  vaisseaux  arrêtés  et  suffi- 
samment proches,  un  danger  évident  d'entrer.  »  Dans  la  con- 
vention de  4804  y  au  lieu  des  expressions,  «  6^  suffisamment 
proches,  »  les  parties  contractantes  avaient  substitué  «  ou  suffi- 
samment proches.  »  Il  n'y  avait  pas  le  moindre  doute  que  par 
ce  changement  d'un  seul  mot,  quelque  léger  qu'il  parût,  elles 
eussent  voulu  établir  dans  toute  leur  étendue  les  principes 
soutenus  par  l'Angleterre  sur  cette  grande  question  des  blocus 
maritimes,  et  contre  lesquels  l'article,  comme  il  a  été  rédigé 
dans  les  deux  conventions  neutres,  a  été  dirigé.  Mais  ce  dont 
lord  Grenville  se  plaignait,  c'était  le  manque  de  prévoyance, 
en  laissant  dépendre  un  principe  si  important  de  la  variation 
minutieuse  et  à  peine  perceptible  d'une  seule  particule.  Gepen-' 
dant  il  y  avait  deux  autres  objections  contre  rarticle  : 

4^  Qu'en  parlant  de  la  puissance  qui  atiaquaU  le  port,  il 
semblait,  jusqu'à  un  certain  point,  confirmer  l'assertion  mal 
fondée  qu'un  blocus  par  mer  supposait  l'intention  de  réduire 
la  plaife  à  laquelle  il  était  appliqué ,  comme  dans  un  blocus 
par  terre.  L'Angleterre  avait  soutenu,  au  contraire,  dans  ses 
guerres  maritimes  avec  la  France,  comme  la  Hollande  avait 
soutenu  autrefois  dans  ses  guerres  avec  l'Espagne,  le  principe 
que  le  blocus  d'un  ou  de  plusieurs  des  ports  de  Tennemi,  et 
même  d'une  étendue  considérable  des  cAtes,  pourrait  être 
légalement  établi  dans  l'intention  spéciale  d'intercepter  ses 
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approvisionnements,  et  de  le  réduire  par  ce  moyen  à  des 
conditions  de  paix  juste  et  raisonnable. 

2°  La  seconde  objection  était  fondée  sur  la  natare  naéme  des 
opérations  de  guerre  navales,  dépendant  des  variations  de 
temps ,  par  suite  desquelles  une  escadre  occupée  à  faire  le 
blocus  d'un  port,  et  d'une  force  suffisante  pour  ce  service,  ne 
pourrait  néanmoins  toujours  rester  stationnaire  devant  le  port, 
ou  même  assez  près  pour  en  rendre  l'entrée  évidemment 
dangereuse.  Et  si,  comme  les  expressions  de  l'article  le  sup- 
posaient, le  blocus  ne  devait  continuer  qu'aussi  longtemps  que 
le  danger  existait  sans  interruption,  la  plus  grande  oonfosion 
pourrait  arriver  dans  le  cas  de  vaisseaux  neutres  rencontrés 
loin  du  port  pour  lequel  ils  sont  destinés.  Il  était  donc  mani- 
feste que,  même  en  accordant  le  plus  grand  poids  à  ce  chan- 
gement minutieux  de  rédaction,  dont  on  avait  tant  fait  dé- 
pendre, qu'en  suivant  la  lettre  de  cette  stipulation,  on  détrui- 
rait tout  le  système  de  blocus  par  des  escadres  croisantes. 

Lord  Grenville  examinait  ensuite  les  stipulations  de  la  con- 
vention à  l'égard  de  la  visite  des  vaisseaux  neutres  sons  con- 
vois. La  prétention  de  la  ligue  neutre  de  4800  limitait  cette 
visite  à  une  simple  lecture  des  papiers  qui  devaient  être  com- 
muniqués à  l'officier  de  la  puissance  belligérante  à  bord  du 
vaisseau  de  guerre  neutre.  La  même  forme  de  procédure  avait 
été  stipulée  par  la  convention  de  4804,  et  il  fut  lyoaté  dans 
les  deux  traités  que  si  les  papiers  étirent  reconnus  en  règle, 
il  n'y  aurait  lieu  à  aucune  autre  visite.  Une  exception  fut 
néanmoms  encore  ajoutée  dans  la  convention  de  480J ,  qui  for- 
mait la  seule  distinction  réelle  entre  les  deux  traités.  U  n'était 
pas  déclaré  d'une  manière  absolue,  comme  auparavant,  qu'il 
n'y  aurait  d'autre  visite  dans  aucun  cas,  mais  seulement  dans 
le  cas  où  il  n'existait  «  aucun  motif  valable  de  suspicion.»  La 
bonne  foi  devait  nécessairement  empêcher  la  puissance  belli* 
gérante  de  prétendre  que  le  droit,  dont  l'exercice  devait  être 
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saspendii,  excepté  dans  les  cas  où  il  exisliiit  quelque  a  motif 
valable  de  suspicion,  i>  pouvait  néanmoins  être  exercé  dans 
tons  les  cas  à  sa  discrétion.  Suivant  Fusage  ancien,  Fexamen 
des  circonstances  du  cas  devait  nécessairement  précéder  tou-. 
tes  les  conclttrions  qi^^on  en  pouvait  tirer.  La  suspicion  était 
inférée  du  résultat  de  la  visite,  et  la  détention  du  vaisseau  en 
était  la  suite  natcarelle  et  juste.  D'après  la  nouvelle  loi  intro- 
duite par  la  convention  de  4801 ,  la  suspicion  d<ni  précéder 
Texamen ,  et  il  y  aura  f<Hrt  peu  de  cas  où  un  motif  valable  de 
suspicion  pourra  exister  avant  la  visite.  Il  n'était  donc  que 
trop  évident,  que  pendant  qu'on  avait  établi  le  droit  de  visiter 
les  vaisseaux  neutres  sous  convoi,  on  avait  tellement  limité  et 
Gurconscrit  l'exercice  de  ce  droit,  qu'il  devenait  tout  à  fait 
inapplicable  dans  aucune  circonstance  supposable  \ 

Pour  compléter  notre  analyse  des  discussions  et  des  trans- 
actions relatives  à  la  neutralité  armée,  il  est  seulement  néces- 
saire d'ajouter  que  le  traité  de  paix  d'Amiens  de  4809 ,  entre 
l'Angleterre  et  1»  France,  a  gardé  un  silence  total  sur  les  ques- 
tions contestées  de  droit  maritime.  La  stipidation  insérée  dans 
le  traité  d'Utrecht  en  faveur  du  principe  que  le  pavillon  doit 
couvrir  les  marchandises ,  et  répétée  dans  tous  les  traités  de 
paix  entre  ces  deux  puissances  jusqu'à  celui  de  4  783,  n'a  pas 
été  renouvelée  à  cette  occasion. 

Lors  de  la  rupture  entre  PAngleterre  et  la  Russie,  qui  eut 
lieu  par  suite  de  l'attaque  des  Anglais  sur  la  ville  de  Copen- 
hague et  la  saisie  de  la  Qotte  danoise  en  4807,  h  gouverne- 
ment russe  publia,  le  S6  octobre  de  cette  année,  une  déclara- 
tion «proclamant  de  nouveau  les  principes  de  la  neutralité 
armée,  ce  monument  de  la  sagesse  de  l'impératrice  Gatherhié,)> 
et  s'engageant  à  ne  jamais  déroger  à  ce  système; 

1  Discours  du  lord  Grenville  à  la  chambre  des  pairs,  le  U  no- 
vembre 4804.  (Parliamentary  history  of  England,  vol.  XXXVI, 
pp.  SOC — 255.)  Pour  les  réponses  faibles  et  évasives  des  ministres, 
voyez  le  même  ouvrage,  pp.  »256 — 263. 
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En  réponse  à  cette  déclaration,  le  gouvernemMit  anglais 
proclama,  le  48  décembre  4807,  «  de  noavean  les  principes 
de  droit  maritime  contre  lesquels  était  dirigée  la  neutralilé 
armée  sous  les  auspices  de  l'impératrice  Catherine.»  Dans 
cette  pièce  il  fut  déclaré,  que  ces  principes  avaient  été  recon- 
nus par  toutes  les  puissances  de  TEurope,  qui  avaient  formé 
cette  ligue,  et  ils  ne  furent  pas  plus  strictement  observés  par 
aucune  autre  puissance  que  par  la  Russie  elle-même  sons  le 
règne  de  Fimpératrice  Catherine.  Cétait  le  droit,  et  en  même 
temps  le  devoir  de  Sa  Majesté  Britannique  de  maintenir  oes 
principes,  qu'elle  était  bien  résolue  de  maintenir  avec  l'aide  de 
la  providence  divine  contre  toute  ligue  quelconque.  Les  trai- 
tés de  paix  et  de  commerce  subséquents  entre  l'Angleterre 
et  la  Russie  gardent  le  silence  sur  les  questions  en  litige  '. 
.  s  il.  Les  deux  traités  de  paix  entre  la  France  et  les  puissances 

Traitas  de  Pari»,  '^  ,        '^ 

1814-1815.  alliées,  signés  à  Paris  en  4  8U  et  en  4  84  5,  gardent  tous  deux 
le  silence  sur  les  questions  tant  débattues  du  droit  des  gens 
maritime.  Ces  questions  avaient  été  absorbées  par  des  ques- 
tions pins  importantes,  de  la  solution  desquelles  dépendait 
l'existence  même  des  grandes  puissances.  Les  guerres  de  la 
révolution  française,  qui  avaient  été  dans  l'origine  des  guerres 
de  principes,  et  qui  pouvaient  être  regardées  de  part  et  d'autre 
comme  des  guerres  défensives,  suivant  le  point  de  vue  auquel 
on  se  mettait,  avaient  fini  par  devenir  d'une  part  une  lutte 
pour  l'agrandissement  territorial,  et  de  l'autre  une  lutte  dés- 
espérée pour  l'indépendance  des  nations.  Ce  bouleversement 
étonnant  avait  eu  pour  conséquences  la  destruction  de  l'équi- 

'  Martens,  Manuel  diplomatique  sur  les  droits  des  neutres  sur 
mer^  p.  69.  —  Les  questions  engagées  dans  cette  discussion,  à 
propos  de  la  neutralité  armée,  devinrent  le  siget  d*UDe  vive  polé- 
mique entre  les  publicistes.  L'ouvrage  le  plus  important  sur  cette 
matière  fut  Texamen  de  Topinion  sir  W.  Scott  dans  le  cas  du  con- 
voi suédois  par  le  professeur  J.  i.  W.  Schlegel,  publié  à  Copen- 
hague en  4S0(y.  Le  docteur  Groke  y  fit  une  réponse  publiée  i 
Londres  en  4801. 
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libre  des  puissances  et  da  système  fédératif,  tels  que  les  trai- 
tés de  Westphalie  et  d'Dtrecht  les  avaient  établis  ;  le  partage 
définitif  de  la  Pologne,  entre  les  trois  grands  états  qui  l'entou- 
raient; le  renversement  des  anciennes  républiques  de  Hol- 
lande, de  Venise  et  de  Gènes;  la  déchéance  des  deux  bran- 
ches de  Bourbon  en  Espagne  et  dans  le  royaume  de  Naples; 
l'expulsion  de  la  maison  de  Braganee  du  royaume  de  Portugal 
et  son  établissement  dans  l'Amérique  méridionale;  la  disso- 
lution de  l'Empire  germanique  et  la  formation  d'une  nouvelle 
confédération  composée  de  ses  états  secondaires  et  placée 
sous  la  protection  de  la  France,  sous  le  nom  de  confédératiQn 
du  Rhin;  et  enfin  l'afliranchissement  des  colonies  espagnoles 
et  portugaises  dans  le  Nouveau-Monde.  Chaque  traité  de  paix 
conclu  pendant  cette  époque  n'était,  à  vrai  dire,  qu'une  sus- 
pension d'armes  qui  permettait  aux  deux  partis  de  reprendre 
les  forces  nécessaires  pour  continuer  la  lutte.  Tels  farent  en 
effet  les  traités  de  la  France  avec  l'Autriche,  à  Campo  Formio 
en  4797;  à  Luneville  en  1804  ;  à  Presbourg  en  4805;  à  Vienne 
en  4809;  avec  la  Grande-Bretagne  è  Amiens  en  4809,  et  enfin 
avec  la  Russie  à  Tilsit  en  4807.  H  suffit  d'examiner  les  mani- 
festes publiés  à  la  rupture  de  chacune  de  ces  paix,  par  les 
puissances  alliées,  pour  se  convaincre  que  c'était  bien  moins 
quelque  provocation  directe  de  la  part  de  la  France  que  la 
tendance  générale  de  sa  politique  inconciliable  avec  l'équilibre 
de  l'Europe  qui  engageaient  les  alliés  à  reprendre  les  armes. 
Le  danger  d'une  monarchie  universelle,  à  laquelle  on  avait  si 
souvent  et  peut-être  vainement  craint  que  les  maisons  d'Au- 
triche et  de  Bourbon  n'aspirassent,  semblait  maintenant  im- 
minent, tant  l'homme  de  génie  qui  gouvernait  la  France  mon- 
trait d'énergie  dans  la  conduite  des  affaires  d*un  pays  dont  la 
puissance  d'agression  avait  été  fatalement  augmentée  par  la 
révolution  et  ses  conquêtes.  Cette  longue  époque  de  lutte 
avait  souvent  donné  lieu  aux  violations  les  pliks  flagrantes  du 
droit  des  gens  positif;  ses  principes  généraux  furent  cepen- 
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dani  toujours  formeliement  reconnus,  et  quand  on  les  violait, 
on  s'excusait  en  aUéguant  la  nécessité  de  sa  propre  défense  on 
l'exemple  des  autres.  Ce  terrible  bouleversement,  dans  lequel 
tous  les  éléments  moraux  de  la  société  européenne  se  heur- 
taient à  Penvi,  finit  par  se  calmer  en  laissant  derrière  lui  des 
traces  moins  désolantes  qu'on  n'aurait  pu  penser,  au  moins 
pour  ce  qui  regarde  l'observation  de  ces  principes  de  justice 
que  toutes  les  nations  reconnaissent  dans  leurs  relations  mu- 
tuailes.  Il  est  vrai  que  les  guerres  de  la  révolution  furent  enfin 
terminées  par  le  triomphe  complet  du  principe  d'intervention 
armée,  soutenu  par  les  alliés;  mais  cela  n'eut  lieu  que  lorsque 
la  Franoe  elle*  même  eut  pleinement  justifié  cette  interven- 
tion, en  cherchant  non-seulement  à  répandre  ses  principes 
révolutionnaires,  mais  aussi  à  étendre  par  la  cuiquéte  sa  do- 
mination. Après  avmr  porté  ses  armes  victorieuses  par  toute 
l'Burope,  la  France  fut  réduite  è  ses  anciennes  limites,  à  l'ex- 
ception du  département  de  Vauduse  et  d'autres  pays  enclavés 
qui  furent  réuDis  à  la  France,  et  de  certaines  forteresses  sur 
la  frontière  du  Nord,  qu'elle  dut  céder  au  royaume  des  Pays- 
Bas  et  à  la  Prusse. 

Par  l'article  7  du  traité  de  Paris,  la  souveraineté  de  (Ile  de 
Malte  fut  confirmée  à  l'Angleterre. 

Par  l'Article  8,  la  France  cédait  à  l'Angleterre  les  lies  de 
Tabago  et  de  Sainte-Lucie  et  l'Ile  de  France  avec  ses  dépen- 
danoes,  et  elle  rétrocédait  à  l'Espagne  la  partie  de  Saint- 
Domingue  cédée  è  la  France  par  la  paix  de  Bêle;  tandis  que 
l'Ajagleteroft  restituait  à  la  -France  les  colo«ieB,  ceinptoirs,'et 
établissements  de  tout  genre  qi^Ue  possédiait  au  1^  janvier 
4792,  dans  les  mers  et  sur  le  continent  de  l'Amérique,  de 
l'Afrique  et  de  l'Asie. 

Par  la  convention  séparée  signée  à  Londres  le  1 3  août  4  8U , 
entre  l'Angleterre  et  la  Hollande,  la  dernière  puissance  cédait 
à  la  première  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  les  établissements 
de  Démérary,  Essequibo,  et  Berbice;  tandis  que  l'Angleterre 
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resUUiail  à  la  Hollande  les  colonies,  comptoirs,  et  établisise- 
menls  dont  elle  était  en  possession  au  commencement  de  la 
dernière  guerre,  c'est-à*dire  au  4®'  janvier  4803,  dans  les 
mers  et  sur  les  continents  de  rAmérique,  de  TAfriquoet  de 
l'Asie. 

Par  une  convention  signée  à  Paris  le  5  novembre  4845, 
entre  rAutriohe,  PAngleterre,  la  Prusse  et  la  Russie,  les  sept 
lies  Ioniennes  devaient  former  un  seul  état  libre  et  indépen- 
dant, sous  la  dénomination  des  États-Unis  des  lies  Ioniennes, 
sous  la  protection  immédiate  de  l'Angleterre  *. 

Par  le  4^'  des  articles  secretg  du«traité  de  Paris,  les  quatre 
grandes  puissances  alliées,  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne, 
la  Prusse  et  la  Russie,  se  réservaient  la  libre  dispositicm  des 
territoires  auxquels  la  France  renonçait  par  l'article  3  du 
traité  patent;  et  les  rapports  d'où  résulterait  un  système 
d'équilibre  durable,  devaient  être  réglés  au  congrès  sur  les 
bases  arrêtées  par  les  puissanoes  alliées  entre  elles. 

Par  le  V  article  secret,  le  roi  de  Sardaigne  devait  reoevoir 
l'état  de  Gènes  comme  un  accroissement  de  son  territoire.  Le 
port  de  cette  ville  restait  libre. 

La  France  reconnaissait  et  garantissait,  conjointement  avec 
les  puissances  alliées,  l'organisation  politique  que  la  Suisse  se 
donnerait,  sous  les  auspices  de  ces  puissances,  et  d'après  les 
bases  arrètéea  entre  elles. 

Par  le  3®  article  secret,  les  pays  compris  'enire  la  mer  et 
les  frontières  neavelles  de  la  Braaoe  et  la  Meuse  devaient  être 
réuniaàla  Hollaa4e;  et  laiibevté  de  tonarigstion  del'Esemt 
devait  être  irétablie  suc  le  mêmefrincipe:q«i>rée^ai&dMis  le 
traité  patentla  navigiition  du  RUn. 

Par  l'article  4®,  les  pays  allemands  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  qui  avaient  été  réunis  à  la  France  depuis  4  794  y  devaient 
servir  à  l'agrandissement. de  la  Hollande,  et  à  des  compensa- 
tions à  la  Prusse  et  aux  autres  états. 

^  M.4RTKNS,  Nouveau  recu&il^  vol.  VI,  pp.  6,  58,  163. 
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S  is.        Le  traité  de  Paris  de  4844  avait  posé  les  bases  sur  les- 

^'vi^oDe/  quelles  la  pacifioation  finale  de  l'Europe  devait  être  effeetuée, 

et  avait  référé  à  uq  oongrès  ^néral  qui  devait  s'assembler  à 

Vîeimet  les  arraugemeats  nécessaires  pour  compléter  les 

dispositions  du  traité. 

Lors  de  l'assemblée  du  congrès,  les  quatre  puissances  al- 
liées soutinrent  d'abord  la  prétention  de  disposer  des  terri- 
toires cédés  par  la  France,  sans  consulter  cette  puissance,  ni 
les  autres  états  représentés  au  congrès.  Hais  on  renonça  en- 
suite, pour  la  forme  au  moins,  à  cette  prétention  ;  et  un  comité 
dirigeant  composé  des  plénipotentiaires  des  huit  puissances 
parties  contractantes  au  traité  de  Paris,  l'Autriche,  la  Grande^ 
Bretagne,  l'Espagne,  la  France,  la  Prusse,  le  Portugal,  la  Russie 
et  la  Suède,  fut  constitué.  A  ce  comité  était  remise  la  dispo- 
sition des  territoires  vacants  et  les  autres  affaires  générales 
dont  le  congrès  devait  s'occuper. 

Ce  comité  général  nomma  trois  autres  comités  pour  l'orga- 
nisation du  pacte  fédéral  de  l'AUemagne,  les  affaires  de  la 
Suisse,  et  celles  de  l'Ittdie. 

Dans  la  discussion  des  arrangements  territoriaux  rendus 
nécessaires  par  suite  de  la  paix,  il  se  présenta  plusieurs 
questions  importantes  qui  semblèrent  demander  un  appel  aux 
strictes  principes  du  droit  international,  mais  qui  ont  été  dé- 
terminées par  des  considérations  d'intérêt  partial,  et  par  cette 
nécessité  politique  qui  a  été  souvent  substituée  aux  règles  de 
la  justice  dans  les  relations  mutuelles  des  états, 
s  13.  ^  P^^  importante  de  ces  questions  fut  celle  de  la  Pologne , 

delrîoro'^De  qui  était  étroitement  liée  à  celle  de  la  Saxe.  Ces  deux  ques- 
et  do  la  Sue.  ^.^^^  furent  remises  à  un  comité  composé  des  plénipoten- 
tiaires des  cinq  grandes  puissances.  La  Russie  avait  reconquis , 
et  prétendait  réunir  à  son  empire  toute  cette  partie  de  l'an- 
cienne Pologne  qui  avait  été  érigée  en  état  nouveau  sous  le 
titre  du  grand-duché  de  Varsovie,  et  dont  le  roi  de  Saxe  fut 
le  souverain  nominal.  La  Prusse  réclama  le  royaume  de  Saxe 
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par  le  droit  de  eonquéle  et  comme  une  indemnité  pour  les 
pœaeMîons  qu'elle  arait  perdues  par  la  paix  de  Tilsît  en  4  807. 
Ces  deux  puissances  soutmrent  mutuellement  leurs  préten- 
tions respectives,  qui  furent  repoussées,  ou  en  partie,  ou  tota* 
lement,  par  l'Angleterre,  l'Autriche  et  la  France. 

Dans  la  discussion  de  ces  questions,  le  plénipotentiaire  de 
l'Angleterre,  lord  Casdereagh ,  déclara  que  si  l'incorporation 
de  tous  les  états  de  Saxe  à  la  monarchie  prussienne  était 
démontrée  comme  nécessaire  à  la  reconstruction  de  cette 
monarchie  sur  des  fondements  solides,  il  donnerait  sans  hési- 
tation l'assentiment  de  son  gouvernement  à  une  telle  mesure. 
Mais  que  si  cette  incorporation  devait  avoir  lieu  comme  moyen 
d'indemniser  la  Prusse  de  la  perte  des  territoires  qui  lui 
avaient  été  assignés  dans  le  dernier  partage  de  la  Pologne,  et 
qui  devaient  maintenant  être  réunis  à  la  Russie,  en  rendant 
de  cette  manière  la  première  de  ces  puissances  entièrement 
d^ndante  de  la  seconde,  l'Angleterre  ne  consentirait  jamais 
à  un  tel  arrtfigement  Ce  ministre  présenta  en  même  temps 
à  l'empereur  Alexandre  plusieurs  mémoires,  dans  lesquels  on 
protestait  contre  la  création  d'un  royaume  de  Pologne  qui 
serait  réuni  è  l'empire  russe  et  en  formerait  une  partie  inté^ 
grante,  et  qui  exprimaient  le  désir  de  sa  cour  de  voir  une 
puissance  indépendante,  plus  ou  moins  considérable  en  éten- 
due, établie  en  Pologne,  sous  une  dynastie  distincte,  et  for-* 
mant  un  état  intermédiaire  entre  les  trois  grandes  monarchies 
de  la  Russie,  l'Autridie  et  la  Prusse  K 

Le  plénipotentiaire  prussien,  to  prince  de  Hardenberg,  dans 
un  mémoire  annexé  è  sa  note  du  29  décembre  4844,  traitait 
la  question  de  l'incorporation  de  la  Saxe  sous  les  trois  points 
de  vue  suivants  : 

'    4  ^  D'après  les  principes  du  droit  des  gens. 
•   2*  D'après  l'intérêt  politique  de  l'Allemagne. 

3°  D'après  celui  de  la  Saxe  elle-même. 

'  KLtïBEB,  Acten  des  Wiener  Congrestes,  Bd.  7,  S.  0,  6. 
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Le  droit  des  gens,  suivant  cemîontre,  edmei  le  principe 
que  le  droit  de  eonqoâte  est  un  titre  légal  pour  «quérir -la 
souveraineté  sur  un  pays.  Pour  soutenir  son  ^opintoffilicitiiit 
Gfotifls  et  Tattel  '. 

La  limitation  du  principe  invoqué  per  ie  plénipotentl|ÉPe 
prussien,  que  la  propriété  acquise  par  la  coofoète-dsii  être 
confirmée  par  le  traité>-de  :|ïaix  pour  1»  rendre  slnUe  ci  por* 
faite  Y  fut  prise  'Comme  hase  des  instmdîens  >âoBaièe8-par  4e 
genveraernent.  français  à  son  pléBipetentiaire  leprinee  de 
TaUeyrand^  J)anS'Sa  note  da^4  Sdéeeodm  48*éç  i  démonlMles 
principes  qui,  suivant  l'oplDiM^'de  la  France,  devaient  i^nidar 
les  décisions  du  congrès*  li  y  disait  :  «  Gestes ,  quand  le  traité 
dtt  80  mai  voulut  que  le  dernier  résiiitat  des  ofiératâsnsda 
congrès  fftt  un  équilibre  réel  et  durafaie^  if  n'entendit  pas  sa^ 
crifier  à  rétablissement  de  oetéquitthra  ks.dfoils  qn'il-devait 
garantir;  il  n'entendit  pas  confondre  dans  «une  seule  atméan» 
maese  tous  les  territoires  et  tous  les  ptopha^  psar^IsB  diviasr 
ensuite  selon  rde-  certaines  proportions.  U  vndat  «fse  toite 
dynastie légitnie  tùi  ou^oonservée,  on  rétablie;  qne  tttatdaoit 
légitime  fût  respecté,  et  que  les  territoires  vaoants,  deH^ 
dire  sans  souverains,  ioaseut  distribués  conforuémeDbaux 
principes  de  Téquilibre  politique,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  aux  principes  conservatenrs  des  dratede  ohacun^et 
du  repos  de  tous.  €e  serait  d'ailleurs  une  errenr  bien<  étrange 
que  de  considérer  comme  éléotents  uoiqaes  de  l'éyiilibnaMS 
quantités  que  les  arithméticiens  politiques  dénombrent 

1  GaoTiD^)  De  jure  belU  ac.pada,  lib.  HI,  s*exprinie  eiosi  :  «Polest 
autem  imperium  Victoria  acquiri,  vel  tantum  ut  est  in  .rege  et 
alio  imperante,  et  tune  in  ejus  duntaxat  jus  succeditur,  non  ultra 
vel  etiam  in  poj[>UIo  est,  etc.» 

Yattbl,  Pans  êan  traité  du  droit  des  ffene,  lib.  irchap.  4  S,  dit  f 
«Les  immeubles,  Içs  pro{<rjnciesi  paçisent  spua.la  dqmioayon  ^ 
Tenneml  qui  s'en  empare;  mais  Tacquisition  ne  s'en  consomme, 
la  propriété  ne  devient  stable  et  ^jarfaite  que  par  le  traité  de 
paix,  ou  par  Penftère  extinction  de  Tétat  auquel  ces  provinces 
appartiennsnt.a 
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DÂtbèDes,  dit  Montesquieu ,  eut  dans  son  sein  les  mêmes 
forces,  et  pendant  qu'elle  domina  avec  tant  de  gloire,  et  pea- 
dant  qu'elle  servit  avec  tant  de  honta  EUe  avait  vingt  mille 
citoyens,  lorsqu'elle  défendit  les  Grecs  contre  les  Perses,  qu'elle 
disputa  l'empire  à  Lacédémoiie,  et  qu'elle  attaqua  la  Sicile; 
elle  en  avait  vingt  mille  lorsque  Démétrius  de  Phalère  les  dé- 
nombra comme  dans  un  marché  où  l'on  compte  des  esclaves. 

V  L'équiUbre  ne  sera  donc  qu'un  vain  mot,  si  l'on  fait  abs- 
traction, non  de  cette  force  éphémère  et  trompeuse  que  les 
passions  produisent,  mais  de  la  véritable  force  morale,  qui 
consiste  dans  la  vertu  :  or,  dans  les  rapports  de  peuple  à 
peuple,  la  vertu  première  c'est  la  justioe. 

»  Pénétré  de  ces  principes,  le  roi  a  prescrit  comme  règle 
invariable  à  ses  ambassadeurs  de  chercher,  avant  tout,  ce  qui 
est  juste,  de  ne  s'en  écarter  dans  aucun  cas,  et  pour  quelque 
considération  que  ce  puisse  être;  de  ne  souscrire,  de  n'ac- 
quiescer à  rien  de  ee  qui  y  sérail  contraire;  et^  dans  Tordre 
des  combinaisons  légitimes,  de  s'attacher  à  celles  qui  peuvent 
le  plus  efficacement  concourir  h  l'établissement  et  aumainiieB 
du  véritable  équilibre. 

D  De  toutes  les  questions  qui  devaient  être  traitées  au  con* 
grès,  le  roi  aurait  considéré  comme  la  première,  la  plus  grande, 
la  plus  éminemment  européenne,  et  comme  hors  de  compa- 
raison avec  toute  autre,  celle  de  lu  Pohffne^sHl  eût  été  possible 
d'espérer,  autant  qu'il  le  désirait,  qu^un  pebple  si  digne  de 
l'intérêt  de  tous  les  autres j  par  son  ancienneté,  sa  valeur,  les 
services  qu'il  a  rendus  autrefois  à  l'Europe,  et  par  son  infor- 
tune, pût  être  rendu  à  son  antique  et  complète  indépendance. 
Le  partage  qui  le  raya  du  nombre  des  nations  fut  le  prélude, 
en  partie  la  cause,  et  peut-être,  jusqu'à  un  certain  point,  l'ex- 
cuse des  bouleversements  auxquels  l'Europe  a  été  en  proie; 
mais  lorsque  la  force  des  circonstances,  l'emportant  même  sur 
ies  plus  nobles  et  les  plus  généreuses  dispositions  des  sou- 
verains  auxquels   les  provinces  autrefois  polonaises  sont 

IL  8 
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soumises ,  eut  réduit  la  question  de  la  Pologne  h  n'être  plas 
qu'une  simple  affaire  de  partage  et  de  limites,  que  tes  trois 
puissances  intéressées  discutaient  entre  elles,  et' à  laquelle 
leurs  traités  antérieurs  auraient  rendu  la  France  étrangère,  il 
n'est  plus  resté  à  celle-ci,  après  avoir  offert  d*appuyer  les 
prétentions  tes  plus  équitables,  qn*à  désirer  que  les  trois 
puissances  fussent  satisfaites,  et  à  Pétre  elle-même. 

»  La  question  de  la  Pologne  n'a  pu  avoir  alors,  non-seulement 
pour  la  France,  mais  pour  l'Europe  elle-même,  cette  préémi- 
nence  qu'elle  aurait  eue  dans  la  supposition  ci-dessus;  et  la 
question  de  la  Saxe  est  derenue  la  plus  importante  6%  la  pre- 
mière de  toutes,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucune  autre  aujourd'hui 
où  les  deux  principes  de  la  légitimité  et  de  l'équilibre  soient 
compromis  à  la  fois,  et  à  un  aussi  haut  degré  qu'ils  te  sont, 
par  la  disposition  qu'on  a  prétendu  faire  de  ce  royaume. 

r>  Pour  reconnaître  cette  disposition  comme  légitime,  il  fau- 
drait tenir  pour  vrai  que  les  rois  peuvent  être  jugés;  qu'ils 
peuvent  l'être  par  celui  qui  veut  et  peut  s^emparer  de  leurs 
possessions;  qu'ils  peuvent  être  condamnés  sans  avoir  été 
entendus,  sans  avoir  pu  se  défendre;  que  dans  leurs  con- 
damnations sont  nécessairement  enveloppés  leurs  fatïiilles  et 
leurs  peuples; 

»Que  la  confiscation,  que  les  nations  éclairées  ont  bannie 
de  leur  code,  dût  être,  au  dix-neuvième  Siècle,  consacrée  par 
le  droit  général  de  l'Europe,  comme  si  la  confiscation  d'un 
royaume  pouvait  être  moins  odieuse  que  celle  d'une  simple 
chaumière; 

»  Que  les  peuples  n'ont  aucun  droit  distinct  de  leurs  sou- 
verains, et  peuvent  être  assimilés  au  bétail  d'une  métairie; 
que  la  souveraineté  se  perd  et  s'acquiert  par  le  seul  fait  de 
la  conquêle;  que  les  nations  de  l'Europe  ne  sont  point  unies 
entre  elles  par  d'autres  liens  moraux  que  ceux  qui  les  unis- 
sent aux  insulaires  de  l'Océan  austral;  qu'elles  ne  vlveui  entre 
elles  que  sous  les  lois  de  la  pure  nature,  et  que  ce  qu'en 
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nairipae  le  droit  p^çde  TEurope  n'existe  pas;  aUendu  que, 
qu<»que  toutes  les  sociétés  civiles  par  toute  la  terre  soient 
entièrement  ou  en  partie  gouvernées  par  des  coutumes  qui 
sont  pour  ell^s  des  lois,  Ie9  coutumes  qui  se  sont  établies 
entre  les  nations  de  TEurope,  et  qu'elles  ont  universellement^ 
constamment  et  réciproquement  observées  depuis  trois  siè- 
c)e8|  ne  sont  ppint  une  loi  pour  elles;  en  un  mot,  que  tout  est 
légitime  à  qui  e3t  le  plus  fort.» 

Il  oherobqit  à  démontrer  dans.oette  note  que  Tannexiôn 
entière  du  royaume  de  Saxe  à  la  Prusse  porterait  un  ooup 
fatal  ^  l'équilibre  général  de  rEurope,  qui  consiste  dans  un 
rapport,  en^re  les  forces  d'agression  fi  les  forces  de  résistance 
réciproques  des  divers  corps  politiques,  en  créant  contre  la 
Bohème. une  force  d'agression  trop  grande,  et  en  menaçant 
ainsi  la  sûreté  de  l'Autricbe  entière,  car  la  force  particulière 
de  résistance  de  la  Bohème  devrait  être  proportionnellement 
accrue I  et  ne  pourrait  Tétre  qu'aux  dépens  de  la  force  géné- 
rale de  rési^tanpe  de  la  monarchie  autrichienne  \ 

Pendant  ces  discussicMis,  on  proposa,  de  la  p<u*t  de  la  Prusse, 
d'ioflemoiser  le  roi  dOiSaxe  pour  la  perte  de  ses  états  héré- 
dytaûres  par  la  cession  de  tout  le  territoire  situé  entre  la 
Sarre,  la  Meuse,  la  Moselle  et  la  rive  gauche  du  Rhin.  On  a 
reproché  au  négociateur  français  le  refus  de  cette  offre  comme 
étant  une  foute  politique  très-grave,  et  on  a  demandé  si ,  tan- 
dis que. le  roi  des  Pays-Bas  occupait  la  Belgique ,  que  la  Ba^ 
vière  était  à  Landau,  que  la  confédération  germanique  possé* 
dait  Mayence  et  Luxembourg,  il  ne  valait  pas  mieux  placer 
entre  la  Sarre  et  le  Bliin ,  à  quelques  marches  de  la  capitale 
française,  un  p^Ut  qu'un  grand  état,  un, souverain  nécessaire- 
ment inoffensif., i^u'une  puissance  de, premier  ordre  qui  ser- 
virait alors  d'avant-garde  à  l'Europe?  Ne  valait-il  pas  mieux 

^KjuuBCR,.4c<ff»  dt^  Wiener  Cougresae»,  Bd.  7,  S.  ^8. 
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avoir  la  Prusse  sur  les  flancs  de  la  Bohème  que  sur  les  fron- 
tières de  la  France?  Ne  valait- il  pas  mieux  augmenter  sa 
rivalité  avec  PAutriche  eu  multipTiaut  leurs  poiiits  de  contact, 
et'  rendre  ses  future  rapports  avec  la  F^fahcé  plus  faciles  en 
réloîgnanfde  son  territoire'?. * 

H  est  certainement  très-vrafr  ^ùi^'le  partagé  Vtotéut  de  la 
Saxe,  satas  le  cotls^entement  dè'S^oh  souverain ,  portait  aussi 
bien  atteitite  au  principe  de  tégidilhité  que  le  faisait' Vincor- 
poration  entière  de  ses  étaté  datl^  Ta  tnohdfchie  prussienne. 
Mais  it  ne  faut  pas  oublier  qùeVAutriche'S^eâCëoAfetainment 
opposée  h  cette  incorporation',  et  qu'eue  insistait  pour  qu'une 
portion,  ^u  moins;  des  territcAresi  ^éXons  fàt  Interposée  entre 
elle  et  la  Prusse.  Elle  dusst  préférait  un  vôîsfn  faible  et  inof- 
fensif  sur  la  bantef  Elbe  à  ^alternative  de  Se  trouver  eh  contact 
immédiat  avec  son  anoièfrme  rivale  '  sûr  là'  frontière  de  la 
Bohème.  Si  elle  a  para  éé'der  un  moment  aux  deniandes  de  la 
Prusse  dahs  toUte  iem^  étënâde,  é'était  seulemenc  avec  des 
réserves,  et  afin  d'engager  Fe  babinet  prussien  à  mettre  des 
entravés  h  la'rétinion'  du  dothé  de  Varsovie  à  là  Russie.  Atis- 
sitôt' que  cette  réunion  fdt  arrêtée,  l'Autriche  revînt  à  Sa  pre- 
mière opposition' à iHncorporatlôn' totale  dé  Ta  Saxe  dans  ta 
monarchie  prussienne,  Comme  étant  opposée  ii  tdus  les  rap- 
ports de  voisinage  et  de -fh>ntière' entre  les  deuîc  monarchies. 

Une  transaction  fdt  enfin  amenée  entre  les  principes  et  les 
prétentions  extrémies  soutenus  par  les  diverses  parties  à  la 
négociation  concernant  la  question  de  Saxe.' La  reconstruction 
de  la  monarchie  prussienne  sur  une  échelle  proportionnée  à 
celle  occupée  par  la  Pittisse"  avaiA  la  guerre  de  4^806,  fut  ac- 
compKe  pai"  le  partage  des  états  saxons,  entre  elle  et  leur 
ancien  souverafn;  et  pai'  Pannexion  à  la  Prtssé  dès  pays 

'  MiGNET,  Notice  historiqpe  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  le 
prince  de  Talleyrand,  lue  à  la  séance  publique  du  4  4  mai  4839, 
de  TacadéiBle  des  sciences  inorAlies  et  poliUqjueis* 
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coii£ititi|aD^  jjutrefçis  les .  élpck)cat3  ecol^^«ti<|u^0  .(|u  Khio 
avec,  d'autres  .teiTîtoûe^  y^pifaU  ^ 

Les  diCScuHés  qui^.repcoiitrèreiiV  le£i  ^^eislions  cpoibioées 
de  la  Pologne  ci  de  la  Saxe  firei4.of4iQ4r^,  i  pp^.i^ertwie 
^po^e.^.la  d;s$g\^Up^  du  ,ç(^9grJ;Sf  et  ao^Qi^r^  m^  fUiaace 
secrète  et  séparéci  entre  L'Autriche»  l'Angleterre  etkFraiicii^ 
si{;née  à  Yieniie  le  .3  f^yn^i;  1845^  eft  dirigée  coaMre  |fi»pré,-r 
ientions  de  la  Bsfi^m  ^  de  la  Prusse  \,      ..     .    ;  « 

Avapt  Ifi  signature  de  ce  traité,  le  pléoipotenUairç  a«glMS, 
lor,d  Ca9ii(er0^gb>.  s'étMt  déjit  rei^^bé.  dp,  la  vigueur  àe  sw 
op|>psitipa  aux  yups  de  la, ^)^ip  .^ur  >  ducW  d^. Varsovie. 
Dans,  une  n<^te  «çomn^uniquée»  Je  42  j^IXvîer  t.81&t,^u  opnûté 
.  4e  Pologne  ^t  de  ^ctxe^  il  disait  qi^H;  aaus  reuoAcer  i  ses  pre- 
mières repr^se]|itajl,|oqs  ^ur.f^^I^olqgu^  il  s^.^on^  seulemmt 
à  souhaiter  qyi^e^  4^  fa  mesure  propoçéi?  pfu^  la  Russie  au^tl 
de  ce  pays,  il  n^.piût  résulter  pour  la  tranf  uilUté  da  Nord,  ni 
poi|r  réquilibrf|  général^  aucun  de,  (^  uii(\ix,qp'il  était  pour 
lui  un  (^evojr  rigou^q^.  de  prévoir;  .ffîais  que  pqur  ^vier, 
autant  que  possibiçià  de  semblables  i{(^ls^q^euceS|il  était  trè^ 
important  de^foijidctr  la  traa<2UiUJité  .ppbliquç  dfMiis  la  terriM»ire 
constituant  autfçfi^is  la. Pologne,, sui^  une  b^f^  libérale  d'xpté- 
rét  CQmmun^j  en  appliquant  à  tous  les  peuples  qu'il  renfern^it^ 
quelque  variées  que  pussent  être  leur^  insititptiiQUS  politiques, 
un  système  d'adnxiuisAratipa  con^ripe  4  Içurs  sentiments  na^ 
lionaux.  L'expériqnce  a^ait  Remontré  que. ce.  n'était, pas  eu 
s'opposant  à,  toutes  leurs,  coutumes  et  usag/es  pqaune  nation, 
que,  le  bonbeqr  des  Polonais  et  la  t)Çj9|iquillité  ^Q  CioUe  ioipur- 
tai^te  pj^rtijQ  c|ia.  l'Jgurppe  pouvaient  être  fi;(é&  Une  jt/enifitiYe 
de  ce  genre  p'ay^it^été.prçpfe/ju'^  expiter  dans  le§. Polonais 
un  sentiment  de  mécontentement  et  de  dégradation,  à  provo- 
quer des  mouvements,  et  à  réveiller  en  eux  le  souvenir  des 

'  Sghoell,  Hisloire^régée  'des  traitée  de  paix,  vol.  XI,  pp.  32— 
«7,  446—464. 
'  KLUBea,  Acten  des  Wiener  Congreeses,  9.  Bd.»  §  477. 
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imMieore  fmmé$.  D'après  oe^  mo^fs,  le  ministre  anglais  eoga- 
gcait  vivameot  le$  monarques  afi;Kque)s  If»  destinées  de  la 
natten polonaise  élaiepl  confiée^,  depr^ad^fi  eitfre eux,  avant 
User  départ  !  de  Vioooe^  re^gi^emeot  de  tr^ter  comme  polo- 
ttaims)  SÉHSi  ielleifor^^e  ^^tî^tifip  .politjique  qui  l^w  srai- 
bleraît  propre  à  les  gouverner,  les  portions  d^  cette  natioo 
qui  seraneot  plaoés  sotiSr^leur  souvorajuoté  ri^pectiye.  La 
connaissaDce  d^uM  pareilto.détairpûQaMoii  RRqrrait  mieax  con- 
cilier au  gouvenieiiaontieB.scvMirDeQts  pubUc$,,e(  jj^çnorer  les 
souvevHias  ms  yeux  dedeurs  aujfsts^pçlç^^i^,  :  ç^est  ai^si  que 
rod  partiendmîl'i^  r'endfle  ,ce  pei^ple  paj/sib^e  et  content  Si 
Pon  obtenait  ee  i!éatilt#,'Obj0t  <|uei  I^.go^Yi^r^Ç^^i^i^^diigl^ 
avait  tant  à  cœur,  }e  bonheur  de  la  .nciMoii  polonaise  serait 
asaaré;  et  il  n'y  aurait  plus  à  oraîudre.qu'4i|ci;m  dapger  pour 
la  liberté  de  rEurope  p<tt  r4^9iter;âe  la  réçinion  de  1^  monar- 
ehie  de  Pologne  i  à  VesApine  to^iours  plus  puissant  de  la  Bas- 
aie;  dan^ar  quiine  ferait ^poinit.illjMsoirei  si,. par  la  suite,  la 
force  militaire  de  ees.d^ux  paji^  ^enajt  A^^trç,  dirigée,  par  on 
primoe' ambîlîettx  ef  ^liie^rÂer. 

Dans  leur  J*épanse  à  eette  note,  les  pléAipotpnt|dires  russes , 
les  oomtes  de  Nesselrod^  ot  de  Rasojcvipiioffsky,  disaient  qac 
la  eonferaiité  des  principffs  (|ul  y  iétaiiiçnt.cpnsigQés  avec  les 
intentions  de  l'empereur  Alexandre,  av^ikété  envisagée  comme 
tréS'propre  h  fiivorlaer  les.mesuires  conciliatrices  proposées 
par  loi  II  ses  aUiés,  dms  runiq^e  bql  de  contribuer  à  Pamè- 
lieration  du  sert  des  Poionais,  autant  que  le  désir  de  protéger 
leor  nationalité  pouvait.,  se  /coodlier  av^c  Iç  maintien  d'an 
juste  équilibra. entre  le$  puîasano^s  ^e  rEur;9pe,  qu'uniB  noo- 
velle  népartîl^on  des  forces:  devait  d^Qrnifais  rétablir.  Qu'à 
celle  oMisidération  se  joignaient  celles,  non  mpins  importantes, 
qui  démontraient  i^imposaibilité.dc  f^ire  renaître,  dans  l'en- 
sembla  de  a^-combinaisooa  priini(iy^,jqçt.apcien  .système 
politique  de  l'Europe  dont  Tindépenc^ai^e  de  la  P^Iogpe  faisait 
partie.  La  réunion  de  ces  deux  motifs  avait  dû  nécessaire- 
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laent  borner  la  soUioiUide  de  rempereur  en  faveur  de  Id  taUoni 
polonaide  au  seul  désir  de  pfl'ecurcr  auft  PoloBaiB  m/ôtÊm  res- 
pectifs des  trois  puissances  parties  coninotanies  un  mode 
d'existence  qui  satisflCà  leurs  ▼cBOJi  légitànes.) '^ b  qnî  leur 
assurât  tous  lès  avantages  oempatililes'afvèelestciMaveDaiices 
particidières  de  diacun  des  états  ëW8>  la  ^omiMtîon^ckB^els 
ils  se  trouvaient 

Le  prince  de  Bardenbefg  déeiara^  le  30  jawler,  qt^s  les 
principes  énoncés  par  lord  Ctaslltreagli  aUr  la  maniàre  d'ad- 
ministrer krs  provinces  polonaise^  éftaîenit  <  enfiènement  con- 
fbrmei  au!x  sentiments  dit  rvA-ée  Prusse,  et  qu^il  mnii  toujours 
à  cœur  de  prooui*er  à  ses  sojeia' polonais  de  nation ,  tous  les 
avantages  qui poùrraienij  entoiler  leumdésirsJégiUmes^  et  qui 
seraient  compatibles  avec  tes  rapporta  de  sa  ao^narcbia,  et  le 
premier  but  de  dbaqùe  état  de  former  un  ensemble  aoëde  des 
différentes  parties  qui  lé  composaient. 

Les  pléâîpocentiaires  aotridiiefis  déelarèrent  aussi,  de  la 
part  de  leur  souverain,  que  non-seulement  il  aurait  vu  volon- 
tiers ie  rétablissement  d'un  reyaiime  de  Pologiie  îodépmdant 
et  rendu  à  un  gouvernement  natîottal  polottais,  joais  qu'il  n'eût 
pas  même  regretté  les  plus  grands  sacnfioes  pour  arriver  à  la 
restauration  satataire  de  cet  aoeien  ordres  de  ^Juiaea.  Dana 
aucun  temps,  disaient-ils,  rÂotrichli  nfavait  vuy  dans  hi  Pologne 
libre  et  indépendante,  une  puiesasMe  rivale  el  ennetoie;  et  les 
principes  qui  avaieâl  guidé  )esaug«sles  prédécesseurs  de 
l'empereur,  et  Sa  Hi^té  Impériale  eHe-méme,  jusqu'aui^  épo- 
ques des  partages  de  4773  et  4795,  ne  furent  abandonnés  que 
par  un  concours  do  diieoostanoes  nnpérieuaaa  ei  indépen- 
dantes de  la  volonté  des  souMeraius  d^Autriohe.  L'empereur, 
ayant  de  nouveau,  dans  le  cours  des  piésentes  négocia- 
tions, subordonné  ses  vues  en  faveur  de  l'indépeadance  de  la 
Pologne  aux  grâbdes  considérations  qui  avaient  porfté  les  puis- 
sances à  sanctionner  la  reunion  de  la  majeure  partie  du  ci- 
devant  duché  de  Varsovie  à  l'empire  de  Russie,  Sa  Majesté 
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Impériale  D'ea  pariagoait  pas  moÎDi  las  vuea  libérales  de 

PempereDr  Alexandre  en  faveur  des  îd^UUKîobs  nalîeaales 

que  ce  monarque  avait  résolu  4^acGorder  au  peuple  polonaid  \ 

coDfl'rmatton      Telles  furent  les  circenstancea,  et  teilas  fur^tles  déclara- 

da  partage 

dj  *fe  Mn?^  ^^^  formelles,  qui  out  accompagné  la.ooDormatioa  du  partage 
cÔDdîuôna     ^®  '^  Pologne  par  le  congrus  de  Vienne,  sous  lesooadilions 
'"  actt  toT  stipulées  dans  son  acte  6naL  ,  . 

«Art.  L  Le  duché  de  Varsovie ^ à  TexceptioD  des  pca^fnees 
et  districts  dont  il  a  été  autrement  disposé  dana  le»  arUdee 
suivants,,  est  réuni  à  l'efnpire  de  Qji^ia^iUry  siera  lié  irrénroca- 
blement  par  sa  constitution,  pour  être  possédé  par  S»  Majesté 
'  Fempereur  de  toutes  les  Bussîes,  ses  béritiens  et  ses  suoees^ 
seurs  à  perpétuité.  Sa  Majesté  impériale  se  réserve  de  dower 
à  cet  état|  jouissant  d'u^e  adnMnistratioa  distinela^  l'extensioD 
intérieure  qu'elle  jogisra  convenable*  Elle  pren(bsa  •avec  «es 
autres  titres  celui  de  czar,  roi  de  Pologne,  conformémeaV  aa 
protocole  usité  et  consacré  pour  les  titres  atta<dié6  à  ses  autres 
possessions.  -     .. 

»Les  Polonais,  sujets  respectifs  delà  Russie,. de  l'Autriobe 
et  de  la  Prusse,  obtiendront  une  représentatien  ebdea  JnsUto- 
tiens  nationales,  réglées  d'après  le  mode  d'existence  -  politique 
que  chacun  des  gouvernements  auxquels  il»  appartiennent 
jugera  utile  et  convenable  de  leur  accorder* 

»  Art.  VL  La  ville  de  Cracorie,  avec  sontenôteire,  est  dé-^ 
clarée  à  perpétuité  cité  libre,  indépendante,  et  ^strictement 
neutre,  sous  la  protection  de  la  Russie,  de  TA^triobe  et  de  la 
Prusse. 

»  Art.  IX.  Les  cours  de  Russie,  d'Autricbe- et  de  Prusse 
s'engagçnt  à  respecter,  et  à, Caire  respecter,  en  toatt^mps» 
la  neutralité  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire; 
aucune  force  a^m^e  ne  pourm  jamais  y  être  intcoduite  som.  . 
quelque  prétexte,  que  ce  soit  ,  .       , 

'  KLiJBEn,  Acten  des  Wtetier  Congreases,  9.  Bd.»  S.  40--44. 
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»Bd  reiraMJdie,  3  esl  eniedda  et  eipi^sément  stipulé  qu^ll 
n»p€mift9i  élrd'  accordé  dans  la  ville  libre  et  sur  le  territoire 
de  Qraoovie  auecrn  asile  oui  protecâon  à  des  transfuges,  déser- 
teiws,  ou  g^s  (M^unsaivispàr  la  loi,  appartenants  bvûl  pays  de 
ruM'Oia  de  Pautre'des.bautesptfbsémces  susdites,  et  que,  sur 
la  demande  d^extradition  qui  pourra  éa  être  faite  par  les  au- 
torités compétentes,  de  tels  individus  seront  arrêtés,  et  livrés 
saM  délaf,)  sous  bonne  escbrte,  a  la  gard6  qui  sera  chargée  de 
les  reeiaveir  à  la  frontière. - 

t» Àrti  X.  Les'dispositions  sûr  la  conëtilution  delà  vilfe  libre 
de  Gradovie,  «ik*  l^académâe  de 'Cette  ville,  et  sur  révéohé  et  le 
cbapStre  de- Cracoviè,  telles  qu^effes  se  trouvent  énoncées  dans 
les  artMeS  YH,  XY,  XY!  et  XVII  du  traité  additionnel  relatif  à 
Gmeevie^  aDûexé<au  présent  traité  général^  antohi  la  même 
forée  et  valeunqcie  si  elles  étaient  textoelletnent  insérées  dans 
cet*actej 

y  Art  XIY.  Les  prinefpes  étaUfs  sur 'la  libre  navigation  des 
fleuves  et  canaux  dans  toute  retendue  de  Pancienne  Pologne, 
amai  que  sur  la  fréquentation  des  ports,  sur  la  Circulation  des 
produetions  dl3^  sol  et  de  Tindustrie  entre  les  différentes  pro- 
vinees  polonaises,  et  sur  lef  commerce  de  transit,  tels  qu'ils 
ser.tvduvant  étk>BCés  dans  les  articles  XXIV,  XXV,  XXVI, 
XXYIII  et  XXIX  du  traité  entre  PÂutricfae  et  la'Russie,  et  dans 
les  arti^s  XXH,  XXHI,  XXiY^  XXVHI  et  XXIX  du  traité  entre 
la. Russie  et  la  Prusse,  seront  invariablement  maintenus  \  2> 

Conformément  &  ces  stipulations,  l'empereur  Alexandre  ac- 
corda une  charte  constitutionnelle  au  royaume  de  Pologne  le 
"/«r  novembre  1845.  D'après  cette  charte,  le  royaume  de  Po- 
logne fut  dédiaf'é  élre  réuni  à  fempife  russe  par  sa  constitu- 
tion; l'autorité  -souveraine  en  Pologne  devait  être  exercée  en 
coalormîté  avec  ses  prévisions  ^  et  le  Couronnement  du  roi  de 
Pologne  devait  avoir  lieu  à  Varsovie,  oîi  il  devait  jurer  d'ob- 

'  Martepts,  NôuvHtu  recueit,  voL  VI,  pp.  383— 3Ô7. 
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sery^p  la  obarte.  La  aalioa  poloBaise  devait  ayoir  une  repré- 
seotaiioa  perpétuelU  coo^si^  du .  roi  et  des  deux  chambres 
foraiaot  la  dîète^  Ce  corp$  devait  être  investi  de  tous  les  pou- 
voirs de  légi^latiDD,  la  ]eyée  de  PipapOt  y  comprise.  L'année 
nationale  polonaise  devait  être  conservée,  ainsi  que  des  ood- 
najes  et  dqs  0rdre&  nûlitairpa  distincts. 
BfaDifeste       'PoT  4wJ^  à»  Jb  r^voU^Qii  poIoûaisQ  de  4830  et  de  la  recoo- 

de  l'Empereor  '         ,  ,^  , 

Nicolas.  1839.  quéto  dii  royaume,  w  manl(ç^te  fut  publié  par  rempereor 
Nicolas»  le  ^%  février  i833i  ét,ablis^ant  Hn  statut  organique 
peur  le  rey»iiiiie  d<»  Polpgoe,  per  leqpiel  il  fut  déclaré  être 
véuÀi  k  l'empire  ruase  à  perpétuité  et  en  constituer  une  partie 
inliégrale.  Les  couronnements  des  eqapereurs  de  Russie  et  des 
rois  de  Pologne  devaient  être  à  l'avenir  célébrés  à  Moscou.  La 
diète  f«t  abolie,  et  l'armée  de  l'çmpire  et  du  royaume  devait 
former  une  eeule  armée  sans  distinction  des  troupes  russes  ci 
.polonaises.  La  Pdngne  devait  être  administrée  séparément  par 
uft  gou^verneor  général  et  un  conseil  4'administration,  nommés 
par  rem{>ereur»  avec  ses  codes  civils  et  criminels  distincts, 
avec  des  nodificationa  et  des  cbangementa  faits  d'après 
h&'  lois  et  ordonnances  préparées  dans  le  conseil  d'état  do 
royaume  y  et  ensuite  examinées  et  confirmées  dans  la.sectioD 
du  conaeil  d'état  de  l'empire  russe,  dite  Section  pour  Us  af- 
faires de  la  fùhgne.  Des  états  provinciaux  consultatifs  ftireol 
établi»,  pour  délibérer  sur  les  intérêts  généraux  du  royaume 
de  Pologne,  qui  pourraient  être  soumis  à  leur  considératioD. 
Les  assemblées  des  nobles,  les  assemblées  communales,  et  les 
oonseila  de  vayvodies  devaient  être  continués  comme  aupa- 
ravant *. 

DiscassioM        Cette  mesure  du  gouvernement  russe  devint  l'objet  de  cri- 

daoa  les 

chambres  d«    tîques  extrêmement  sévères  dans  les  chambres  françaises  et 

la  France  et  ^  * 

de  rAngiQmre.  dans 'lo  parlement  anglais.  Les  cabinets  des  deux  pays  pro- 
testèrent contre  l'uluise  russe  comme  une  violation,  sinon  de 

^  Annvaiu  bifiiorigue,  4838-.  Documents  hisloriqwss,  p.  484. 
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la  lettre  I  au  moins  de  Tesprît  des  traités  de  Vienne.  Sans 
s'écarter  du  principal  bat  dé  cet  ottvf^ge,  qiii  n'est  pas  polé- 
mique, mais  exclusivement  hieMoriqne,  6n  peiK  remarquer  que 
dans  les  délibérations  du  congrès  de  Yteime,  cevnme  nous 
Tavons  déjà  vu ,  FAnj^leterre  et  la  France  ont  eeiprimé  ouver- 
tement leurs  vœux  ^our  le  rétablissement  de  I^sdépeiidanee 
de  ta  nation  polonaise,  aveo  la  Mémo  étendue  deHelritoire 
qû^elIe  possédait  avant  le  premier  partbgede  4?7t;  Mutpiohe 
se  montra  même  prête  h'  sacrifier  *sa  pdrtîon  des  provfoeeB 
démembrées,  qu'elle  déclara  avoir  nsçue  oeèire  son  gré  oomma 
un  équivalent  pour  l^grandiisement  inévitabla  des  deux  aii^ 
très  puissances  copartageantès,  et  poiip  mainfenir  féqoiUbre 
des  forces  entre  les  trois;  et  la'Pi^assie  anstfait  peut-être  pu 
être  portée  à  faire  un  semblable  sacrifice,  moyennaiit  des  équi- 
valents qiii  Pauraient  désint^résfSée  dans  la  qmstiail.  IHun  autre 
côté,  la  Russie,  loin  d'être  disposée  è'se  délafire  de  ta  Lithuanie 
et  des  autres  provinces  poloèaises  réunies:  è  son  empire  lora 
du  premier  et  du  second  partage,  réclama  la  possession  du 
(luché  de  Varsovie  en  pleiùe  propriété  oonMe  étant  acquise 
par  droit  de  conquête.  Dans  ces  drconslances,  l'Angleterre  et 
la  France  consentirent  ii  renoncer  au  projet  do  la  restauration 
de  Pancienne  Pologne,  commei  un  équivalèni  p(nif  la  orfetion 
du  royaume  de  ce  nom  i  être  possédé  par  le  souverain  russe 
sous  un  titre  distinct  de  celui  de  sa  couronne  impériale^  à  dire 
lié  à  Vempire  de  Russie  par  sa  conHititûtiott,  et  gouverné  par 
ses  lois  et  une  administration  séparée,  avec  la  oapaeilé  d'être 
étendu  intérieurement,  d^est-ù-dire  vers*  ta  Russie,  par  Pan- 
nexion  des  anciennes  provinces  polonaises  qui  avaient  été 
antérieurement  incorpforéés  dans  l^m^ire»,  pour  les  stipula* 
tiens  en'  faveur  de  ces  provinces  et  des  'Polonais  sujets  de 
PÂùtriche  et  de  la  Prusse,  lent*  accordant  une  représentation 
et  des  institutions  nationale^  distinètes;  pour^la  reconnais- 
sance  de  la  ville  libre  et  indépendante  de  Cracovie,  Pancienne 
capitale  de  Pologne;  et  pour  les  autres  stipulatioDS  en  faveur 
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de  là  libre  ùavlgaiion  dès  rivières  et  canaux ,  de  Tusage  des 
ports,  et  la  circulation  libre  des  produits  au  sol  et  de  ï'indus- 
trie  natiotiate  dans  ioutéTétendue  de  Tancienne  Pologne. 

Toutes  ces  stipulations  furent  des  équivalents  pour  la  sanc- 
tion donnée  pai'  nSurope  au  partage  définitif  de  l'ancienne 
Pologne  consommé  par  les  traités  de  Vienne.  En  supposant 
donc  que  quelques-unes  des  parties  contractantes  à  ces.  trai- 
tés oht  réeflemèni  eu  Vintention  de  réserver  à  la  nation  polo- 
naise l'e^pôir  consolant  d*une  restauration  dans  Tavenir,  et, 
en  attendant,  de  leur  assurer  des  institutions  et  privilèges 
distincts  conïme  compensation  de  la  perte  temporaire  de  leur, 
indépendance  nationale,  et  pour  les  empêcher  d'être  entière- 
ment absorbés  dans  les  monarchies  copartageaîntes,  la  ques- 
tion revient  à  demander  si  c^te  intention  a  été  exprimée 
d'une  manière  assez  claire  dans  le  texte  de  ces  traités,  et 
dans  lé  cas  où  eh  effet  elle  à  été  tellement  exprimée,  s'ils  ont 
manqué  leur  effet  par  suite  de  la  révolution  polonaise  de 
1830?  >        •  ■    •   • 

TeUe  est  l'imperfection  inévitable  de  tout  langage  humain, 
quUl  devient  souvent  impossible,  par  les  seuls  termes  d'un  acte 
quelconque,  de  déterminer  quelle  était  ^intention  véritable 
des  parties.  Quand ,  à  cette  imperfection  inévitable  de  toutes 
les  langues  connues,  on  ajoute  cette  ambiguité  recherchée 
dotit  l'usage  justifie  presque  la  ibaxime  d'un  célèbre  diplo- 
mate, un  des  agents  les  plus  actifs  dans  ces  négociations,  que 
«Ja  parole  a  été  donnée  à  l'homme  pour  cacher  sa  pensée,» 
il  dévient  encore  plus  difficile  de  déterminer  le  véritable  sens, 
des  expressions  choisies  pour  exprimer  le  résultat  d'une 
transaction  entre  des  intérêts  et  des  vues  presque  irréconcilia- 
bles. Sans  prétendre  examiner  plus  minutieusement  les  motifs 
qui  ont  pu  itiâiier  sur  les  différentes  parties  dans  ces  trans- 
acUohs,  il  faut  avouer  que  rien  n'ek  plus  difficile  que  de  main- 
tenir et  régler  les  relations  entre  un  empire  souverain  et  un 
état  dépendant  et  subordonné,  par  ^^intervention  étrangère,  qui 
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doit  toDjoafs  prendre  an  caractère  offiep^ir  an  gonveroegieDi 
supérieur.  L'intention  <^es  parties  cpl^U'^ctant«s  aux  traité$.de 
Vienne  a-t-etfe  été  exprimée  avec  aps^z  de  clarté  et  de  prér 
cision,  pour  justifier  rintervention.de  qoelqnes-uixes  de  «es 
parties,  d9ns  le  but  fl'insis^ter  sur  l'e:iéçoUyn  d^  ces  stipula.; 
tions  en  faveur  de  la, Pologne?  Si  c^t^  intentj,on  n'a  pfts  été. 
ainsi  exprimée  dans  la  lettre  des  traités,  il  ^fa^t  Ifk  chçrchei; 
dans  Pesprit  qui  a  dicté  ces  stipula tjona,. qui  ont  été^  comme 
nous  Tavons  déjà  observé,  le  résultat  d'une  transaction. ep(re 
les  vues  opposées  de  toutes  les  parties.  Si  cette^  transa(^'oif 
a  manqué  son  effet,  par  suit^  de  la  révolution  polonaise  de 
4830  et  de  I9  reconquête  du  royaume  de  Pologne  par  la. 
Russie,  les  parties  contractantes  qui  cherchent  à,  éviter. les 
suites  de  ces  événements,  doivent  nécessairement  revfsnir  à 
l'idée  primitive  d^une  resUiuration  complète  de  l'ip^épetfdapcç. 
et  de  la  nationalité  polonaise,  et  chercher  à, la  réalisefpar 
des  moyens  suffisants  à  ce^te  fin,  en  réformant  ces  stipula- 
tions de  manière  à  garantiri'existence  nationale  de  la  Pologne 
comme  un  état  indépendant  de  toute  connexion  avec  d'autres 
puissances. 

Dans  les  débats  qui  eurent  lieu  au  parlemfent>d'Anglet^rre 
sur  cette  question,  le  28  juin  4832,  il  a  été  ditppr  M,  Cutlar 
Fergusson,  que  les  stipulations  contenues  dans  les  traités  de 
Vienne  relatives  à  la  Pologne  pourraient  éfre  divis^^  en  deu^  . 
classes ,  celles  qui  regardaient  les  provincea  polonaises.,  non 
comprises  dans  le  duché  de  Varsovie,  et  celles  qui  regjordaient 
exclusivement  ce  duché ,  qui  dovait  être  éjrigé  en  royaproe 
avec  de  certaines  augmentations  de  territoire. 

Que,  quant  à  la  première  classe,. Içs  stipulations  étaient , 
applicables,  non -seulement  aux  provinces.,  polji^aises  sou- 
mises à  PÂutriche  et  à  la  Prusse,  ii^is  ^ncQre.a^^  pays  r^oni^  ^ 
à  la  Russie  tors  du  premier  partage  de, 4772,  tels  qu^  ^.L>- 
thuanie,  la  Volhynie,  la  Podolie  et  rtlkraine»  Que  c'était 
d'abord  Tintèntion  de  Temnoreur  Âlexandr^  do  rj^unir  toule^ 
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ces  proTÎoeaB  «n. royaume  de  Pologoa)  mais  ee  royaqme  était 
regardé  teUemenl  aomme  créalimidu  congrès  d»  Vienoe^  qu'on 
jagea  néoeaaaîre  de  réserver  à  l'empereur  de  Bos$ie  le. pou- 
voir de  donner  à  œ  nouvel  élal  raxtension  intériaiire  qu'il 
JDgerail  eenvenable^  ei  cette  extension  devait  se  trouver  dans 
les  provinees  poionaîsea  antérieurement aoumises  à  la  fiuasie, 
auxcpidles  on  accorderai^  en  attendant^  une  repcéeentation  et 
des  institutions  nationales.  Que  )e  don  de  ceita  représentation 
et  de  ces  instttutiona  à  ees  provinces  était  une  .stipulation  «Xr 
presse,  par  laquelle  Tempereur  Alexandre  était. lié,. et^qai 
formait  un  contrat  entre  lui  el:les  autres  puissancesi  parties 
contractantes  au  traité  de  Vienne,  dont  elles  avaient  ie  drtrit 
de  rédamer  et  dament  réolamer  reiéoution  de  la  part  de 
ce  prinee.  Que  loin  que  cette  obUgatiw  fût  remplie,  il  était 
prouvé  que  .quoique  quelques  institutions  trèS'^ixnparialtas 
eussent  été  accordées  par  rAutriche^àla  province  de  Gallicie 
et  pur  la  Proaae-  au  grand-duché  de  PQseDï.non^-aeul^aaeiit 
aucune  iosèitution  nationale  ou  repréaentation  n'avait  été.  ac- 
cordée aux  auitres  parties  .de.  l'aoiâen  territQiiBTpolonois,  mais 
que  leurs  anciennes  institutions,  qui  donnaient  un^  certaioe 
sécurité  à  la  vie  et  la  liberté  personnelle ,  leur  avaient  été 
enlevées. 

Que  cependant  ee  qui  devait  former  la  matiài|e  Ja  pJus  vn- 
portante  de  la  discussion  actuelle^  c'était  l'article  du  traité  par 
lequel  le  duché  de  Varsovie  était  érigé  en  royaume  en  faveur 
de  l'empereur  Alexandre^  sous  de  certaines  conditions  aa« 
nexées  au  don  de  cette  souveraineté  ^e  la. part  duçone^résde 
Vienne.  Qu'il  n'y  avait  rien  de  vague,  d'ambigu,  on  d'incertaia 
dans  les  tennea  du  traité.  Que  la  .chambre  remarqueniU  la 
différence  qu'il  y  avwt  dans  jles  .at4pnlationadu.tfaifé9.!qua9it 
aux  prowncea  potonaîaes.  d^  spumises  à  la  Russie,  et  d^ 
celles  qui  regardaient  seutemept  le  ro^yaupe  de  Pofa^gne,.céfJé 
.  è  oA  étak  Par  le  traité,  ces  provinces  devaient  receyoir  oae 
repnésenlatieu  et  dea  institutions. nationales  ;  mais  le  ducbé 
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de  TarsoTie,  érigé  en  wjamABj  devait  reeevdr  noD*4i««leiiraBi 
une  représentation,  noo^seuleminit  dea  instiloliMninalîeQaleS) 
mais  une  censtlttiiîmiy  par  laquelle  le  noiiTeav  rofamne  aérait 
irrévcïcabtemént  Hé  à  Petapire'de  Russie,  et  saa»  laquelle  il 
ne  devait  pas  et  ne  pouvait  pas  être  Kéc  C'était  la  oaodilioii 
ÎDdiapensaUe  de  domiftstioa  sur  oe  paiya-parPeidpereuiïife 
Bussie,  rei  constitutiunnel  de  la  Pologne  c  la  Pologne,  non  pas 
province,  cotnaie  celles  qui^devaieaft reecrvoir bue repré8eDta« 
tien  et  des  insliitutious  nationales,  maie  myaume  «t  état  jeuii^ 
sant  d'une  administration  distincte^  «t  auquel  Pempereor 
pouvait  donner  telle  eitensîoiiiirtérieune  qu'il  jugerait  cKMive* 
nabie.  La  Pologne  a  été  cédéeè  rempereurdoRoaiie,  non 
pas  pour  former  une  partie  intégrale  de  sespossessiana)  non 
pas  pour  être  tsonverf)eà>  sa  guise  en'une*  province  TMse, 
mms  sous  la  cénditieici  expresse  qtfeHèF^levait  être  ifrévoca'^ 
Uement  Hée  à  scfn  empire  par-sa  constitution,  etpar  nul  antre 
lien.  En  supposant  même  que'^s  termes  *du  traité  iésseaft 
vagues  et  «certains,  qui  donc  était  plus  capable  de  les  expH* 
qner  que  l^mpereur  AJexandre  lui-même?  Les  piaroles  pro- 
noncées ptir  lui,  dans  sou  discours  à  P4Hivertnpe  de  la  diète 
en  mal*s  4848,  démontreraîenl  ceatment  II  envisageait  les 
conditions  sous  lesquelles  il  tenait  la  souveraineté  eu  Potognoi 
Dans  ée  discours  il  disait  :  ^  Votre  restauration  a  étédéflnie 
par  des  traités  :  tStt  est  sanctionnée  par  la  charte  eenstito^ 
tionnelle.  L'intielabifilé  des  ongagemenis  extérieur»  et  de  la 
loi  fbndamentële'assiirmlt  désormais  k  la  P^ri^ine  un  rang  bo* 
norafale  parmi  fes  nations  de  PBurOpe:  v      " 

l'orateur  dbceAûiV  ensuite^  à  déOMmtver  que  ki  charte 
constittttioilnldte,  donnée  de  ceifo  manière-  par  l^Mopereur 
Alemiydre,  avalt^élé  viblée  par  In  et  par  son^ucoeaseur  l^em- 
pereor  Nicolas  dans  toutes  ses  prévisions,  et  élait  effetetiv»* 
ment  renversée  et  déimfte'  par  t^lérité  4eB  monarques  qui 
avaient  juré  solennellement  de  la  conserver  et  de  la  maintenir. 
La  résistance  dé  la  nation  pelbna^  en  4^0  était  dene justifiée 
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par  tons  les  motifs  qui  ont  pu  justifier  4a  révolution  anglaise 
de  4688.  Même  en  admettant  que  rinsurrection  polonaise  fût 
une  rébellion  crimioelle,  elle  ne  pourrait  pas  devenir  un  motif 
suffisant  pour  priver  toute  une  nation  de  ses  libertés.  L'em- 
pereur Nicolas  lui-même  n'a  pas  accusé  toute  la  nation  polo- 
naise de  la  rébellion.  Il  L'a  considérée  comme  Tceuvre  d'une 
faction  qui  avait  détourné  ses  sujets  de  leur  obéissance.  Et 
l'orateur  avait  déjà  concédé  que  tous  ceux  qui  ont  pris  pari  à 
l'insurrection  se  sont  exposés  aux  conséquences  de  sa  non- 
réussite;  mais  que  la  constitution  et  les  droits  de  la  nation,  ne 
continuaient  pas  moins  d'être  en  vigueur. 

La  plupart  des  autres  orateurs  ont  adhéré  à  ces  vues,  et 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  lord  Palmerston,  consentit 
à  déposer  sur  le  bureau  de  la  chambre  des  communes  les 
pièces  dont  la  production  était  demandée.  II. déclara  en  même 
temps,  que  ,dans  l'intérêt  même  de  ceyLX  qu'on,  voulait  proté- 
^  ger,  et  ayant  égard  à  toutes  les  circonstances,  il  remplirait 

mieux  son  devoir  en  n'entrant  pas  dans  une  discussion^  et  en 
ne  donnant. pas  des  explications  sur  la  conduite  du  gouverne- 
ment anglais  à  l'égard  de  ces  affaires.  En.  même  temps  il  de- 
vait ajouter  que  le  gouvernement  n'était  pas  inattentif,  ni  m- 
différent  aux  droits  dont  l'Angleterre  était  munie  par  le  traité 
de  Vienne.  Personne  ne  pouvait  douter  qu'elle  avait  le  drmt 
d'émettre  une  opinion  décidée  sur  l'exécution  ou  la  non- 
exécution  des  stipulations  contenues  dans  ce  traité.  Néan* 
moins  il  était  incontestable  que  l'Angleterre  n'était  pas  obligée 
d'intervenir  directement  par  la  force  sans  le-conoours  des  au« 
très  parties  contractantes  intéressées  au  maintien  du  traité  \ 
stipaiatfoiu  Les  stipulatious  du  traité  de  Vienne,  relatives  à  la  ville  libre 
Vienne  Relatives  ot  Indépendante  de  Cracovie,  ont  également  fourni  matière  à 
CTaeofîe.  ^  dos  discussious  daus  le  parlement  d'Angleterre  et  les  cham- 
bres françaises,  par  suite  de  l'in^v^tion  de  trois,  puissanœs 

<  Hansard*s  ParliamerUary  dehates,  vol.  XHI»  p.  4446. 
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prote^iceà,  et  de  Vôccupàtion  de  cette  ville  par  les  troupes 
aatridiiennèé,  avec  letïr  sancllon,  en  \  8S6.  La  vifle  de  Gracovie 
avith  étésoudiise  à  FAutriche,  deptds  le  troisième  partage  de 
la  Pologne  en  (T9S,  jasqb*Si  la  paix  dé  Vienne  de  t809,  entre 
PAtAriebeet  laTrânce,  et  elle  ftxt  alors  réunie  an  duché  de 
Vhrâoviei'  Parl'èrcte  fidal  dn  congrès  de  Vienne,  comme  nons 
aHrôns-  déjà  vu;  elle  fut  dédai^e  ville  fibre,  indépendante,  et 
neutte,  seiiâr  la  protection  db  PAtitrichè,  de  la  Prusse  et  de  la 
Httssfe,  avee  Pddjbnction  d'iin  territoire  de  8t;000  milles  car- 
rés' 9»'lBi'  r^0  gauche  de  la  Vistnle.  L^AutHche  concéda  à  la 
ville  riveraine  de  Podgorze,  en'face  de  Gracovie,  et  apparte- 
>BaifC  ft  celle  pQissanee,'les  privilège^  d'ttne  vitte  de  commerce 
è^ertiétoité,'  'et  en  méMe  temps  elle  sûptda  dé  ne  jamais  for- 
mer mtViti  étairfissement  milltafre  qui  pourrait  menacer  la 
Heuti^aMlé  de  Gl*aeoviè.  GtHfé^  néutta1!tér  était  garantie  par  les 
lroiS')>(iifll9àtices  protectrices.  Aucune  force  armée  de  pourrait 
|afnais^t*e  idtroAfite  dans  is(  vffle  sous  quelque  prétexte  que 
ee  soit.  Bâ  reviiaielUe,  «A  stiptda  t^'il  ne  pourrait  être  accordé 
dans  to'viHe  et  sof  le  territoire  ée  Ci'aco^ie,  asile  ou  protec- 
tion à'  des'transfogèé,  déserteurs,  ou  gens  poursuivis  par  la 
loi,  appartettanr  aax  payé  des  tfcds  phissances}  et  que  sur  la 
demande  d'eiMnaâitlen'  qûr  podrrait  en  être  faite  par  les  auto- 
rités, ebfxypéteiltes,  de  tels  individus  seraient  arrêtés  et  livrés 
satis  déisri  sous  bonne  esôorte  à  la  gardél  qui  serait  chargée  de 
leir  recevoir'  à  hf  fremière;  Par  ^  tfafté  additionnel  relatif  à  la 
tille  de  Crdeovie,  annexé  au  traité  général,- les  dispositions 
sur  kt 'Constitution,  sur  runfversitè,'révéché,  et  le  chapitre  de 
cette  i^lle-,  sont  déèlarétlft  ervoir'ta  tnênie  force  et  valeur  que 
si  eMés  euesent  été  texiuéUettient  inséi'ées  dans  Vacte  'final. 

Vaprè^  le  «quatrième' article  de  la  constitution,  garantie'  de 
oMë  manière'  b  te  vflle' libre  dë^CtiaeoVié,  le  sénat  dirigeant 
ftit'«>iapolé  de  diki«y  s^ateui^s,  dont  sit  fbrènt'élus  â  vie,  et 
six  pour  le  terme  de  sept  ans.  L'un  des  sénateurs  de  chacune 
de  ces  olaïaaes  de^Mt  être  élu  parle  chafnlre,  l'un  par IHini- 

II.  9 
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versité,  et  quatre  par  les  représentants  du  peuple.  Ces  repré- 
sentants  devaient  s'assembler  tous  les  trois  ans,  an  dkhs  de 
décembre,  pour  délibérer  sur  les  projets  de  lois  proposées 
par  le  sénat. 

Un  changement  fondamental  apporté  à  cette  constitution, 
par  suite  de  l'intervention  des  puissances  protectrices ,  fat 
publié  par  le  sénat  le  28  mars  4833,  d'après  lequd  ce  corps 
de  l'état  fut  réduit  au  nombre  de  huit,  dont  quatre  devaient 
être  élus  à  vie ,  et  quatre  pour  le  terme  de  sept  ans.  Par  ie 
S7^  article  de  cette  nouvelle  constitution,  il  fut  ordonné  qu'en 
cas  de  dissentiment  entre  le  sénat  et  la  diambre  des  repré- 
sentants, on  entre  les  membres  de  ces  deux  corps,  à  l'égard 
de  l'étendue  de  leurs  pouvoirs  respectifs,  ou  à  l'égard  de  l'in- 
terprétation de  la  constitution ,  les  résidents  des  trois  cours 
protectrices,  assemblés  en  conférence,  devaient  décider  la 
question.  Les  anciens  statuts  de  l'université  furent  aussi  aima- 
lés  par  le  nouveau  statut  organique  du  45  août  4  833,  qui  a 
privé  le  gouvernement  de  la  république  du  droit  de  nommer 
les  professeurs  et  l'a  attribué  aux  puissances  protectrices. 

Pendant  l'insurrection  polonaise  de  4830  —  34  la  ville  et  le 
territoire  de  Gracovie  furent  occupés  temporairement  par  les 
forces  russes,  et  en  4836  ils  furent  encore  occupés  par  des 
troupes  autrichiennes,  d'accord  avec  les  deux  autres  pois- 
sanoes  protectrices.  Cette  dernière  occupation  était  motivée 
par  la  non-exécution  des  stipulations  contenues  dans  le  traité 
de  Vienne  relatives  à  l'asile  ou  protection  accordés  aux  déser- 
teurs ou  transfuges  dans  la  ville  ou  territoire  de  Cracovie,  ei 
par  l'allégation  que  la  république  était  devenue  le  foyer  de 
complots  contre  la  sécurité  des  états  voisins.  Dans  les  débats 
qui  eurent  lieu  à  la  chambre  des  communes,  le  48  mars  4836, 
sur  la  proposition  de  sir  Stratford  Canning,  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  lord  Palmerston,  déclara  qu'il  ne  voyait 
aucune  justification  suffisante  pour  les  mesures  violentes  qu'on 
avait  adoptées  contre  Grocovie,  dont  il  était  tout  aussi  impor- 
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tant  pour  rAngleterre  de  veiller  à  ce  que  Piadépendance  ne 
fût  pas  attaquée  sans  motif  valable,  que  s'il  s^agissait  de  la 
Praaae  oa  de  toute  autre  grande  puissance. 

Dans  la  discussion  plus  récente  do  43  mars  4840,  sir 
Stratford  Ganniog  fit  observer  que  la  première  occupation  de 
4830  a  eu  lieu  sous  des  circonstances  qui,  à  la  vérité,  ne  don- 
naient pas,  strictement  parlant,  le  droit  d*intervenir,  mais  qui 
fournissaient  au  moins  une  espèce  d'apologie  de  la  violation 
du  traité  de  Vienne;  que  le  terme  de  cette  occupation  avait 
déjà  duré  quatre  ans,  malgré  les  assurances  qu'elle  ne  serait 
que  temporaire;  qu'elle  n'était  pas  limitée  seulement  à  la  sus- 
pension de  l'autorité  militaire  de  cette  ville;  que  plusieurs 
eb^ngements  dans  son  administration  civile  et  politique  ont 
eu  lieu,  et,  pendant  que  les  formes  d'une  constitution  libre 
ont  été  conservées,  le  pouvoir  suprême  a  été  exercé  par  les 
représ^tants  des  trois  grandes  puissances;  que  la  constitu- 
tion étdidie  par  le  traité  de  Vienne  a  été  complètement  chan- 
gée; que  les  nouveaux  fonctionnaires  avaient  introduit  les 
règlements  les  plus  arbitraires,  substituant  kurs  propres  actes 
à  ceux  des  autorités  légales;  que  la  police  a  été  placée  sous 
le  ocmtr61e  de  l'Autriche,  et  que  tous  les  fonctionnaires  ont  été 
nommés  par  la  conférence;  et  qu'enfin  le  système  de  libre 
oommerce,  qui  existait  autrefois,  avait  été  entièrement  aboli. 
Dans  sa  réponse,  lord  Palmerston  déclara  que  les  motifs  allé- 
gués par  les  trois  puissances  pour  justifier  l'occupation  étaient 
regardés  par  le  gouvernement  anglais  comme  n'étant  pas  en 
accord  avee  les  stipulations  du  traité  de  Vienne,  auquel  l'An- 
gleterre et  la  France  étaient  parties  contractantes.  Le  gouver- 
nement anglais  avait  protesté,  en  conséquence,  contre  cette 
occupation.  Mais  l'expression  de  cette  opinion  n'entraînait  pas 
la  nécessité  d'adopter  des  mesures  hostiles  pour  contraindre 
les  puissances  alliées  à  l'observation  du  traité,  et  les  circons- 
tances locales  ne  permettaient  pas  à  l'Angleterre  de  donner 
eflet  à  ses  vues,  excepté  par  la  guerre,  la  ville  de  Gracovie 

9* 
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étant  inaccessible. à  l'action  directe  de  ce  pays.  En  même 
temps  il  devait  ajouter  que,  pour  juger  la  conduite  de  trois 
puissances,  il  ne  fallait  pas  oublier  l'état  politique  de  TEurope 
immédiatement  avant  Tépoque  de  cettç occupation.  Unegrande 
révolution  avait  eu  lie^  en  France,  suivie  d'une  autre  en  Bel- 
gique, qui  entraîna  la  séparaUoi;i  de  ce  pays  de  la  Hollande. 
Les  Polonais  ont  fait  un  jmmense  effprt  ppur  reconquérir  des 
Russes  les  droits  réclamés  par  eux  comme  nation.  Les  trois 
puissances  fureot  alarmées  de  ces  démonstrations,  Ghacune 
de  ces  puissances  9vait  en  sa  possession  une  portion  des  ter- 
ritoires qui  avaient  appartenu  autrefois  à  la  Pologne;  et  leurs 
passions  ou  leurs  craintes,  à  cette  époque,  avaient  pu  obs- 
curcir le  jugement  sain  que,  dans  un  moment  plus  calme,  elles 
auraient  porté  sur  cette  question.  Telles  furent  les  raisons  qui 
le  persuadaient  qu'on  pourrait  espérer  que  dans  l'état  poli- 
tique actuel  de  l'Europe,  les  trois  pqissances  regarderaient 
la  question  avec  plus  d'indulgence.  Le  gouvernement  anglais 
avait  depuis  quelque  temps  engagé  rAutricbe  à  faire  cesser 
Toccupation,  et  il  avait  reçu  des  assurances  que  le  cabinet 
autrichien  était  disposé  à  adppter  cette  mesure  aussitét  que 
les  arrangements  relatifs  à  la  force  militaire  seraient  complé- 
tés et  que  les  procès  politiques  encore  pendants  seraient  jugés. 
Le  cabinet  autrichien  avait  assuré  le  gouvernement  anglais 
que  l'occupation  n'était  pas  destinée  à  devenir  permanente,  et 
la  seule  question  à  être  débattue  entre  les  deux  gouverne- 
ments était  une  question  de  temps  \ 
coLtitition  L'ancienne  constitution  de  l'empire  germanique,  établi  par 
confédération  '^  ^*'**^  ^®  P^'^  ^^  WcstphaHe,  svalt  été  renversée  par  suite 
germanique,  j^g  guoTros  dc  Is  révolutlon  françaiscj.  Tous  ses  états  ecclé- 
siastiques avaient  été  sécularisés,  et  un  grand  nombre  de  ses 

^  Mirror  of  ParliamerU,  4836.  LondoD.  Morning  Chrotùcle,  U  july 
4840.  La  ville  de  Gracovie  a  été  depuis  évacuée  et  ensuite  occu- 
pée de  nouveau  par  les  troupes  autrichiennes,  au  moment  où 
nous  écrivons,  par  suite  des  événements  de  Faonée  4846. 


JUSQU'A  NOS  JOURS.  .      :  .  433 

princes  séculiers  médiatisés,  après  la  paix  de  Luneville,  en 
180S;  et  celle  de  Presbourg,  en  4805.  La  formation  de  la 
confédération  du  Rhin,  sous  le  protectorat  de  Pempereur 
Napoléon,  en  1806,  compléta  la  ruine  totale  de  l'antique 
empire  fondé  par  Charlemagne.  Dans  la  même  année,  Tempe- 
reur  François  U  avait  renoncé  à  la  couronne  élective  de  TAlle- 
magne;  avait  déclaré  qu'il  regardait  les  liens  qui  jusqu'alors 
Pavaient  attaché  au  corps  de  Tempire  comme  dissous ,  et  la 
charge  de  chef  de  Tempire  comme  éteinte  par  la  formation  de 
là  confédération  du  Rhin ,  et  qu'il  déKait  tous  les  membres  de 
l'empire  des  devoirS'par  lesquels,  d'après  sa  constitution,  ils 
avaient  été  liés.  Par  suite  de  ces  transactions,  les  villes  libres 
furent  absorbées  dans  les  territoires  des  états  respectifs,  dans 
lesquels  ces  petites  républiques  furent  enclavées,  h  l'exception 
dés  villes  anséatiques  de  Hambourg,  de  Brème,  et  deLubeck, 
et  de  la  viDfe  fibre  de  Francfort.  De  cette  manière  le  nombre 
des  princes  et  états  indépendants  de  TÂIlemagne  avait  été 
réduit  de  trois  cent  cinquante,  à  trente-huit.  Ces  changements 
fondamentaux,  produits  par  tant  de  guerres,  de  révolutions  et 
de  traités,  avaient  rendu  impossible  la  restaui^ation  de  l'empire 
germanique  sur  ses  anciennes  bases. 

Le  sixième  article  du  traité  de  Paris  18U  avait  stipulé  que 
les  états  de  l'Allemagne  seraient  «  indépendants  et  unis  par 
un  lieu  fédératif.  »  Au  congrès  de  Vienne,  un  comité  fut  formé 
pour  rédiger  la  constitution  de  la  nouvelle  ligue  allemande.  Il 
prit  le  nom  de  comité  germanique,  et  était  composé  des  pléni- 
potentiaires des  têtes  couronnées  de  TÀllemagne,  l'Autriche , 
la  Prusse,  la  Bavière,  le  Hanovre  et  le  Wurtemberg;  la  Saxe 
en  était  exclue,  son  roi  étant  encore  prisonnier  des  alliés  et  le 
sort  de  son  royaume  n'étant  pas  encore  décidé.  Les  autres 
princes  et  états  souverains,  qui  avaient  été  également  exclus 
de  ce  comité,  demandèrent  «à  être  admis  a  participer  aux 
délibérations  sur  les  bases  d'un  pacte  qui  ne  pouvait  tirer  son 
obligation  que  du  consentement  de  tous.  »  Cette  demande  fut 
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d^abord  rejetée,  et  les  motifs  de  cette  détermination  étaient 
fondés ,  4  °  sur  ce  qu'un  plus  grand  nombre  d'états  pourrait 
entraver  la  marche  des  délibérations;  2'  sur  ce  que  ces  cinq 
états  devaient  être  regardés  comme  les  plus  puissants;  et  3* 
sur  ce  que  les  autres  états  de  PÂUemagne,  dans  leurs  con- 
ventions avec  les  alliés,  s'étaient  soumis  d'avance  aux  déter* 
minations  que  le  rétablissement  et  le  maintien  de  la  liberté 
germanique  pourraient  exiger. 

Dans  les  discussions  du  comité  germanique,  le  plan  d'un 
pacte  fédéral,  qui  avait  déjà  été  arrangé  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse,  et  auquel  le  Hanovre  avait  consenti,  éprouvait  de  l'op- 
position de  la  part  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg.  Cette 
opposition  regardait  principalement  les  points  suivants  : 

h  ^  L'article  du  projet  qui  défendait  aux  états  de  l'Allemagne 
n'ayant  pas  de  possessions  étrangères  à  ce  pays,  de  faire  des 
alliances,  ou  la  guerre,  avec  des  puissances  étrangères,  sans 
le  consentement  de  la  confédération. 

Le  prince  de  Wrede  fit  observer  de  la  part  de  la  Bavière 
que ,  quand  même  on  rejetterait  le  principe  qu'un  état  de  la 
confédération  a  le  droit  de  faire  la  guerre  à  un  autre,  il  fau- 
drait néanmoins,  au  sujet  de  la  présente  question,  a  si  un  état 
de  la  confédération  doit,  relativement  aux  puissances  étran- 
gères, avoir  le  droit  de  guerre  et  d'alliance,»  prendre  en 
considération  la  position  géographique  de  chaque  état,  et  ne 
pas  exiger  de  lui  qu'il  contracte  des  obligations  qu'Une  pour- 
rait ensuite  remplir,  sans  manquer  à  ses  devoirs  envers  ses 
propres  sujets.  La  Bavière,  par  exemple,  vu  sa  position  par- 
ticulière dans  le  cas  où  la  France  et  l'Autriche  viendraient  à 
se  faire  en  Italie  une  guerre  à  laquelle*  la  confédération  ne 
serait  pas  tenue  de  prendre  part,  la  Bavière  se  trouverait  si 
rapprochée  du  théâtre  de  la  guerre,  qu'elle  devrait  avoir  la 
faculté  de  venir  au  secours  de  l'Autriche  sans  avoir  préala- 
blement demandé  le  consentement  de  la  confédération  à  cet 
effet;  ce  qui  serait  impraticable  à  cause  de  la  perte  de  temps 
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qoe  cda  exigerait;  el  que  d'ailleora  il  se  pourrait  qae  la  con- 
fédération refnsAt  son  consentement.  Il  pensait  que  cette  res- 
triction aurait  aussi  la  conséquence  fâcheuse  que  les  états 
qui  n'ont  des  possessions  qu'en  Allemagne  seulement,  per- 
draient par  là  de  leur  considération  et  de  leur  importance  aux 
yeux  des  puissances  étrangères,  si  celles-ci,  et  surtout  si 
l'Autriche  et  la  Prusse,  saraient  que  dans  les  guerres  qu'elles 
feraient  comme  Autriche  et  comme  Prusse,  elles  ne  pourraient 
attendre  aucun  secours  des  états  d'Allemagne  en  particulier, 
et  ne  pourraient  en  espérer  que  de  toute  la  confédération,  ou 
qu'avec  son  seul  consentement. 

A  cette  objection,  l'Autriche,  la  Prusse  et  le  Hanovre  répon- 
dirent, que  le  maintien  du  principe  en  question  était  absolu- 
ment nécessaire  à  la  tranquillité  de  l'Allemagne,  placée  comme 
un  grand  corps  d'états ,  entre  la  France  d'un  côté  et  la  Russie 
de  l'autre;  qu'elle  ne  pouvait  pas,  par  les  actes  des  membres 
qui  la  composent,  se  trouver  compromise,  et  enveloppée  dans 
les  guerres ,  et  privée  du  bienfait  d'une  neutralité  générale  si 
importante  pour  l'Europe;  enfin  voir  les  Allemands  combat- 
tants contre  les  Allemands;  ce  qui  arriverait,  si,  par  exemple, 
dans  les  guerres  entre  la  France  et  l'Autriche  en  Italie,  un 
état  pouvait  se  joindre  à  la  première  de  ces  puissances,  et  un 
autre  à  la  seconde. 

L'article  fut  enfin  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«Les  états  de  la  confédération  s'engagent  à  défendre,  non- 
seulement  l'Allemagne  entière,  mais  aussi  chaque  état  indivi- 
duel de  l'union,  en  cas  qu'il  soit  attaqué,  et  se  garantissent 
mutuellement  toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  se  trou- 
vent comprises  dans  cette  union. 

9  Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  confédération,  aucun 
membre  ne  peut  entamer  des  négociations  particulières  avec 
l'ennemi,  ni  faire  la  paix,  ou  un  armistice,  sans  le  consente- 
ment des  autres. 

i»Les  états  confédérés  s'engagent  de  même  à  ne  se  faire  la 
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guerre  900s  aucan  prétexterai  à  ne  point  poursuivre  leiin 
différends  par  Ic^  force  des  airmes,  mais  à  les  mmoMtek  ia 
diète.  Celle-ci  essayera,  moyennant  une  oooimiaêion ,  la  voie 
de  la  médiation  ;  si  elle  ne  réussit  pas  1  et  tqu'ujie  sentence 
juridique  devienne  nécessaire,  il  y  swa  paurvir>par  un  juge- 
ment austrégal  (AustràgcUmstoM )  biesï  organiséy  auqoei  les 
parties  litigantes  se  soumettront  sans  appel  '.  9 

2°  Le  plan  proposé  d'un  pacte  fédéral  déclara  qu'une  eoas- 
titution  des  états  serait  établie  dans  diaqoe  pays  de  la  con- 
fédération, et  établirait  un  mimmtm  des  droits  qui  seraieitt 
dévolus  aux  états,  en  laissant  à  obaque  membre  souverain  de 
la  confédération  la  liberté  de  concéder  une  plus  grande  éten* 
due  de  pouvoirs  aux  cbambres  législatives,  qui  seraient  orça- 
nisées  d'après  les  usages  et  le  caraqtère  local  de  chaque  pays. 

Le  roi  de  Bavière  s'opposait  à  ce  projet  d'artide,  qui  accor- 
dait à  l'autorité  fédérale  1^  droit  d'intervenir  (sntre  un-  sou* 
verain  et  ses  sujets,  en  déterminant  le  «mimim-des  conces- 
sions que  le  premier  devrait  faire  aux  denaiers.<  Lo;  roi  de 
Wurtemberg  demandait  que  l'initiative  et  l'exécution  de  oette 
mesure  fussent  laissées  à  chaque  état. 

Cette  divergence  entre  les  vues  de  ces  deux  oeurs  et  cdles 
des  auteurs  du  projet,  est  expliquée  par  la  circonstance  que 
le  roi  de  Bavière  avait  déjà  accordé  spontanément  une  cons- 
titution à  ses  sigets,  et  ne  voulait  pas  être  contraint  à  y  rien 
changer;  tandis,  que  le  roi  de  Wurtemberg  avait  aboli  celle 
qu'il  trouva  en  vigueur  lors  de  son  avènement  au  tréoe,  et 
ne  voulait  pas  qu'on  l'obligeât  à  la  rétablir. 

Le  plénipotentiaire  de  Hanovre  présenta,  le  21  octobre,  au 
comité  germanique,  une  note  portant  que  le  prince*régent  de 
la  Grande-Bretagne  ne  pouvait  admettre  que  les  changements 
qui  avaient  eu  lieu  en  Allemagne  depuis  la  révolution,  eussent 
donné  aux  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  des  droits  de 

*  Acte  final,  art  63. 
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sonvemixMi-  ateoine  «or  leoirs  mqels;  ta  que  te  renversement 
de  iaoiiMtiMioo  dei'empîre  germanique  eût  en  pour  consé- 
quence légale  le  renversement  de  la  constitution  territoriale 
des  éUÊ^  en.  taDt-qu'eilé  ne  bb  rapportait  pas  à  des  articles 
qui  eussempour  objet  exclusif  leurs  rapports  avec  Pempire. 

«Qv^ui  système  représentatif  avait  eu  lieu,  de  droit,  en 
Allemagne,  depuis 'un  temps  itiimémbriid;  que,  même  dans 
plusieurs  étuts,  son  ^gannation' reposait  sur  des  transactions 
particulière»  ontre  le  prince  et  les  sujets;  et  que,  dans  les 
pays  oJk  les  états  avaient  cessé  d^xister,  les  sujets  jouis- 
saient de  «droits  importants  établis  et  protégés  par  les  lois  de 
Fempire; 

»  Qu'on  >ne  pouvait  soutenir  que  les  conventions  et  traités 
entre  NapeléoB  et  les  prinoès  allemands  eussent  pu  préju- 
dicier  aux  droits  de  leurs  sujets;  ces  droits  n'ayant  pas  été 
susceptibles  de  devenir  Pobjet  de  ces  transactions; 

9 Que  Pacte  de  la  coirfédération  du  Rhin  lui-même,  loin 
d'accorder  un  pouvoir  despotique  aux  souverains,  mettait  des 
bornes  à  leur  autorité  dans  des-points  essentiels; 

1»  Qu'on  ne  pouvait  soutenir  avec  plus  de  fondement,  que 
les  traités  conclus  postérieurement  avec  les  puissances  alliées, 
dans  lesquels  celles-ci  garantissaient  les  dl-oits  de  souve- 
raineté des  princes  adhérant  h  la  ligne  générale,  eussent  pu 
ou  voulu  leur  confirmer  sar  leurs  sujets  des  droits  qu'ils 
n'eussent  pas  légitimement  possédés  auparavant;  puisque, 
d^une  part  y  ces  droits  n'étaient  pas  l'objet  de  ces  traités,  et 
que  de  Tautre  le  mot  de  ^ot^veratnef^  n'exprimait  nullement 
l'idée  du  despotisme;  qu'ainsi,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
était  aussi  bien  souverain  qu'aucun  autre  prince  européen,  et 
que  les  libertés  de  son  peuple,  loin  de  menacer  son  trône,  en 
fortifiaient  la  stabilité.  » 

Le  plénipotentiaire  hanovrien  demandait  donc  : 

a  4°  Que  les  droits  qui,  de  temps  immémorial,  avaient  ap- 
partenu aux  sujets  allemands,  fussent  clairement  énoncés; 
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98^  Qa'on  déolarAt  que  les  constitutions  territorûdas  faD- 
dées  sur  des  lois  et  des  conventions,  seraient  naintenues,  sauf 
les  modifications  nécessaires  ; 

i>3^  Que,  même  dans  le  cas  où  rAutriche,  la  Pnisse,  la 
Bavière  et  le  Wurtemberg,  soit  à  cause  de  leurs  localités, 
soit  en  se  fondant  sur  les  traités  allégués,  vonlussmi  ^en 
exempter,  il  fût  prodamé  comme  loi,  que,  dans  les  pays  où 
il  n'y  avait  pas  eu  d'états,  mais  dont  les  princes  voudraicot 
se  soumettre  à  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  le  bien 
de  l'Allemagne,  le  consentement  des  états  aux  impositioiis 
serait  nécessaire;  qu'ils  concourraient  à  la  confection  des 
lois  nouvelles;  qu'ils  participeraient  à  la  surveillance  de  l'em- 
ploi des  impôts  consentis ,  et  qu'ils  seraient  autorisés,  en  cas 
de  malversations,  à  demander  la  punition  des  fonctionnaires 
publics.  » 

Les  plénipotentiaires  autrichiens,  prussiens  et  bavarois  ad- 
hérèrent à  la  présente  note,  et  aux  prindpes  qu'elle  contenait 
Le  plénipotentiaire  de  Wurtemberg  se  déclara  sans  instrac- 
tioDS  à  cet  égard  '. 

Les  plénipotentiaires  des  princes  et  états  de  second  ordre 
ayant  été  enfin  admis  aux  conférences,  Tacte  de  la  confédé- 
ration fut  achevé  et  signé,  le  8  juin  1815,  par  toutes  les  par- 

>  Le  projet  d*arlicle  sur  cette  matière  était  d*abord  rédigé  en 
langue  allemaade  dans  les  termes  suivants  : 

«/n  allen  Bundesstaaten  soll  eine  landsiàndische  Verfasê^mg 
BBSTEHSN,»  qui  pourrait  être  traduit  comme  U  suit  :  In  oimwdtu 
partibus  confœderaUonU  constitutio  represenUUiva  consisiUo.  Mais 
Finsertion  du  futur  impératif  soU  et  l'adoption  du  verbe  bestehen 
furent  opposées  par  le  plénipotentiaire  de  Bavière.  Pour  le  premier 
mot  il  fut  substitué  le  futur  wird,  et  pour  le  verbe  bestehem  (consU- 
tere)  les  mots  stati  finden  (aura  lieu).  De  manière  qu'on  Ut  à 
présent  dans  Tacte  de  la  confédération  :  «/n  allen  Bundeêstaalen 
wird  eine  landstàndische  Verfassung  stattfinden.n  qui  est  traduit  : 
«Il  y  aura  des  assemblées  des  états  dans  les  pays  de  la  confédé- 
ration.» {Acte  fédéral,  art  43.) 
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ties  contractantes,  excepté  le  Wurtemberg  et  Bade,  qui  accé- 
dèrent plus  tard  '. 

Par  cet  acte  (art.  1^),  les  princes  souverains  et  les  villes 
libres  de  PAlIemagne,  en  y  comprenant  l'empereur  d'Autriche 
et  le  roi  de  Prusse^  pour  toutes  celles  de  leurs  possessions 
qui  ont  anciennement  appartenu  à  l'empire  germanique,  le 
roi  de  Danemark  pour  le  daché  de  Holstein,  et  le  roi  des 
Pays-Bas  pour  le  grand-duché  de  Luxembourg,  «établissent 
entre  eux  une  confédération  perpétuelle  qui  portera  le  nom 
de  confédération  germanique,  v 

Le  but  de  cette  confédération  est  déclaré  (art.  U)  être  «le 
maintien  de  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Allemagne , 
de  l'indépendance  et  de  l'inviolabilité  des  états  coniédérés.  » 

Par  Tarticle  IV,  les  afihires  de  la  confédération  devaient  être 
confiées  à  une  diète  fédérative,  dans  laquelle  tous  les  membres 
voteraient  par  leurs  friénipotentiaires,  soit  individuellement, 
soit  collectivement,  de  la  manière  suivante  : 


L'Autriche 

La  Prusse 

La  Bavière 

La  Saxe  

Le  Hanovre 

Le  Wurtemberg 

Bade 

Hesse  Électorale 

Grand-Duché  de  Hesse  . 

Danemark  pour  le  Holstein 

Les  Pays-Bas  pour  le  Luxembourg 

Les  maisons  grand-ducales  et  ducales  de  Saxe. 

Brunswick  et  Nassau 

Mecklenbourg-Schwérin  et  Strélitz 


i 


VOIX 


VOIX 


SCHOELL,  Histoire  des  traités  de  paix,  tome  XI,  pp.  273—887. 
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Toid  17  voix. 

lrM(^»4(#  l'MfKciii  V,  PAtttridM  préside  h  dièCe,  mab  cfaaqoe 
\nm\\m  4«  lu  «oofédérailOD  a  le  dmt  de  proposer  une 
NiMMorM  mHm  i\\{iA\9i  uM  diteoiée. 

^  Ali.  Vil  l«(»i'iii|u*il  a'agira  de  lofs roadamentaies,  ou  de  chan- 
HMiiMMiiN  fc  biii'N  duns  les  lois  fondamentales  de  la  confédéra- 
llMMi  fin  iiiuMurciN  b  prondre  par  rapport  à  Pacte  fédéraUf 
imAmim,  «i'itiHliluiluiti  ou  d'autres  arrangements  d*un  intérêt 
iiiHiMUiMi  k  KtluplDr,  la  diète  se  fermera  en  assemblée  gêné- 
\^\\\x  \\  A\\\\%  01)  o«s  la  distribution  des  voix  aura  lieu  de  la 
ihuhUNr»  suhMUl^i  oAiouléo  sur  retendue  respective  des  états 

t\\Mlmv<^^^    »,..... aura  4  voix 

\  \\  IH'muw  ^., s.  ....,,.... „  4     „ 

\  A  ^\\^    ,  4     „ 

\  v^  I^nW^v.     ^  4     ^ 

\  ^  >\^\i\\^  ,.v. T.  4     ^ 

^  >^  \\  V^^h^Kh^    .        , ^  4-, 

^^^N      «ïx.x  .'.>.«.«.>«.        ^        9«« 

HkVMÙIS"^  |.  VV^^vVV  .      .  ,.  ^        %       ^ 

*^^^^  ,      S    .^ 
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ReporI  46  voix 

Sax9-Gotha aura    1  voix 

Saxe-Cobourg. :  ^, 

Saxa-HeînÎRgen „ 

Saxe-H4dbwrghau8^o ^^      ^    .,, 

Mecklenbourg-Strélitz ,,      4     ), 

Holst^ia-Oldenboarg. „ 

Anhalt-Dpss^u „ 

ÀnhaU-B^robourg. „ 

Anbalt-KOihen ,, 

Scbwarzbourg-SoQderabaiwea „ 

Sohwarzbqai^g-BncloiIaUdt f, 

HobeozqllQra-Hedûogeo ,, 

Lichtensleio.  ^ *.*,•• -  » 

HobejQzolleni^Sigautfipgfiii. „ 

Waldeak „ 

ReasS).  branche  alnéa, „ 

Reass,  branche  cadette „ 

Scbaumbourg-Lippe i, 

LipP^ i> 

Hesse-Homboarg ,> 

Les  villes  libres  de  Lubeck,  Francfort,  Brème 

et  Hambourg,  chaque  ville  une  voix „ 


Total  70  voix. 
L'assemblée  ordinaire  devait  décider  à  la  pluralité  des  voix 
si  une  question  devait  être  soumise  à  rassemblée  générale. 
Dans  l'assemblée  générale  (in  pleno),  les  deux  tiers  des  voix 
étaient  nécessaires  pour  dédder  une  question.  Il  y  avait  pour- 
tant des  questions  qui  y  étaient  nécessairement  soumises  à 
rassemblée  générale;  telles  étaient  celles  qui  concernaient 
Vadoption  des  lois  fondamentales  djo  )a  confédération  ou  les 
changements  à  y  apporter;  les  règlements  organiques  établis* 
sant  des  institutions  permanentes  pour  mettre  à  exécution 
les  différents  objets  que  se  proposait  la  confédération;  rad«* 
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mission  de  nouveaux  membres  el  les  affaires  de  religion;  et 
toutes  ces  questions  ne  pouvaient  âtre  décidées  qu'A  l'unani- 
mité des  voix  \ 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  les  restriotions  que  contient 
Pacte  fédéral  relativemaxt  au  droit  de  faire  la  guerre,  la  paix 
et  les  traités  de  paix  ou  d'alliance  avec  les  puissances  étran- 
gèreS;  aussi  bien  qu'à  l'arrangement  qui  assure  à  chaque  état 
de  la  confédération  une  constitution  locale. 

Les  sujets  de  cbaqpie  état  souverain  de  la  confédération  ont 
le  droit  d'acquéhr  et  de  posséder  des  immeubles  en  deiM>rs 
des  limites  de  l'état  qu'ils  habitent;  d'émigrer  librement  d'un 
état  de  la  ccHifédération  dans  un  autre,  pourvu  que  ce  dernier 
y  consente;  d'y  prendre  du  service  civil  ou  militaire,  en  res- 
tant soumis  au  droit  qu'a  son  véritaUe  souverain  de  la  rap- 
peler en  cas  de  besoin  :  et  enfin  de  transporter  leur  fortune 
d'un  état  dans  un  autre,  sans  être  pour  cela  soumis  au  droit 
de  détraction  ou  d'émigration  {jus  deiract$is^  gabMa  enùgra- 
twnis)j  à  moins  toutefois  que  des  contrats  réciproques  n'aient 
stipulé  le  contraire.  Le  même  artide  (18)  déclare  que  «la 
diète  s'occupera,  lors  de  sa  première  réunion,  d'une  législa- 
tion uniforme  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  des  merares  à 
prendre  pour  garantir  les  auteurs  et  éditeurs  contre  la  contre- 
façon de  leurs  ouvrages.  » 

n  fut  convenu  aussi  que,  par  toute  la  confédéi^tion ,  les 
différentes  communautés  chrétiennes  jouiraient  des  mêmes 
droits  civils  et  politiques,  et  que  la  diète  aurait  à  s'occuper 
des  moyens  à  prendre  pour  améliorer  l'état  dvil  des  juifs  ei 
pour  leur  accorder  tous  les  droits  civils,  à  condition  qu'ils  se 
soumettraient  à  toutes  les  oUigatîons  des  autres  citoyens.  En 
attendant,  les  dispositions  favorables  qu'on  avait  pu  leur 
accorder  dans  un  état  particulier,  devaient  être  maintenues. 

Le  même  article  (19)  réserve  aussi  à  la  diète  la  délibéra- 

'  Acte  fédéral,  art.  4—7.  Martens,  Nouveau  recueil,  voL  Vf, 
pp.  370—372. 
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tioD  sur  les  mesures  relatives  aux  rapports  commerciaux  des 
différents  états  de  la  confédération  entre  eux,  ainsi  qu*à  la 
navigation  des  fleuves  d'après  les  principes  généraux  établis 
par  le  congrès  de  Tienne  \ 

Cet  acte  fédéral,  qui  n'était  rien  moins  qu'une  énumeration 
complète  de  tous  les  pouvoirs  attribués  à  la  diète,  différait 
sous  plus  d'un  rapport  de  l'andome  constitution  germanique, 
avec  son  empereur  pour  chef,  et  cette  hiérarchie  de  princes, 
d'électeurs ,  de  villes  libres  et  de  tribunaux  judiciaires.  L'an- 
eiemie  diète  '  était  composée  de  trois  collèges  indépendants 
les  uns  des  autres ,  et  la  sanction  de  l'empereur  était  néces- 
saire pour  rendre  leurs  décisions  valides.  La  diète  actuelle 
est  formée  d'une  seule  assemblée  souveraine,  qui  n'est  sou- 
mise à  personne,  au  moins  en  théorie.  Mais  au  fond  la  coitfé- 
dération  germanique  de  4845  ne  diffère  pas  essentiellement 
d'une  alliance  entre  plusieurs  états  souverains,  qui  serait 
basée  sur  des  conditions  égales,  à  moins  que  ce  ne  soit  par 
sa  permanence,  et  l'importance  et  la  grande  variété  des  objets 
qu'elle  se  prc^ose.  Cette  confédération  appartient  à  cette 
classe  d'associations  fédérales  où  la  souveraineté  de  chaque 
membre  de  l'union  demeure  intacte,  et  où  les  décisions  du 
corps  fédéral  ne  sont  pas  regardées  comme  des  lois  imposées 
à  chaque  sujet  individuellement,  mais  qui  n'acquièrent  la  force 
de  loi  que  par  l'application  que  diaque  état  de  la  confédéra- 
tion en  fait  dans  l'étendue  de  sa  juridiction.  Elle  appartint  à 
cette  classe  d'associations  fédérales  que  les  pubKdstes  alle- 
mands appelant  Staatenbtmd. 

Les  lacunes  qui  existaient  dans  la  constitution  de  4845  fu-  Acte  lidénx 

^  additionnel. 

rent  remidies  par  le  décret  de  Carltbad  du  80  septembre  ^'««ne,  i89o. 

*  MARTJors,  Nouveau  recueil,  vol.  VI,  pp.  353--37S.  C'est  la  non- 
exécuUon  de  la  première  partie  de  cet  article  qui  a  dooné  lieu 
en  4833  à  rassociation  des  douanes  allemandes,  sous  les  auspices 
de  la  Prusse. 

*  Vide  eupra,  tome  I,  p.  400. 
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4819,  et  par  l'acte  final  de  Vienne  de  48S0,  qui  apporta  de 
notables  changements  dans  ceUe  constitution.  Cet  acte  signé 
le  1 S  mai,  et  ratifié  le  W  juin  par  la  diète  siégeant  à  Francfort , 
«établit  d*une  manière  plus  précisé  retendue  de  rauteriié  de 
la  diète,  et  introduisit  plusieurs  modifications  dans  les  lois  fon- 
damentales de  la  confédération,  qui,  sans  ôter  à  ceUe  union 
le  caractère  théorique  d'tme  alKance  entre  plusieurs  états  in- 
dépendants, restreignirent  la  souveraineté  de  chaque  membre 
et  le  soumirent  à  l'autorité  suprême  de  la  diète. 

D'après  cet  acte,  la  diète  a  le  droit  d'intervenir  pour  mettre 
un  terme  à  une  révolte  ouverte,  ou  à  des  mouvements  dan- 
gereux menaçant  à  la  fois  plus  d'un  état  de  la  confédération. 
Elle  peut  intervenir  aussi  avec  les  forces  combinées  de  la 
confédération,  pour  mettre  un  terme  à  une  pareille  révolte,  si 
le  gouvernement  local  n^est  pas  en  état  de  se  défendre,  ou  sil 
est  empêché  par  les  circonstances  de  s'adresser  à  la  confédé- 
ration pour  lui  demander  des  secours. 

L'article  54  déclare  que  «la  diète  veillera  à  ce  que  la  stipu- 
lation dans  l'article  43  de  l'acte  fédéral  de  4845,  relatif  à  Péta- 
blissement  des  assemblées  d'états,  ne  reste  sans  eflfet  dans 
aucun  état  confédéré.»  Cependant  Fartide  55  ajoute  a  qu'A 
appartient  aux  princes  souverains  de  la  conftdératicm  de 
régler  cette  affaire  de  législation  intérieure  dans  l'intérêt  de 
leurs  pays  respectifs,  ayant  égard  aux  anciens  droits  des 
assemblées  d'états  ainsi  qu'aux  relations  actuellement  exis- 
tantes ;i>  tandis  que  Fartide  56  déclare  «que  les  constitutions 
existantes  ne  peuvent  être  changées  que  par  des  voies 
constitutionnelles.  » 

Les  articles  57  et  58  établissent  que  «  la  confédération  ger- 
manique, étant  composée  de  princes  souverains,  à  Fexception 
des  villes  libres,  le  principe  fondamental  de  cette  union  exige 
que  tous  les  pouvoirs  de  la  souveraineté  restent  réunis  dans 
le  chef  suprême  du  gouvernement,  et  que,  par  la  constitution 
des  états,  le  souverain  ne  puisse  être  tenu  d'admettre  leur 
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coopération  que  dans  rexercice  djas  droits  spédatemoDt  d4^r- 
min^,»  ç^  «qu'aocime  coBstitatian  partioulière  ne  pçut  ni 
arréti^  qî  retstreiodre  les  princes  soiuveraioa  confédérés  dans 
l'exécution  des  devoirs  qae  leur,  impose  runion  fédérative.  » 

L'article  60  établit  qv^e  la  dièt^  peut  garantir  la  constitution 
locale  établie,  dans  un  état  de  la  confédération,  Sjur  la  demande 
qui  lui  ei^  a^ira  été  foite  p^  cef,  état.  La.diàta  acquiert  par 
cette  garantie. le  droit  de  SQUtenif  la  constitu^c^f  sor  la.de- 
mande  de  Tune  eu  Tartre  des  parties  intére^ei;^.,  et  de  ter- 
miner )es  4iffér.ends  .qu'on  pe^t  soi^li^ver  sur  son  interprétation 
ou  son  e^écutiont  sojit  par  médiation,  soiit  par  arbitrage,  à  moins 
que  les  constitutions  ne  donnent  d'autres  moyena  de  t^mio^r 
de  semjblables.  différends.  Le  âQ*". article  avait  d^à. énoncé  ce 
principe,  qisifi  dans  un  état  oCi  la  o^titfition  reconnaît  la  pu- 
blicité des,  débats  d^ns  les  ct^ambr^s  législatives»  il  faut  établir 
un  règlement  pour  'empêcher  que  les  bornes  .légales  de  la 
liberté  des  opinions  ne  soient  dépassées,  demanière.à  troubler 
le  repos  de  cet  état  ou  de  TAilemagoe  en»  général. 

L'acte  final  da  1 820  établit  aussi  d^une  manière  plus  pré- 
cise des  règlements  sur  lappuvoir  de  faire  la  gniNTe.et  la  paix  ; 
il  empêcha  par  là,  du  moins  autant  que  cela  e^t  p^aible  apx 
lois,  que  les  divers  états  de  rÂUemagoe  ne  devinssent  alliés 
des  ennemis  de  .Leurs  voisins,  et  forma  par  suite  une  ligue 
de  toutes  les  nations  allemands  contre,  l'étranger.  Sous  ce 
rapport  la  constitution  fédérale  actuellement  établie  en  Alle- 
magne Tempo  rie.  de  beaucoup  sur  L'ancienne  constitution  de 
l'Empire,  qui  n!avait  jamais  pu,  étaUir  une  ligue  défensive 
capable  de  résister  à  leurs  ennemis. 

L'article  35  déclare  «que  la.ood9fédéraiion  germanique  a  le 
droit,  comme  puissance  collective,  de  déclarer  la  guerre,  de 
faire  la  paix ,  de.  contracter  des  alliances  et  de  négocier  des 
traités  de  .toute  espèce. 

)) Toutefois,  d'après  le  but  de  son  institution,  tel  qu'il  est 

n.  .  40 
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éQonoé  à  rartide  2  de  r«ole  ftdéral,  elle  ofexence  ces 
que  pour  sa  propre  défende,  pour  le  makitieD  de  rindépen- 
dence  et  de  la  sûreté  extérieure  die  rAllemegVie,  aiosi  /que  de 
riodépeDdanee  et  de  Pioviolabilité  de  cbaeun  ém  état»  qffi  la 
compoaeul. 

DÂrt.  XXXYI.  Les  états  confédérés  ayaoi  pris.,  par  Var- 
tîole  11  de  Taote  .fédéral,  l'engagement  de  déleodce  oovire 
toute  attaque  l'Allemague  dans  sou  ensemble,  et  ehacma  de 
leurs  coéiats  en  particulier,  et  de  se  garantir  réoipro<fueineDt 
l'intégrité  de  leurs  possessions  o(»nprises  dans  l'union  |  aucun 
état  confédéré  ne  peut  être  lésé  par  une  puiswifie  étransère, 
sans  que  la  lésion  porte  en  même  iemps  et  au  même  d^ré 
sur  la  totalité  de  la  confédération. 

dD'uu  autre  cêté,  les  états  confédérés  s'engagent  à  ne 
doaaer  lieu  à  aucune  provocation.de  la  part>(ie6  puisisances 
étrangères^  et  à  n'en  exercer  aucune  enver9  elles.  Denale  cas 
oii  un  état  étranger  portera^  plainte  à  la  diète  d'une  lémn 
qu'il  aurait  éprouvée  de  la  part  d'un  membre  de  la  confédé- 
ration, et  où  ces  plaintes  seraient  fondées,  la  diète  doit  requé- 
rir le  membre  qui  y  a  donné,  lieu  de  faire  une  réparation 
prompte  etsatisfaisanle,  et  prendre  en  outre,  suivant  lea  cir- 
constances, des  mesures  propres  à  prévenir  À  temps  tout  ce 
qui  pourrait  troubler  ultérieurement  la  peii;. 

»  Art.  XXXVII.  Lorsque  des  différends  surviennent  entre 
une  puissance  étrangère  et  un  état  de  la  confédération,  et  que 
le  dernier  réclame  l'intervention  de  la  diète ,  celle-ci  exaaû- 
nera  à  fond  l'origine  du  différend,  et  l'état  réel  de  Ja  question. 
S'il  résulte  de  cet  examen  que  le  droit  n'esi  pas  du  cAté  de 
l'état  confédéré,  la  diète  fera  valoir  les  représentations  les 
plus  sérieuses  pour  l'engager  à  se  désister  de  la  contestation, 
lui  refusera  son.  intervention,  et  avisera,  en  cas  de  besom, 
aux  moyens  convenables  pour  le  maintien  de  la  paix.  Si 
Texamen  préalable  prouve  le  contraire,  la  diète  emploiera 
ses  bons  offices  de  la  manière  la  plus  efficace,  et  les  étendra 
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aussi  loin  qu'il  sera  nécessaire  ponr  assurer  à  la  pmtie  réela- 
mante  satisfaction  et  sûreté  eomplète. 

»  Art.  XXXYUI.  Lorsque  Pavis  d'un  tnesabre  de  la  cenlédé* 
ration,  ou  d'autres  données  ambenUques  portent  à  croire  que 
l'un  ou  l'autre  des  états  confédérés,  ou  la  confédération  entière, 
sont  menaoés  d^ne  attaque* hostile,  la  diète  examinera,  sans 
aucun  retard,  si  le  danger  est  réel,  efr  prononcera  sur  celte 
question  dans  le  plus  bref  délai  pos^le.  Si  le  danger  est 
reootttQ,  la  résolution  qui  le  -déclarera  sera  immédiateinent 
suivie  de  l'arrêté  relatif  aux  mesures  4e  défenëe  auxquelles 
dams  ce  cas  on  auva  recours  sur-leMdiÉ«Dp. 

»La  résolution,  ainsi  que  farrété  qui  l'accompagne,  sont 
du  ressort  du  conseil  permanent,  procédant  h  la  pluralité  des 
suffrages. 

»  Art.  SXXES.  Lorsque  le  territotf  e  de  la  conMdératien  est 
auTafai  par  une  puissance  étrangère,  l'état  de  guerre  est  établi 
par  le  firit  de  l'invasion;  et,  queHè  que  soit  la  décision  ulté- 
rieure de  la  dièle,  des  mesures  de  défense  proportionnées  au 
danger  doivent  être  adoptées  sans  retard. 

»  Art.  XL.  Si  la  confédération  se  voit  dbMgée  à  déclarer  for- 
meliemeBt  la  guerre,  eetle  déclaration  ne  peut  émaner  que  de 
rassemblée  générale 'procédant  selon  la  règle  établie  à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  suffi^ges. 

»Art.  XLL  La  résolution  prenonoée  en  conseil  permanent 
sur  la  réalité  du  danger  d^ne  atteque  hostie,  rend  tous  les 
états  confédérés  solidaires  des  mesures  de  défense  que  la  diète 
aura  jugées  nécessaires.  De  même  la  dédaiMion  de  guerre, 
prononcée  en  assemblée  générale,*  constitue  tous  les  états  con* 
fédérés  parties  actives  dans  la  guerre  commune. 

»  Art.  XLD.  Si  la  question  préalable  relative  à  l'enstence 
du  danger  est  décidée  négativement  par  la  majorité  des  voix, 
ceux  des  états  oomlédérés  qui  ne  partagent  pas  l'avis  de  la 
majorité,  conservent  le  droit  de  eencerier  entre  eux  des 
mesures  de  défense  commune. 

«0* 
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9  Art.  XLin.  Lorsque  le  danger  et  la  défense  ne  regardent 
que  tel  ou  tel  état  oe«tf6dérét  ^et  que  l'une  ou  Tautre  des  par* 
lies  Ktigantes  en  appelle  à  la  médîatipu  de  ladiètO)  celleHoi,  si 
elle  juge  la  proposition. compatible  avec  l'état  des.ahoaes  et 
avec  sa  propre  altitude,  et  si  l'autre  partie  y  consent,  se  char- 
gera de  la  médiation;  bien  entendu  qu'il  n'en  résulleraïaucno 
préjudice  è  la  poursuite  des  mesures  générales  pour  la  sûreté 
du  territoire  de.  la  confédération,  et  moins  encore  aucun  retard 
dans  l'exéoution  de  celles  qui  se  trouveraient  déjà  arrêtées. 

»Art.  XLIT.  Lorsque  la  guerre  est  déclarée,  il  est  libre  à 
tout  état  confédéré,  de  fournir  à  la. défense  commune  .une  force 
plus  conaidénabjeique  celle  de  son  contingent  légal,  sans  tou- 
tefois que  cette  augmentation  l'autorise  à  former  des.  préten- 
tions quelconques  à  la  charge  de  la  confédération. 

)>  Art.  XLV.  Si  dans  une  guerre  entre  des  puiasapces  étran- 
gères ,  ou  par  d'autres  événements^  il  y  a  raison  de  craindre 
une  infraction  à  la^neutralité  du  territoire  de  la  confédération, 
la  diète  arrêtera  sans  délai  en  conseil. permanent  les  mesures 
extraordinaires  qu'elle  jugera  propres  au  maintien  de  cette 
neutralité. 

»Art.  XLYI.  Lorsqu'un,  état  confédéré,  ayant  des  posses- 
sions hors  des  limites. de  la  eonfédécatidn,  entreprend  une 
guerre  en  sa  qualité  de  puissance  européenne,  la  confédé- 
ration, dont  une  pareille  guerre  n'affecte  ni  les,  rapports,  ni 
les  obligations,  y  reste  absolument  étrangère. 

»  Art.  XL  VU.  Dans  le  cas  où.  un  tel  état  se  trouverait  me» 
nacé  Qu  attaqué  dans  ses  possessions  non  comprises  dans  la 
coBfédération ,  celle-ei.  n'est  obligée  de  prendre  des  mesures 
de  défense,  ou  nm  part  active  à  la  guerre,  qu'après  que  la 
diète  aurait  reconnu,  en  conseil  permanent  et  à  la  pluralité 
des  voix,  l'existence  d'on  danger  pour  le  territoire  de.  la  con- 
fédération. Dans  ce. dernier. cas,  toutes. les, dispositions  das 
articles  précédents  trouveraient  également  leur  application. 

»Art.  XL VIII.  La  disposi^on  de  Tacte  fédéral,  d'après  la- 
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qdelle,  lôrtfqiie  la  guerre  esl  déclarée  par  la  confédération, 
aucun  de  ses  membres  ne  peut  emamer  des  négociations 
pa^UctiHères  aVeo  PeUnenii,  ni  ligner  la  paix  ou  tn  armistice, 
est  indiMiûjM^inent  obligatoire  pMr  tous  lee  étals  foonfôdérés, 
quDs  possèdent,  ou  non,  des  pays*  hors  do  territoire  de  la 
coùfédératidn. 

»Art.  XUX.  Lorsqu'il' s'agit  ' de  oégociartiofts  pour  conelnre 
la  pahc  ou-unaroristioey  fadièlie  en  confiera  la  direclion  spé- 
ciale h  nn  comité -qu'elle  établira  pour  cet  objet;  elle  nommera 
de  même  des  plénipotentiaires  pour  conduire  les  négociations 
d'après  Ics'instmctions  dent  ils  seront  munis.  L'acceptation  et 
la  confirmation  d'un  traité  de  paix  ne  peuvent  être  prononcées 
qu'en  'assemblée  généi'ale  \^  - 

Les  effets  de  la  révolution  française  de  1880,  dans  sa  Décret  • 
réaction  sur  Pesprit  public  des  différents  pays  de  l'Europe,  se  Fmncfurt!  W2. 
manifestèrent  en  Allemagne  par  des  mouveitients  populaires, 
sdivis  de  direrses  réformes  dans  les  constitutions  de  plusieurs 
états  de  taxonfédératien,  tels  que  la  Saxe,  la  Hesse^Éledorale, 
et  le  Hanovre.  Dans  les  états  qui  avaient  obtenu  par  la  con- 
cession  volontaire  de  leurs  souverains  des  constitutions  repré- 
sentatives, les  cbambres  prirent  une  attitude!  inconnue  depuis 
les  mesures  répressives  de  4819  et  de  4880.  La  liberté  de  la 
presse,  encore  tolérée  alors  jusqu'à  un  certain  point,  fut  em- 
ployée à  traduire  devant  le  trfbuttal  de  Popinfon  publique  les 
gouvernements  de  l'Allemagne,  et  à  demander  de  nouvelles 
c(Mice6sions  en  faveur  des  droits  du  peuple.  Ln  diète  se  con- 
tenta d'abord  de  Texercice  de  scfs.  pouvoirs  défà  reeonnus,  en 
supprimant  la  publication  de  certains  journaux  offensifs.  Mais 
ces  mesures  ayant  été  jugées  par  les  eabAiets  autrichien  et 
pru^ien  insuffisantes  pCHir  mettre  un  terme  aux  progrès  ' 

des  principes  révolutionnaires,  un  déeret  fut  adopté  par  la 
diète,  sur  la  proposition  de  l'Autriche  soutetmë  par  la  Prusse, 

*  MAnTENS,  Nouveau  recueil,  tome  V,  pp.  467— ÔOl. 
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le  S8  juin  483^,  par  lequd  de  nouveanx  chaogemeDis  forait 
apportés  aux  leia  fendamentales  de  la  oo&fédératîan. 

Le  préaident  de  la  diMe,  le  camte  de  Miinoh-^BellifighanseD, 
dit,  dans  son  rapport,  qae  des  eiroonstanoes,  en  pattle^ indé- 
pendantes de  la  vaiattlé  des  gouvernements  aUemanda  (H  fai- 
sait sans  donte  allosion  à  la  réroliition  française  de  48S0), 
avaient  engagé  la  dièjbe  à  ftiire  ee  décret.  Ces  circonstances 
avaient  exché  ia  vive  soUidmde  de  Fempereor  d'Antridie,  qui 
regardait  le  maintien  de  l'ordre  en  Alleaiagae  eonmeun  de 
ses  devoirs  les  plus  sacrés. 

Tant  que  l'agitation  de  l'esprit  public  ne  semblait  résulter 
que  de  t'état  mémo  des  choses,  et  senMait  naturelle  après  les 
événements  inattendus  qui  avaient  eu  lieu  dana  les  étals  voi- 
sins, Sa  Majesté  pouvait  espérer  que  cette  sitoaliODf  de  Fesprii 
publie  diangerait,  gréce  à  Pexpérieooe  et  è  Pinfluenee  quHme 
majorité  calme  et  sérieuse  devait  nécessairement  avoir  sur 
une  nation'  qui  -  avait  fMHgoars  été  digne  de  l'admiration  de 
l'Europe  par  la  noblesse  de  son  caractère,  la  profondeur  de 
ses  sentiments  et  l'attachement  qu'elle  avait  toujours  >ea  pour 
ses  prinoes;  mais  que  maintenant  la  fermentation  des  esprits 
s'était  accrue,  et  qu'elle  ne  menaçait  pas  seulement  la  tran- 
quillité intérieure  de  chaque  état,  mais  l'existence  même  de 
la  confédération  entière,  qui  se  trouvait  exposée  aux  pios 
grands  dangers  par  le  rapprochement  des  différents  états  de 
l'Allemagne  entre  eux,  par  limmense  quantité  de  journaux  et 
d'autres  écrits  révolutionnaires  qui  s'y  répandaient;  par  l'abos 
de  la  parole  dans  les  assemblées  législatives,  et  par  les  einis 
incessants  d'une  propagande  étrangère,  qui  avait  comawncé 
par  ee  cacher,  mais  qui  maintenant  agissait  ouvertement;  tan- 
dis que  les  vains  eff»rts  firits  par  les  diflMreots  gouvernements 
pour  réprimer  ces  désordres  avaient  donné  la  triste  convic- 
tion que  l'esprit  révolutionnaire  faisait  de  rapides  progrès  en 
Allemagne,  et  que  si  la  diète  le  tolérait  plus  longtemps,  il  fini- 
rait par  éclater  en  une  révolte  ouverte. 
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Dèa  que  ranpertur  se  foi  omivbîmo.  et  oei  élMl  da  dv^SM , 
il  n'hésita  fê$  à  inmfik  le  devoir  iqw.lw  «éUii  impoté  par  ia 
poaiUfA  ^Wit  ocflupail  dana  kt  i^t&féMraUaalgarflUMûqtte.  U 
s'adrasaa  «àNioaa  jxh  dtf^-Frasaa^afiadf^aiiMMr  anwa  09  puîs^^ 
sa«t  aUié'Mialde VA^mMigac^ ai da dttbéfar. ava^ iiit lel^ia» 
aotiW'pfiftoaiMfiQikfédévéS'.aiirrilaa  moyanaiA  pnMdna  |XMir 
éviiav.laaf  dangers.  qii»««iatta«aianl»la  rmsM^Miaa 

Appte  avaîr  aîasi  délîMfé  anseoiMe,  {'ÂalriciiB  ai  la  Prusse 
sa  l*éiuikaDl  pour  laîra  à  la  dMa  ma  déctonêtiap-dopt  <voioi 
la  substance  : 

Sa  Ifajesié  l'emparettr  d'Aiitrioha  et  sa  Miôasté  la  roi  de 
Prusse -aat  ra^upd^  aaiMia  étaui  de  leur  davaâr  de  praadre 
coimaissaiioa  <das  dangers*  fuî>  iaanai^i)ft.to4iwM|uiî]lMrî«kM-»  < 
naui'a  defAUeauif^ey«tidat^oîp.<|Ufd'eslrJbBkd«|vaîsal4ea^ 
galiansi  deila  icmftdératiaii  .gsiwaniqoai'at. de aas tt«mt»aas, 
pour  piéveuir  les  osalhaiira  qui  las  meuacant  .at.pour  as^ 
surer  à  rAUsoMigue  l'ordre  et  la  traiigwiHB»»  Les  daua  puisr 
saaoas  oui  élé* pleinaïaanft  cofkvaiiisuas.qtte oeA'esfc •qu'en se 
servant  des  moyens  fermes  et  éiiergiquas:q«e  la  oMiMération 
a  foumia,  que  les  souverains  de  l'Ailesiagne  pourront  BMttre 
fin  à  ee  mal.  qui  n'est  .devenu  que  trop  éivident^ 

La  oaufédératktt  germanique  fut  toaàé»  pour  assore>r  la 
tranquillité,  tant, extérieure  qu'tntéfieure,  de  l'AUemagne.  Or, 
puisque  raxpémuee  montre  (i|ue  qatte  oosfMéeatîon  n'a  pas 
atteint  un  des  buta  qu'elle  se  prefMBail^  à  savoir  la  traAquiUité 
intérieure  de  l'Allemagne,  il  laudra  attribuer  eela,  soit  à  des 
dé^Mts  dans,  la  législation  mémo  de  la  confédération,  soit  à 
des  détauls  dans  l'ifipplioation  de  cette  législation. 

Jusqu'à  la  puUîeaftion  de  l'acte  finid.de  i  StO^  la  oonlédéra- 
tioQ  était  défeotueusO'dans  ces  lots  oirganiqass  qui  sont  essen- 
tielles pour  rendra  elfieaoa  la  développaman^  da  but  politique 
qu'ette  sa  propoaaÂk  Maia  l'acte  JoaL  a  suppléé  aux  défauts  de 
Pacte  fédéral  éeAHUf  etil  peut  être  regardé  coaune  suifisant 
pour  les  exigences  du  temps  pniaent.  D'une  part,  cet  acte 
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assare  la  fidèle  «éeatmi  de  l^rtMe  ^B.de  l^aote  fédéral,  et 
fournii  un  moyen  efficace  contre  les  dénis  on  les  délais  de 
justice  dft  la  part'  d'un  des 'membres  de  ia^dîèCe  (arl..ft9),  et 
d'autre  part  Pacte,  pour  eontrebalanoer  ces'reslrielto&s  aa 
pouvoir  des  souverains,  prend  aussi  des  mesures  centre  toote 
usorpatîon  populaire  :  Il  décide  (art.  57)  que  toute  l^ntorité 
politique  de*  chaque  état  deit  résider  en  son 'Souverain,  et 
que  les  souverains  ne  peuvent  être  forcés  :d?admettre  la  coo- 
pération des  chambres  législatms  qu'en  vertu  d'une  consti- 
tution locale.  11  est  de  plus  dit  dans  cet  acte  (art  27)  qa'en 
cas  d'insurrectien  dan»  un  état,  la  confédération  est  tenue  d'in- 
tervenir, sans  même  que  <cet  état  ait  pour  oek  besoin  de  la 
prier  de  le  iÙÊtè.  De  tout  ceci  on  peut  conclure  que  la  oonfé- 
dération  germanique  est  peut-être  pins  forte  que  toutes  les 
confédérations  qui  aient  jamais  existé,  et  que  par  suite  il  ntet 
nullement  nécessaire  d'introduire. quelque  miuveau  principe 
fondamental- ou  quelque  nouvielle  décision  légale  dans  laçons* 
titution.  On  en  conclut  donc  que  ce  n'est 'pas  à  la  constîtutRm 
mémo  qu<^il  faut  attribuer  le  peu  desneeès  d'un  des  buts  qw 
se  proposait  la- confédération;  ce  n'est  pas:  à  cela  quU'faat 
attribuer  les  efforts  tentés  par  la  fovce  bratale  des  assenyalées 
populaires  et  te  mauviâs  génie  de  la  démocratie  qui  se  oache 
sous  les  ddiors  d'une  opposition  conslitutionnelle,  pour  amoin- 
drir le  pouvoir  des  gouvernements,  en  lesïoKÇont  à  faire  des 
conoesaions  qui  ne  sauraient  se  ooneilier  avec  Tintéffét  bien 
entendu  des  peuples. 

Pour  oe  qui  regarde  les  relations  des  duimbres  législaÊwety 
les  deux  puissances  sont  d^avis  que  quelque  sakrtaire  que 
puisse  être  l'iofluence  desdites  chambres  sur  1q>  confédération, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  direction  qui  a  été  donnée  à 
cette  institution  est  sans  contredit  un  phénomène  déplorable. 
Cette  direction  s'est  m«itf»stée  sous  deux  points  de = vue,  d'abord 
dans  les  rekUions  des  chambres  a/oec  leurssùtweramsrespeetifSy 
et  ensuite  dans  isuts  rdaUons  avec  la  cmfédéraHon  et  la  diète. 
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Dans  boni  fdalioiiâ  wm  ■  tears»  «■yogains  y  l—  chambiss 
ont  demandé  dea  oenoessiofis  moompalîUas  aveoles  primipaa 
iDonarobiques  et  arec  le  maintieQ  de  l'ordre  pnUîcj  el^mt  ane- 
neoéïct^ne  peint  voter  le  biidgal  en  uaa  qu'on  refosèl  deisor 
faille  cea-oonceaaiina. 

Dans  lewa  nelalions  avee  la  oenièdératîen  et  la  dièle,  eHe» 
ont  montné^non-aettlement  uneitendaiioe  à  se  aoettre  an  des- 
sus des  kns  fédérales,  mais  eUes^  ont  dans  lewa  déUbérations 
politiques  attaqué  ouvertement  l^auteritè  de  la-  contédéaalîeB 
et  de  la  diète. 

La  législation  fédérale  assure  aux  geavemeHoUaallemiands 
les  mQyeDad'eBBpéoher  à  l'aToniP  de  pareils  aeteai  > 

Gomme  pour  la  légîslatioii  VmMeâive  n^appartieiit  qu'an  aoa* 
veraîn,  et  que  les  chambresne  peuvent  proposer  l!ailaplian 
d^ime  loi  que  seus  foiame  de  j^Ailûm^.los-soniisfains  devront 
refuser  d'aeoonler  oes  pétitiena  du>memenSe^*dleS'8e<tnNi^ 
veraient  porter  atteinte,  aux  garanties*  Mtes  parl'artfale  57  de 
l'aele  final  de  4830.  Oet  artiole  en  effist  étaUît  que  tefttel'ao^ 
torité'politiqve  doit  nécessurement  résider  duo»  le  souverain. 
Les  deux  puissanoes  sont  eneore  d'avis  qu'anoun  prînee -alle- 
mand ne-  denxa  se  laisser  intimider  par<  le  reûis  d'aecorder  le 
budget,  puisque  les  artides  57.et4M:étaMissentqae  de»oham* 
bres  ne  pourront  jamais  refuser  d^aœorder  les  moyens  néoee*- 
saires  pour  seotoiir  un  gouvernement  bien  ocganîsé.  Si  donc 
des  chambres  s'oubliaient  au  peint  de.  refaser  le  budget,,  pour 
obtenir  une  concession  du  gouvernement,  il  faudrait  leur  ap- 
pUqaer  les  artieles  87  et  36  de  l'acto  final.  Quant  aux  rap* 
parts  entve  la  légiriatien  inléneuae  d!ttn  état  qnekonque 
de  FAUemagne  et  la  législatîeD  de  la.  confédération  même,  les 
deux  puissances  sont  d'avis  : 

4^  Que-  l'on'  ne  peut  opposer  à  la  législatien.  de  la  eouMé- 
ration-  la  législation  d'un,  état  quelconque  ; 

%*  Que  l'on  peut  encore  moins  dire  que  ces  législations  in- 
térieures peuvent  empêcher  de  remplir  les  devoirs  que  chaque 
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éMÉ  doit  k  k  QOjMéénimuïf  «i  surteui  lepayemenl  des  oontri- 


botioiis  fédâraleft; 

3^  Que  les'  chambres  légiatalives  dV>bI  point  le  droil  d?es- 
pliquer  et  d'interpréter  lM*jQis  feademeettie»  ei  entnee  réeo- 
liHîoiis  de  la  diète,  dttis  le  caOiOù  des  doutes  s'éièyeraMii  à 
ce  sujet)  ce  droit  appart timuâ  esiriesivfBaeiit^à  la^raniédéra- 
tien  aiAme  et  éevamt  être  exercé  par  la  diète  aenlfint; 

4*  Qu'afin  que  les  droits  de  la  coufédéraUon  soient  wapac- 
tés,  un  eoflBté  permaneAt  devrai  ètreassemUétautes  lesfob 
que  les  olumbres  sont  oonroquées  dans  un  état  pour  anur- 

veiHer  kurs  mwtvenMaAs. 

« 

TeHes  sont  les  prinaipeles  furopeflÉmis  conteiMiei  dans  oe 
rapport,  qui  fat  eonTorti  en  loi  de  lacentédérationypar  un 
acte  de  la  dîèle  en  dale  dn  9&  juin  48&2^.don(i  voici  le  tofte 

«Art.  L  À(tenda«|ae,  dli^prèe  Karlîcle  &7.de  VadotAnal  ^ 
Vienne,  tous  hs  penviân^de  Vélee^doiventrrealeriP^Bie  < 
le  ohe£  de  «i^élaty  et  qëe  ie  seaverain  ne  doit  ^ére  lié  par 
coastitalion  d'états  à  le  eoopérotion  des  ohanbres  que  pour 
rexereioe  de  eertaiae  droits,  les  souverains  diemands,  ooaame 
membres  de  la  confédération,  ont  nou-sealeneal  le  droîi  de 
rejeter  les  pétitions  des  états  qui  seraêeat  en  eoatradictioa 
avec  oe  principe,  mais  encore  le  but  de  la  confédération  doit 
leur  faire  un  devoir  de  oe  rejet  ; 

«Art  IL  Gomme,  aoivaat  l'esprit  de  Tartiele  57  précité  de 
Facte  flaal ,  et  la  conséquence  à  en  déduire,  qoi  cet  exprimée 
par  l'article  58,  les  états  ne  peuvent  refuser  à  aucun  souve- 
ram  aiiemand  les  moyens  nécessaires  à  un  gouvememeat 
pear  remplir  ses  obligations  iGédérales  et  oelies  qui  lui  seat 
imposées  par  la  constitution,  les  cas  dans  lesquels  des  aoBem-> 
blées  d'états  voudraient  faire  dépendre  leur^oBseatemaateai: 
irapéts  néoBssains  ponr  Padraînistration,  d^uae  aiaaière  di* 
reote  ou  indirecte,  de  l'aeeomplissemeat  de  désira  et  de  pre» 
positions  quelconques,  devront  être  classés  parmi*  les  cas  aui- 
quels  doivent  éa^e  appKqués  les  artieles  S5  et  86  de  l'acte  final  ; 
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»  Art  m.  U  MgisIfltioD  iatérieare  àm  étals  de  la  confédi^ 
ration  germanique  ne  saurait  porter  préjudiee  au  but  de  la 
coBfédératîan ,  tel  qu'il  est  espiimé  dans  Partiel»  H  de  l'aote 
de  la  oonfMératioD  et  dans  Partiale  I  de  l'acte  final;  oette 
législatioii  ne  saurait  non  plus  entraver  l'aoeoDiplieBeiDenl 
d'obligations  fédérales,  et  nomiiMsni  empédier  le  paye* 
ment  de  eeatrfbutiens  en  argent  faisant  partie  des  ebligatioas 
feoerales» 

»Arti  IV  Pour  assuner  la  dignité  etles  draitedala  eonfé» 
dération  et  de' Fasaemirfée  qw  la  représente  eentre  des  tisar«* 
pations  de  toute  espèce,  en  même  tsaipg  peor  faoililer  an 
états  membre»  *de  la  ocmléâération  le  Bsaiatieii  des  rapports 
censtitiitionnels  eadsiant  entre  les  geuiTevnemenfts  et  les  états, 
il  sera  nommé  par  la  diète,  d'abord  peur  six  ans^  une  corn-* 
mission  qui  sera  chargée  de  prendre  œnnaissanoe  des  déli« 
béralioiis  qui  auront  lieu  daas  leftehaasbrai  des  états  mem*- 
bres  de  la  cœlédération,  de  diriger  ienr  attention  sur  les 
propositions  et' résolutions  quiseraienten  opposition  a,veo  les 
obligations' fédérries  ou  «veo  les  droits  de  aouTeraineté  ga- 
rantis par  les  traités  de  b  oonfédévatien.  Cette  comarission 
devra  en  donner  eennaissance  è  la  diète,  qui,  si  eUe  trouve 
que  Tafibire  est  de  nature  à  être  prise  en  considération  ullé» 
rieure ,  se  mettra  en  relation  à  oet  effet  aveo  les  gouverne^ 
ments  que  la  ckose  regardera.  Après  un  lapa  de  six  ans  ^  on 
s'entendra  de  nouveau  sur  la  prolongation  de  cette  commis- 
sion. 

»Art.  V«  Gomme,  if après  l'article  59  de  Taota  fiaal  de 
Vienne,  dans  les  pays  oè  la  pubUoilé  des  déUbérations  des 
états  est  garantie  par  la  constitution,  les  bornes  de  la«ybre 
émission  de  b  pensée  ne  peuvent  élre  outre«passées,  ni  dnns 
les  délibérations  elles-mêmes,  ni  dans  leur  puMioation  par  b 
voie  de  l'impression ,  de  manière  à  compromettre  la  tranquil- 
lité de  l'état  de  la  oonfédératbn  ou  de  rÂllemagne  entière,  et 
comme  il  doit  y  être  pourvu  par  k  règ^ecMnt  de  l'assenddée, 
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Wm  1»  iHMniittiUMMm  ëe  11  tmMâéÊmàmï  rfengageiil  les  uns 
floven  Its  aatffw,  oomme  ils  y  «aft  tem»  par  leors  rapports 
fédéraux,  à  preadre  et  à  miÉitnr  les  inesares  eonvenriiles 
pMr  empèelMr  tooles  attaqws  CMftre  la  eorfédératioti  dans 
les  aaseaiMécs  d'états,  el  poar  réprîner  ces  attaques,  ehacoo 
daos  les  formes  de  sa  eooslitniioa  intéfîeare. 

«Art,  Vh  Comme  la  diète  est  appelée  déjà,  par  rartk^  17 
de  l'aete  final,  poar  le  maintien  da  vrai  sens  de  Pacte  de  la 
confédération  et  des  dispositions  qui  y  sont  renfermées,  à 
l'interpréter  coitoimément  au  but  de  la  confédération,  a»  des 
doates  s^levaient-  è  cot  égard,  il  est  entendu  qoe  la  confédé- 
ration  a  seéle  et  exdnsivoment  le  droit  d'interpréter,  de  ma- 
nière à  prodnire  des  effets  légau,  l'acte  de  la  confédératioD 
et  l'ada*  final,  lequel  droit  la  coaMération  exerce  par  la  diète, 
son  organe  canstitntionnel  '.d 
Arte  d^  u       f/acte  de  la  diète  du  9t  octobre  1834,  résultat  des  conle- 

ni'-te.    1834.  ' 

rences-diplomatiques  tenues  à  Vienne  par  les  prmoipaux  états 
de  la  confédération,  introduisit  de  oovreaux  diangemebts  dans 
la  constitution'  fédérale.  B  y  fut^déterminé  qu*en  casque  des 
différends  s'élevassent  entre  les  gouvernements  des  états  de  la 
confédération  et  les  chambres  législatives,  soit  par  rapport  à 
l'intOTprétation  de  la^ constitution  locale,  soit  par  rapport  à  la 
délimitation  de  la  coopération  permise  aux  chambres;  sr, 
après  avoir  épaisé  tons  lés  moyens  constitutionnels  pour  les 
concilier,  on  ne  parvenait  pas  à  mettre  un  terme  à  ces  <fifR- 
rends,  on  aurait  recours  à  un  tribunal  fédéral  d'arbitres  nom- 
més et  agissant  de  la  manière  suivante.  Les  représentants 
dans  les  assemblées  ordinaires  de  la  diète  nommeront  tous 
les  trois  ans,  dans  les  états  qu'ils  représententideux  personnes 
connues  par  leurs  services  judiciaires  et  adminîstratife.  Les 
vacances  qui  pourraient  se  favre  dans  cet  ialiervaMe  seraient 


^  KLUBBn,  Quellensammlung  su  dem  ôffentlkhen  Rechl  des  Dcut- 
schm  Btmdês,  Th.  II,  S.  40. 
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suppléées  de  la  iDèioe  menièce.  Lera4u^.de¥Îeadra  néœtsaîre 
d'avoir  raooarsàce  tribuBal,  il>y  sera  choisi  six  memhres, 
dont  irois'par  )esotti(erain.et.tcois  parles  ékmxÙMCes.  En  eas 
que  les  dws  piMrties^ike  lasi  eboisiBsent  pas^  la  dièle  eUe-^nàme 
pourra  le^iaire.  Les  arbitres  ainsi  ohoisis  debout  neamier  ud 
arbitre  exiraordiDsire  eonime  arbitre  définitif.  Les  documents 
relatifeà  la.  matière  eu  litige<  seront  soumis-  à.  Vapbitre  «défi- 
nitif,  qui  les  donnera  à  deux  des  juges  arbitres  pour  en  fsire 
un  rapport.  L'unde  cesjuges  devra  être  pris  parai  les  ariri- 
très  nommés  «par  le  souverain,  et  l'autre  parnî  oeua  nommés 
par  les  chambres.  Les  juges  arbitres  s'esseiRihIeront  alera, 
ainsi  que  l'arbitre  défiutifi  et  décideront  ]a  question  en-  la 
mettant  aux  voix.  Celle  déoision  devra  avoir  lieu,  au  plus  tard 
'  quatre  mois  après  la  noaûnatîon  de  FerbîtFey  à  meîns  qu'il  n'y 
ait  eu  délai  inévitable.  Le  jugement  de  oes- arbitres  aura  TeAit 
d'an  JQgementotis^^j^  Les  dépenses-qu'entratnera  un  pareil 
arbitrage  seront  à  charge  de  Mtat  intéressé,  de  tribuMl'd'ar^ 
biu*age  pourra  aussi  régler,  pour  le»  villes  lîbreS|les  dîffé* 
rends  qui  s'élèveront  entre;  le  sénat  et  les- autorités  étaUîes, 
ainsi  que  les  .difiéreuds  qui  pourront  s'élever  entraxes  dift-» 
rents  membres  de  la  conlédécation. 

Les  résolutions  de  la  diète  de  483^  ont  attiré  ^attention  de 
toute  l'Europe,  et  ont  donné  lieu  è  une  rneHon  propesée  par 
H.  Henry  Litton  Bulwer  h  la  chambre  des  coBMannes  d'Angle* 
terre,  le  2  août  4833.  Dans  son  discours,  l'honorable  orateur, 
après  avoir  retracé  les  circonstances  historiques  qui  ont  aocom* 
pagné  la  chute  de  l'ancien  empire  d'Allemagne,  l'établissement 
de  la  confédération  du  Rhin,  et  l'expulsion  des  arméesfran-» 
çaises  de  l'Allemagne  par  les  efforts  de  la  nation,  soutenus  par 
les  promesses  des  souverains  de  réluMir  et'  d'étmidre-leufs 
aseiennes  institiiitions  libres,  observa  ifue  fe- traité  de  Paris 
de  4844,  auquel  l'Angleterre  était  partie  contractante,  avait 
déclaré,  comme  résultat  de  ces  efiTorts  et  comme  suite  de  ces 
engagements,  a  que  les  états  de  l'Allemagne  seraient  unis  par 
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on  lien  fédératff.  »  Au  oongrès  ée  Vienne,  le  projet  de  caafé- 
dération,  propesé  par  le  prince  de  Mettemieb,  dédara  que  le 
bat  de  cette  eonfédéralien  serait  «de  maiateiiîr  la  sûreté  ex- 
térienre  et  intérieure  de  l'Aflemaglbe,  llndépendaiice  et  Kbtîo- 
labiltfté  des  états  oonfiMérés^  aassi  bien  que  les  «froftt  de  tmOes 
les  dosées  de  la  naliân.  o  Ces  demièpes  Mpreesiods  <om  re&- 
eontré  de  l'opposition  de  la  part  du  roi  de  Wortemberg,  à 
cette  époc|oe  engagé  dans  une  discussion  avec  sessiqels  oon- 
oemant  leurs  droits  oonatitutiennels.  Ce  ftit  à  cette  oecasian 
que  le  plénipotentiaire  du  Hanovre  préseiHa  une  note,  insistant 
ponr  que  le»  anciens  droits  des  peuples  de  PAHeouigne  fussent 
mainteniHi,  et  pour  que  si,  en  raison  des  droonstanoes  spé- 
eiales,  l'Autriohe,  la  Pmsse,  la  Bavière  et  le  Wnrtembeiig 
devaient  élre  exemptes  de  cette  garantie,  il  flkt  prodamé 
cenHue  loi  dans  les  pays  «ù  il  n*y  avait  pas  eu  (Passeoiblées 
d^états  :  que  le  oensenteraent  des  états  aux  impositioas  serait 
nécessaire;  qu'Us  devaient  oonoourir  à  la  confection  des  Ids 
nouvelles;  qu'ils  devaient' participer  à  la  aorveiHanoe  de 
Pempfei  des  impôts  consentis,  et  qu^s feraient  autorisés,  en 
cas  de  malversations,  à  demander  la  punition  des  fonction- 
nâmes publics.  L'Autriche,  la  Prusse  et  la  Bavière  adhérèrent 
au  eontenu.de  cette  note. 

des  droonstanoes  étaient  de  la  plus  grande  importance. 
D'abord  le  projet  original  de  oonfédératioli  proposé  par  le 
prince  de  Mettemieb  de  la  part  de  l'Autriche,  dédarantque 
le  but  de  l'union  des  états  ée  PAlleroagne  était,  entre  antres 
choses,  «la  s&reté  des  droits  de  chacfM  dasée  de  la  natîoB;» 
ensinte  la  éédaratîon  du  ministre  de  Hanovre,  à  laqueife 
l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Bavière  donnèrent  leur  adhésion, 
énuméranl'nes  droits,  et  demandant  des  assemblées  des  états, 
et,  ce  qui  était  eneore  phui  important,  donnant  une  déioMion 
préeise  de  lenrs  pouvoirs  de  législation  et  de  IBire  consente- 
ment de  l'impét. 

L'aete  fédéral  fut  enfin  adopté.  Le  deuxième  article  de  cet 
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acte déelarAii que  le Iwl  delà cwiédéralioD  4Uti  «lemakitwD 
de  la  sArelé  ezlérîeare  et  intérieare  de  rAHe«agne,  de  Piadé* 
pendaDce  et  de  ViavielabiliM  des  éUfes  eooMdéf ée.  »  La  fbnse 
ooDteDue  dans  le  projet  original  de  Taeto  «et  la  sArelé  de 
chaque  olasse  de  la  natJoD,  »  fol  émise  dans  la  dernière  ré- 
daclieii  CepeiHUBi  il  fut  eKpresflémettt  déclaré  par  le  4  S*"  ar- 
tide,  qa'il  y  aunôt  a  des  assemblées  d'états  dass  tons  les  pays 
de  la  eonfédératioD.  »  La  note  du  HaBeyre  avait  défini  les 
droits  et  les  pouvoirs  de  ees  aseemblées  législatives.  Le 
48^  article  y  devenu  d'ooe  grande,  importance  par  snite  de 
ces  discussions,  s'énonçait  ainsi  :  «  Les  prisées  et  villes  libres 
de  TAllemagne  sont  convenoa  d'aesnrer  aux  sujets  des  états 
ooniédérés  les  droits  suivants,  eta»  Après  une  énnmérataon 
de  ces  droits  et  des  mesnres  à  prendre  par  la  diète  peur  le 
B&aintien  de  ces  droits,  Tartiole  eentinne  dans  les  termes  sai- 
vants  :  «La  .diète  s'ocouperai  lors  de  sa. prcantèse  réunion, 
d'une  législation  uniforme  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  des 
mesures  à  prendre  pour  garantir  le»  auteurs  et  éditeurs 
contre  la  oonlretnfon  de  leurs  ouvrages.  »  Diaprés  le  prémn» 
bule  de  cet  article^  déclarant  que  les  prinœs  et  villes  libres 
de  l'Allemagne  étaient  convenus  d'assurer  aux  sujets  des  états 
confédérés  les  droits  suivants,  etc.,  il  était  évident  cpie  les  lois 
uniformes  sur  la  liberté  de  la  presse  élaîsnt  dsstinées  à  assu- 
rer aux  sivets  des  états  confédérés  le  droit  de  la  liberté  de 
la  presseï 

Les  travaux  du  ooi^ès  Curent  brusquement  interrompus 
par  le  retour  de  Napoléon  de  Tlle  d'Elbe.  Ces  travaux  étaient 
néeessairementimparfiits,  et  l'honorable  orateur  déclarait  ici 
n*avoir  pas  beaucoup  à  dire  en  feveur  de  oenx  qui  regardaient 
racte  de  confédération.  Ils  commencèrent  par  Fusurpation  de 
raatorité  que  s'arrogèrent  dnq  puissances  de  PAllemagne  de 
régler  les  affaires  de  toute  la  confédération.  Ces  puissances 
ont  détruit  de  leur  propre  autorité  la  souveraineté  de  plusieurs 
princes  indépendants  et  villes  libres.  Ils  ont  érigé  ui  système 


4«0    IV«  PÉRIODE.  —  imWS  LA  RËYOLUTION  FRANÇAISE 

ajFtfal  AoQS'lea  défimla  derwcieD,6Bapi|09  siurftoQl  1|»' manque 
d6  ooiUMniliatiaii,  woa  las  anrAiil^ges.4e  la  yfinif^tMm  ioepirée 
par  Vanlique  értUAe^.^MHWfi^- piMr  \^  l^psi^x^  Mnptt  «ft  des 
8ODV0Dira  hkltoni4iM9*  Haiep!é.4ou«  €69  défaut»,  il:  (Mali  impas- 
aitdeY  <Uiait-tt,'de  Ur^.rQctA  fMéraI.4845,  av^p.  unie  cob- 
n^isamee  do»  oirceofltame^'.quiAMaficioiiipiagQi^^^  i^aol^ 
e(.SQB.aA>plioQ} parlai  éUita  conCédéréa,. aaa«  âtr^fCopt^aîDeQ 
que  riDiettlioa  de  .saa  'autenra  était  d'asanrer  àjtoos'lea.  pea* 
pks  de  rAUesnagne  Jmca.^siffieMea  libei^és^d^  maiiUenir 
dia(pie>élatidektla>€MlédératiaQ  jodép^odaat  das  aairesquaot 
à  ato  affiainaa .  inléri^iHrfia;.  d'/étabKr  d^aschaqu/e  pa|S  des 
aaaiaaiUéea  .d'éCaia  avec  Je  fiomvoir  de  r^glevles  impAis  ei  ée 
veillar  À.lenr.eimikyl^.et  d^  cootUtWy  par  des.lciias4iQjibniies, 
la  libère  de. la  presse.  Gepeodaattil  était  dtgae  de^rramarqee. 
que  cea- puiasaneeS)  qiM^aivaleatiasîaté  avec t la  ^plm. grande 
éMTgie  swT'  dea  garanties.  efBçaoes  .iié^e  ajoeardâes.auJiber- 
téa  oanatilaiicttDeUes  de. la  Miîoa  alkiiiande,./tarecii  lea  pre- 
miàras  à  Jes  fouler  axix  pieda,  ;et  è  faire  riejeter  lea  néalaaaa- 
iiona  <dea  ai^ela.  Ces  praoédés.eotJQatUJreU^iBeni  produit  uae 
grande  imitatioiv  sur  lea  eaprits^ .  dont  .les  .suites  oialbeareuaes 
forent  Paaaaainat  de  Kofeiebueet  les  «itrea  attentats  qui  oot 
donnée  lieu  an  coogrte  de  Carisbad  en  4 820»:. Les  soiiveraias 
ont-ils  aiars  saisi,  l'oeoaaian! de  saiisfaânp  duujiisfee&  r^iamft' 
tiens  de  leurs -sujets,  en  remplissant  leurs  pnofnesaes?.  Oet-Ss 
promulgué  oette  loi  en  taveor  do  la  liberté  de  la  potease  qui 
avait  dik> 'être  publiée  à  la. première  session  de  la  diète? Us 
n'ont  pas'visé  à  éteîndce  le  méoontenteiQent;  xnais.aeulem0ot 
à  a«q>pnmer.aan  langage*  Ile  ont  établi  une  o^aaore  pour  tous 
les  ouvragée  périediquas;  .ils  ont  usprpé  Tautorité  de  aup- 
prâner  lea  livres^  et  larme  one  oemmisaionjcentrale  de  police 
pour  toute  laoonCôdéralioii»  Le  second  congrès  de.Yieaoïe  sui- 
vit kumédiatamont  le&'conféronoea  de.Carlsbad,  et  pranuilgaa 
Pacte  anal  de  ib  oonfédération,  dont  le  but  étai^  d^annaier  par 
ifkitevprétaliioale  véritable  «esprit  de  Taete  fédéral  de  4843  en 
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adhérant  à  la  lettre.  Le  protocole  du  ^  juin  488S  invoquait 
le  48*>  artiele  de  Pacte  fédéral,  promettant  rétablissement 
d'une  loi  uniforme  pour  assurer  la  Jlberté  de  la  presse,  et  en 
même  temps  déclarait  que,  jusqu'à  l'époque  où  tous  les  gou- 
vernements se  seraient  réunis  à  cet  effet  par  une  décision 
constitutionnelle,  la  loi  provisoire  du  20,  septembre  4849,  par 
laquelle  la  liberté  de  la  presse  était  entièrement  abolie,  serait 
maintenue  par  tous  les  gouvernements  et  par  la  confédéra- 
tion. Si,  après  cela,  la  diète  ne  pouvait  pas  se  défendre  conlre 
les  attaques  des  chambres  et  contre  Pabos  de  la  liberté  de  la 
presse,  rAutriche  et  ta  Prusse  étaient  fermement  résolues  à 
faire  emploi,  sur  l'invitation  d^n  des  états  confédérés,  on  de 
tous  ensemble,  de  tous  les  moyens  dont  elles  disposaient,  pour 
le  maintien  et  la  mise  à  exécution  de  la  constitution  fédé- 
rale, de  ses  buts  et  des  résolutions  de  la  diète,  etc.  A-t-on 
jamais  vu  une  telle  profanation  des  termes  d'un  acte  solennel? 
Le  but  de  Tunion,  oomme  l'exprime  l'acte  fédéral,  était  d'as- 
surer l'indépendance  et  Tinviolabllité  des  états  confédérés ,  et 
non  pas  de  les  rendre  esclaves  des  grandes  puissances..  Le 
but  était  de  concéder  et  de  garantir  des  constitutions,  et 
non  pas  de  les  fausser;  d'assurer  la  liberté  des  sujets,  et  non 
pas  de  l'étouffer.  Dans  le  protocole,  Facte  final  de  48S0  fut 
rendu  responsable  pour  ces  nouveaux  décrets  de  ta  diète.  Mais 
l'article  cité  dans  le  but  de  justifier  ces  mesures  n'était  pas 
heureusement  choisi.  Cet  article  déclarait  a  que  le  souverain 
ne  peut  être  obligé  par  une  constitution  à  la  cooptation  des 
états  que  pour  l'exercice  de  certains  droits  déterminés.  »  Il 
s'ensuivait  que  le  souverain  était  obligé  d'admettre  cette  coopé- 
ration dans  les  cas  oCi  elle  était  expressément  réservée.  Dans 
plusieurs  pays  la  coopération  des  états  au  vote  et  à  l'emploi 
de  l'impAt  était  un  droit  déterminé;  et  pour  échapper  à 
cette  prévision,  il  était  déclaré  que  la  constitution  intérieure 
des  états  confédérés  ne  pouvait  nullement  porter  préjudice 
au  but  de  la  confédération ,  et  ne  pouvait  non  phis  apporter 
II.  \\ 
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aiKon  obstacle  à  t^ccooiidisaemeiit  des  oUigation^  w^ws  la 
confédération,  n^mmi^aept  ^un  oontributiona  d'ojrgent  qui  hû 
sont  dues.  Enfin  le  protocole  déclarait  .qu«  di^n^.loua  les  cas 
de  doote  sur  le  vrai  aens  d^  lois  fondamei^telf  s  4^.  la  confia 
dération,  la  diète  était  oxcIusiYeme^t^pelé^.àprçpQaper  sur 
Tintcrprétatioo  de  Pacte  fédéral  et  de  l'acte  fi^^r.     ..  . 

Dans  cet  état  de  choses  il  y  ava^  deux  co^sidérattODS  à 
soumettre  à  la  chambre.  T  Approuyait^elle  les  m^aiiures  de  la 
diète  germanique?  2"^  SI  non ^  était- jl  politique  d'int^rveoir  à 
regard  de  ces  mesnres? 

L'orateur  disait  avoir  cité  les  deu^  i^ctes  C^di^rau;^  4e  1815 
et  de  4832,  dont  il  regardait  le  dernier  comme  une  vioiatiiw 
du  premier^  parce  que  le  gouvernement  aillais  avait  été  par* 
tie  contractante  au  premier  de  ce9  actf^  et.poqr  .n^oii}rer  l'in- 
conséquence de  la  conduite  des  graudes  puisaaiices  de  TAUe- 
magne  concernant  cette  affaire.  Son  intention  n!était  ç^endant 
pas  de  faire  reposer  les  libertés  de  la  nation  alletna^de  sur 
les  seules  bases  de  ces  actes.  Ces  libertés  reposaient  sur  les 
promesses  solennelles  de  ses  souverains,  la  récompense  de 
son  dévouement  héroïque  et  sur  ses  anciens,  usages  et  consti- 
tutions. L'existence  de  ces  promesses  était  constatée  par  des 
preuves  irrécusables  dans  les  manifestes  djas  souverains  de 
4812  et  de  4843,  confirmés  depuis  la  paix,  et  dans  les  opi- 
nions promulguées  par  eu;^  avec  tant  d'activité  par  la  presse 
et  même  dans  la  chaire.  Le  rédacteur  même  du  protocole  do 
23  juin,  M.  Genz,r  fut  l'auteur  d'un  des  plus  éloquents  écrits 
adressés  alors  aux  sentiments  généreu^^  et  patriotiques  des 
peuples  allemands.  Le  roi  de  Prusse  appela  les  peuples  du 
nord  de  l'Allemagne  aux  armes,  «au  Qom  et. pour  délendre  la 
cause  de  l'indépendance ,  de  la  liberté,  et  de.|a  sciepce^  ^  ;Qui 
aurait  deviné  que  par  l'indépepdance,  on  voulait  dire  la  sqr-r 
veillance  et  l'intervention  perpétuelle  des  auU'es  états;  par  la 
liberté,  l'établissemeut  des  comipissions  de  police;  par  la 
science,  la  /»qppi:ession  de  l'instruction  et  une  censure  rigou- 
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retise  de  la  presse?  Qaant  anx  anciennes  libellés  de  TÂne- 
magne,  il  fallait  se  rappeler  que  ses  états  divers  possédaient 
toujours  les  formes  des  gouvernements  libres,  constitués 
d'après  les  idées  et  les  usages  du  temps,  et  que  la  liberté  de 
Vopinion  avait  existé  depnis  des  siècles  en  Allemagne,  où  Ton 
désirait  maintenant  la  supprimer.  Au  seizièipe  siècle  la  reli- 
gion fut  identique  avec  la  politique.  La  conduite  publique  des 
états  et  des  individus  fut  jugée,  les  alliances  furent  formées, 
les  guerres  livrées,  en  un  mot  toutes  les  relations  politiques 
furent  maintenues  par  Fopinion  religieuse  comme  elles  le  sont 
actuellement  par  l'opinion  politique.  Les  relations  d'un  état 
avec  un  autre ,  l'autorité  d'un  souverain  sur  ses  sujets,  d'au- 
tant plus  que  plusieurs  états  étaient  gouvernés  par  des  princes 
ecclésiastiques,  dépendaient  entièrement  du  progrès  ou  du 
déclin  des  opinions  protestantes.  Les  doctrines  religieuses  pu- 
bliées dans  un'  état  pouvaient  et  devaient  nécessairement 
exercer  une  influence  sur  le  gouvernement  et  la  politique  des 
autres.  Les  états  séparés  ^e  sont-ils  en  conséquence  dépouil- 
lés de  leur  propre  indépendance?  Ont-Us  abandonné  la  pra- 
tique de  leur  propre  foi?  Se  sont-ils  abstenus  de  publier  leurs 
opinions  par  la  voie  de  la  presse  et  de  la  chaire?  Était-ce  là 
l'objet  des  traités  d'Augsbourg  et  de  Westphalle?  Même  en 
considérant  la  liberté  de  la  presse  comme  on  Tentend  de  nos 
jours ,  cette  liberté  existait  de  fait  et  de  droit  en  Allemagne, 
par  usage  et  par  privilège,  bien  avant  la  i^évolution  française. 
Daos  le  pays  de  Hanovre,  par  exemple,  la  liberté  de  la  presse 
formait  une  partie  des  privilèges  de  l'université  de  Goèttingue, 
et  jamais  le  gouvernement  hanoVrien  n'avait  consenti  à  pro- 
hiber son  exercice,  quand  même  fl  s^était  agi  de  censurer  la 
conduite  des  autreis  gouvernements  de  TÀllemagne.  Lorsqu'il 
demandait  donc  si  la  chambre  approuvait  les  mesures  de 
la  diète,  ce  n'était  pas  une  question  ordinaire  qu'il  posait;  ce 
n'était  pas  une  question  telle  que  celles  qui  furent  soumises 
à  la  délibération  des  congrès  de  Laybach  et  de  Vérone.  Ce 

4<* 
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n'étdit  pas  ici  le  cas  d'un  peuple  qui  avait  soudainement,  pent- 
ôlre  prématurément,  réclamé  une  liberté  dont  il  n^avaît  pas 
joui  auparavant;  ce  n'était  pas  un  cas  où  il  n'y  avait  pas  de 
promesses  faites  et  de  droits  fondés  sur  ces  promesses;  ce 
n'était  pas  un  cas  où  les  gouvernements  avaient  tout  fait  et 
leurs  peuples  rien,  pour  secouer  le  joug  du  conquérant  étran- 
ger, ou  bien  où  ils  avaient  ^mité  l'exemple  de  leurs  souve- 
rains en  se  souofiettant  à  ce  joug.  Ce  n'était  ni  en  Italie,  ni  en 
Portugal  p  ni  enEsp9gne  qu'A  s^'agissait  maintenant  d'écraser 
la  liberté.  C'était  en  Allemagne^  le  p^ys  natal  de  la  liberté ,  en 
Allemagne  à  laquelle  on  avait  prodigué  les  plus  magnifiques 
promesses,  en  Allemagne,  où  les  princes  étaient  redevables 
aux  peuples  de  la  conservation  de  leurs  trônes ,  l'Europe 
do  la  paix ,  et  TÀngleterre  de  $a  gloire  si  chèrement 
achetée. 

En  supposant  donc  (jue  les  sentiments  de  la  chambre  s^ac- 
cordassent  avec  ces  vues  concernant  les  mesures  de  la  diète 
germanique,  il  restait  h  savoir  si  l'intervention  de  l'Angleterre 
était  conseillée  par  les  règles  d'une  saine  politique?  La  situa- 
tion de  l'Angleterre  était  telle,  que  si  elle  n'intervenait  pas,  au 
moins  par  quelque  expression  de  ses  sentiments,  en  faveur 
des  peuples,  on  conclurait  de  ce  silence  qu'elle  avait  fait  cause 
commune  avec  ces  souverains.  On  pouvait  regarder  comme 
un  malheur,  qui  avait  accompagné  l'accession  de  la  famille 
régnante  au  trône  d'Angleterre,  événement  sous  d'autres  rap- 
ports si  heureux,  que  George  1  soit  resté  électeur,  comme  le 
souverain  actuel  est  roi^  de  Hanovre.  En  théorie  on  pourrait 
affirmer  que  le  Hanovre  et  l'Angleterre  étaient  deux  royaumes 
séparés;  mais  en  pratique  la  politique  suivie  par  le  roi  de 
Hanovre  doit  être  considérée,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelques 
preuves  convaincantes  du  contraire,  comme  étant  la  politique 
du  roi  d'Angleterre.  La  chambre  ne  pouvait  pas  être  censée 
ignorer  que  le  roi  de  Hanovre  avait  donné  son  approbation 
au  protocole  et  aux  résolutions  de  la  diète.  La  question  ne 
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pouvait  donc  pas  être  indifférente  à  la  chambre ,  et  elle  ne 
pouvait  pas  se  dispenser  de  la  prendre  en  considération.  L'in- 
fluence morale  de  la  supposition  que  le  chef  du  gouvernement 
anglais  était  favorable  à  I^ôppression  de  la  diète,  pesait  de 
tout  son  poiîls  sur  la  résistance  des  peuples  de  l'Allemagne. 
Les  idées  de  l'orateur  sur  la  politique  à  suivre  par  rAngtetérro 
étaient  bien  loin  du  désir  de  s'immiscer  saiis' nécessité  dèins  les 
affaires  intérieures  des  autres  pays.  Cependant  il  ne  pouvait 
pas  consentir  à  ce  que  son  pays  fût  réduit  à  un  chiffre  sans 
valeur  dans  les  combinaisons  politiques  de  l'Europe.  Il  ne  pou- 
vait pas  consentir  à  ce  que  l'Angleterre  regardât  avec  indif- 
férence ce  qui  se  passait  sur  le  continent,  et  à  ce  qu'îelle  pen- 
sât que  ses  intérêts  ne  pussent  être  affectés  par  les  événe^ 
ments  qui  pourraient  y  arriver.  S'il  y  avait'  quelque  chose  qui 
pût  affecter  ces  intérêts ,  c'était  l'avenir  politique  de  l'Alle- 
magne. Ce  pays,  uni  sous  un  bon  gouvernement,  servirait  à  la 
fois  comme  un  échec  à  l'ambition  de  )a  Russie  et  à  l'agrandis- 
sement de  la  France.  Laissez-la  comme  elle  est,  et  elle  serait 
un  instrument  dans  les  mains  de  l'une,  ou  la  proie  de  l'autre. 
La  paix  de  l'Europe  était  assurée  par  la  puissance  de  l'Alle- 
magne ,  et  si  TAngleterre  désirait  que  l'Allemagne  fût  puis^ 
santé ,  la  chambre  ne  devait  pas  hésiter  à  présenter  au  sou- 
verain l'adresse  telle  qu'il  l'avait  proposée.  Le  souverain  ne 
devait-il  pas  écouter  les  conseils  de  la  chambre,  quand  elle 
réclamait  son  intervention  auprès  de  la  diète  et  les  souverains 
de  FAllemagne ,  afin  de  leur  persuader  de  ne  pas  rompre  les 
engagements  qu'ils  avaient  contractés  conjointement  avec  l'An- 
gleterre; de  ne  pas  se  fier  à  la  force  matérielle  des  armées 
contre  cette  force  morale,  qui  était  plus  forte  que  les  armées 
de  nos  jours,  où  régnait  l'opinion  publique;  de  ne  pas  se  sé- 
parer des  pefuples  qui  les  avaient  soutenus  et  rétablis  sur  leurs 
trônes  dans  des  temps  de  malheur;  de  ne  pas  ouvrir  leur  pays 
de  nouveau  aux  irruptions  des  forces  étrangères  qu'une  nou- 
velle révolution  en  France  pouvait  faire  déborder?  Certaine- 
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mcDt,  persoiiD»  De  •peiiflraitiidisoonT«ur>.de&ipriiKii|iw 
politique  et  dl^  la  prudenoe  d'uuie  teUe  edresae.  Leseiftltvioyen 
de  conjurée  :1a  guerre  en  Eupope  userait  d'empèokMr  par  dea 
conseils  da pnnlo&ceiet demodértiion la  ooHisic^aida  ceepriBr 
cipes  bostile»iqp*i  Dieda^aîeiit.lalrapqiiillkô  géiiéraie4 .  D  oen^ 
seiUail  rintenventioa' pacifique^  qu'il  avait  proposte,  comme 
le  seul  moyeftjeiBoaoè  da-  dissiper'  les-  imeees,  dont  l'boriioD 
politiqtieMàilohaiigée;  floeissi  leowiiba^^^  défenaedes 

opinîoDS^  libresidëvait  éttre  li¥f>è  quelque  part^  ilae  végomnA 
si  ce  eoiBhaAis'eDgâgeMt'8MreeiiAéhneiaQleâiili«vâil>été  jadis 
siglorieufienenli  déeidé)  jil  se  lr6jottii»Ât  61  oe^ooDiba 
par  cette  ^émaTaoe  ^oouaieB  qui^  eputooiiS'  pttir  Lea  ooniiie* 
ttous  de  IaooaftaieMcié,'afTaieDtMpQiiteé.l6Sieffi«neda  Ckaries- 
Quint,  appuyé-  de  ioaiaSi  les-  resaouroes^dalfBapagiie  et  des 
Iodes;  queieeicombat^iev^it  Mrë  livré^ur sla  teri^^eJUiifcef 
par  les  <das6endeims'<do«  amo}  peuÉ  lesqttttls  JaUbarté:  de  la 
peasée -avait «Imiîoars  étékle-imol  de.raHiëoi6Qil.de  ta  victoire. 
Avec  >eette>  ^rfe.el  ayeô  oe  peapleyb  nation  augiaîeeidevaîi 
toujours»  sjmpatbisëtv  GUtaiifdaBS.Jea  Joints  de  rAUemagae 
qu'avatti  éïp  inepcée  la  liberté  aaiesaiAew  C'était  aux.  autels  de 
rAUemagne  qu'elle  emprunta  la.ktuâèfe  desareKgioQélMfféei 
C'était  d'un  des  états-  secondaires  da  rAUeatague.  qu'elle  *wt 
tiré  se6  rois  ooAstitatioiuiela^  L'èonorable  orateur  jpvoqoaity 
non  M  seulement  tous  ces»  eou/Yenirs  et  ces  sympathie»,  aisis 
toutes  ces  oensaiévatkaie  que  Piutérét  oatieMl,  la  poUtique  et 
la  prudence  pouvaient  suggérer  pour  souteair  M.pneposlitioD. 
11  termina  en  pfopeeantè.la  chambra  de  présenter  une  adresse 
au  roi^  qui  'engagerait^Sa  Majesté'  d'exercer  son  influenoe 
ai^>rè8  delà'  diète  geitnaalquB)  lenoptpeailioui*  aux  .mesures, 
adoptées  par  elle/tconlraireaiaux.  libertés  etàiViadépendaDSo 

de  l'Allemagner  .>- '.•>.•(    .    .  .... 

Le  ministpedes  affaires  étrangères,  lord*  Pabnerston,  en 
s'opposaoK^à  la  motiea,  déclara  qu'il  n^était.pas  nécessaire 
peur  FboBorable.  lonteur  de  priait  ia;^aaibre>de  Pezcflser 
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d'avoir  altwè  w^n  wHaMiwi  eor  time^^iiMiîdo quianitexQilé 
un  iMMftpiCSimà d*iiB  IMs tes  fwjmàe  V^\3Bûofm.,8i  llmao-' 
rsIde'iovatMr  pensaiîi  que  deB  èvéDemeiits^se  préparaiini  qêà 
rascHUMvaktit'i'iiitfépeodaaièe  deséUttfdePAltnMgite^  onw 
dorsal:  pMsSétomier  qqe^  Monllit»  ils  la;  ciupbre  des  oom*- 
niiiii6a^d'AiiglqC0rre',U  avait  dkerdié>qxw>ocQBnoti*d'«Étirer 
PaucntiioE^'ida  pmi(umvt^  sm  :wÀ  éM  deobotfes^paiiDéqa'il 
(leimkHBfM)  ti^éUrit'pâadisposé  èadaDattreq»  Piad^pwiMiée: 
desiélataf  oinatîmiloiauillei)  fiHMtiWMii  atisri  piassaots  que  in 
Praoc»  oatM  ttats-UBi8(li^à^lériqlley  «q  .faiai  «dtaie  iiapor^ 
Unoé  pdfitfqÉiai'iiiMirdMiBîdénUe^  teltjqpie  ba  éMiaaoon- 
daîMB/^de-lfAUciuuigiiav  poiiifrBît«}aiiiai&  ûfafei  d'iode* 

féranea  aiipartaaiaBiaiij^aiay^auy  oeameil  Vaapéaai^au  puUfai 
aii|$laia.  lliyagardatt4ea'état»<rofllîtalii«w>la>J00flMiia  las  allUs 
niMvalB  Ae^Hioiglétovrei  :ei  il  lélaliipaôaadé'qB'asam  hhoIb^ 
iôre'li  la)  téDa^  des  aA^re^  da^a  pajia  naraaipIicBKi^aaii  devair 
s'il  nâgligaait  de  veUler  aciit  imèrèts  da  em4MiB.  Gapeodahit^ 
ISnporuuaca^  de  la  queslioiiiallliiilérètprGdCaQd  qa'cile  dcpraîl 
làapàier  ati  pay»^  n^élait  paa  un  aad4«f 'suffiastifc  paar  «gagat' 
loigaavtfmaineai  à  adoplar^one  Bgna  d&paiitiqM  qoalaanque 
cûoseâtéaipar  rns  das  DMwANrea d^paciamait}  ^el  la  nÉMira 
n'^taîi  pas  prépaie  à  adoéder  à  la  pnqwsitioD  dé  l^hoDorabla 
oiratauTy  pavca  qu*il  ne  pansait  paaqua  félati  actnal  daa  a^ 
faîraa  de  i'Barope,  al  leaGaaséqnance»  acmallesdas  maaiin» 
dont  il  élait  qiieaiiaiiy  foaitMaaanfctdaaonÉîb-siii^  paur  jns- 
lifiar  la  mesura  proposée.  Iliétai^  tamà-iaitd'aooard  avae  Pho** 
norable  ofoienfisur  le  lMitdelaigrahde>oaitf^dération  fofaaéa 
par  le  liraiié  de  Vienne^  Le  buticla  la'coiiféteatian  gorinanique 
ôlaily  non^^seulaoenl'  la  inaÎDliep'ëe  iaaùnabé  enlédewa  et 
iulérieuMi  daa  états  oadfiâdéi^  mai&anisai  le  maintien  do  l^ur 
indépendance  séparée.  On  ne  poorrait  donc  okr.iqae  toute 
mesure  qui  menaçait  celte  indépendanae  n^poumibee  cou- 
âliar  aveo  les:  pviaoipea  sur  laaqoels  la^oonfédéralian  avait 
élé  établie,  et  quHuw  paraOle  naswe  a^éoarlerail  dana  la  même 


^wk    '—yatijit  — 
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la  prodcDcei 

Ui 

as  roi,  qui  wigingariit  Sa  Ifajeilé  d'exercer  aoo 

auprès  de  la  dièCe  gennaskiQe^  en  oppeabÎM  asx  oieaiira, 

adoptées  par  die,  coslrairea  am  iiberléa  ei  à  rioA^iidaiitt 

de  l'Allemagne. 

Le  oiinielM  des  affnrea  <éifaDgèreB,  lord  Palmcrsloo,  eo 
i'eppoaaal  à  la  motieii ,  déclara  qa*il  n'étaii  pas  néeessairo 
peor  Fhenorable  oralear  de  prier  la  diaorfireée  l'excaser 
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d'avilir -alliPèi^nAttailWBi  sur  lunefUMiioo  quiiaratexcilé 
un  iûMi^t^irdfoad  ctoiiB'lMis  tes  paT8tde'F9iBro|ie..8i  Pbttio^ 
rsble'iMTaMr  penadi  qtfe  dtfSèvéDenieiits^se  prépttraîeni  qui 
iiilMWêraktiti  i^iotfépeodanèe.  desiéU»  de  llÀiBiiii«gite»  on  iie^ 
ck^raîtipatt'SîétoBiiar  qiiej  Mmlm  (|s  icu  chandare  des  oom*- 
immes^d'Atigiilcwre^'U  av»(  dkerdié>oiM»  acnriotisd'aÉtiMr 
VMUnaUkMs  du  padtnieBttsar  oÀ  éM  de  obMes^  |ianD#  qa'il 
(le'inittliMiird)  ii^élaH'p«s<  dispesé  «adoettre^liBB  Piiid^pewMicre; 
déê  iém»  cMÊtiMiotauitegi foneliUibataBn  puissaiKs que \$ 
Praooa^joaiiw  tMs-UBi8(ii^Aniériipi0y^«Q  .fate  «dtaiti  iiapor^ 
tancé  pdIitfqilMiiiiMîiirdMiBidénUe,  tfilti|ue  I^ 
dttMBjdelf AiHQDMfiie:,  poorfBit* jamaiBi  dloe ion  efayei jdPiodiâ* 
fé?aiieaai»p«#teMa'Uie^fli»^au^  aemiiie.it  Vaapéra    au  publia 
annale.  Ibyegartiait  4eg>élate  wDgtHaliiaaiilfl'  oottane  les  àtliéi 
iiataisefc  Ae'iUkttgiétoare)  et  iliMait:peôaadé'qateeiui  uâiib* 
tôr0>li  la)  tMe^  des^aftyreÉ  da^a  pajia  110  reliqtlifaît^MD  devoir 
s'il  nâgUgaait  da  vaittiAr  aait  IntèréU  de  «»#ria.GapeDdah(t^ 
Itepoitaoca^ée  la  quesiioniel  l^mérteprcdCsiid  qa'cile  devail 
iàapiirar  au  paysr^'nMait  paaiinaïaèif'SuiiBatli'paar  eag^gÊC 
lei£aiiMMiiaiiieat*àaâo|)iier^anaUgiK  doipoiltîqM  queleonqua 
coo9aHiéti<par  ais^deft  mtmktieB^  dtepaciamait}  al  la  oÉaistre 
n'était  pas  préparii  à  adoédar'i  la  pnqwailion  ^  l^honoratila 
<mteor,  panaequ-ii  ha  pansait  pas  que  Mlatt  actael  des  af* 
faires  dai'Bavope^  al  lescenséqaances)  actaeUesdas  meauras 
dotrtUélaitqaestâeii/fooitiissantdeainsAîb'SUiiBan^ 
lifier  la  OMSiire  proposée.  Uiétait  test  à  £Bit>d'aooorâ  avec  f ho^ 
norabla  ofateuf'aur  le  iMitda  la  •  grande.  oanf^dératioD  fofsaée 
par  le  traité  de  Viemie.  Le  bm^àt  Is'CoaftdéralèaB  gonnanrqua 
élait^  nonvseulaaeat'Ja  oiaiotèap  ëe  ia^aûnoté  extérieure  et 
iatévieupa  des  étata  codfiâdéi^  dhbs  aussi  4e  maimion  de  l^ur 
indépendance  séparée.  On  ne  pourrait  donc  niar  «que  tonifl 
mesura  qu*  menaçait  celte  indépendauee  napoucmitae  con- 
cilier aveo  lesii»inoipes  sar  ieaquels  k  oonfédératsan  avait 
étéétatdie,  et  qu'une  pareille  mesure  s^éoarteraii  dans  la  même 
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pffoportîM  du  iraM  ëfr¥i0we,iMVMll 
8a«008  da  rSorape  élw»!  partMi^ 
était»  q>€fct|l»¥éwtaMecani<lèrQ4tocc>a 
étai  aotoelt  U  laîBÉMe  m  m  présentaH  pa»  è  ^ 
pour  d^DMraa»  appfabaltott  am  rt<>^ntâiiw>4e  ta  dâètc  qm 
fomaâaRi  l'ob^si  da  la  méHm  de  ItaaonMo  4walmar  :  tt «V 
pautnâtra  paa  iwa»  eawne  ^râiftreai^iai  ài^Mc 
jugetteiUy  pour  ao  cootr^at  mur  ka.  aotea  daa  i 
iodépeodaiitai  <pû  devaiant  éUre  rag^rdéa.ooawi^  les. 
jugta  eo«ip4teota  daa  oiesupaaqiia 4em 
sitoatiao  «ctoeUa  deapondaiaal.  PciilHélra;Q'éiailtil  lias. 
coam^  QA  dea  manabraa  da  «aimet  aoglaia,  à  axpdiMr 
opûâan  «or  l'appoiioaité  d^a  «aauraa  en.  qnealîimt  otiaic  i 
na  pouvait  pas»  coiome  partioQUart'caûber.aas  cffaiatas  i|aa 
lea  gouveroeineote  aUemwda  avaianl  tasagir é  laa  dangecs 
oeotra  las<|(iela  ils  oni'vaiilii  ae  préwiwr>at  ^'iis^a^aynuA 
paa  rédige  àxm  la  plus  granda  diaçrétiaii  ka  Baeapra»ca»> 
çuas  dans  Gd  but  Juaqa'à  ce  point  il  élaift  parfaitamem  dhae- 
oord  avac  Tb^oyacabla  orateur  y -iiiak  k  pnidaDo&ellftfllnçné- 
tioo  axigeaiaot  -que  la  •chambra  dirigeât  aoQ  atÉamiaB;attr  oa 
qui  était  actuelleoieQt  arrivé  par  aiiiie  da-Gaa.m^surea.y .piolet 
que  de.ae  bâter  d'^irivar  À i4Qe.caiiQli4aioa.aar  haurs  oonsé* 
queocés  lutopes».  Ses  fait»  cooUtfatéa  et  daa  coayaatiiaea  jnaar^ 
taioas  oa  deTaient  jamaia  aervâr  de  basa  à  desidéteimiBalmia 
impoctantea  dana  laa.  grmdies  affaires.  laat.ee  quto  saivait  à 
présent,  c'élait.qu'uQ  oertaio  oocabre  de  aouvaraiiia^iadépai»- 
dants,  liés,  par  une  confédéraiioo  aanetionoéft/par^touteft-lea 
grsjDdea.  p^iaiiao^^  de  l'Europe,  avaient  ladaplé  «itertaiii» 
résoliUiçAS  applicables  exiQhKivaflEieiUi.àleiARi. pftppKS'étata^ 
et  qui  ne  x*aga«rdaiaDt  aiiciîv»eb^T«latif  èJaliffs  fiitotMint  <a>> 
(énearea  aviec  d'autres  soi^v^raiDs.iqdépendanAs/iU.luîfparais^ 
8ait.dqnc,qu^<d{au&F6s  états. éirraogftrs  na.p(>iiveiefktiy'traavait 
aucun  nu^if  .yalable.  dliutqrvenir  ebea  €^rga«vaaoâiD«iiai 
Quant  aux  ralatioi^.  avec  deeiétataétrangaisiiy.leaigauvarMK 


I  iié'daiveiiti  jiig«rido«>di^oilifioi<9*â'ciÉiiéla«iqM  par  iteë 

paie  qneicM  Pég(diLlioiid,'6i>êttd8  êt;siietii-'«3Bé«rutiédd  ^sM  tMile 
leorél«Ddile(,  pourraiétit  cto&oer  )ièu  dT^Éié^f d  â^des  dfesenli- 
DBBDto)  entré  iê»'s«uver&èzâi9fitô  (e^l  letira^stfjMs^^  «usiUto 
entre  Aes  membns^  SéV^venAas  de  1&  cMiôdéPàtkm  é(HLJ^il)éai!éÂ« 
Maisitniexaiiixiant  >eids  vé0ekiUoDs,'ili|ii6''i^^  lemier  les 

y4BUx  rariiesifait8>iqiii  iPi^aiMt  fiffadlMinèmettff  {^t^ui^Pééo^ 
tk)n  dff  oe9.iiéBc^fion»;-et  ilMMaitihons  de  dètte^iifii  y  aVall 
en.MMnagiieeMea  dèd^appdrences'd^liim'iendaâce'àr  metird 
eitffiarliirbaiîtai  )a>  tpatufiliiiiié  vMériwyë  4é  ta*  «M)lédéf«[tiob 
sans  moliteitalahlaB.'  I^l^minfstM  ei^a't^lfisièiJb^TattfievaMè- 
mèBts.popnlKirejft,  él  p«i»ttoaMret»eDl;4adoiiVBii€ion>de  Har»*. 
bnefa,  «nMap^ijq^aDl  8nr>toi»toa^^tDp46ttliM  4ie>  âétsofdii»!  ed 
d?iratiâioa:)4Qi»se\Maft  Éoaititeaiéà  à  o«lie>  ooôa^t».  Il  ne  pré- 
%^néKii}p9i»nUtf  jiiigàHt»;  que  ai  la -diète  auiveUjiisiqtyà  leors 
deiiiîèrwco«Méq»eiifeeÉ(,  lea^ré^p^MonsdéJà  pr$SeS)>ell«9  poiH*- 
rakctt  anumtfr-idea  AMSured'Mlbtileiit  atteatalbii^ôa'attx:  droits 
desipetticutters^  leC  qfA  pAurraièn^eninéaie  tanipS'  être  eause 
de  dissenliiiieiita  teJIeiDent  graves  ^èulre  les  InetDb^es  dti  ooi^ 
germB|iû|Qe^:^l<tkrvfèndi^i  ittipotôiMë  de>tQalQt»nik*  la  paix; 
et  )8it<]a  <pais  éMd&'uttèMàrintetrèmpae'par  ces^oaudes,  ellea» 
doBDevsâe]iC)peinl>-»ètr0  lienèr  «megaerk^e,  qui  ne  serait  pas 
livrée  sevdeitient  ^MitreieB  diSôirwts  états  de  PAMeAiagQe, 
mais  qui,  damnant  ane  goen»e  ^opitdoâS)  étendrait  i^es  ra- 
vagea afOkdelàf  des^lkniies-  du  pàfyi^  où  elle  anrail  été  alltiinée. 
DBn»oe*oas/'PAngtoterrdiaanAiO  ledh^oifV  il  serait  même  de  son 
deiroir^idie  puaMrétea  iiieattna&'que  les  d^mstatices  l'en- 
dMient^néiBeB$ai««é6>ipauir'  fiiiN^sèrv^  PBor  ^tes  de 

cempèieBytfaki»  iali»takent'>maHit!brei»<aaii  l^hmio^^aMe  ^atanr 
a)Wt<  propoié^kilé'>chlifbbreidei))M3eBter^ine  aditsâe  à  Str 
Mqefilév  poUr^  l^engagei» i àr  faifé'  nsagè'de^soïi'  infiuei!iiee  auprès 
da)i»udiôto  'germàttlqae^'on  pouprait>  dematider  en  qoeHè 
qunkcté  41  ré^^laffittcFlÉterJ^rentimi  duMBottVeiraid ,  si  cHitaH 
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oôtaiM  rdi  d6ili«io^é>i>o  Mmm  wA  cPAugleMiti^^  hélait 
oomiBd  roi  d«  Ewavne^le^réponi^^ienHi^BH  chimlm  dw 
oamibiiiiiss  d?Aii^t«rr«  ii*avai«  pas  le  droll>  défaire  uia  f«- 
rêW^  dennradé.  Si  KaAreMe 'devait 4tf8  puétanléa éamcrm- 
raln  oamme  voi  â^AD^aterr&,<«l  eonitm  paitieicmiMmaiii^M 
trailé  de  Viemia,  qui  garantiséaft^Mftdépciidttdodwiéials^ie 
l^latmigiie/  a  4iritît>d^:qQ<»  id  atottatfidttfatlAWdiéoairlée 
psr  das  raisons  dai^politiqaa  ai tfe  {MrodeHOUviQan'éaaiapiia 
qu'il  niât  te  dnftit  dairai  dfIiùbgtaiait^dVx|Mrtnieti:ao«{a^ia  sur 
oetto  qneadan,  padwpia^  tfaeimd  weo?  »iioiïgrabtei ai  ataw^  SI 
croyait  00  drait  iBdbbtcablav  «nfetilpenâdit^qpie'fleii'iiiétsit 
enoore   arii?é  <|qI*  -pût*  ototitev  >«iia  p&teil]B^itMPmùAom 
de*  la  part  de  Sa  Majesté  ^iaifiMiei|raHeiUe  adnmûtUm  ^dela 
part  de  la  diambreu  Bn  tnémèt^empa  itlpeapali><aaiiiiiir4a 
ohamlire  que  le  gômietnemmt^i!à0Uât^yia$ifUfùlU^ 
nemanta  tepaitaDts.|ii#6fteiité«''è>«otv  «IppvédaliMii'l^ 
rasmrer  que  aatn  fadrMse  iquluB  mA  pntpoaée^  lMMx>fisea- 
iera  de  la  ceuroDiva  aè'n0§UgeraieDt^pa»ilewddkrrèir^«tijfiB«m 
ieor  attamioû  sur  cas  é^rônëmeots^dai^^ilirne  \*wfcaîiÉH  feint 
ameîndrir  i'iiDportaiiee  -  retativeteeiit  •  auxi  itil^réU  /poUtiquea 
de  rAnglêterre.  il  y  aralt  des  parsônoos^  qui  fOuaatliaièQt  à 
ce  pays  de  se  retirer  emièretnefiS  de  toote  rehUm.  f^elitiqiie 
avec  ie  contmem  et  tas  anCPei  penrcias  du  DiOiide.  Mais,  à  soft 
airis,  aussi. longtemps  q«e  f Aaj^terre  awabides  InténHs  OÊm^ 
merciaux  d'une  teUe  iinpertance,  aussi  longteaiips  que  tes 
armées  du  oaniîoent  seraient  nuaatriÉumPMnrie  pied  actuel, 
aussi  longtemps  qu'e&istavt  ta  possibilité  qu'une  puissanee|ite 
devenir  dangenause  à  une  aotra,  aussi  longtemps  rAnglelerte 
devait  regarder  avccitttérét  les  éxrénenients:politiqqaB  duioon- 
tiaent,  et  steUe  voulait  matetsair  sa  propra  iod^pendanon, 
eUe  ne  devait  pas  fermer  les  yeux  sur  tout  ce  qm  penmst 
meuaaer  Pindépmdauee  de^l'Attowagne:  Cependant  il  ne  pou- 
vait croire  à  la  résHté  de  l'alanne  dooiidejpar  Pbenarafaie 
orateur;  il  ne  pouvaM  croire  ^'aosun  bomme  d*élat»  ptaro^  à 
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la  téla  des  aMtm  d'tiD  grand  piqrft,  .pf&iT84cftiep  dea  idé«a  » 
erroBéiea  «ur  «es  ^ritaUes  inléréist  ou  siiir  les  intérêts  de  ta 
société  iBD  générai  y  que  de  vouloir  priver  des  étala  iadépra** 
danta  dej^ura  droitâ  oanatituiiQUtiaiay  4rôita-ielteineiit  impor* 
tanta  à  aiw<«iéin6a^>at  donirexareiceiié  eauaallauoiui  préju* 
dite  à  kim ymm$> R  m  pouvait ormre qu^uu  Mdéair exis4M 
là  où  existait  le  pouvMrde  Paceoviipiir;  etffiéaaaisi  on  pouvait 
suppaaer/l'existeiioe.âe  «e  désiiv  0D|neipi)uvbitpaa  n/imê^mr 
quia  fût' paaaibleidaftS'f  étal  laaiiialâa  aMuda  de  le  réaliser,  U 
ne  pattvatt  paa^opoir^^ua^loa  ûbafe  des  joalpotta  pourraient  eoa<* 
Devoir  la  .possibilité,!  pfit  UampIoLdsiA  de»  foreito  mililaiyea, 
de  priver)  des  millîaff  d'iMmoies  de  leons  droits  eonatitution** 
nds  quion  leur  avait*  forfielknmiit -aoeardés;  ce  aetait  stip^ 
poaer  UB  nunqne  de.jageiaentel.de  conuaisaanees^  quton  se 
pourrait  paaiofiuter  aux  (peraonnea  dent  PexpériesM^  aurait 
d4  les  conduite  à  un  tout  ;autre  réaidM.  11  étail  dose  con-- 
vainea  que.  Piutaotion  dea  autoura^de  ces  réeelutions»  qu^il 
avouaitétce  laites  dan^upefeme  capable  dedonner  ralarme, 
était  ^eideoamat  de.se  ganautir  isonUre  les  hangars  rlocaux,  dont 
on  ae  poifvait  pas  nier  reniatenor»  quo»qu!on  en  oM,  àaou 
avis,  )>eauaoup  «sagéré- la  parlée  ai  Pimpdnance^'Dans  bea 
ciiioonslaiioea^  il  ne  pouvait  pas  douter  queoeB  gouvennemeots^ 
da  la  déoiafou' desquds  pouvait  dépendre  neo^^ulement  la 
destinée  de  rAHemaguay  maia  la  pail  da  l'Europe)  aossitét  que 
le  but  temparaira  de  se  garantir  contre  ces  dangers  laèaux 
serait  attmnt,  n'aoaseuila'Sagesse  de  ne  pas  pousser  ces  wm* 
sures  à  daa  extrémités^  etquSIs.préivieiidraient  loa  périls  que 
leur  modération  H  leur  prud^oa  pouvaient. seols  écarter.  U 
ne  pouvait  pas  doqter  qued^iittoôtéle  parti  violent,' qui  notait 
pas'iiooifareux,  ne  flPabf  tint  dedimnar  Jieu  à  de  uouvelks  alar^ 
mes,  et  que  de»  Uanlre  côté>les  goUMemementa  ne  s^aperçu»* 
sent  qu'il  n'y  avait  rien  à  gagner  e&  empiétant  sur  lea  droits 
dea  étata  eonst^tuimuials  de  rAlIemâ^Oke ,  mais  que  leurs 
propres.  inlérèt&^.:aiiiaDl;j)ue  les.intéjoéts  do  toute  l'ËUDupet 
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seraient  soutenus  par  la  conservation  de  la  pau.  Par  suite  de 
ôes  considérations^  it  regardait  comme  de  son  devoir  de  voter 
contre  la  motion. 

La  motion  fut  rejetée  par  la  chambre  \  ^ 

s  15.  Par  un  article  secret  du  traité  de  Tœplitz  du  9  septembre 

4813,  entre  les  quatre  grandes  puissances,  TAutricbe,  TAngle- 
terre,  la  Prusse  et  la  Russie,  la  reconstruction  de  rAutriche 
sur  une  échelle  proportionnée  à  celle  de  4805  avait  été  sti- 
pulée. Pour  remplir  cet  engagement,  le  congrès  de  Vienne  a 
rendu  à  PAutriche  tous  les  territoires  qu^elIe  avait  cédés  à  la 
France  par  les  traités  de  Campo-Formio  en  4707,  de  Lunéville 
en  4  804 ,  de  Presbourg  en  4803,  de  Fontainebleau  en  4807, 
et  de  Vienne  en  4809,  excepté  la  Belgique  et  les  anciennes 
possessions  autrichiennes  en  Souabe.  A  ces  rêtroccissions  fu- 
rent adjointes  la  ville  de  Venise  et  toutes  le^  autres  parties 
des  anciens  états  vénitiens  de  la  terre  feroie ,  en  y  compre- 
nant tout  le  territoire  entre  le  Tessin,'  le  P6,  l'Adriatique  et  les 
Alpes,  qui  a  été  depuis  constitué  en  royaume  lombarde- 
vénitien,  avec  les  vallées  de  la  Valteline,  de  Bormio  et  de 
Chiavenna. 

Le  duché  de  Modène  fut  rendu  à  Parchiduc  François  d'Esté, 
et  celui  de  Massa  et  Carrara  à  Farchiducbessê  Marië-Béatrix 
d'Esté,  et  leurs  descendants,  sujets  aux  droits  de  succession 
et  de  réversion  à  la  maison  d'Autriche. 

Les  duchés  de  Parme ,  de  Plaisance  et  de  Guastalla  furent 
cédés  à  Parchiduchesse  Marie-Louise,  sujets  aux  mêmes  droits 
en  faveur  de  la  maison. d'Autriche  et  do  Sardaigne. 

Le  grand-duché  de  Toscane  fut  rendu  à  l'archiduc  Ferdinand 
d'Autriche,  et  augmenté  d'autres  territoires. 

Le  duché  do  Lucques  fut  donné  à  l'infante  Marie -Louise  et 
à  ses  descendants,  sujets  au  droit  de  réversjlon  au  grand-duc 
de  Toscane. 

>  ILinrsAtto,  Poiliameulury  <kbate$ ,  Third  séries ^  vol.  \IV, 
pp.  4030  —  4049. 
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Ferdinand  ÎV  fut  rétabli  sur  le  IrAne  de'Naples  et  reconnu 
par  les  puissances  comme  roi  des  Deux-Siciles. 

Le  roi  de  Sardaigne  fut  rétabli  dans  ses  anciennes  posses-      Rénnion 
sions  de  Piémont  et  de  Savoie,  aveé  quelques  changements  ^  •»  Sardaigne. 
de  frontières  vers  la  France  et  la  Suisse.  Ces  possessions  fu- 
rent augmentées  par  l'acquisition  des  états  appartenants  à  la 
ci-devant  républic^ue  de  Gènes. 

Cette  ancienne  république  avait  été  renversée  par  suite  de 
l'envahissement  et  de  là  conquête  de  Tltalie  par  les  Français, 
et  ses  territoires  avaient  été  réunis  à'  Pempire  en  4805.  En 
1814,  la  ville  de  Gènes  se  rendit  aux  troupes  anglaises  com- 
mandées par  lord  William  Bentinck.  Ce  général  publia,  le 
26  avril,  une  proclamation  déclarant  que,  «comme  le  désir 
général  de  la  nation  génoise  paraissait  être  de  revenir  à  Pan- 
cienne  forme  de  gouvernement  sous  laquelle  elle  avait  joui 
de  la  liberté,  de  la  prospérité  et  de  indépendance,  et  consi- 
dérant que  ce  désir  paraissait  être  conforme  aux  principes 
reconnus  par  les  hautes  puissances  alliées ,  de  rendre  à  tous 
leurs  anciens  droits  et  privilèges,  l'état  génois,  tel  qu'il  exis- 
tait en  1797,  avec  des  modifications  telles  que  la  volonté  gé- 
nérale; le  bien  public,  et  l'esprit  de  l'ancienne  constitution 
paraissent  demander  rétablie.  » 

Le  général  anglais  ne  parait  pas  avoir  été  bien  informé  sur 
les  véritables  vues  et  intentions  de  ison  gouvernement,  puisque 
dans  un  mémoire  communiqué  par  M.  Pitt  à  l'ambassadeur 
russe  à  Londres  le  19  janvier  1805,  ce  ministre  avait  proposé 
aux  alliés,  en  cas  de  succès  dans  leur  campagne  de  cette 
année  contre  la  France,  de  céder  les  états  de  Gènes  au  roi  de 
Sardaigne,  pour  former  une  barrière  contre  ]a  France  du  côté 
de  l'Italie.  Cette  intention  fut  confirmée  par  le  second  article 
secret  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  et  fut  enfin  mise  en 
exécution  par  le  congrès  de  Vienne,  en  dépit  des  remontrances 
dû  gouvernement  prùvisotre  de  GètieiS',  qui  réclamait  la  ga- 
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ranlie  de  niidé{yeftâaDo«  de  Id  ré^trblique  e<Mltétitto  dans  le 
traité  d^Aix-^la-Chapelle,  17*^  '.  ' 

Dans  les  débats  à  la  ckambre  des  communes  dU  paiement 
anglais  sur  la  résolution  propcfsée  par  sir  JèffneS  Mfac&intosh, 
le  27  février  4 84 5 y  concemanl  cette  Question,  oe  puMiciste 
éminent  insistait  sur  oe  point,  qu'indépendamment  de  la  ga* 
rantie  donnée  à  la  nailion  génoise'  dans  la  prodamatîon  de 
lord  William  Bentinek,  PÂngleterre  lie  pouvait  pas  avec  rai- 
son regarder  le  terfHoire  de  Gènes  comme  une  conquête 
qu^cUe  pouvait  ganknr  ^mme  province,  ou  céder  è  une  autre 
puissance  à  son  gré.  Dans  Tannée  4797,  ^and'les  étals  de 
Gènes  ftirent  sobjugués  par  te  France,  alors  en  guêtre  avec 
PAngleterre,  soub  prétexté  d'être  réroluttonnàîres ,  la  répu- 
blique génoise  étaii  è^  état  dé  pBhi  aVec  PAngTeterre ,  ei  par 
conséquent,  dans  le  langage' du  tiroftliitemàtronal,  ils  étaient 
états  amis.  Mi  la  conquête  eflfeotive  4e  4797,  ni  la  i^éunîon  for- 
melle de  4^5,  D^aVfflfl  été  reebdnnes  par  le  gouvernement 
anglais.  Lors  donc  que  lé  général'  anglais  enti'a  sur  le  terri- 
toire de  Gênes  en  fS44>)  il  entra  sur  le  territoire  d'un  ahii  en 
possession  dPim  ennemi.  Bn  sopposanl'même  quil  Peut  re- 
conquis sur  cet  ennemi,  sanft  autre  »idé  que  celui  de  ses  pro- 
pres forces,  pouvait-on  dire  qull  Pavait  reconqm's  du  peuple 
génois?  II  avait  des  droitâ  de  conquête  contre  les  Français; 
mais  qu9l  droil  de  conquête  contre  les  Génois  pourrait  être 
dérivé  de  l'expulsion  des  Français?  Comment  FAngleterre 
pouvait- efie  être  en  guerre  avec  Gênes?  EUe  i^était  pas 
en  guerre  avec  PanoienàeTépubi^tre  de  Gtees,  qui  ëtak  tom- 
bée lorsqu'elle  était  en  amitié  avec  l'Angleterre  :  elle  n'était 
pas  en  guerre  Âveo  elle ,  eomme  étant  soumise  à  la  France, 
parce  qiike  PAngleterre  ti^aVait  jdmais  légalement  et  formelle- 
ment, reconnu  la  soumisi^on  des  Génois  è  cette  puissance^  Le 

»  KlfbBKn^  Acten  des  Wiener  C^flrreM^,  Baftd  \1I,  §9' *?0— 433. 
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drçit  de  4mqqudie  ne  pouvait  donc  ^^sislcv  c<n)Uf6  eM^pwto^ 
que  ni  Tétat  de  guerre,  ni  le  droift  de  gtiorre  {l'eiJslaît  Bfk 
supposai)^  ns^oia'qiQa  les  puissanoasicontâiienlaliea^  qui  «valent 
ejtpre^émieut  au  taoîteKneat  recoiHiUf  la  jréuiMoo  dpOéoes  .à 
la  Frai)^,  pouvaôânt  regarder  les  GtoQis  oDOime  dea  suyetâ 
françai»ei  l9|»*.|»rFJioir6  comme  .une  prqviooe  firpoçaiae  eau- 
quise  sur  le.  gauvernamenlt  frpnsai39  qui  éttiil  devenu  le  sou-* 
yeraio  4e.GéD98,  la  poaiUw  relative  de  TAii^olerDe  jQ'étail 
pas  la  mé/m-  Podr  elle  le  répubtique,  de  Géma  subsistait 
encore,  de  drcJt^  Gènes  deyai^  â(i?e.r^ar4ée  par  FAnglelerre 
coiBvie  w,  état  ami  i  opprio^  pour  on  teçips  par  J'ennemi 
commun^  «t  rétabli  dans  Ve^esdçno.ia  ,9e&  4roils  souverains 
aussitôt  que  cet  eiinpipîtav^it  lété  obes«4  de  son  territoiœ: 
Dans  \uii^  cas»  suivait,  les  4>riiacipes  du  droit  des  gens,  anté- 
rieur à  toute  promesse  el  indépendamment  de  ta  foî  donaéat 
la  rep^bl|ique  de  Géoes»  par  h^  fût  on^e  d&  l'expulsion  des 
Française  de  sot^  sol,  était  rétablie  dans  Peieroioe  de  sa  sou* 
veraineté,  qu'aux  yeux  de  l'Ai^gleterife  elle  n'avait  jamais  peiN* 
due«  Ces  principes  et  cee  raisonnements  n*étaient  pas  les 
siens  :  ils  les  trouva^nt  dans  les  ouvrages  ks  plos  aiccrédités 
sur  le  droit  public,  énoncés  longtemps  avant  les  événements 
de  notre  époque,  et,  néaamow  applicables  4  l'afTaire  dont  il 
était  question,  comme  s'ils  av4ient  été  inventés  pour  elle« 
Vattel,  dws  les  chapitres  43^  et  U^  de  son  troisième  livre, 
avait  énoncé  avec  nne  grsnde  précision  et  olacté  lus  prin- 
cipes rejgardant  l'ai^lioation  du  jt^  pe«//iminà'fiux  éiats,  prin- 
cipes qu'il  avait  puisés  dans  les  ouvrages  de  ses  illustres 
prédécesseiirs»  ... 

c(  Lorsqu'une  naMoUi  w  peu|de»  un  état,  a  été.  suluugué 
tout  entier,  on  demande  si  une  révolution  peut  le  faire  jouir 
du  droit  de  posUmme?  U  fput  encore  distinguer  les  cas  p<war 
bien  répondre  à  cette  question.  Si  cet  état  n'a  pas  encore 
donné  les  mains  à  sa  nouvelle  sujétion,  s'il  ne  s'e^t  pas  rendu 
volontairement,  et  s'il  a  seulement  cessé  de  résister  par 
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impaissance;  si  son  vainqueur  n'a  pas  quitté  l'épée  da  con- 
quérant, pour  prendre  le  sceptre  d'un  souverain  équitable  et 
pacifique,  ce  peuple  n'est  pas  véritablement  soumis,  il  est 
seulement  vaincu  et  opprimé  ;  et  lorsque  les  armes  d'un  allié 
le  délivrent,  il  retourne  sans  doute  à  son  premier  état.  Son 
allié  ne  peut  devenir  son  conquérant;  c'est  un  libérateur  qu'il 
est  seulement  obligé  de  récompenser.  Que  si  le  dernier  vain- 
queur, n'étant  point  l'allié  de  l'état  dont  nous  parlons,  prétend 
le  retenir  sous  ses  lois  comme  un  prix  de  sa  victoire ,  il  se 
met  à  la  place  du  premier  conquérant,  et  devient  l'ennen^l  de 
l'état  opprimé  par  celui-ci  ;  cet  état  peut  lui  résister  légitime- 
ment, et  profiter  d'une  occasion  favorable  pour  recouvrer  sa 
liberté.  S'il  avait  été  opprimé  injustement,  celui  qui  l'arrache 
au  joug  de  l'oppresseur  doit  le  rétablir  généreusement  dans 
tous  ses  droits  \  » 

En  considérant  avec  attention  ce  passage,  disait  Hadcintosh, 
on  verrait  que  l'auteur  a  eu  l'intention  d'appliquer  ses  prin- 
cipes à  deux  cas  entièrement  distincts  :  celui  d'une  délivrance 
de  l'état  subjugué  par  un  allié,  où  le  devoir  de  restauration 
est  strict  et  précis,  et  celui  d'une  délivrance  par  un  état  non 
allié,  mais  ami,  où,  suivant  l'opinion  de  l'écrivain,  le  devoir 
moral  du  conquérant  est  au  moins  de  rétablir  la  nation  oppri- 
mée; ce  devoir  étant  fondé  seulement  sur  notre  humanité 
commune  et  sur  les  relations  amicales  qui  subsistent  entre 
tous  les  hommes  et  toutes  les  sociétés  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  interrompues  par  ime  injuste  agression.  Il  parait  très- 
difficile  de  concilier  ce  passage  du  publiciste  avec  la  réu- 
nion de  Gènes  à  la  Sardaigne.  L'orateur  disait  n'être  pas  dis- 
posé à  exagérer  l'autorité  de  ces  écrivains,  ou  à  substituer  en 
aucun  cas  l'autorité  seule  aux  principes  de  la  raison.  Mais  à 
son  avis  ces  publicistes  éminents  étaient  au  moins  impartiaux 
dans  leurs  jugements.  Ils  déposaient  comme  témoins  des 

'  Vattel,  Droit  des  gens,  lib.  3,  chap.  <3  — U. 
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sentimenls  et  des  usages  généraux  des  oatiMis  civilisées;  et 
le  pdds  de  lears  témoignages  reoevait  une  nouvelle  augmen- 
tation, chaque  fois  que  leur  autorité  était  invoquée  par  les 
hommes  d'état,  et  chaque  année  que  l'usage  constaté  par  leurs 
ouvrages  n'était  pas  interrompu  par  l'aveu  de  principes  con- 
traires. De  c^tte  manière,  ces  ouvrages  furent  confirmés  par 
des  générations  successives,  comme  monuments  consacrant 
les  usages  des  siècles  les  plus  civilisés  et  comme  dépositaires 
des  jugements  délibérés  et  permanents  de  la  partie  la  plus 
éclairée  de  la  race  humaine.  Ajoutez  que  leurs  témoignages 
sont  ordinairement  invoqués  par  les  faibles,  et  méprisés  seu* 
lement  par  ceux  qui  sont  assez  forts  pour  ne  pas  avoir  recours 
aux  sentiments  moraux  et  pour  fouler  aux  pieds  les  principes 
de  la  justice.  Les  décisions  des  publicistes  n'étaient  jamais 
repoussées  que  par  ceux  dont  la  politique  inique  était  con- 
damnée d'avance  par  leur  digne  impartialité  \ 

La  révolution  suédoise  de  4  809  et  l'abdication  de  Gustave  III     ^  s  le. 

Réanton 

furent  suivies  de  la  paix  de  Frédériksham,  par  laquelle  la  '^^  [^  lli^'^'^e^'' 
province  de  Finlande  et  les  lies  d'Aland  furent  cédées  à  la 
Russie.  Par  le  traité  de  Pétersbourgde  4842,  entre  la  Russie 
et  la  Suède,  la  première -puissance  s'engagea  à  assurer  à  la 
Suède  la  possession  du  royaume  de  Norvège  comme  indem- 
nité pour  la  perte  de  la  Finlande  et  comme  prix  de  Falliance 
contre  la  France.  Le  Danemark  céda  la  Norvège  à  la  Suède 
par  la  paix  de  Kiel,  4  84  4,  et  reçut  en  indemnité  la  Poméranie 
suédoise  et  l'Ile  de  Rugen,  qu'il  échangea  depuis  avec  la  Prusse 
pour  le  duché  de  Lauenbourg.  Les  deux  royaumes  Scandi- 
naves furent  ainsi  réunis  sous  le  même  sceptre,  et  la  Russie 
compléta  sou  arrondissement  sur  les  bords  de  la  Baltique, 
commencé  par  la  paix  de  Nystadt  en  4724. 

L'union  de  la  Belgique  et  du  grand-duché  de  Luxembourg 
aux  anciennes  Provinces -Unies  de  la  Hollande,  sous  la  mo- 

^  Hansard,  Parliamentary  debates,  vol.  XXX,  pp.  894—935. 
IL  -  42 


478    IV'  PÉRIODE.  —  DfiPUiS  hK  RËYOLUTION  FRANÇAISE 

S 17.       narcèie  da  roi  des  Pays-Bas,  oompléia  le  noavaaa  syslème  de 
de  u^Bei^que  baiTières  qae  le  ooDgrès  de  Vienne  avait  érigé  pour  la  se- 

il  la  Hollande.  .        ,      ^  ^  ^  .  ^ 

curité  de  son  propre  ouvrage.  Cet  arrangement  mi  reoTersé 
par  suite  des  révolutions  française  et  belge  de  4830,  et  les 
conditions  de  la  séparation  de  la  Belgique  de  la  Hollande,  étant 
cmsacrées  par  le  traité  du  49  avril  4839,  entre  ces  deux 
états  et  entre  eux  et  les  cinq  grandes  puissances,  sont  deve- 
nues partie  du  droit  puUic  de  l'Europe. 
I  i8.  La  confédération  suisse  avait  senti,  en  oonuBon  airec  Ions 

coi»tuutioD  1^  ^^^^  limitrophes  de  la  France,  Je  oeotre*ceup  de  la  grande 
suisse,  révolution  française  de  4  789.  Le  nombre  des  treâse  anciens 
cantons  fut  porté  à  dix-neuf,  par  suite  de  la  séparation  des 
districts  dépendants  des  anciens  cantons,  comme  svyels  on 
alliés,  tels  que  Yaud,  Saint-Gall,  Argovie,  les  Grisons  et  Thur- 
govie.  Les  dissensions  intérieures  de  la  Suisse  fiirent  apaisées 
sous  les  auspices  de  Bonaparte,  preoûer  consul  de  la  r^Ni- 
blique  française,  par  l'acte  de  médiation  de  1803,  qui  recon- 
naissait l'indépendance  des  nouveaux  cantons.  Ces  dissauûoos 
recommencèrent  iors  de  la  chute  de  l'empire  français  et  de 
l'envahissement  de  la  Suisse  par  les  alliés  en  4813.  Un  nou- 
veau pacte  fédéral  fut  alors  formé,  sous  leur  médiation,  aoqael 
tous  les  cantons  accédèrent  en  4845.  Le  nombre  des  cantons 
fut  porté  à  vingt-deux  par  l'addition  du  Valais,  Genève,  et 
Neochâtel,  et  l'intégrité,  l'indépendance  et  la  neutralité  de  la 
confédération  suisse  furent  reconnues  par  l'acte  final  du  con- 
grès de  Vienne,  en  se  référant  à  la  déclaration  des  puissances 
alliées  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris  en  date  du  20  mars 
4845  '. 

La  confédération  suisse ,  comme  elle  a  été  organisée  par  le 
pacte  fédéral,  consiste  dans  une  union  entre  les  vingt-deux 
cantons  souverains  de  la  Suisse.  Le  but  de  cette  union  est 
déclaré  être  la  conservation  de  leur  liberté  et  de  leur  indé- 

>  llAHTENS,  Nouveau  recueU,  voL  Vin,  p.  473.  Klubeb»  Aden 
des  Wiener  Congreeêes,  Ed.  7,  S.  340. 
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pendanee,  de  leur  sàreté  contre  tbale  attaque  de  la  pari  des 
puissances  étrangères,  ainsi  que  le  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  publiques  à  Kntérieor.  fls  se  garantissent  réd- 
proquement  leurs  constitutions  et  territoires.  La  conrédéra- 
tion  a  une  armée  et  un  trésor  communs,  entretenus  par  des 
levées  d'hommes  et  des  contributions  d'argent  dans  de  cer- 
taines proportions  fixes  entre  les  divers  cantons.  Pour  sub- 
venir aux  dépenses  militaires,  on  a  établi  une  caisse  de  guerre 
Mdérale,  formée  par  des  (ktûts  d'entrée  sur  les  maretondises, 
perçus  par  les  cantons  frontières*  et  versés  dans  le  trésor 
commun.  La  diète  est  composée  d'un  député  de  chaque  can- 
ton, dont  ohacun  ayant  une  seirte  voiic.  Elle  s'assemUe  tous 
les  ans  alternativement  à  Berne,  Zurich,  etLuceme,  qu'on 
appelle  les  cantons  dirigeants,  Vùr^t  La  diète  a  le  pouvoir 
exdnsif  de  déclarer  la  guerre,  et  de  fiiire  des  traités  de  paix, 
de  commerce  et  d'aHiance  avec  les^pirissances  étrangères. 
Cependant  pour  ses  négociations  les  ta*ois  quarts  dep  voix  des 
cantons  sont  nécessaires  ;  dans  toutes  les  autres  affaires  qm 
sont  soumises  à  la  diète,  la  majorité  absolue  en  décide.  Les 
capitulations  mHitaires,  ou  traités  sur  des  objets  économiques 
et  de  polioe,  peuvent  être  conclus  aveo  les  puissances  étran- 
gères par  chaque  canton  individueOement  :  mais  ils  ne  peu- 
vent être  contraires  ni  au  pacte  fédéral,  ni  aux  alliances  exis- 
tantes, ni  aux  droits  constitutionnds  des  autres  cantons.  C'est 
la  diète  qui  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
sdreté  extérieiure  et  intérieure  de  la  confédération.  Elle  fixe 
Porganisation  du  contingent  des  troupes,  ordonne  leur  mise 
sur  pied,  détermine  leur  emploi,  nomme  le  général,  l'état- 
major  et  les  colonels  de  la  confédération.  La  direction  des 
affaires,  quand  la  diète  n'est  pas  en  session,  est  remise  à  un 
chef-lieu,  V^rcrt,  muni  des  pouvoirs  exercés  jusqu'en  4798. 
Le  chef-lieu  alterne  tous  les  deux  ans  entre  les  cantons  de 
Zurich,  Berne  et  Luceme.  Dans  des  circonstances  extraordi- 
naires, et  si  elle  ne  peut  pas  rester  en  permanence,  la  diète 

12* 
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est  autorisée  à  donner  au  Vorùrt  des  pleins  pouvoirs  particu- 
liers. EHe  peut  aussi  adjoindre  au  Varort  des  représeniants 
de  la  confédération  pour  Paider  dans  la  dîreetion-des  affinres 
de  l'alliance.  Eu  cas  de  danger  intérieur  ou  extérieur,  chaque 
canton  a  le  droit  de  rédamer  Pintervention  de  ses  confédérés. 
Lorsqu'il  survient  des  troubles  dans  un -canton,  ou  dans  le  cas 
d'un  danger  subit  extérieur,  le  gouvernement  peutreqnénr 
l'assistance  des  autres  cantons;  néanomns  il  esl  obligé  «fen 
donner  de  suite  avis  au  Vormt,  Le  danger  oonlinuant,  la  diète, 
sur  l'invitation  du  gouvernement,  doit  prendre  les  mesores 
ultérieurement  nécessaires  \ 

La  Suisse  a  subi  Pfnfluenee  de  la  révcriucion  française  de 
4830,  par  les  changements  dans  le  sens  démocratîqne  qoî  ont 
été  apportés  aux  oenstitntioBs  partioulières  de  divers' caaitens. 
Un  projet  de  révision  du  paote  fédéral  de  4  84  5 'fut  rédigé  par 
une  commission  de  la  diète  ordinaire  assemblée  à  Lacome  en 
4  833.  Ce  projet,  tendant  a  donner  une  fdos  grande  exteasioo 
à  l'autorité  fédérale,  rencontra  de  l'opposition  de  la  part  des 
cantons  de  Nendiàtel,  Un,  Unterwalden,  SehvirytZi  Baie,  Valais 
et  Tessin.  Ces  cantons  formèrent  alors  une  espèce  de  oofÊÊê^ 
dérati<m  séparée,  sons  le  nom  de  la  ligue  de  Samen,  en  insis- 
tant sur  les  conditions  du  pacte  de  4845,  et  sur  Pexdosiim 
de  deux  cantons  nouvell^nent  formés^  savoir  :  B(Ue-campagne 
et  les  districts  extérieures  de  Schwyta  qui  se  simt  déclarés 
indépendants.  Ce  projet  de  révision  fut  soumis  à  la  discussion 
dans  une  diète  eitraordinaire,  assemblée  à  Zurich,  en  4833,  à 
laquelle  seize  cantons  ont  été  représentés.  Le  projet  lut  ap* 
prouvé,  sauf  quelques  modifications,  et  proposé  à  Pacoeptation 
des  conseils  législatifs  des. divers  cantons.  H  fut  entièrement 
rejeté  par  quelques-uns,  et  accepté  par  d'autres,  ou  condi- 
tionnellement,  ou  sujet  à  un  appel  au  peuple  dans  leurs  assem- 
blées primaires,  pendant  que  les  cantons  dissidents,  adhérant 

1  Mabtbns,  Nouveau  recueil^  vol.  U,  p.  68. 
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à  la  ligue  de  Sarneo ,  persistèreiit  dans  leurs  proiesiatious  , 
contre  toute  iimovaUon  da  pacte  fédéral  de  48<I5.  La  diète 
ordinaire,  assenadslée  à  Zarieh  a»  mois  de  juillet  4833,  adopta 
d«B  mesurée  peur  reeenuattre  la  séparation  de  Bile-cam- 
pagne de  Tattcien  cauteii,  pour  dissoudre  la  ligue  de  Sarneo, 
et  pour  oonUaindre  les  cantons  dissidents  d'envoyer  des  dé^ 
pûtes  é  la  di^te  nationale.  La  question  de  la  réforme  du  pacte 
fédéral  fut  de  noaveau  soumise  à -une  disoussion  dans  la  ses-» 
sien  de  la  dièle  de  4'834>  à  laquelle  tous  les  cantons  étaient 
roprésoDtés.  Trois  différentes  manières  de  Peffeotaer  ont  été 
proposées  :  celle  d'une  assemblée  constituante,  re{M*é$entaDt 
toute  la  nation  suisse;  celle  d'une  conférence  libre  entre  les 
divers  cantons;  ou  ceUe  d'une  détîbération  de  la  diète  qui 
agirait  d'aprèe  les  inslractîons  de  ses  commettants.  Aucune 
de  ces  prôpositioas  n'a  obtenu  la  m^orîté  des  voix,  et  la  cens* 
titution  fédérale  de  la  Suisse  reste  encore  sous  le  régime  du 
pacte  adopté  en  4846,  par  suite  de  l'intervention  des  puis- 
sances alliées  \ 

Hormis  ces  arrangements  territoriaux  et  fédéraux,  plusieurs 
principes  généraux,  plus  ou  moins  importants,  furent  établis 
par  les  décisions  du  congrès  de  Vienne,  et  incorporés  dans  le 
code  international  de  l'Europe. 

I.  L'usage  moderne  des  états  européens,  qui  constitue  le  ^^y^;^^ 
droit  des  gens  positif,  avait  introduit  plusieurs  distinctions  1'^''^^°^'^^. 
entre  les  diverses  classes  de  ministres  publics,  qui  étaient  '^'>*'*^^' 
devenues  la  source  de  dissentiments  perpétuels,  faute  d'une 
définition  exacte. 

Une  règle  uniforme  fut  adoptée  par  le  congrès,  d'après  la- 
quelle les  ministres  publics  sont  divisés  dans  les  trois  classes 
suivantes  : 

4^  Les  ambassadeurs,  légats  et  nonces; 

*  Wheaton,  ElemenU  of  inlernaUonal  law,  p.  69,  édit.  Phila- 
delphia,  4836. 
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2®  Les*  envoyég,  nHOislneSy  «a  d'autres  «gevls  aocrédHés 
auprès  de  souverains; 

3^  Les  diargés  d'afiaires  aoerédilés  auprès  des  ministm  des 
affaires  étrangères  \ 
s  »•        n.  Par  le  premier  aràde  add^iouel  du  traité  de  Paris  dn 

AboUUon  '^ 

de  la  traite  30  Biai  481 4,  entre  PÂngleterre  el  la  France,  ces  deux 

des  Dotn.  »  D  » 


sances  s^engageaient  è  uair  leurs  eflbtts  au  congrès  pour  pro- 
noncer, par  toutes  les  puiasauees  de  la  ehrélieBté,  l'abditiiNi 
de  la  traite  des  noirs  oorame  étani  repoussée  par  les  prÛMipcs 
de  la  justice  naturelle  ei  les  lumièiM  des  tenps  où  nous  n- 
Yons.  Cette  affaire  fut  soumise  à  la  discussion  dans- le  oomilé 
des  huit  puissances  signataires  du  traité  général  de  paix  de 
Paris,  et  une  déclaration  fet  signée  par  leurs  piéiwpeteatiaires, 
le  8  février  4845,  portant  qu'ils  avaient  pris  en  oonaîdératîon 
le  commerce  connu  sow  le  nom  de  la  traite  des  nègras 
d'Afrique ,  lequel  avait  été  envisagé  par  les  hommes  justes  et 
éclairés  de  tous  les  temps  comme  répugnant  aux  prioeqMS 
d'humanité  et  de  morale  universelle; 

Que  les  circonstances  particulières  auxquelles  oe  ooMmerce 
avait  dû  sa  naissance,  et  la  difficulté  d'en  interrompre  tNrna- 
quement  le  cours,  avaient  pu  couvrir  jusqu'à  un  certain  point 
ce  qu'il  y  avait  d'odieux  dans  sa  conservation;  mais  qu'enfin 
la  voix  publique  s'était  élevée  dans  tous  les  pays  'civilisés, 
pour  demander  qu'il  Mt  supprimé  le  plus  tét  possible;  que, 
depuis  que  le  caractère  et  les  détails  de  ce  commerce  avaient 
été  mieux  connus,  plusieurs  des  gouvemements  européens 
avaient  pris  en  effet  la  résdution  de  le  faire  cesser,  et. que 
successivem^t  toutes  les  puissances  possédant  des  colonies 


>  Klîjber,  Acten  des  Wiener  Congresses^  Bd.  6,  S.  204. 

Le  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  4848,  a  dédaré  ensuite  qne  les 
ministres  résidents,  accrédités  auprès  des  souverains,  devaient  for- 
mer une  classe  intermédiaire  entre  les  ministres  du  second  ordre 
et  les  chargés  d'affaires.  (Martens,  Manuel  diplomatique,  chap.  *, 
§38.) 
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dans  les  diiérwilei  paiiMB  du  nuMide  avaient mcodou  Tçbliga- 
iion  et  la  nécessité  de  Fabolir; 

Qm  les  pléajpotentîairas  naasemblés  dans  le  congrès,  ne 
pouvant  mieux  honorer  lenr  mission,  renq>Ur  leur  devoir,  et 
manifBBter  les  prindpes  qui  guidaient  leurs  augustes  souve- 
rains,  qu'en  travaillant  à  réaliser  cet  engagement,  et  en  pro- 
damant  au  nom  de  leurs  souverains  le  désir  de  mettre  un 
terme  au  fléau  <fûÀ  avait  si  longtemps  désolé  TÂfrique^  d^adé 
PEunq>e,  et  aflVgé  l'humanité;  lesdita  plénipotentiaires  étaient 
eonvenns  d'ouvrir  leurs  délibérations  sur  les  moyens  d'accom* 
piîr  un  objet  aussi  salutaire  par  une  déclaration  solennelle 
des  principes  qui  les  avaient  dirigés  dans  ee  travail. 

En  conséquence,  Us  déclaraient  à  la  face  de  l'Europe  :  Que 
regardant  l'abolition  universelle  de  la  traite  des  nègres  comme 
une  mesure  particulièrement  digne  de  leur  altentÎQn,  con- 
ferme  à  l'esprit  du  siècle,  et  aux  principes  généraux  de  leurs 
augustes  souverains,  ils  étaient  animés  du  désir  sincère  de 
concourir  à  l'exécution  la  plus  prompte  et  la  plus  efficace  do 
cette  mesure  par  tous  les  moyoïs  à  leur  disposition ,  et  d!agir 
dans  l'emploi  de  ces  moyens  avec  tout  le  sèle  et  toute  la 
persévérance  qu*ils  devaient  à  une  si  grande  et  à  une  si  belle 
cause. 

Les  mêmes  plénipotentiaires  composant  le  congrès  recon* 
naissaient  en  mémo  temps  :  Que  cette  déclaration  générale 
ne  pouvait  préjuger  le  terme  que  diaque  puissance  en  par- 
ticviier  pourrait  envisager  comme  le  plus  convenable  pour 

l'abdition  déinitive  du  commerce  des  nègres Que  par  con- 

séquent)  la  détermination  de  l'époque  où  ce  commerce  devrait 
totalement  cesser  serait  un  objet  de  négociation  entre  les 
puissances;  bien  entendu  que  l'on  ne  négligerait  aucun  moyen 
propre  à  en  assurer  et  à  en  accélérer  la  marche;  et  que  l'en- 
gagement rédproque  contracté  par  la  présente  dédaration 
entre  les  souverains  qui  y  avaient  pris  part,  ne  serait  consi- 
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déré  CO0UD6  reom>li,  qu^u  mooiMit  oà  un  Mccès  eomplet 
aurait  couronné  leurs  efforts  réunis  ^ 
s  2i.  UI.  Le  traité  de  paix  de  Paris,  4844,  art.  6 ,  sst^  «poaé  eo 

deV^SêoT^  P^^<^^  V^^  1^  navigation  sur  les  grandes  rivièrea  de  l'Europe 
serait  libre ,  et  qioe  les  droite  que  les  élato  riverai w  en  per- 
çoivent seraient  réglés  de  la  manière  la  plus  égale  «t  la  pins 
favorable  au  oommèrce  de  toutes  les  nations.  Le  traité  applique 
ce  principe  nomméokent,  et  d'uDA«nianièrie  positive;  à  la  navi- 
gation sur  le  Bhin,  qui  avait  été  gênée  par  les  réglemente  .de 
divers  états  riverains,  et,  d'après  l'artiole  3  secret,. à  e<iUe  sur 
l'Escaut,  fermée  par  le  traité  de  Westfdialie,  et  dont  l'onvw- 
ture  fut  un  des  motifs  de  la  guerre  de  la  part  de  l'An^elerre 
en  4793.  Le  traité  de  Paris  voulait  ensuite  que  le  congrès  de 
Vienne  examinât  et  déddAt  de  quelle  manière  les  mêmes  dis- 
positions pourraient  être  étendues  à  la  navigation  mn  toQS  les 
fleuves  qui,  dans  leur  cours  navig^le,  séparent  pu  traven^it 
plusieurs  états. 

Une  commission  fut  en  conséquence  nommée  par  te  om- 
grès,  et  un  mémoire  préparatoire  sur  le  travail  de  cette  com- 
mission fut  présenté  pai*  M.  le  baron  Guillaume  de  fiumboUi, 
plénipotentiaire  de  la  Prusse,  le  5  février  4845.  Dans  ce  mé- 
moire, il  fut  constaté  que  pour  rendre,  d'après  les  bases  po- 
sées par  le  traité  de  Paris ,  le  travail  de  la  commtssion  à  te 
fois  méthodique  ei  complet,  il  convenait  : 

4  ^  D'examiner  quels  sont  les  principes  que  l'interét  général 
du  commerce  rendrait  désiraUe  de  fixer,  et  qui  pourraient 
être  éteblis  sans  entrer  dans  des  déteils  qu'il  serait  impos- 
sible de  suivre,  sans  avoir  égard  à  la  différence  des  localités; 

^  KLtJBEB,  Acten  des  Wiener  Congressea,  Bd.  4,  S.  534. 

La  traite  des  noirs  a  été  depuis  abolie  par  des  conventions  entre 
presque  toutes  les  puissances  de  l'Europe  et  de  rAmérique,  et  on 
peut  dire  que  ce  commerce  n'est  plus  toléré  d'après  les  lois  d'au- 
cun pays  civilisé  et  chrétien. 
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V  WafifikfÊBt  ces-  prindpea  à  la  navigaCkm  do  Bfain  et  de 
l'Escaut,  et  d'y  ajouter  les  détenninatioDs  plus  particulières 
que  permeltaieiit  les  oeimaissaDces  locales  que  la  commission 
rémisBaitf  dans  wa  seio,  ou  qu'elle  poun*ait  se  procurer  facî^ 
lenent,  el  qutexigeraient  les  rapports  des  états  rÎTerains  entre 
eux,  pour  rempUypleînemeiit  les  stipulatioDs  du  traité; 

3^  De  ooavenir' cornaient  o»  pourrait  arriver  à  ce  que  les 
BkAflses  prinoqpes  soient  appliqués  en  temps  et  lieu,  et  autant 
que  les  oiroonatances  le  permettront  dans  un  objet  aussi  vaste, 
,  à  d'antre  rivières,  et  suoeessiveiBent  à*  toutes  celles  qui  peuvent 
intéresser  le  commerce  dans  quelque  partie  de  l'Europe  que 
casoit. 

Le  mémoire  oanrâe' ensuite  ces  principes  dans  leur  géné- 
ralité^-et  cherche  à  établir  que  pour  concilier  l'intérêt  du  com- 
meroe  avec  oelui  des  états  riverains,  il  était  nécessaire  que 
d'un  cété,  tout  ce  qui  est  indispensable  à  la  liberté  de  la  navi- 
gation, du  point  où  une  rivière  devient  navigable  jusqu'à  son 
embouchure,  f4t  fixé  d'un  commun  accord  par  une  conven- 
tion è  laquelle  rien  ne  pût  être  changé  sans  le  consente- 
ment de  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part;  mais,  que  de  l'autre, 
aucun  état  riverain  ne  fût  gêné  dims  l'exercice  de  ses  droits 
de  souv^aineté,  p^r  rapport  au  commerce  et  à  la  navigation 
au*4elà  des  engagements  renfermés  dans  cette  convention,  et 
qu'en  même  temps  il  jouit  de  sa  part  des  droits  levés  sur 
la  navigation  en  proportion  de  l'étendue  de  la  rive  qui  lui  ap- 
partient, il  serait  nécessaire  d'établir  sur  ces  bases  des  prin- 
cipes tellement  généraux  que  la  diflérence  des  localités  ne 
pourrait  afiecter  que  des  modifications  de  leur  application.  On 
se  bornerait,  pour  ne  pas  préjuger  le  travail  de  la  commission, 
à  indiquer  seulement  les  points  qui  devraient  être  réglés  par 
ces  principes,  sans  les  énoncer  eux-mêmes.  Ces  points  sem- 
blaient être  les  suivants  : 

4 .  La  liberté  de  la  navigation. 

2.  Les  droits  d'étape  là  où  ils  existent  déjà,  puisqu'il  ne 


486    IV^"  PÉRIODE.  -  I>BPU16  Là  RËVOUJTION  FRANÇAISE 

saurai!  être  douteux  qu'au  moins  personne  ne  voudrai  eo 
établir  de  nouveaux. 

3.  Le  tarif  des  droits  à  lever.  Il  était  indispensable  de  rég^ 
oes  droits  dans  leur  totalité,  du  point  où  la  rifvière devient 
navigable  jusqu'à  son  emboudinrer  d'une  manière  6xe, 
forme  et  invariable,  sauf  à  convenir,  si  on  le  jugeut  i 
saire,  d'une  révision  périodique  du  tarif  fait  par  tous  les  états 
riverains,  après  un  nombre  déterminé  d'années. 

Il  serait  également  nécessaire  que  la  fixation  des  droits  fât 
assez  indépendante  de  la  qualité  particulière  des  marebandi- 
ses,  pour  que  la  navigation  ne  soit  pas  arrêtée  par  un  exanen 
détaillé  de  la  cargaison  des  bâtiments  à  la  peroeption  du 
péage.  Quant  à  la  quabté  du  péage,  il  faudrait  vfrir  s'il  serait 
possible  d^établir  un  principe  assez  général,  pour  être  faci* 
lement  appliqué  partout,  pour  en  déterminer  &a  moins  le 
maximum. 

4.  Le  nombre  des  bureaux  destinés  à  la  perception  de  oes 
droits.  Comme  rien  n'était  si  nuisible  à  la  navigation  que 
l'obligation  de  s'arrêter  souvent  pour  payer  les  dr^ts»  la  plos 
grande  diminution  de  nombre  des  bureaux  devait  surtout  fixer 
TattenUon  de  la  commission. 

5.  Une  séparation  absolue  de  la  perception  des  douanes  et 
de  celle  des  droits  de  navigation,  et  les  précautions  nécessaires 
pour  empêcher  que  le  droit  des  états  riverains  d'établir  des 
douanes  ne  puisse  entraver  la  navigation. 

6.  L'emploi  de  la  recette  provenant  des  droits  levés  sur  la 
navigation,  et  la  distribution  du  reliquat  entre  les  étals  rive- 
rains, à  raison  de  leur  étendue  sur  la  rive. 

La  séparation  des  travaux  nécessaires  à  la  navigation,  et 
de  ceux  qui  ont  pour  but  de  garantir  les  pays  d'inondations, 
les  précautions  nécessaires  pour  que  ces  doubles  travaux 
soient  entrepris  d'après  un  même  système,  et  ne  puissent 
point  se  nuire  mutuellement. 

7.  Le  règlement  de  la  police  à  établir  sur  la  navigation. 
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Cette  polioe  deraH  élre  ooiforaie  ei  fixée  d'an  aooord  ceoi* 
mmi,  sans  poQTOir  être  changée  par  un  seul  des  élaCs  me* 
raine;  ntaia  eBe  ne  deft  point  entraver  oelle  qoe  ces  états,  en 
vertQ  de  leur  droit  de  souveraineté ,  sont  appelés  à  exercer 
sur  les  rivières,  sans  néanmoins  porter  le  mmidre  préjudioe 
à  la  liberté  de  la  navigation. 

S.'  Eagagements  oMitiielB  à  prendre  peur  essorer,  autant  qoe 
cela  serait  possibie,  la  liberté  de  la  navigation,  même  dans  le 
ees  malheoreox  d'âne  guerre  entre  les  états  riverains. 

Les  principes  mentionnés  ci-4essBs  étant  tirés  pour  la  plu- 
part de  la  convention  sur  Poctroi  de  la  navigation  do  BUn 
eonekie  en  4804,  rien  n^était  plus  faeile  que  de  les  appliquer 
à  œtte  rivière;  aywt  égard  cepsodant  aux  changements  tei^ 
ritoriauK  survenus  députe  cette  époqoe,  aux  points  qui  sont 
des  aSàires  domestiques  de  l'Allemagne,  et  aux  modifications 
tellement  détaillées  et  tellem^t  dépendantes  des  localités, 
qu'il  oonviendrcdt  de  les  renvoyer  à  une  commission  spédale. 

Quant  à  l'Escaut,  l'auteur  du  mémoire,  n'ayant  point  des 
connaissances  locales  assez  étendues  sur  cette  rivière,  passait 
sous  sâeiice  ce  qui  devrait  être  dit  sur  l'application  particu- 
lière des  principes  à  sa  navigation. 

U  conndère  ensuite  le  mode  d'étendre  les  mêmes  disposi- 
tions à  toutes  les  rivières  ea  générsl.  D  regarde  oomme  inu- 
tile de  prouver  l'impossibilité  de  conclure  des  conventions 
semblables  à  celles  sur  la  navigation  du  Rbîn ,  et  applioidbles 
à  toutes  les  rivières  de  l'Europe,  pendant  le  temps  du  con- 
grès^ Mais  on  pourrait  néanmoms  faire  un  grand  pas  vers 
la  liberté  générale  de  la  navigation  des  rivières.  On  pourrait 
inviter  les  puissances  qui  signeraient  l'acte  général  et  final 
du  congrès,  à  s'engager  mutuellement  à  convenir  le  plut  têt 
possible,  tant  entre  elles  qu'avec  d'autres,  d'arrangements  sur 
la  liberté  de  la  navigation  de  celles  des  rivières  de  leurs  états 
qui  leur  sont  communes  avec  d'autres,  ainsi  qu'on  a  coutume 
de  prendre,  dans  les  traités  de  paix,  l'engagement  de  conclure 


488    IY«  PÉRIODE.  —  DEPUIS  LÀ  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

des  irailés  de  commerce.  Pomr  Ater  ensaite  à  cet  engagemeDl 
le  vagae  qui  pomrait  le  rendre  illusoire,  on  devrait,  de  plus, 
inviter  les  puissances  à  déclarer  d'une  manière  positive  ei 
obligatoire,  que  les  principes  qui  seraient  établis  comme  entiè- 
rement généraux  formeraient  les  bases  de  tous  eea  arrange- 
ments à  mesure  qu'on  parviendrait  à  les  conclure  \       ' 

Ces  principes  ont  été  adoptés  par  le  congrès  dans  Tade 
final,  et  ils  ont  été  appliqués  depuis  par  des  oonventîoDS  sfé- 
ciales  à  la  navigation  du  Rhin,  de  FEscaut,  de  la  Meuse,  de  la 
Moselle,  de  PEIbe,  de  FOder,  de  la  Yistule,  du  Weser  et  du  P4, 
avec  leurs  divers  confluents  '. 

Par  l'annexe  XYI  de  l'acte  final,  la  navigation  libre  du  BUn 
est  accordée  dans  tout  son  cours,  et  des  règlements  partku- 
liers  sont  faits  pour  ce  qui  regarde  ce  fleuve,  ainsi  que  le 
Necker,  le  Mein,  la  Meseile,  la  Meuse  et  l'Escaut,  qui  sont  Un» 
déclarés  libres  depuis  l'endroit  où  ils  commencent  à  être  navi- 
gables jusqu'à  leur  embouchure.  I>es  rè^ements  semhlaMes 
furent  faits  pour  la  navigation  de  l'Elbe  par  les  étets  riveraiDs 
de  ce  fleuve,  par  un  acte  signé  à  Dresde  ^i  date  du  42  dé- 
cembre ISftl.  Les  stipulations  par  lesquelles  les  puissances 
qui  y  éteient  interessées  garantirent  la  libre  navigatioa  de  la 
Yistule  et  des  autres  fleuves  de  l'ancienne  Pologne,  et  qui 
avaient  été  insérées  dans  le  trâté  signé  le  d  mai  4845  enlre 
l'Autriche  et  la  Russie,  et  dans  celui  signé  le  même  jour  par  la 
Russie  et  la  Prusse,  furent  confirmées  aussi  par  l'acte  final  du 
congrès  de  Vienne.  L'acte  étend  aussi  les  mêmes  prindpes  à  la 
navigation  du  Pô  ^.  Et  enfin  les  mêmes  principes  forent  éten- 
dus à  la  navigation  du  Danube,  par  un  traite  entre  l'Autriche 
et  la  Russie  signé  à  Saint-Pétersbourg,  le  ^y»  juiUet  4840  ^ 

<  KLtiuui,  Acten  des  Wiener  Congresaeet  Bd.  3,  S.  24. 

*  Acte  final  du  congrès  de  Vienne,  art.  408  —  447.  Martexs 
Nouveau  recueilj  vol.  II,  p.  427. 

*  Acte  final,  Articles  96,  444,  448. 

*  Wiener  Zeiluf^g,  ti.  October  4S40. 


JUSOITA  NOS  Joints.  I8S 

L'iomrprétatioD  de  ces  stipulations,  relatives  à  la  HIm^  na- 
vigation da  Rbin ,  est  darenue  ensaiCe  l'objet  d'un  litige  entre 
le  goavenienient'  des  Pays-'Bas  et  les  autres  états  riysrams 
intéressés  dans  le  commerea  de  cette  rivière.  Le  gouverne* 
ment  néeriandais  à  réclamé  le-drevt  exolasif  de  régler  et  d%D- 
poser  le  commerce  dans  les  limites  de  son  territoire  aox 
endroits  oà  les  diverses  braBofaes  da  Bhin  se  divisent  en  tom- 
bant dans  la  mer  à  son  embonoluire.  Peur  soutenir  cette  pré>- 
tention,  on  alléguait  que  l'expression  dans  les  traités  de  Paris 
et  de  Tienne/yusTu'à  la  mer,  n^était  pas  synonyme  avec  le 
terme  dans  la  mer;  et  que  même  si  on  prenait  la  lettre  des 
traités  dans  ce  sens ,  il  fallait  la  restreindre  au  cours  du  véri- 
table Rhin,  qui  n'était  pas  même  navigable  à  son  embouchure. 
La  masse  des  eaux  formant  cette  rivière  se  divise  près  de 
Nimègue  en  trois  grands  canaux  naturels,  le  Waid,  le  Leek  et 
TYssel  :  le  premier  descendant  par  Goroum,  où  il  prend  le 
nom  de  la  Meuse;  le  second  approchant  la  mer  à  Rotterdam; 
et  le  troisième,  se  dirigeant  vers  le  nord  par  Ztttpfaen  et  De- 
venter,  tombe  dans  le  Zuydersée.  De  ces  trois  canaux  aucun 
n'est  connu  sous  le  nom  du  Rhin,  nom  qui  est  conservé  à  un 
petit  fleuve  qui  laisse  le  Leck  à  Wyde,  prend  son  cours  par 
les  retraites  savantes  d'Utreoht  et  de  Leyde,  et  dispersant  ses 
eaux  graduellement,  les  perd  entre  les  dunes  de  sable  à  Kul- 
wyck.  Le  propre  fleuve  du  Rhin  devenant  de  cette  manière 
sans  utilité  pour  la  navigation,  le  Leck  y  a  été  substitué  pour 
cet  ol^et,  avec  le  consentement  commun  de  toutes  les  puis- 
sances intéressées  dans  la  question;  et  le  gouvernement  néer- 
landais a  ensuite  consenti  à  ce  que  le  Waal,  comme  étant 
mieux  adapté  à  la  navigation,  fui  substitué  au  Ledc.  Cepen- 
dant ce  gouvernement  insistait  pour  que  le  Waal  finit  à  Gor- 
cum,  jusqu'où  la  marée  monte,  et  où  se  termine  par  conséquent 
le  Rhin.  Tout  ce  qui  reste  de  cette  branche  de  la  rivière,  de 
Gorcum  à  Helvœtsluys  et  l'embouchure  de  la  Meuse  ,  est  un 
bras  de  mer,  enclavé  dans  le  territoire  du  royaume,  et  par 
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conséqiwnt  sujet  à  tous  les  règlements  qae  son  goareniemeDl 
trouve  convenable  d'y  établir. 

D*un  autro  cAté,  les  puissances  intéressées  dans  la  Hbre 
navigation  de  la  rivière  soutinrent  que  les  stipulations  du 
traité  de  l^aris,  4844 ,  par  lesquelles  la  HoDande ,  placée  sous 
la  souveraineté  de  la  maison  d'Orange,  devait  recevoir  un  ac- 
croissement de  territoire,  et  en  même  temps  la  navigation  sur 
le  Rhin  devait  être  libre  «  du  point  où  il  devient  navigable 
jusqu'à  la  mer,  et  réciproquement,  b  étaient  inséparablement 
liées  ensemble  dans  l'intention  des  puissances  alliées  parties 
contractantes  à  ce  traité.  Cette  intention  fut  remplie  par  le 
congrès  de  Vienne,  qui  décida  l'union  de  la  Belgique  à  la  Hol- 
lande, et  confirma  la  liberté  de  la  navigation  du  Rhin  comme 
uae  condition  de  cette  augmentation  de  territoire  quinvait  été 
acceptée  par  le  gouvernement  hollandais.  Le  droit  de  libre 
navigation  sur  la  rivière,  disait-on,  implique  nécessairement 
le  droit  de  faire  usage  des  eaux  diverses  qui  l'unissent  avw 
la  mer;  et  l'eipression  jmqt^à  la  fner  pourrait  être  regar- 
dée sous  ce  rapport  comme  l'équivalent  du  terme  dam  la 
mer,  La  prétention  donc  du  gouvernement  néerlandais  de 
lever  des  droits  sur  les  passages  principaux  de  la  rivière  dans 
la  mer  rendrait  parfaitement  inutile  aux  autres  états  le  pri- 
vilège de  naviguer  sur  le  Rhin  dans  les  limites  du  territoire 
des  Pays-Bas  \ 

Après  une  négociation  prolongée,  cette  question  fut  enfin 
déddée  par  la  convention  conclue  à  Mayence,  le  34  mars  4834 , 
entre  tons  les  états  riverains  du  Rhin ,  d'après  laquelle  la  na- 
vigation de  ce  fleuve  fut  dédarée  libre  depuis  lé  point  où  il 
devient  navigable  jusque  dans  la  mer  {bis  in  die  See),  en  y 
comprenant  ses  deux  principales  emboudiures  dans  les  limi- 
tes du  royaume  des  Pays-Bas,  le  Leck  et  le  Waid,  comme  pro- 
longation du  Rhin,  en  passant  par  Rotterdam  et  Briel  par  le 

1  Annual  Begisîer,  4S86,  vol.  LXVIfl,  pp.  909—963. 
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premier  de  ees  passages,  et  par  Dortrecbt  et  HclYœishiys  par 
le  dernier,  avec  le  droit  de  faire  usage  du  canal  de  Yoonie 
pour  oonuuuniquer  avec  Helvœlslays.  Dans  ce  traité  il  est 
stipulé,  de  la  part  da  gouvernement  néerlandais,  que  dans  le 
cas  où  les  passages  à  la  mer  par  Briel  ou  Helvœtsluys  devien- 
draient innavigables,  par  suite  des  causes  naturelles  ou  des 
obstructions  artificielles,  ce  gouvernement  est  tenu  à  indiquer 
d'autres  communications  aussi  commodes  que  celles  qui 
sont  ouvertes  à  ses  propres  scyets.  Cette  convention  contient 
aussi  des  règlements  détaillés  pour  le  maintien  de  la  police 
de  la  rivière,  et  pour  fixer  le  tarif  des  droits  à  prélever  sur 
les  vaisseaux  et  les  mardiandises  passant  à  travers  le  terri* 
toire  néerlandais,  en  allant  à  la  mer,  ou  en  revenant,  pour 
remonter  le  fleuve,  comme  aussi  par  les  divers  ports  des  états 
riverains  du  Haut-Bàin  '. 

Les  principes  soutenus  par  le  congrès  de  Vienne,  au  sujet  Ducassions 
de  la  navigation  des  grands  fleuves  de  TEurope  avaient  d^à   .^£^"^' 
donné  lieu  à  de  graves  discussions  entre  le  gouvernement  des  J'^fJ^l  ,^ 
États-Unis  d'Amérique  et  celui  de  l'Espace,  à  l'époque  où  les  da^Mto^usipi. 
deux  rives  du  Mississipi  appartenaient  encore  à  cette  puis* 
sance. 

Par  le  traité  de  paix  signé  à  Paris  en  4763,  entre  l'Angle* 
terre^  la  France  et  l'Espagne,  le  Canada  fut  cédé  à  l'Angleterre 
par  la  France,  et  Ja  Floride  par  l'Espagne;  la  frontière  entre  les 
possessions  anglaises  et  françaises  fut  alors  établie  par  une 
ligne  imagmaire  tracée  par  le  milieu  du  Mississipi,  dq>uis  sa 
source  jusqu'à  llberville,  et  à  travers  ce  dernier  fleuve  et  les 
lacs  Maurepas  et  Pontchartrain  jusqu'à  la  mer.  Le  droit- de 
navigation  du  Bfiasissipi  fut  accordé  aux  Anglais  dans  toute 
son  étendue,  sans  qu'ils  fuasent  soumis  à  aucun  payement  Peu 
après,  la  Louisiane  fut  cédée  à  l'Espagne  par  la  France,  et  par 
le  traité  de  Paris  de  4783  la  Floride  fut  rendue  à  l'Espagne. 

1  MAaTBiis,  Nouveau  recueU,  vol.  IX,  p.  S62. 
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En  altendaDt,  Piadépendance  des  États-Unis  avait  été  recon- 
nue, et  la  navigation  du  Hississipi  fut  permise  à  leurs  citoyens 
par  le  traité  qui  fut  conclu  entre  eux  et  l'Angleterre.  Mais 
FEspagne,  qui  possédait  les  deux  rives  du  fleuve  à  son  embou- 
chure, et  même  plus  haut  que  son  embouchure,  prétendit  avoir 
un  droit  eiclusif  à  la  navigation  depuis  Fembouchure  jusqu'au 
point  où  la  frontière  méridionale  des  États-Unis  touchait  le 
fleuve.  Les  États-Unis  résistèrent  à  cette  prétention,  et  sou- 
tinrent leur  droit  de  participation  dans  la  navigation  da  His- 
sissipi, se  fondant  pour  cela  sur  les  traités  de  4763  et  de 
4783,  aussi  bien  que  sur  le  droit  naturel  et  le  droit  des  geniL 
Les  discussions  entre  les  deux  gouvernements  furent  termi- 
nées par  le  traité  de  4795,  signé  à  San-Lorenzo  el  Real,  qui 
déclara  (art.  4)  que  la  navigation  du  Hississipi  serait  libre 
dans  toute  sa  largeur  et  dans  toute  sa  longueur  pour  les  ci- 
toyens des  États-Unis ,  et  dont  le  22^  article  leur  permit  de 
déposer  leurs  marchandises  dans  le  port  de  la  Nouvelle- 
Orléans  et  de  les  exporter  de  là,  sans  payer  d'autre  droii  que 
le  loyer  des  dépôts.  L'acquisition  que  les  États-Unis  firent 
dans  la  suite  de  la  Louisiane  et  de  la  Floride  ayant  renfermé 
le  fleuve  tout  entier  dans  le  territoire  de  la  république,  ^  la 
stipulation  qui  assurait  aux  sujets  de  la  Grande-Bretagne  la 
navigation  du  Hississipi  (traité  de  4783)  n'ayant  pas  été  re- 
nouvelée dans  le  traité  de  Gand  de  4844,  le  droit  de  naviga- 
tion sur  le  Hississipi  appartient  maintenant  exclusivement 
aux  États-Unis. 

Le  droit  qu'avaient  les  États-Unis  de  participer  avec 
l'Espagne  dans  la  navigation  du  Hississipi  avant  l'acquisition 
de  la  Louisiane,  reposait,  selon  le  gouvernement  américain,  snr 
un  principe  profondément  gravé  dans  le  cœur  de  l'homme^  à 
savoir  que  l'Océan  est  ouvert  à  tous  les  hommes  et  que  les 
fleuves  le  sont  à  tous  leurs  riverains.  L'autorité  de  ce  droit 
naturel  était  encore  augmentée  par  le  fait  qu'il  était  reconnu 
par  p)*esque  tous  les  états  qui  permettaient  aux  habitants 
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étrangers  des  rives  d'un  fleuve  qui  se  trouvait  en  partie  dans 
]eurs  états,  de  naviguer  librement  sur  ce  fleuve;  et  quand  il 
arrivait  que  les  habitants  de  la  partie  inférieure  du  fleuve 
s'opposaient  à  ce  que  les  habitants  de  sa  partie  supérieure  y 
naviguassent,  ce  n'était  qu'un  triomphe  du  plus  fort  sur  le  plus 
faible,  et  qui  était  par  suite  condamné  par  la  société  en  général. 
Le  fait,  alors  récent,  de  la  tentative  que  fit  l'empereur  Joseph  II 
pour  rendre  la  navigation  libre  sur  PEsoaut ,  depuis  Anvers 
jusqu'à  la  mer,  était  regardé  comme  une  preuve  de  l'unani- 
mité des  opinions  sur  ce  sujet,  puisque  personne  hors  de  la 
Hollande  ne  soutenait  les  prétentions  d'Amsterdam ,  et  que  là 
même  on  s'appuyait,  pour  les  défendre,  plutôt  sur  des  traités 
que  sur  le  droit  naturel.  A  proportion  que  les  possessions  des 
habitants  de  la  partie  supérieure  du  fleuve  sont  grandes  par 
rapport  à  celles  des  habitants  de  la  partie  inférieure,  le  droit 
des  premiers  doit  nécessairement  l'emporter  davantage  sur 
celui  des  derniers.  Les  États-Unis  possédaient  600,000  milles 
carrés  de  territoire  sur  les  bords  du  Mississipi  et  de  ses  af- 
fluents, tandis  que  le  territoire  des  Espagnols  n'avait  pas  la 
millième  pai*tie  de  cette  étendue.  Cependant  le  fleuve  était  la 
seule  voie  que  pouvaient  prendre  les  marchandises  améri- 
caines, et,  pour  dire  la  vérité,  le  transport  de  ces  marchan- 
dises ne  pouvait  non -seulement  pas  nuire  à  la  population 
espagnole,  mais  pouvait  même  servir  à  améliorer  sa  con- 
dition. Les  vrais  intérêts  de  tous  les  habitants  des  rives  du 
fleuve  s'accordaient  donc  parfaitement  avec  leurs  droits. 

Le  gouvernement  américain  soutenait  que  quand  même  la 
partie  du  fleuve  comprise  entre  la  Floride  et  la  Louisiane  ap- 
partiendrait  exclusivement  à  l'Espagne,  les  habitants  de  la  par- 
tie supérieure  du  fleuve  n'en  auraient  pas  moins  le  droit  de 
naviguer  librement  le  long  de  ses  rives.  Ce  ne  serait  en  eflPet 
qu'un  droit  imparfait,  puisque  sa  pratique  devait  nécessaire- 
ment être  subordonnée  aux  intérêts  de  la  nation  qui  habitait 

n.  13 
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ces  rives;  mais  ce  serait  pourtant  un  droit,  et  un  droit  in- 
contestable, et  si  on  s'y  opposait,  ou  si,  par  des  règlements 
inutiles,  on  l'entravait  tellement  qu'il  ne  fM  plus  d^aucone 
utilité  pour  les  États*Unis,  ce  gouvernement  serait  justifié  en 
demandant  réparation  d*nne  pareille  injustice.  L'Espagne  ne 
possédait  qu'une  si  petite  portion  de  terre  habitable  sur  les 
deux  rives  du  fleuve  au-dessous  de  la  frontière  américaine,  que 
cela  pouvait,  à  vrai  dire,  être  regardé  comme  une  partie  de 
terre  s'avançant  dans  la  mer;  car  quoique  l'on  comptât  quatre- 
vingt  lieues  de  cette  frontière  jusqu'à  Tembouchure  du  fleuve, 
ce  n'était  pourtant  qu'en  de  certains  endroits  que  la  terre 
était  assez  élevée  pour  être  à  l'abri  des  fréquentes  inonda- 
tions. Il  n'y  avait  donc  qu*un  si  petit  nombre  d'habitants  (qui 
n'avaient  guère  la  chance  d'augmenter)  sur  les  rives  du  fleuve, 
que  la  navigation  la  plus  libre  pouvait  être  tolérée  sans  leur 
porter  préjudice  '. 

n  était  essentiel  pour  les  deux  parties  intéreseées  que  la 
libre  navigation  du  Mississipi  fttt  établie  sur  les  mêmes  bases 
que  l'avait  voulu  le  traité  de  Paris,  c'est-à-dire  dans  toute  sa 
largeur.  En  effet,  sans  ce  droit,  la  navigation  du  fleuve  eAt 
été  également  impossible  aux  Américains  et  aux  Espagnols; 
car  le  Mississipi  est  extrêmement  irrégulier  dans  son  cours, 
et  le  seul  moyen  de  le  remonter  est  de  le  traverser  tantôt  d'un 
côté  et  tantêt  de  l'autre,  pro6tant  ainsi  des  nombreux  remous 
qui  se  trouvent  dans  les  tournants  du  fleuve. 

C'est  un  principe  que  le  droit  à  une  chose  donne  droit  aussi 
aux  moyens  sans  lesquels  cette  chose  deviendrait  inutile. 
Ainsi  le  droit  de  naviguer  sur  un  fleuve  entraîne  aussi  de 
toute  nécessité  le  droit  de  jeter  l'ancre  sur  ces  rives,  et  d'y 
aborder  en  cas  de  sinistres  ou  pour  tout  autre  motif.  Ce  prio- 

^  Les  autorités  sur  lesqueUes  on  s'appuyait  étaient  les  suiTan- 
les  :  Grotius,  De  /.  B,  ac  pacis,  lib.  II,  cap.  2,  §  44—43,  et  3, 
§  7  — 4Î.  PuppENDORpp,  lib.  III,  cap.  3,  §§  3—6.  Wolp,  fnsi., 
§§  340—342.    Vattel,  liv.  I,  §  292,  liv.  Il,  §§  423-439. 
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dpe,  fmdé  sur  la  raison,  était  roaiatooa  aussi  par  ias  auteurs 
déjà  cités. 

Le  droit  romain ,  qui,  comme  tout  autre  droit  civil ,  envisa- 
geait la  navigation  des  fleuves  au  point  de  vue  du  droit  natu* 
rel  pour  ses  propres  citoyens,  puisqu'il  déclarait  cette  navi- 
gation libre,  proclama  aussi  que  le  droit  d'utiliser  les  rives 
d'up  fleuve  étaU  une  conséquence  du  droit  d'y  naviguer  \  La 
jurisprudence  de  tous  les  pays  en  fit  probablement  autant.  Ce 
principe  était  évidemment  sous-eotendu  dan3  le  traité  signé 
en  4783  entre  la  France  et  l'Angleterre,  qui  stipulait  que  les 
ssgets  anglais  auraient  le  droit  de  naviguer  sur  le  Mississipi 
dans  toute  sa  longuteur.  Si  ce  principe  n'avait  pas  été  ainsi 
sons-entendu,  cela  aurait  certainement  été  mentionné  dans  le 
traité,  puisque  les  deux  rives  appartenaient  alors  à  la  France 
et  devaient  passer  bientôt  aux  mains  des  Espagnols.  Aussi  les 
Anglais  se  servirent-ils  librement  des  rives,  et  lorsqu'un  gou- 
verneur espa^ol  de  la  Louisiane  voulut  une  fois  s'y  opposer, 
et  ooupa  les  cables  qui  attachaient  des  vaisseaux  anglais  au 
rivage,  un  navire  alla  se  placer  en  face  de  la  I^ouvelle-Orléans, 
et  menaça  de  faire  feu  sur  la  ville.  Le  gouverneur  céda,  et  à 
partir  de  ce  moment  le  droit  fut  pleinement  exercé.  Ce  droit 
peut  même  s'étendre  au-delk  des  rivages  et  jusqne  dans  l'in- 
térieur des  teires,  comme  par  exemple  dans  le  cas  où  un 
vaisseau  ferait  naufk^e,  et  où,  pour  mettre  les  marchandises 
en  sûreté,  on  les  transporterait  dans  l'intérieur.  On  invoqua, 
pour  ce  cas  aussi  l'autorité  du  droit  romain  \ 

La  position  relative  des  gouvernem^ts  anglais  et  améri- 
cain au  sujet  de  la  navigation  des  grands  lacs  et  du  Saint- 
Laurent,  semble  être  la  même  que  celle  des  gouvernements 
espagnol  et  américain  relativement  au  Mississipi.  Les  États- 

»  JnsL,  Mb.  II,  lit.  4  §§  4-5. 

*  M.  Jefferson's  Instructions  to  the  Ministers  of  the  U.  S,  in 
Spain,  March  48  ch.,  4792.  (Waitb*s  State  papers,  vol.  X, 
pp.  438  —  440.) 
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Di8co«8ioQ«    Unis  possèdent  les  rivages  do  midi  des  grands  laes  el  oeax 

<fe?Étau^uni8  ^^  Saiot-Laurent  jusqu'à  l'endroit  ouïes  frontières  septentrio- 

d'Amëriqae    q^j^^  j^  )^  république  viennent  toucher  le  fleuve^  tandis  que 

'TguisT^  l'Angleterre  possède  les  rivages  septentrionaux  des  laos  ei  du 

n'T^gltion  da  flouve  ddus  touto  SOU  étondoe,  ainsi  que  les  rives  méridionales 

SalDt- Laurent     _  .,,«'■»         ,i..,.  ,^  ■  l 

^  depuis  le  45^  degré  de  latitude  jusqu'à  son  embouonurei 
La  prétention  qu'avançait  le  gouvernement  des  États-Unis 
à  la  libre  navigation  du  fleuve,  depuis  sa  source  jusqu'à  ia 
mer,  devint  en  48S8  le  sujet  de  discussions  diplomatiques 
avec  le  gouvernement  anglais. 

Gomme  dans  les  discussions  relatives  à  la  navigation  du 
Mississipi,  le  gouvernement  américain  fonda  ses  prétentions 
sur  le  droit  naturel  et  sur  la  nécessité.  Dans  la  correspon- 
dance officielle  sur  ce  sujet,  on  s'en  référa  aussi  aux  discus- 
sions qui  avaient  eu  lieu  en  47S4  entre  les  différentes  puis- 
sances européennes  au  sujet  de  l'Escaut,  et  on  distingua  bien 
ce  cas  d'avec  le  cas  dont  il  s'agissait.  Ainsi,  dans  le  cas  de 
l'Escaut,  la  Hollande  soutint  que  les  deux  branches  de  celle 
rivière  qui  traversaient  ce  pays  étaient  complètement  art^- 
cieUes,  et  qu'elles  n'existaient  navigables  que  grâce  à  l'industrie 
des  Hollandais  et  aux  travaux  d'art  qu'ils  avaient  fait  exécuter 
et  qu'ils  entretenaient  à  grands  frais.  De  là,  sans  doute,  oelte 
stipulation  dans  le  traité  de  Westphalie,  que  l'fiscaot  inférieur 
et  les  canaux  de  Sas  et  de  Swin  resteraient  fermés  du  c6té  de 
la  Hollande.  Mais  le  cas  du  Saint-Laurent  était  tout  à  fait  dif- 
férent, et  le  principe  sur  lequel  se  fondaient  les  prétentions 
du  gouvernement  américain  avait  reçu  une  confirmation  non 
équivoque  dans  les  actes  solennels  des  principaux  états  de 
l'Europe.  Dans  les  traités  faits  lors  du  congrès  de  Vienne  >  il 
avait  été  stipulé  que  la  navigation  du  Rhin,  du  Necker,  du 
Mein,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut,  serait  libre 
pour  toutes  les  nations.  Ces  stipulations,  auxquelles  la  Grande- 
Bretagne  avait  pris  part,  pouvaient  être  considérées  comme 
l'expression  de  l'opinion  publique  en  Europe  sur  cette  ques- 
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tioD.  Le  fait,  que  huit  élats  de  I'udîod  américaine  et  le  ter> 
ritoire  de  Michigao  y  avaient  un  intérêt  pressant,  pouvait  don- 
ner une  idée  de  l'importance  des  prétentions  que  soutenait  le 
gouvernement  des  États-Unis.  Ce  qui  légitimait  encore  cette 
prétention,  c'est  qu'avant  la  guerre  de  Tindépendance,  tous 
les  sujets  des  colonies  anglaises  avaient  un  droit  à  la  libre 
navigation  de  ce  fleuve,  qui  avait  été  obtenu  des  Français  par 
les  efforts  réunis  de  la  métropole  et  des  colonies  dans  la  guerre 
de  4756.  Le  droit  des  Américains  à  la  navigation  du  fleuve 
était  le  même  que  celui  accordé  aux  Anglais  pour  la  naviga- 
lion  du  Mississipi  par  le  traité  de  Paris  de  4  763 ,  quand  l'em- 
bouchure  et  la  partie  inférieure  de  ce  fleuve  se  trouvaient 
dans  les  états  d'une  autre  puissance.  D'aUleurs  tes  prétentions 
du  gouvernement  des  États-Unis  ne  pouvaient  faire  de  tort 
au  intérêts  d'Angleterre  \ 

Le  gouvernement  anglais  était  d'avis  que  les  prétentions 
du  gouvernement  américain  entratnai^it  l'examen  de  la  ques- 
tion ,  si  Ton  pouvait  soutenir  que  le  droit  parfait  de  naviguer 
sur  le  Saint-Laurent  s'accordait  avec  les  principes  et  la  pra- 
tique du  droit  des  gens.  La  liberté  de  passage  d'une  nation 
sur  le  territoire  d'une  nation  voisine  était  regardée  par  les 
auteurs  les  plus  célèbres  sur  le  droit  public,  comme  une  ex* 
cation  aux  droits  de  la  propriété.  Ces  auteurs  faisaient  une 
distinction  entre  le  passage  sur  un  fleuve  qui  coulait  à  tra- 
vers deux  pays  pour  aller  se  jeter  dans  la  mer,  et  le  passage 
sur  toute  autre  voie  publique.  Le  gouvernement  américain 
ne  pouvait  donc  soutenir  sa  prétention,  à  moins  d'accorder 
aux  sujets  britanniques  le  droit  de  naviguer  sur  le  Mississipi 
et  sur  le  Hudson,  fleuves  auxquels  les  marchandises  pour- 
raient fort  bien  arriver  du  Canada,  soit  par  terre,  soit  par  la 
communication  artificielle  des  canaux  de  New -York  et  de 
rOhio.  Mais  pour  restreindre  un  principe  qui  pouvait  avoir 

>  American  .paper  on  the  Navigation  of  the  Saint  ^  Laurence, 
Congress  Documents,  Sessions  48S7,  4828,  N^  43. 
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des  conséquences  si  importantes,  les  publicistes  s'étaient 
obligés  de  limiter  ce  droit  au  cas  ^innocente  uUUté  et  de  Pap- 
peler  droit  imparfait.  D'ailleurs  rien  dans  ces  auteurs,  ou 
dans  les  stipulations  conclues  lors  du  congrès  de  Vienne  au 
sujet  de  la  navigation  des  grands  fleuves  de  l'Allemagne,  ne 
pouvait  justifier  la  doctrine  d'un  droit  naturel,  doctrine  sou- 
tenue par  le  gouvernement  américain.  Ces  stipulations  étaient 
en  effet  le  résultat  d'un  consentement  mutuel  fondé  sor  les 
intérêts  des  différents  états  riverains  de  ces  fleuves.  D  en 
était  de  même  des  divers  règlements  conventionnels  qui 
avaient  été  faits  à  propos  de  la  navigation  du  Mississipi. 
Quant  à  ce  que  disait  le  gouvernement  des  États-Unis  an  su- 
jet du  droit  résultant  de  l'acquisition  du  Saint-Laurent  faîte 
par  la  métropole  et  les  colonies,  le  gouvernement  anglais  ré- 
pondait,  que  si  ce  droit  avait  jamais  eiisté,  il  avait  d&  natu- 
rellement cesser  dès  le  traité  de  4783,  qui  reconnaissait  Fin- 
dépendance  des  États-Unis,  et  qui  établit  la  séparatiim  des 
possessions  américaines  et  anglaises  dans  le  Nouveau-Monde  ^ 
Â  ces  arguments  le  gouvernement  des  États-Unis  répondît 
que  si  le  Saint-Laurent  était  reeardé  (comme  ce  serait  peut- 
être  juste  de  le  faire)  comme  un  détroit  joignant  deux  mers 
navigables,  il  n'y  aurait  pas  autant  de  difficulté  à  décider  la 
question.  En  effet  le  droit  de  naviguer  sur  un  détroit  doit 
nécessairement  être  accordé  à  tous,  puisque  le  droit  de  navi- 
guer sur  les  mers  est  un  droit  universel.  Les  États-Unis  et 
l'Angleterre  se  partageaient  le  droit  de  naviguer  sur  les  grands 
lacs;  le  Saint-Laurent  sert  de  communication  entre  ces  iaos  et 
l'Océan  ;  il  n'était  donc  pas  juste  qu'un  des  deux  états  défen- 
dit à  l'autre  de  naviguer  sur  ce  fleuve,  qui  avait  été  établi  par 
la  nature  comme  voie  de  communication.  Le  gouvernement 
américain  montra  ensuite  qu'il  ne  demandait  rien  qu'il  ne 
fût  prêt  à  accorder  en  pareil  cas.  Hais  il  fallait  distinguer,  dit- 

'  BriiiMh  paper  on  ihe  navigation  of  the  Saint -Laurence,    Con- 
gresê  documents,  N^  43. 
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il ,  entre  les  fleuves  qui  prennent  leur  source  et  qui  ont  leur 
embouchure  dans  un  même  état,  et  ceux  qui,  au  contraire, 
ont  leur  source  dans  le  territoire  d'une  nation,  tandis  que  leur 
partie  inférieure  et  leur  embouchure  se  trouvent  dans  le  ter- 
ritoire d*une  autre  nation.  Dans  le  premier  cas,  il  dépendait 
uniquement  du  souverain  de  la  nation  de  permettre  ou  non 
la  libre  navigation  du  fleuve,  tandis  que  dans  le  second  le  droit 
de  naviguer  était  un  droit  naturel  aux  habitants  de  la  partie 
supérieure,  et  ne  pouvait  leur  être  arbitrairement  contesté  par 
las  habitants  de  la  partie  inférieure.  Les  traités  faits  sur  ce  su- 
jet lors  du  congrès  de  Vienne  ne  prouvaient  pas  du.  tout  que 
c'était  là  un  droit  conventionnel  et  non  un  droit  naturel,  puisque 
souvent  il  devient  nécessaire,  pour  éviter  les  discussions,  de 
faire  de  certaines  règles  même  pour  un  droit  naturel.  Ainsi  le 
droit  même  de  naviguer  sur  l'Océan  a  été  soumis  h  des  règle- 
ments et  à  des  traités  nombreux.  Les  règlements,  les  stipula- 
tions des  traités  de  Vienne,  et  d'autres  stipulations  sembla- 
bles, ne  doivent  être  regardés  que  comme  un  hommage  ren- 
du par  l'homme  au  grand  législateur  de  l'univers,  en  af- 
franchissant ses  œuvres  des  entraves  auxquelles  elles  ont  si 
souvent  été  arbitrairement  soumises  \ 

Nous  avons  déjà  vu  combien  se  faisait  sentir  dans  les  déli-       s  22. 

,  ,  iDtervenlionji    . 

bérations  du  congrès  la  prépondérance  des  quatre  grandes    des  grandes 
puissances,  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  'fj'/'^f^jj^"'* 
Russie,  qui  se  réservaient,  d'après  le  traité  de  Paris,  de  1844,  "ÏS*[^;Xi" 
la  lili^re  disposition  des  territoires  auxquels  la  France  renon- 
çait par  le  même  traité.  Les  efforts  des  coalitions  formées  par 
les  grandes  monarchies  européennes  contre  la  France  depuis 
la  révolution  de  4789,  se  sont  finalement  résumés  dans  la  for- 
mation d'une  alliance,  dite  perpétuelle,  entre  ces  quatre  puis- 
sances, à  laquelle  la  France  adhéra  ensuite  au  congrès  d'Aix- 
la-Chapelle,  en  4848.  Cette  alliance  constitua  une  espèce 

'  M.  secretary  Clay*s  lelter   to  M.   Gallatin,  american  minister 
in  London,  46  june  48Î6,  Session  4827— Î8,  N<>  43. 
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d'autorité  suprême  desdites  paissanoes  pour  les  affaires  in- 
ternatioDales  de  TEaropei  sans  que  cependant  l'élendoe  et 
l'objet  en  aient  jamais  été  déterminés  lavée  précision.  Cette 
alliance  a  été  interprétée  par  celles  des  parties  contractantes 
qui  furent  également  les  fondatrices  de  l'union  appelée  Sainte- 
Alliance,  c'est-à-dire  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prasse, 
comme  ayant  pour  but  de  former  un  système  perpétuel  d'in- 
tervention entre  les  états  européens,  afin  de  prévenir  tout 
changement  dans  la  forme  intérieure  de  leurs  gouvememeots 
respectifs,  lorsque  ce  changement  pourrait  être  regardé  oomme 
menaçant  l'existence  des  institutions  monarchiques  qu'on  avait 
rétablies  sous  les  dynasties  légitimes  des  maisons  aujourd'hui 
régnantes.  Ce  droit  général  d'intervention  a  été  quelquefiûs 
appliqué  aux  révolutions  populaires,  lorsque  le  changement 
dans  la  forme  du  gouvernement  n'émanait  pas  de  la  conces- 
sion volontaire  du  souverain  régnant,  ou  n'avait  pas  été  con- 
firmé par  sa  sanction  accordée  dans  des  circonstances  qui 
écartaient  toute  idée  de  violence  exercée  contre  luL  Dans 
d'autres  cas ,  les  puissances  alliées  ont  étendu  le  droit  d'in- 
tervention à  tout  mouvement  révolutionnaire,  qu'elles  ont  re^ 
gardé  comme  mettant  en  danger,  par  ses  conséquences  im- 
médiates ou  éloignées,  l'ordre  social  de  l'Europe  en  général, 
ou  la  sécurité  individuelle  des  états  voisins. 
s  S3.  Les  événements  qui  ont  suivi  le  congrès  de  Vienne  démon- 

Inlerrention 

de  rAQtriehe,  trcut  l'impuissance  de  tous  les  essais  qui  ont  été  faits,  pour 

de  la  RoMte,  *  ^  »  r 

*^'  ^dans^a  "^  établir  dans  le  code  international  un  principe  général  ^  in- 
m^H'^im.  variable  en  matière  d'intervention.  11  est  impossible  de  for- 
muler une  règle  absolue;  et  toute  autre  règle  sera  néces- 
sairement vague  et  sujette  à  l'abus  qu'en  feront  les  passions 
humaines  dans  l'application  pratique.  Les  mesures  adoptées 
par  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse,  aux  congrès  de  Troppaa 
et  de«Laybach,  relativement  à  la  révolution  napolitaine  de 
4820,  étaient  regardées  par  le  gouvernement  anglais  comme 
fondées  sur  des  principes  tendant  h  conférer  aux  grandes 
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puissanoes  coatineniales  de  TEuropâ  un  préieste  perpéiiiel 
d'intervention  dans  les  affaires  intérieores  de  ces  difiérenis 
étais.  Le  gouvernement  anglais  refusa  expressément  de  recon- 
naître ces  principes,  non-seulement  par  le  motif  que  leur  exé- 
cution, si  elle  avait  lieu  réciproquement,  serait  contraire  aux 
lois  fondamentales  de  la  Grande-Bretagne,  mais  aussi  parce 
qu'(«  ne  pourrait  sans  danger  les  admettre  comme  partie  d'un 
système  de  droit  international.  Dans  la  dépêche  adressée  à 
cette  occasion  à  tous  ses  agents  diplomatiques,  le  cabinet 
anglais  établit  que ,  bien  qu'aucun  gouvernement  ne  pût  étfe 
plus  disposé  à  mamtenir  le  droit-de  tout  état  d'intervenir, 
lorsque  sa  sécurité  et  ses  intérêts  essentiels  sont  menacés, 
d'une  manière  sérieuse  et  immédiate,  par  les  événements  in- 
térieurs d'un  autre  état,  il  regarde  cependant  l'admission  de 
ce  droit  comme  ne  pouvant  être  justifiée  autrement  qoe  par 
la  plus  urgente  nécessité,  et  devant  être  limitée  et  régularisée 
par  cette  nécessité  :  il  déclare  qu'il  n'admet  point  que  ce  prin- 
cipe doive  recevoir  une  application  générale  et  illimitée  à  tous 
les  mouvements  révolutionnaires,  mais  que  cette  application 
doit  être  déterminée  par  les  exigences  particulières  de  chaque 
cas  qui  se  présente,  et  ne  pouvait  pas  être  prévenue  comme 
formant  la  base  d'une  alliance.  Le  gouvernement  aurais  re- 
garde l'exercice  de  ce  droit  comme  une  exception  aux  prin* 
dpes  généraux  le  plus  essentids,  exception  qui  ne  peut  être 
admise  que  dans  des  circonstances  spéciales;  mais  il  consi- 
dère en  même  temps  qu'il  est  impossible,  sans  courir  les  plus 
grands  dangers,  de  définir  les  exceptions  dont  il  vient  d'être 
parlé^  et  de  les  admettre  dans  la  diplomatie  ordinaire  des 
états  ou  dans  un  système  du  droit  des  gens  \ 

Le  gouvernement  anglais  refusa  également  de  s'associer 
aus  décisions  prises  par  le  congrès  de  Vérone  de  4822,  et  qui 

'  Dépêche  circulaire  de  lord  CasUereagh^  secrétaire  d'état  pour 
les  affaires  étrangères,  du  49  janvier  4824.  {Annual  register, 
vol.  LXII,  p.  Il  p.  737.) 
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S  34.      amenèrent  finalement  l'intervention  armée  de  la  France ,  sons 
de  friraoce  la  sanctlon  de  rAutriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Rossie.  dans 

rtaoi  la  ' 

révoiutiuD   les  affaires  intérieures  de  TEspagne,  suivie  par  le  renverse- 
1^-      ment  de  la  constitution  des  cortès.  Voici  dans  quels  termes  le 
gouvernement  anglais  formulait  son  système  : 

Le  gouvernement  anglais  désavoue  pour  lui-même,  et  il  re- 
fuse aux  autres  puissances,  le  droit  de  requérir  d'un  autre 
état  indépendant  un  changement  dans  sa  constitution  inté- 
rieure, avec  menace  d'une  attaque  hostile  en  cas  de  refus.  La 
révolution  d'Espagne  n'entraînait  pas,  suivant  l'opinion  du 
cabinet  anglais,  un  danger  direct  et  imminent  qui  pourrait 
justifier  une  intervention  armée.  L'alliance  primitive  entre 
l'Angleterre  et  les  autres  grandes  puissances  de  l'Europe, 
avait  pour  but  reconnu  de  libérer  le  continent  de  la  domina- 
tion militaire  de  la  France;  cette  domination  ayant  été  ren- 
versée, on  devait  s'en  tenir  à  l'état  de  possession  établi  par  la 
paix  sous  la  protection  de  l'alliance.  Ladite  alliance  n'avait 
paa.  pour  but  une  union  tendant  au  gouvernement  de  l'uni-» 
vers,  ou  à  une  surveillance  sur  les  affaires  intérieures  des 
autres  états.  Le  gouvernement  anglais , n'avait  reçu  aucune 
preuve  d'une  intention  de  la  part  de  l'Espagne  de  faire  une 
invasion  sur  le  territoire  de  la  France,  de  séduire  son  armée, 
ou  de  miner  ses  institutions  politiques;  et  tant  que  le  combat 
et  l'agitation  de  l'Espagne  restent  confinés  dans  son  propre 
territoire,  le  gouvernement  anglais  ne  voit  aucun  motif  à  une 
intervention  étrangère.  A  la  fin  du  dernier  siècle  et  au  com- 
mencement du  dix-neuvième,  toute  l'Europe  s'était  alliée  con- 
tre la  France,  noh  pas  à  raison  des  changements  intérieurs 
que  celle-ci  avait  jugés  nécessaires  à  la  réforme  de  ses  institu- 
tions politiques  et  civiles,  mais  parce  qu'elle  essayait  de  pro- 
pager, par  les  armes,  d'abord  ses  principes,  et  ensuite  sa 
domination  \ 

'  Communication  confidentielle  do  lord  Casllcrcagh  sur  les  affai- 
res d'Espagne,  failcs  aux  cours  alliées,  au  mois  de  mai  4823.  Let- 
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A  la  même  occasion,  TÂngleterre  et  les  Étais-Unis  d'Anié- 
riqae  protestèrent  contre  le  droit  que  s^arrogeaient  les  puis- 
sances alliées  d'intervenir  à  main  armée  dans  la  oontestation 
entre  l'Espagne  et  ses  colonies  révoltées.  Le  gonvemement 
anglais  dédara  conserver  sa  neutralité  en  cas  de  oontînaation 
de  la  guerre,  igootant  qae  toute  assistanee  aœordée  par  une 
puissance  étrangère  à  la  métropole  serait  regardée  par  l'An- 
g^terre  comme  une  question  entièrement  neuve,  dans  laquelle 
elle  prendrait  teUe  résolution  que  ses  intérêts  pourraioxt  requé- 
rir; qu'elle  n'entrerait  dans  aucune  stipulation  qui  FoUigerait, 
soit  à  refuser  ou  à  différer  sa  reconnaissance  de  l'indépen- 
dance des  colonies  espagndes ,  soit  enfin  à  attendre  indéfini- 
ment un  accommodement  entre  l'Espagne  et  ses  colonies; 
qu'elle  considérerait  toute  intervention  étrangère,  par  les 
armes  ou  par  des  menaces,  comme  un  motif  de  reconnaître 
ces  dernières  sans  délai  \ 

Le  gouvernement  des  États-Unis  d'Amérique  déclara  devoir 
considérer  toute  tentative  des  puissances  alliées  de  l'Europe, 
pour  étendre  au  continent  de  l'Amérique  leur  système  poli- 
tique spécial ,  comme  dangereux  à  la  paix  et  à  la  sécurité  des 
États-Unis;  qu'il  n'était  pas  intervenu,  et  qu'il  n'interviendrait 
pas,  en  faveur  des  colonies  encore  existantes  sous  la  dépen- 
dance des  puissances  européennes;  mais  qu'il  devait  regarder 
comme  une  manifestation  de  dispositions  hostiles  contre  les 
États-Unis,  toute  intervention  ayant  pour  but  d'opprimer 
les  gouvernements  dont  les  États-Unis  avaient  reconnu  l'in- 
dépendance, ou  de  contrôler  d'une  antre  manière  leur  desti- 
née. Les  États-Unis  avaient  déclaré  leur  neutralité  dans  la 


très  de  M.  CanDing,  secrétaire  d*état  pour  les  affaires  étrangères,  à 
sir  G.  Stuart,  du  38  janvier  et  du  34  mars  48S3.  (Annual  regi9ter, 
vol.  LXV.  Public  documents,  pp.  93,  lU,  444.) 

'  Protocole  de  conférence  entre  M.  Canning  et  le  prince  de  Po- 
Ugaac,  du  9  octobre  4823.  {Awmal  registèr,  vol.  LXVI.  Public 
documenta,  p.  99.) 
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gaerre  entre  l'Espagne  ei  ces  gouyerûemenls,  en  même  temps 
qa'iis  les  avaient  reconnus;  et  ils  contînaeraiMit  cette  neutra- 
lité, pourvu  qu'il  n'anrivàt  aucun  changement  qui,  dans  leur 
opinion  et  pour  leur  propre  sécurité,  exigeât  une  modificatioa 
de  leur  conduite.  Les  derniers  événements  de  l'Espagne  et  du 
Portugal  démontraient  que  l'état  de  l'Europe  n'était  pas  encore 
assis  sur  des  bases  solides.  La  meilleure  preuve  de  cet  état 
de  choses,  c'était  que  les  puissances  alliées  se  sont  vues  obli- 
gées, en  se  fondant  sur  un  principe  à  leur  convenance,  d'in-* 
tervenir  par  la  force  des  armes  dans  les  affaires  intérieures 
de  l'Espagne.  La  question  de  savoir  jusqu'où  peuvent  mener 
les  interventions  fondées  sur  ce  principe,  Intéressait  tous  les 
états  indépendants  dont  la  forme  de  gouvernement  diffère  de 
celle  des  puissances  alliées,  et  particulièrement  les  États-Unis. 
La  politique  du  gouvernement  américain  à  l'égard  de  l'Europe, 
politique  qui  s'était  manifestée  dans  toutes  les  périodes  de  ia 
guerre  qui  avait  agité  si  longtemps  cette  partie  du  globe ,  ne 
s'était  jamais  démenUe.  Toujours  elle  avait  eu  pour  principe 
de  ne  jamais  intervenir  dans  les  aflfoires  des  puissances  euro- 
péennes. Les  gouvernements  de  fait  ont  toujours  été,  pour  la 
politique  américaine,  les  gouvernements  légitimes;  elle  avait 
entretenu  des  relations  amicales  avec  eux,  et  s'était  attaché  à 
les  conserver  par  une  conduite  tout  à  la  fois  pleine  de  fran- 
chise et  de  fermeté;  elle  avait  pris  soin  d'accueillir  les  récla- 
mations fondées  et  de  ne  jamais  tolérer  aucune  offense.  Mais 
quant  au  continent  américain,  les  circonstances  étaient  bien 
différentes.  Il  était  impossible  que  les  puissances  alliées  éten- 
dissent leur  système  politique  sur  une  portion  quelconque  de 
ce  continent,  sans  mettre  en  danger  la  paix  et  le  bien-être 
des  États-Unis.  Il  était  donc  impossible  à  ceux-ci  de  regarder 
avec  indifférence  cette  intervention,  en  quelque  forme  qu'elle 
eût  lieu  \ 

1  Message  du  président  au  congrès  du  2  décembre  48S3.    (An^ 
Httol  regiêler,  vol.  LXV,  Public  documents,  p.  193.) 
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L'AiMKieterre  a  protesté  contre  rinterventioii  de  la  France  .      <  ^-  . 

^  "^  InlerventiuQ  de 

dans  les  aflbires  intérieures  de  l'Espagne,  mais  elle  n'a  pas  p^^^g^f^ig^ 
repoQSSé  par  la  vme  des  armes  l'invasion  française  dans  la 
péninsule.  La  constilotion  des  cortès  fat  renversée,  et  Ferdi- 
nand VU  restauré  dans  son  pouvoir  absolu.  Ces  événements 
ont  été  suivis,  en  4825,  par  la  mort  de  Jean  YI^  roi  de  Portu- 
gal. La  constitution  du  Brésil  établit  que  cette  couronne  ne 
pourrait  être  réunie  sur  la  même  tête  avec  celle  du  Portugal, 
et  dom  Pedro  résigna  cette  dernière  en  faveur  de  sa  fille 
donna  Maria,  en  nommant  une  régence  pour  gouverner  le 
royaume  durant  la  minorité  de  la  reine;  en  même  temps  il 
octroya  une  charte  constitutionnelle  aux  possessions  de  la 
maison  de  Bragance.  Le  gouvernement  espagnol,  restauré  dans 
la  plénitude  de  l'autorité  absolue ,  et  craignant  rexemple  de 
l'établissement  pacifique  d'un  gouvernement  constitutionnel 
dans  un  état  voisin ,  favorisa  les  prétentions  de  dom  Miguel  h 
la  couronne  du  Portugal,  et  soutint  les  eflbrts  de  ses  partisans 
pour  renverser  la  régence  de  la  charte.  Des  incursions  hosti- 
les sur  le  territoire  du  Portugal  furent  concertées  en  Espagne 
et  exécutées,  avec  la  connivence  des  autorités  espagnoles,  par 
des  troupes  portugaises  appartenant  au  parti  du  prétendant, 
et  qui,  après  avoir  déserté  en  Espagne,  avaient  été  reçues  et 
secourues  par  les  autorités  espagnoles  sur  la  frontière.  Dans 
ces  oirconstanees,  la  régence  de  Portugal  réclama  du  gouver- 
nement anglais,  en  vertu  des  anciens  traités  d'alliance  et 
d'amitié  existant  entre  les  deux  couronnes,  des  secours  mili- 
taires contre  l'agression  hostile  de  l'Espagne.  En  déférant  à 
cette  demande,  et  en  envoyant  un  corps  de  troupes  pour  la 
défense  du  Portugal,  le  ministère  anglais  déclara  que  la  cons- 
titution portugaise  était  reconnue  comme  provenant  d'une 
source  légitime,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  la  recommander  aux 
Anglais  à  cause  de  l'accueil  favorable  qu'elle  avait  reçu  de  tou- 
tes les  classes  de  la  nation  portugaise;  mais  qu'il  ne  convien- 
drait pas  à  la  nation  anglaise  de  contraindre  celle  du  Portugal, 
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si  oelte  dernière  avait  refusé  de  recevoir  la  ooDStîlatioD,  ou 
sil  s'élevait  âne  divergence  d'opinions  entre  les  Portugais 
eux-mêmes  relativement  à  l'opportunité  jet  à  la  convenanoe 
de  cette  constitution.  Les  Anglais  se  {Nrésentèrent  en  oonfior* 
mité  d'une  obligation  sacrée  résultant  des  traités  andeiis  et 
modernes.  Pendant  leur  séjour  dans  ce  pays,  ils  ne  feraient 
rien  pour  établir  de  force  ladite  constitution,  mais  aussi  ils 
préviendraient  toutes  entreprises  tendant  à  y  mettre  ohsiade 
L'agression  hostile  de  l'Espagne,  en  favorisant  et  aidant  le 
parti  opposé  à  la  constituticm  portugais,  était  une  violation 
directe  des  assurances  données  à  plusieurs  reprises  par  le 
catHuet  d'Espagne  au  gouvernement  anglrâ  pour  l'engager  à 
s'abstenir  de  son  intervention.  Le  but  unique  de  PÀngleterre 
était  d'obtenir  une  exécution  loyale  de  ces  engagements.  Le 
cas  antérieur  de  l'invasion  de  l'Espagne  par  la  France,  ayant 
pour  but  de  renverser  la  constitution  espagnole,  présentait 
des  circonstances  essentiellement  différentes.  La  France  a 
donné  'à  l'Angleterre  une  cause  de  guerre  par  l'atteinte  portée 
par  celle-d  à  l'indépendance  de  l'Espagne.  Le  gouvernement 
anglais  aurait  eu  le  droit  d'intervenir,  en  se  fiHidant  sur  une 
convenance  politique;  mais  il  n^était  pas  obligé  d'intervenir, 
ainsi  qu'il  l'était  à  l'égard  du  Portugal,  par  des  stipulations  de 
traités.  Il  aurait  pu  choisir  la  guerre,  s'il  l'eût  jugé  oonve* 
nabie,  dans  l'aSaire  d'Espagne;  au  contraire,  son  intervention 
en  Portugal  était  un  devoir,  à  moins  qu'il  n'eût  voulu  aban- 
donner les  principes  de  foi  politique  et  d'honneur  national  '. 
s  36.  Depuis  ces  événements  la  guerre  civile  éclata  en  Portugal, 

Quadruple  ,  .  »      , 

«lUMice  emre  par  suito  des  prétentions  de  dom  Miguel  à  la  couronne  contre 
iKs^a^r^'ie  '^^  droits  do  donna  Maria,  reconnus  par  l'Angleterre  et  la 
portugau  1834.  Yrance.  L'ancienne  loi  d'Espagne,  en  faveur  de  la  succession 

>  Discours  de  M.  Canning  à  la  chambre  des  communes  du  44  dé- 
cembre 4826.  {Annual  register,  vol.  LXVIII,  p.  492.)  Revue  étran- 
gère et  française  de  législation  et  d'économie  politique,  4""*  année, 
pp.  461-^474. 
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des  femmes  à  la  ooaromie  de  ce  roy^tme,  avait  été  réIaMie 
en  4789  par  Charles  IV,  soqs  le  ministère  de  Florida  Blanca. 
Cet  acte  abolissant  la  pragmatique  de  Philippe  V,  de  4743,  a 
été  promalgaé  et  confirmé  en  4880  par  Ferdinand  Vn,  qni 
assembla  les  certes  du  royaume  en  4833  pour  jurer  fidélité  à 
sa  fille,  IHnfante  Marie-lsabelle^Louise,  devenue  héritière  du 
tréne.  L'infant  don  Carlos,  qui  s'est  retiré  auprès  de  dom 
Miguel  en  Portugal,  refosa  de  prêter  serment,  et  protesta  en 
même  temps  en  faveur  des  droits  que  lui  et  ses  successeurs 
avaient  à  la  couronne  d'Espagne  à  défaut  d'enfant  mAle  du 
sang  de  Ferdinand.  Les  rois  de  Naples  et  de  Sardaigne  pro- 
testèrent aussi  contre  le  nouvel  ordre  de  succession  introduit 
par  la  pragmatique  de  4830,  et  contre  la  tenue  des  certes 
ayant  pour  ol^et  la  prestation  de  serment  à  l'iofente  Marie- 
Isabelle-Louise.  A  la  mort  de  Ferdinand  VII,  en  4833,  la  reine 
mère  Christine,  nommée  régente  du  royaume  par  le  testament 
de  son  époux,  prit  les  rênes  du  gouvernement  an  nom  de  sa 
fille  mineure.  La  guerre  civile  continua  en  Portugal,  et  les  deux 
prétetidants  dom  Miguel  et  Don' Carlos  firent  cause  commune 
dans  les  deux  royaumes.  Dom  Pedro  avait  abdiqué  la  cou- 
ronne impériale  du  Brésil,  et  arrivait  en  Porlagal  pour  sou* 
tenir  les  droits  de  sa  fille  donna  Maria.  Son  gouvernement 
comme  régent  fut  reconnu  par  l'Angleterre  et  la  France.  Ces 
deux  puissances  avaient  aussi  reconnu  la  succession  de  l'in- 
fante Marie-Isabelle-Louise,  et  le  gouvernement  de  la  reine 
régente  en  Espagne.  Le  gouvernement  espagnol  intervint  à 
main  armée  en  Portugal  en  faveur  de  donna  Maria.  Dans  cet 
état  de  choses,  l'Angleterre,  la  Franoe,  TËspagoe  et  le  Portu- 
gal conclurent  la  convention  du  32  avril  4834,  dénommée  le 
traité  de  quadruple  alliance.  Dans  le  préambule  de  cet  acte  il 
est  déclaré,  que  :  «Sa  Majesté  la  reine  régente  d'Espagne, 
pendant  la  minorité  de  sa  fille  donna  Isabelle  II,  reine  d'Espa- 
gne, et  Sa  Majesté  Impériale  le  duc  de  Bragance,  régent  du 
royaume  de  Portugal  et  des  Algarves,  au  nom  de  la  reine 
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donna  Maria  II,  profondément  convaincues  qae  les  intérêts 
des  deux  couronnes  et  la  sûreté  de  leurs  états  respectifs 
exigent  Pemploi  immédiat  et  énergique  de  leurs  efforts  réu- 
nis pour  mettre  fin  aux  hostilités  qui ,  dirigées  en  premier 
lieu  contre  le  tréne  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle,  fournissent 
aujourd'hui  un  appui  et  des  secours  aux  sujets  malintention- 
nés et  rebelles  de  la  couronne  d'Espagne;  et  Leurs  Majestés 
désirant  en  même  temps,  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  rendre  à  leurs  sujets  les  bienfaits  de  la  paix  intérieure, 
et  affermir  par  de  bons  offices  mutuels  l'amitié  qu'elles  dési- 
rent établir  et  cimenter  entre  les  deux  états,  se  sont  détermi- 
nées à  unir  leurs  forces  dans  le  but  de  contraindre  Pinfant 
don  Carlos  d'Espagne  à  se  retirer  des  états  portugais. 

r>  En  conséquence  de  cet  accord,  Leurs  Majestés  les  régents 
se  sont  adressés  à  Leurs  Majestés  le  roi  des  Français  et  le  roi 
du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande;  et 
Leursdites  Majestés,  prenant  en  considération  l'intérêt  qu'elles 
doivent  toujours  porter  à  la  sûreté  de  la  monarchie  espagnole, 
et  étant  de  plus  animées  du  plus  vif  désir  de  contribuer  à 
l'établissement  de  la  paix  dans  la  Péninsule,  comme  dans 
toutes  les  autres  parties  de  l'Europe;  et  Sa  Majesté  Britan- 
nique considérant  en  outre  les  obligations  spéciales  provenant 
de  son  ancienne  alliance  avec  le  Portugal ,  Leurs  Majestés  ont 
consenti  à  devenir  parties  dans  l'engagement  proposé,  v 

La  convention  contient  les  stipulations  suivantes  : 

«Art.  1.  Sa  Majesté  Impériale  le  duc  de  Braganoe,  régent 
du  royaume  de  Potugal  et  des  Algarves,  etc.,  s'engage  à 
employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  forcer  llnfant 
don  Carlos  à  se  retirer  des  états  du  Portugal. 

)>  Art.  S.  Sa  Majesté  la  reine  régente  d'Espagne,  etc.,  étant, 
par  le  présent  acte ,  invitée  et  requise  par  Sa  Majesté  Impé- 
riale le  duc  de  Bragance ,  etc.,  et  ayant  en  outre  reçu  de  jus* 
tes  et  graves  motifs  de  plaintes  contre  Pinfant  dom  Miguel, 
par  l'appui  et  la  protection  qu'il  a  accordés  au  prétendant  à 
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la  couronne  d'Espagne,  s'engage  à  faire  entrer  sar  le  territoire 
portagais  un  corps  de  troupes  espagnoles,  dont  le  nombre 
sera  déterminé  plus  tard  entre  les  deux  parties,  afin  de  coo- 
pérer avec  les  troupes  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle  ;  et  SaMajesté 
la  reine  régente  s'engage  de  plus  à  ce  que  ces  troupes  seront 
entretenues  aux  frais  de  l'Espagne  et  sans  aucune  charge  pour 
le  Portugal  ;  lesdites  troupes  espagnoles  étant  néanmoins  re- 
çues et  traitées,  sous  les  autres  rapports,  de  la  même  manière 
que  les  troupes  de  Sa  Majesté  Très -Fidèle;  et  Sa  Majesté 
la  reine  régente  s'engage  à  ce  que  ces  troupes  se  r^ireront 
du  territoire  portugais  aussitôt  que  le  but  mentionné  ci-dessus 
de  l'expulsion  des  infants  aura  été  atteint,  et  lorsque  la  pire- 
sence  de  ces  troupes  en  Portugal  ne  sera  plus  requise  par 
Sa  Majesté  Impériale  le  duc  régent  au  nom  de  la  reine  donna 
Maria  II. 

»  Art.  3.  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  concourir,  par  l'emploi  d'une 
force  navale,  à  l'appui  des  opérations  qui  doivent  être  entre- 
prises conformément  aux  engagements  de  ce  traité  par  les 
troupes  d'Espagne  et  du  Portugal. 

x>  Art.  4.  Dans  le  cas  où  la  coopération  de  la  France  sera 
jugée  nécessaire  par  les  hautes  parties  contractantes  pour 
atteindre  complètement  le  but  de  ce  traité,  Sa  Majesté  le  roi 
des  Français  s'engage  à  faire^  à  cet  égard,  ce  qui  serait  arrêté, 
de  commun  accord,  entre  elle  et  ses  trois  augustes  alliés. 

»  Art  5.  Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contractan- 
tes ,  que  par  suite  des  stipulations  contenues  dans  les  articles 
précédents,  une  déclaration  sera  immédiatement  publiée,  an- 
nonçant à  la  nation  portugaise  les  principes  et  le  but  des 
engagements  de  ce  traité;  et  Sa  Majesté  Impériale  le  duc  ré- 
gent, etc.,  animé  du  sincère  désir  d'effacer  tout  souvenir  du 
passé,  et  de  réunir  autour  du  trône  de  Sa  Majesté  Très-Fldèle 
la  nation  entière  sur  laquelle  la  volonté  de  la  divine  Provi- 
dence l'a  appelée  à  régner,  déclare  son  intention  de  proclamer 

II.  U 
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eu  même  temps  ime  amnisUe  générale  et  complète  en  fayenr 
de  toa9  ceux  des  sujets  de  Sa  Migesté  Très-Fidèle,  qui,  dans 
un  temps  qui  sera  spécifié,  feront  leur  soumission;  et  Sa  Ma- 
jesté Impériale  le  duc  régent,  etc.,  déclare  aussi  son  intention 
d'assurer  à  Tinfant  dom  Miguel,  à  sa  retraite  des  états  porto- 
gais  et  espagnols,  un  revenu  convenable  à  sa  naissance  et  à 
son  rang. 

i>  Art.  6.  Sa  Majesté  la  reine  régente  d'Espagne,  pendant  la 
minorité  de  sa  fille  donna  Isabella  II,  reine  d'Espagne,  déclare 
par  le  présent  article,  son  intention  d'assurer  à  l'infant  don 
Carlos,  à  sa  retraite  des  états  espagnols  et  portugais,  un  revenu 
convenable  à  sa  naissance  et  à  son  rang.  » 

Par  suite  de  l'appui  moral  donné  par  ce  traité  au  parti  de 
donna  Maria  en  Portugal,  et  des  efforts  combinés  des  troupes 
de  deux  reines,  et  de  leurs  auxiliaires  étrangers ,  les  infants 
don  Carlos  et  dom  Miguel  furent  forcés  de  quitter  ce  royaume. 
Mais  don  Carlos,  qui  avait  été  déclaré  par  les  certes  décbu  de 
ses  droits  de  succession,  ainsi  que  ses  descendants,  ayant 
paru  depuis  à  la  tète  des  insurgés  de  Navarre,  les  ambassa- 
deurs espagnols  à  Paris  et  à  Londres  avaient  demandé  aux 
gouvernements  de  la  France  et  d'Angleterre  une  déclaration 
sur  la  valeur  du  traité  du  32  avril.  Tous  deux  avaient  répondu 
que  son  objet  n'étant  pas  accompli,  il  restait  en  vigueur  et 
devait  avoir  son  plein  et  entier  effet;  que  les  articles  rédigés 
pour  la  question  relative  à  l'état  où  se  trouvait  le  Portugal, 
seraient  étendus  et  appliqués  aux  circonstances  actuelles  de 
l'Espagne,  dans  la  forme  qui  serait  stipulée  par  les  quatre 
puissances,  et  dont  elles  allaient  s'occuper  immédiatement.  De 
cette  nouvelle  négociation  sortit  un  traité  d'articles  addi- 
tionnels au  traité  du  22  avril.  Dans  le  préambule  de  cet  acte 
additionnel,  signé  le  48  août  4  834,  il  est  déclaré  que  les  par- 
ties contractantes  au  premier  traité,  «ayant  porté  leur  sé- 
rieuse attention  sur  les  événements  récents  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  Péninsule,. et  étant  profondément  convaincues  que 
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dans  ce  nouvel  état  de  cboses,  de  nenveUen  mesures  sont  de* 
venues  nécessaires  pour  atteindre  complètemoit  le  but  dudit 
traité,  sont  convenues  des  articles  saivants,  additionnels  au 
traité  de  sa  avriH  834. 

»  Art.  4.  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  s'engage  à  prendre, 
dans  la  partie  de  ses  états  qui  avoisine  l'Espagne,  les  mesures 
les  mieux  calculées  pour  empêcher  qu'aucune  espèce  de 
secours  en  hommes,  armes,  ou  munitions  de  guerre,  soient 
envoyés  du  territoire  français  aux  insurgés  en  Espagne. 

»Art.  2.  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  fournir  à  Sa  Majesté  Catho- 
lique tous  les  secours  d*armes  et  de  munitions  de  guerre  que 
Sa  Majesté  Catholique  pourra  rédamer,  et  en  outre  à  l'assister 
avec  des  forces  navales,  si  cela  devient  nécessaire. 

9  Art.  3.  Sa  Majesté  Impériale  le  duc  de  Bragance,  régent 
du  Portugal  et  des  Algarves,  etc.,  partageant  complètement 
les  sentiments  de  ses  augustes  alliés,  et  désirant  reconnaître 
par  un  juste  retour  les  engagements  contractés  par  Sa  Majesté 
la  reine  régente  d'Espagne  dans  le  deuxième  article  du  traité 
du  22  avril  4834,  s'oblige  è  prêter  assistance,  si  la  nécessité 
s'en  présentait,  à  Sa  Majesté  Catholique,  par  tous  les  moyens 
qui  seraient  en  son  pouvoir,  d'après  la  formé  et  la  manière  qui 
seraient  convenues  ensuite  entre  leursdites  Majestés. 

»  Art.  4.  Les  articles  ci-dessus  auront  la  même  force  et  le 
même  eSet  que  s'ils  avaient  été  insérés  mot  pour  mot  dans  le 
traité  du  22  avril  4834,  et  seront  considérés  comme  faisant 
partie  dudit  traité,  etc.  » 

Ces  articles  additionnels  étaient  non-seulement  exécutés  de 
la  part  de  l'Angleterre,  qui  fournissait  des  secours  d'armes  au 
gouvernement  espagnol,  et  l'assistait  avec  des  forces  navales, 
mais  par  un  ordre  du  conseil  en  date  du  4  0  juin  4835,  Sa  Ma- 
jesté Britannique  permit  à  ses  sujets  de  s'enrêler  pour  le  ser- 
vice militaire  de  Sa  Majesté  Catholique.  Un  corps  de  volon- 
taires fut  ainsi  levé  en  Angleterre,  dont  le  colonel  Evans, 

44* 


tn    \T  PÉRIODE.  —  DEPUIS  Ï,A  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

membre  de  la  chambre  des  cemmmies,  prit  le  oommandemaDt 
Le  2S  du  même  mois,  aoe  oonveniÎBii  étak  conclue  entre  la 
France  et  l'Espagne,  d'après  iaqaelld  la  légion  étrangère  pas- 
sait an  service  du  gouvernement  de  la  reine  régente.  Une  con- 
vention avait  déjà  été  arrêtée,  sous  la  médiation  du  gouver- 
nement anglais,  entre  les  généraux  des  deux  armées  enga- 
gées dans  la  guerre  civile  en  Espagne  pour  un  échange  de 
prisonniers.  Des  mesures  furent  d'ailleurs  concertées  entre  la 
France  et  l'Angleterre  pour  établir  des  croisières  sur  les  cAtes 
de  l'Espagne. 

Une  discussion  fut  soulevée  au  parlement- d'Angleterre  le 
24  juin ,  à  propos  d'une  motion  faite  par  lord  Mahon  sur  l'or- 
dre du  conseil  du  4  0  de  ce  mois.  En  ouvrant  cette  discassimi, 
il  déclara  qu'il  ne  contestait  pas  la  légalité  de  cet  ordre,  il 
convint  également  que  le  gouvernement  anglais  devait  agir 
envers  la  reine  d'Espagne  en  alKé  généreux,  et  qu'il  devait 
remplir  les  obligations  contractées  par  les  articles  du  thiité 
additionnel,  signé  le  46  août  4834.  Ce  n'était  pas,  disait^il,  son 
intention  de  discuter  la  politique  du  traité  de  quadrupfo  ai* 
Itance,  dont  les  engagements  avaient  été  remplis  par  le  der- 
nier cabinet  avec  la  bonne  foi  la  plus  scrupuleuse,  sans  s'en- 
quérir des  principes  politiques  qui  avaient  dicté  cette  mesure. 
Mais  cette  bonne  foi  ne  demandait  pas  qu'on  soutint  la  cause 
de  la  reine  aux  dépens  du  sang  et  des  trésors  de  l'Angleterre. 
Même  en  interprétant  le  traité  de  cette  manière,  il  aurait  pré- 
féré que  le  gouvernement  anglais  eût  envoyé  en 'Espagne  des 
troupes  et  des  officiers  nommés  et  payés  par  le  roi,  plutôt 
que  des  bandes  de  mercenaires.  Depuis  la  révolution  de  4688, 
jusqu'en  4849,  il  n'existait  aucun  précédent  en  feveur  de  cet 
ordre,  et  une  tentative  du  même  genre  faite  en  faveur  de 
l'Amérique  du  Sud  avait  été  immédiatement  réprimée  par  le 
bill  des  enrôlements  étrangers  de  cette  dernière  année. 

L'introduction  d'un  système  de  troupes  mercenaires  en 
Angleterre  était,  suivant  hii,  également  dédionorant  pour  le 
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goavenMOMfit  et  nuisible  an  pays.  LemiKtoire  &e  peuiioatifier 
r^ieroice  de  sa  profession  honorable  que  lorsqu'elle  loi  sert 
à  défendre  sa  patrie,  à  quelques  exceptions  près,  exceptions 
fournies  par  Pexeosple  dhommes  exilés  de  leur  propre  pays, 
tels  que  les  Jaeobites  anglais  du  dénier  siècle  et  les  patriotes 
polonais  de  nos  jmirs.  Mais  il  ne  donnerait  jamais  son  assen*- 
timent  à  Félablisseihent  en  Angleterre  d*un  systôroe  de  ccn- 
doUkri  indigne  d'un  siècle  éoiairé.  Le  noble  orateur  acheva 
son  discours  en  demandant  qu'une  copie  de  l'ordre  du  conseil 
permettant  à  des  sujets  anglais  de  s'enr6ler  au  service  de  Sa 
Majesté  la  reine  d^Espagne  fût  communiqué  k  la  chambre. 

Le  minisire  des  affaires  étrangères,  lord  Palmerston,  ré- 
pondit qu'il  ne  s'opposerait  pas  à  la  production  de  ces  docu- 
ments. Au  contraire,  il  était  si  convaincu  que  plus  la  conduite 
du  gouvernement  sur  cette  matière  serait  examinée,  plus  elle 
paraîtrait  digne  de  l'approbation  de  la  chambre  et  du  pays, 
qu'il  donnerait  son  assentiment  à  toute  résolution  tendant  à 
éclairer  l'opinion  du  parlement  et  du  public  sur  la  mesure  en 
question.  U  demandait  en  même  temps  la  permission  de  re- 
marquer que  cette  mesure  étant  fondée  sur  le  traité  de  qua- 
druple alliance,  et  ayant  été  conçue  dans  l'esprit  de  ce  traité, 
il  était  surpris  que  le  noble  orateur  ne  mettait  pas  en  doute 
4a  politique  qui  avait  dicté  le  traité,  tandis  qu'il  condamnait 
hautement  l'<H*dre  du  conseil  qui  en  était  le  corollaire.  Le 
noble  orateur  avait  insisté  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas  de  pré* 
cèdent  pour  la  mesure  en  question.  Il  (lord  Palmerston)  ne 
contesterait  pas  cette  assertion  ;  il  préférait  fonder  les  mesu- 
res que  le  gouvernement  anglais  devait  suivre,  sur  les  cir- 
constances actuelles  de»affaires  et  sur  l'opportunité  du  temps 
présent.  Si  la  conduite  du  gouvernement  était  injuste  et  im- 
politique,  vingt  précédents  ne  la. rendraient  ni  juste  ni  poli> 
tique.  U  préférait  créer  un  nouveau  précédent  qui  pourrait 
servir  comme  guide  pour  l'avenir,  à  suivre  des  précédents 
qui  peut-être  ne  seraient  pas  applicables  ^ux  circonstances 
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aciaelles.  U  soutenait  qae,  dans  ces  oirconsiances,  le  gouver- 
nement avait  agi  dans  l'intérêt  da  pays,  et  rempli  sUiotement 
les  engagements  que  lui  imposait  le  traité  de  te  quadruple 
alliance.  Si  même  TAn^eterre  et  la  France  avaient  envoyé  ea 
Espagne  des  armées  commandées  par  des  généraux  ang^ 
et  français,  il  aurait  fallu  convenir  de  nouveaux  articles  pour 
régler  une  pareille  opération,  mais  certainement  on  ne  serait 
pas  sorti  de  Pesprit  de  la  quadruple  ailianoe.  La  question 
alors  eût  été  une  question  d'opportunité  et  non  une  questien 
de  droit.  Mais  on  n'aurait  pu  douter  si  on  s'écartait  du  véri- 
table esprit  d'un  traité  conclu  il  y  avait  un  an,  soumis  au  par- 
lement, et  jamais  improuvé  par  loi.  U  était  dans  l'mtérèt  de 
rAngleterre  que  la  cause  de  la  reine  d'Espagne  triomphât.  0 
importait  au  pays  que  l'alliance  si  heureusement  cimentée 
entre  les  quatre  puissances  constitutionnelles  de  rOoddent 
fût  maintenue,  et  pour  cela  il  fallait  que  les  armées  de  la  reine 
d'Espagne  fussent  victorieuses.  Si  quelqu'un  lui  disait  que  don 
Carlos,  en  montant  sur  le  tr6ne,  et  en  rétablissant  les  princi- 
pes du  gouvernement  intérieur  et  de  la  politique  étr«igôre, 
qui  seraient  une  conséquence  de  cet  événement,  serait  un 
allié  aussi  précieux  pour  l'Angleterre,  dans  l'esprit  du  traité, 
que  la  reine  victorieuse,  il  répondrait  que  l'on  ne  comprenait 
ni  l'intérêt  de  l'Angleterre,  ni  l'esprit  du  traité.  On  sait  que 
depuis  la  révolution  française  de  4830,  l'Europe  s'est  trouvée 
divisée  en  deux  partis,  non  hostiles,  mais  différents,  dont  les 
membres  agissent  suivant  leurs  principes  divers;  et  s'ils  n'ont 
pas  encore  fait  un  appel  aux  armes,  c'est  que  tous  les  gCNi- 
vemements  de  l'Europe  ont  voulu  éviter  tout  ce  qui  pouvait 
amener  la  guerre.  La  quadruple  alliance  avait  pour  un  de  ses 
principaux  objets  le  maintien  de  la  paix,  non-seulement  dans 
la  Péninsule,  mais  dans  l'Europe  entière.  Cette  alliance,  fondée 
comme  elle  l'était,  non  sur  des  projets  d'agrandissement  na- 
tional ou  d'agression  contre  les  autres,  mais  sur  le  désir  de 
maintenir  la  paix  de  l'Europe  ainsi  que  l'indépendance  des 
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puissaBoes  qui  Tont  signée,  était,  avivant  lui,  la  maiHaare 
garamîe  de  ta  oontinoatioa  de  cette  paix. 

Sir  Beberi  Peel  répondit  à  œ  diaoours,  que  les  obligations 
imposées  par  le  traité  de  la  quadruple  alliance  étaient  de  four- 
nir des  armes  à  l'Espagne,  de  laisser  réparer  les  vaisseaux 
espagnols  dans  les  ports  anglais,  et,  si  les  circonstances  Texi- 
geaient,  d'assister  l'Ëspâgne  au  moyen  d'une  fonce  navale. 
QauA  à  cette  dernière  obligation,  on  reconnaîtrait  sans  doute 
q«e  quoiqu'elle  fût  réellement  stipulée  par  le  traité ,  le  droit 
des  gens  en  rendait  racoomplissement  extrêmement  difficile. 
A  moins  d'une  déclaration  de  guerre,  l'obligation  spéciale  d'un 
secours  naval  ne  pourrait  être  exécutée,  sans  violer  directe- 
ment les  lois  >  généralement  reconnues  entre  les  nations.  Pre* 
nea  pour  exemple  une  nation  neutre  qui  aurait  besoin  d'ar- 
mes, ou  qui  voudrait  faire  le  trafic  des  armes»  Quels  que 
fussent  les  engagements  particuliers  du  gouvernement  anglais, 
ils  ne  pouvaient  loi  donner  le  droit  d'entraver  les  entreprises, 
de  ^  propres  sujets,  et  d'empêcher  cette  nation  neutre  de 
reoevoir  des  armes.  Hais,  sans  une  déclaration  de  guerre  bien 
positive,  on  n'avait  non  plus  aucun  droit  d'arrêter  sur  mer  les 
vaisseaux  d'un  pays  neutre.  Cette  diflkulté,  que  tout  Je  monde 
comprendrait,  et  qui  était  vivement  sentie  par  le  ministère 
sous  lequel  le  traité  de  quadruple  alliance  avait  été  signé, 
aussi  bien  que  par  le  dernier  cabinet,  était  ce  qui  avait  dé- 
terminé oelin-ci  à  borner  son  assistance  à  un  envoi  d'armes; 
non  qu'il  reculât  devant  les  stipulations  du  traité,  mais  à  cause 
des  obstacles  que  le  cabinet  précédebt  avait  également  trouvés 
insurmontables.  Il  comprenait  bien  que  la  reine  d'Espagne 
avait  les  mêmes  droits  que  tout  autre  allié  de  ràngleterre  à 
être  secourue  par  ce  pays.  Elle  avait  été  reeonnne,  peu  im- 
porte par  quel  ministère  ;  car.  le  premier  principe  de  tout  gou- 
vernement, principe  inculqué  par  l'honneur  et  l'intérêt  du 
pays,  c'est  que  les  engagements  pris  par  un  ministère  quel- 
conque soimit  respectés  par  celui  qui  loi  succède,  quoique 
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d'un  parti  opposé;  et  c^est  pour  oela  qu'il  aurait  trouvé  l'ad- 
ministration dont  il  faisait  partie  inexousablo  de  s'être  déro- 
bée aux  obligations  delà  quadruple  allianœ  et  de  ne  pas  les 
exécuter  d'une  manière  loyale,  honorable  et  juste.  Mais,  après 
cette  déclaration,  il  lui  serait  permis  de  contester  la  polUicpe 
d'un  acte  particulier,  qui,  pour  la  première  fols  dans  l'histoire 
moderne  de  TAngleterre,  admettait  une  interveDti<m  directe 
dans  les  affaires  intérieures  d'une  autre  nation.  Le  mniîsCre 
des  affaires  étrangères  avait  établi  que  les  intérêts  peraianenlB 
de  l'Angleterre  étaient  liés  à  raffermissement  du  trène  de  la 
reine  d'Espagne.  Hais  il  avait  poussé  trop  loin  l'ioduotion  quil 
tirait  de  cette  position.  Quelle  limite  peut-on  mettre  à  un  tel 
principe?  Quelle  naMon  n'y  trouverait  pas  un  prétexte  pour 
s'immiscer  dans  les  affaires  domestiques  des  autres?  Le  prin- 
cipe général,  suivi  jusqu'à  présent  par  l'Angleterre,  était  oekn 
de  la  non-intervention.  Sir  Robert  Peel  admettait,  cependant, 
qu'il  pouvait  avoir  des  exceptions  dans  des  cas  particuliers, 
soit  à  cause  du  voisinage  immédiat,  soit  à  cause  de  circons- 
tances d'une  nature  critique  et  d'un  intérêt  urgent.  Mais  venir 
dire  que  pour  la  protection  et  le  développement  des  intérêts 
anglais,  il  nous  faut  coopérer  activement  à  l'établissement  ou 
au  maintien  d'une  forme  quelconque  de  gouvernement  dans 
un  pays  situé  comme  l'était  l'Espagne,  ce  serait  détruire  la 
règle  générale  de  non-intervention ,  et  mettre  l'indépendance 
de  chaque  état  faible  à  la  merci  de  ses  voisins  puissants.  Il 
demandait  ce  qui,  dans  ce  cas,  empêcherait  les  puissances  du 
Nord,  sous  le  prétexte  de  leurs  intérêts  à  défendre,  d'inter* 
vem*r  de  même  à  main  armée?  On  dirait  peut-être  que  l'ex- 
pédition sanctionnée  par  le  gouvernement  anglais  n'était  pas 
une  intervention  directe  dans  les  affaires  intérieures  de 
l'Espagne.  Mais  comment  pourrait-on  nier  que  la  permission 
accordée  à  des  sujets  anglais  d'entrer  au  service  militaire 
d'une  puissance  étrangère,  et  de  s'organiser  en  Angleterre, 
était  une  intervention  armée  pour  aider  cette  puissance  contre 
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une  msnmclion  de  ses  propres  sujets?  Pendant  la  discassion 
sur  le  bill  des  enrôlements  étrangers,  on  objectait  contre  la 
daoee  qui  autorisait  le  roi  de  suspendre  l'exécution  de  la  loi 
par  ordre  du  conseil,  que  s'il  n'y  avait  pas  de  pareille  loi,  les 
sujets  seraient  libres  de  s'enrAler  au  service  militaire  d'un 
pays  étranger,  sans  donner  lien  de  s'en  plaindre  auprès  du 
gouvernement  anglais;  tandis  que  si  la  couronne  était  auto* 
risée  à  suspendre  l'exécution  de  la  loi  à  l'égard  d'une  nation 
belligérante  quelconque,  le  gouvernement  pouvait  être  censé 
avoir  enfvoyé  lui-même  l'expédition  en  question. 

Lord  Palmersion,  dans  sa  réplique,  disait  que  le  dernier 
orateur  ayant  oonoédé  que  la  foi  nationale  était  engagée  è 
l'exéenCion  du  traité  de  quadruple  alliance,  il  demandait  la 
permission  de  rappeler  à  l'attention  de  la  chambre  les  dr- 
oonstances  qui  avaient  accompagné  la  signature  de  ce  traité. 
Don  Carlos  et  dom  Miguel  étaient  alors  en  Portugal.  Les  pré- 
tentions de  don  Carlos  au  tréne  d'Espagne  avaient  été  reje* 
tées  par  une  autorité  regardée  par  toute  l'Europe  comme  suf- 
fisante à  déterminer  la  question.  L'Angleterre  avait  ensuite 
reconnu  le  droit  de  l'infante  Isabelle  à  la  couronne  de  l'Espa- 
gne. À  cette  époque  le  gouvernement  espagnol  avait  l'inten- 
tion d'envoyer  des  forces  militaires  en  Portugal,  avec  le  con- 
sentement du  gouvernement  portugais,  pour  expulser  de  ce 
royaume  don  Carlos,  qui  s'occupait  à  organiser  une  armée 
pour  envahir  l'Espagne.  Les  deux  puissances  de  la  Péninsule 
étant  d'accord  sur  cet  objet,  il  devenait  nécessaire  de  con- 
signer cet  accord  dans  une  convention,  et  il  fut  jugé  expédient 
que  les  gouvernements  anglais  et  français  donnassent  leur 
adhésion  à  cet  arrangement.  Le  quadruple  traité  fut  conclu 
en  conséquence,  et  son  objet  immédiat,  comme  il  est  énoncé 
dans  le  préambule,  était  le  rétablissement  de  la  paix  partout 
dans  la  Péninsule;  et  le  moyen  d'atteindre  cet  objet  fut  dé- 
claré être  l'expulsion  des  infants  don  Carios  et  don  Miguel 
du  royaume  de  Portugal.  Il  était  donc  évident  que,  malgré  que 
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le  traité  était  limité  dans  son  opération  immédiate  au  terri- 
toire portugais ,  son  but  ultérieur  était  la  pacification  de  toote 
la  Péninsule.  Lors  du  retour  de  don  Carlos  en  Espagne ,  on 
jugea  nécessaire  de  rédiger  des  artieles  additionnels  au  trailé 
pour  répondre  à  ce  nouvel  incident  Diaprés  le  3*  de  ces  arti- 
cles, «  Sa  Ifajesté  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  llrlande  s'engage  à  fournir  à  Sa  Majesté  Catholique  tous 
les  secours  d'armes  et  de  munitions  de  guerre  que  Sa  Majesté 
Catholique  pourra  réclamer,  et  en  outre  à  l'assister  avec  des 
forces  navales,  si  cela  devient  nécessaire.»  En  commentant 
cette  stipulation,  lord  Palmerston  disait  que  tous  les  publi- 
cistes  étaient  d'accord  sur  le  principe,  qu'un  gouvernement, 
qui  stipulait  de  cette  manière  à  fournir  des  armes  à  un  aulre, 
était  censé  prendre  une  part  active  à  la  latte  dans  laquelle  ce 
dernier  se  trouvait  engagé  ;  et  la  stipulation  d'aider  la  reine 
d'Espagne  avec  des  forces  navales,  démontrak  encore  plus 
fortement  ce  même  principe.  Si  donc  on  objectait  à  l'ordre  du 
conseil  qu'il  identifiait  le  gouvernement  anglais  avec  la  cause 
du  gouvernement  actuel  de  l'Espagne,  il  répondrait  que  cet 
effet  avait  déjà  été  produit  par  les  articles  additionnels  du 
quadruple  traité.  Quant  à  ce  qu'on  avait  allégué  du  danger 
d'établir  un  précédent  pour  justifier  l'intervention  d'autres 
puissances,  il  ferait  seulement  observer  que  l'intervention  de 
l'Angleterre  était  fondée  sur  un  traité  destiné  à  soutenir  les 
droits  d'une  souveraine  reconnue  par  les  autorités  compé- 
tentes du  pays  qu'elle  gouvernait.  Dans  le  cas  d'une  guerre 
civile,  provenant  d'une  succession  contestée,  ou  d'une  révolte 
de  longue  durée,  nul  publiciste  ne  niait  le  droit  des  antres 
puissances  de  s'allier  à  une  des  parties  belligérantes  suivant 
leur  convenance.  Sans  doute  l'exercice  de  ce  droit  doit  dé- 
pendre des  circonstances.  Mais  le  droit  étaft  général  pour  tous 
les  états  qai  voulaient  l'exercer.  Un  état  pouvait  soutenir  une 
des  parties  belligérantes,  un  autre  état  pouvait  s'adjoindre  à 
la  partie  opposée,  et  tous  les  deux  devaient  agir  en  pleine 
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oomiaiafafiee  des  suHes  possibles  de  leurs  déterminaCîoos.  U 
soutenait  doue  que  la  mesure  en  question  n'était  établie  sur 
aucun  nouveau  principe,  et  qu'elle  n'entraînait  aucun  danger 
comme  précédent  Chaque  cas  devait  être  déterminé  d'après 
les  considérations  de  prudence  qui  lui  étaient  applicables. 
Dans  le  cas  actuel ,  il  maintenait  seulement  que  la  mesure  en 
qucetim  était  parfciitement  en  accord  avec  l'esprit  des  enga- 
gements que  le  gouvernement  anglais  avait  contractés,  qu'elle 
n'était  fondée  sur  aucune  innovation  dans  les  principes,  ei 
qn'^e  était  justifiée  par  le  droit  des  gens  généralement 
reconnu  \ 

Nous  avons  déjà  expliqué  comment  les  cabinets  anglais  et       $  37. 
français  avaient  soutenu  le  droit  d'intervenir,  comme  parties     WàTiàr 
contractantes  aux  traités  de  Vienne,  dans  les  affaires  du      (>«»  i> 

révolQdon' 

royaume  de  Poli^ne  et  de  la  ville  libre  de  Gracovie,  et  que  le  ^«^<«  ^^  ^^' 
cabinet  anglais,  en  refusant  d'intervenir,  même  avec  ses  con- 
seils, dans  la  question  des  décrets  de  la  diète  germanique  de 
4839,  avait  fait  ses  réserves  quant  au  droit.  C'était  seulement 
par  des  considérations  de  politique,  de  prudence,  et  d'oppor- 
tunité, que  ces  deux  gouvernements  furent  déterminés  à  se 
désister  de  l'exercice  du  droit  d'intervention  comme  étant 
^>plicable  à  ces  questions  ^ 

Les  négociations  qui  ont  eu  lieu  par  l'entremise  de  la  con- 
férence de  Londres,  par  suite  de  la  révolution  belge  de  4830, 
présentent  des  exemples  frappants  de  l'application  de  ce  droit 
pour  conserver  la  paix  générale ,  et  concilier,  autant  que  pos* 
sible,  le  nouvel  ordre  de  choses  avec  les  stipulations  des  trai- 
tés de  Paris  et  de  Vienne.  Ces  négociations  ayant  app<Nrté  des 
changements  notables  aux  transactions  de  4844  et  4845,  nous 
allons  en  donner  une  analyse  succincte. 

^Hansard,  Parliamentary  history  (Third  séries),  voL  XXVflI, 
pp.  4433  —  4  463. 

*  Voyez  §  43,  pp.  422—432,  §  44,  pp.  467—472. 
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La  co&iéreiice  fut  sabie  de  celte  litige  par  la  propasilioD, 
de  la  part  du  roi  des  Pays-Bas,  que  les  cinq  grandes  puis- 
sances de  rEurope  nommeraient  leurs  plénipotentiaires ,  qoi 
s^assembleraient  en  congrès,  pour  opérer  une  médiation  o(»i- 
oiliatoire  entre  les  deux  grandes  divisions  du  royaume,  et  pour 
déclarer  un  armistice  durant  lequel  les  choses  resteraient,  de 
part  de  d'autre,  sur  le  pied  actuel,  et  qui  ne  inirai^  que  pour 
être  remplacé  par  les  nouyeaux  arrangements  dont  on  serait 
convenu  dans  IHntervaUe.  Par  suite  de  cette  ouverture,  les 
plénipotentiaires  des  cinq  cours  s'assemblèrent  en  confié- 
rence  à  Londres  le  4  novembre  4830.  Ils  prononcèrent,  par 
leur  premier  protocole,  la  résolution  des  puissances  qu'ils 
représentaient,  d'arrêter  l'effusion  du  sang  par  ubc  entière 
cessation  d'hostilités  de  part  et  d'autre  \  Â  cette  fin,  les  trou- 
pes respectives  auraient  à  se  retirer  derrière  la  ligne  qui  sé- 
parait, avant  l'époque  du  3  mai  4844,  les  possessions  des 
Provinces -Unies  de  celles  qui  ont  été  jointes  à  la  Hollande 
pour  former  le  royaume  des  Pays-Bas  par  les  traités  de  Paris 
et  de  Vienne. 

L'armistice  proposé  fut  accepté  par  le  roi  des  Pays-Bas  et 
par  le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique. 

Le  gouvernement  belge,  en  donnant  son  adhésion  à  l'armis- 
tice, exprima  «  son  espoir  que  des  sentiments  de  sympathie 
bien  naturels  pour  les  souffrances  de  la  Belgique,  ont  déterminé 
la  mission  toute  philanthropique  dont  les  plénipotentiaires 
des  cinq  puissances  se  trouvent  chargés.  Plein  de  cet  eqpoir, 
le  gouvernement  provisoire,  voulant  d'ailleurs  concilier  l'in- 
dépendance du  peuple  belge  avec  le  respect  pour  les  droits 
de  l'humanité,  remercie  les  cinq  puissances  de  l'initiative 
qu'elles  ont  prise  pour  arrêter  l'effusicm  du  sang,  par  une 

'  Les  plénipotentiaires  étaient  :  le  prince  Esterhazy,  le  prince 
de  Talleyrand,  lord  Aberdeeo,  le  baron  Bulow,  le  prince  de  Lieveo 
et  le  comte  Mastuzewic. 
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entière  cessatioii  des  hostilités  qui  existent  entre  la  Bdgiqae 
et  la  Hollande  K  y^ 

Par  le  protocole  du  SO  décembre,  la  conlérence  dédara 
qn'en  formant,  par  les  traités  de  ^844  et  4815,  l'union  de  la 
Belgique  avec-Ia  Hollande,  les  cinq  puissances  avaient  eu  pour 
but  de  fonder  un  juste  équilibre  en  Europe,  et  d'assurer  le 
maintien  de  la  paix  générale.  Que  les  événements  des  quatre 
derniers  mois  avaient  malheureusement  démontré  que  cet 
amalgame  complet,  que  les  puissances  voulaient  opérer  entre 
ces  deux  pays,  n'avait  pas  été  obtenu;  qu'il  serait  désormais 
imposable  à  effectuer;  qu'ainsi,  {'objet  même  de  l'union  se 
trouvait  détruit,  et  que  dès  lors  il  était  devenu  indispensable 
de  recourir  à  d'autres  arrangements  pour  accomplir  les  inten- 
tions à  l'exécution  desquelles  cette  union  devait  servir  de 
moyen.  Mais  que  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hol- 
lande ne  saurait  la  libérer  de  sa  part  des  devoirs  européens 
du  royaume  des  Pays-Bas  et  des  obligations  que  les  traités 
lui  avaient  fait  contracter  envers  les  autres  puissances.  La 
conférence  s'occuperait  conséquemment  de  concerter  les  nou- 
veaux arrangements  propres  à  combiner  l'indépendance  fu- 
ture de  la  Belgique  avec  les  stipulations  des  traités,  avec  les 
intérêts  et  la  sécurité  des  autres  puissances,  et  avec  la  con- 
servation de  l'équilibre  européen.  A  cet  effet,  la  conférence, 
tout  en  continuant  ses  négociations  avec  le  plénipotentiaire 
du  roi  des  Pays-Bas,  engageait  le  gouvernement  provisoire  de 
la  Belgique  à  envoyer  à  Londres  des  commissaires  munis 
d'instructions  et  de  pleins  pouvoirs  assez  amples,  pour  être 
consultés  et  entendus  sur  lesdits  arrangements,  qui  cepen- 
dant ne  pourraient  affecter  en  rien  les  droits  que  le  roi  des 
Pays-Bas  et  la  confédération  germanique  exerçaient  sur  le 
grand -duché  de  Luxembourg  ^ 

*  Mabtens,  Nouveau  recueil,  vol.  X.  Nouvelle  série  continuée  par 
MuRHARD,  vol.  I,  pp.  70,  76,  85. 
'  Martbns,  VI,  f24. 
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Le  roi  des  Pays-Bas  protesta  contre  cette  décisioo,  quant  à 
la  forme  et  quant  an  fond.  Pour  ce  qui  regardait  la  forme,  Sa 
Majesté  soutint  que,  d'après  le  protocole  du  congrès  d'Aix-la- 
Chapelle  du  45  novembre  4848,  son  plénipotentiaire  devait 
avoir  été  appelé  à  participer  dans  des  délibérations  qui  re- 
gardaient des  affaires  spécialement  liées  aux  intérêts  de  ses 
états  \  Quant  au  fond,  Sa  Majesté,  en  admettant  que  la  con- 
férence de  Londres  s'était  réunie  sur  son  désir,  nia  cpie  cette 
circonstance  attribuât  à  la  conférence  le  droit  de  donner  à  ses 
protocoles  une  direction  opposée  à  l'objet  pour  lequel  son 
assistance  avait  été  demandée,  et  au  lieu  de  coopérer  an  réta- 
blissement de  l'ordre  dans 'les  Pays-Bas,  de  les  faire  tendre 
au  démembrement  du  royaume  \ 

Le  gouvernement  belge  refusa  de  se  soumettre  à  cette  dé- 
cision pour  ce  qui  regardait  la  Belgique.  11  admit  que  la  BA- 
gique  indépendante  avait  sa  part  des  devoirs  eun^péens  à 
remplir;  mais  il  nia  qu'elle  fût  obligée  par  des  traités  aux- 
quels elle  était  restée  étrangère.  Le  gouvernement  provisoire 
demanda  une  garantie  immédiate  de  la  liberté  de  l'Escaut,  de 
la  possession  de  la  rive  gauche  de  ce  fleuve,  de  la  province 


^  Le  protocole  du  congrès  d'Aix-la-Chapelle  en  question,  dé- 
clara, «que,  si  pour  mieux  atteindre  le  but  d-dessous  énoncé  (le 
maintien  de  la  paix  générale),  les  puissances  qui  ont  concouru  au 
présent  acte  jugeaient  nécessaire  d'établir  des  réunions  particu- 
lières, soit  entre  les  augustes  souverains  eux-mêmes^  soit  entre 
leurs  tninistres  et  plénipotentiaires  respectifs,  pour  y  traiter  en 
commun  de  leurs  propres  intérêts,  en  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
Fobjet  de  leurs  délibérations  actuelles,  l*époque  et  l'endroit  de  ces 
réunions  seront,  chaque  fois,  préalablement  arrêtés  au  moyen  de 
communications  diplomatiques  ;  et  que  dans  le  cas  où  ces  réunions 
auraient  pour  objet  des  afliiires  spécialement  liées  aux  intérêts  des 
autres  états  de  l'Europe,  elles  n'auraient  lieu  qu'à  la  suite  d'une 
invitation  formelle  de  la  part  de  ceux  des  états  que  lesdites  af- 
fçiires  concernaient,  et  sous  la  réserve  expresse  de  leur  droit  d'y 
participer  directement,  ou  par  leurs  plénipotentiaires.» 

s  Mabtens,  Nouveau  recueil  (par  Mdrhard),  vol.  I,  pp.  443, 444. 
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de  Limbourg  en  entier ,  et  du  grand-dœhé  de  Laxembourg, 
sauf  ses  relations  avec  la  confédération  germanique  \ 

Dans  sa  réunion  du  20  janvier  4834 ,  la  conférence  arrêta 
«les  bases  de  séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hollande.» 
Le  protocole,  daté  de  ce  jour  (art.  4  et  2),  établit  les  limites 
entre  les  deux  pays  d'après  le  siatu  quo  de  4  790,  en  laissant 
à  la  Hollande  tout  le  territoire  qui  lui  appartenait  avant  cette 
époque,  et  en  accordant  à  la  Belgique  tout  le  reste  des  terri* 
toires  du  royaume  des  Pays-Bas,  excepté  le  grand-duché  de 
Lttxemboui^g,  qui  possédé,  par  un  titre  difiérent,  par  les  prin- 
ces de  la  maison  de  Nassau,  devait  continuer  à  faire  partie 
de  la  confédération  germanique;  et  sauf  les  échanges  mutuels 
à  être  effectués  entre  les  deux  pays  par  les  soins  des  cinq 
cours.  L'article  3  appliqua  les  dispositions  de  l'acte  final  du 
congrès  de  Vienne,  relatives  à  la  libre  navigation  des  fleuves 
et  rivières,  à  ceux  qui  traversent  le  territoire  belge  et  le  ter^ 
ritoire  hollandais.  L'article  5  déclara  que  la  Belgique,  dans  les 
limites  .tracées  d'après  ces  bases,  formerait  un  état  perpétuel- 
lement neutre;  que  cette  neutralité  serait  garantie  par  les 
cinq  puissances,  et  que  la  Belgique  serait  tenue  d'observer 
cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres  états. 

Par  le  protocole  du  27  janvier,  la  conférence  proposa  aux 
deux  états  des  arrangements  de  finances,  de  commerce  et 
d'autres  qu'exigeaient  la  séparation  conformément  aux  prin^ 
cipes  généraux  posés  par  elles*  Ces  arrangements  devaient 
être  conciliés  à  l'amiable  entre  les  deux  états,  et  la  conférence 
offrit  la  médiation  des  cinq  cours  à  l'effet  d'ajuster  les  dis- 
sentiments qui  pourraient  s'élever  à  cet  égard.  Ces  disposi- 
tions furent  réunies  aux  articles  du  protocole  du  20  janvier, 
et  confondues  dans  un  seul  acte  sous  le  titre  de  a  bases  des- 
tinées à  établir  l'indépendance  et  l'existence  future  de  la  Bel- 
gique. r>  Le  protocole  du  27  janvier  termina  par  une  déclara- 

^  Martens,  Nouveau  recueil  (par  Murhard),  vol.  I»  p.  442. 
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Uon  de  la  pari  des  ciaq  puissaDces  que,  «  sans  préjuger  d'aa- 
très  quesUoas' graves,  saas  rien  décider  sur  celle  de  la  sou* 
veraineté  de  la  Belgique,  il  leur  appartient  de  déclarer  qu'à 
leurs  yeux  le  souverain  de  ce  pays  doit  nécessairement  ré- 
pondre aux  principes  d'existence  du  pays  lui-même,  satisfaire 
par  sa  position  personnelle  à  la  sûreté  des  états  voisins, 
accepter  à  cet  effet  les  arrangements  consignés  au  présent 
protocole,  et  se  trouver  à  même  d'en  assurer  aux  Belges  la 
paisible  jouissance  \  » 

Le  43  février,  le  roi  des  Pays-Bas  adhéra  pleioement  aux 
bases  de  séparation  résultant  des  protocoles  du  20  et  du 
27  janvier.  Par  cette  adhésion,  il  rétractait  implicitement  sa 
protestation  contre  la  compétence  de  la  conférence  à  pronon- 
cer la  séparation  de  la  Belgique  de  son  royaume  \ 

Le  1^'  février,  le  congrès  belge  protesta  contre  ces  mêmes 
protocoles.  Le  même  jour  le  comte  Sébastiani,  ministre  des 
affaires,  étrangères  de  la  France,  écrivit  une  lettre  à  IL  Bres- 
son,  commissaire  du  gouvernement  français  à  Bruxelles,  lui 
enjoignant  de  ne  pas  notifier  au  gouvernement  belge  le  proto- 
cole du  27  janvier.  Cette  lettre  se  terminait  ainsi  :  «La  con- 
férence de  Londres  est  une  médiation,  et  l'intention  du  gou- 
vernement du  roi  est  qu'elle  ne  perde  jamais  ce  caractère,  v 

Dans  sa  protestation ,  le  congrès  belge  déclara  qu'il  n'avait 
reconnu  «  la  mission  de  la  conférence  de  Londres  que  comme 
toute  philanthropique,  et  n'ayant  pour  but  que  d'arrêter  l'effu- 
sion du  sang,  sans  préjudice  à  la  solution  des  questions  poli- 
tiques et  territoriales;  que  toutes  ces  questions  sont  essen- 
tiellement dans  le  pouvoir  du  congrès,  et  qu'à  lui  seul  en 
appartient  la  conclusion  définitive;  que  d'ailleurs  c'est  violer, 
de  la  manière  la  plus  manifeste,  le  principe  de  non-interven- 
tion, principe  fondamental  de  la  politique  européenne,  et 

*  Martbns,  par  Mohhakd,  Nouveau  recueil  des  traités,  vol.  F, 
pp.  458  —  470. 

*  NoTHOMB,  Histoire  de  la  révolution  belge,  p.  72. 
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pour  le  maintien  de  laquelle  la  Pranee  et  la  Chrande-Bretagne 
notamment  ont  pris  l'initiative  dans  les  occasions  les  plus 
solennelles. 

a  Considérant  que  ce  n'est  point  par  un  système  de  con- 
quête et  d'agrandissement  que  le  peuple  belge  comprend  dans 
son  territoire  le  grand-duché  de  Luxetnbourg,  de  Limbourg,  et 
la  rive  gauche  de  l'Escaut,  mais  en  vertu  du  droit  de  postli- 
minie  ou  par  suite  des  cessions  ; 

»  Qu'en  effet  le  grand-duché  de  Luxembourg  et  la  majeure 
partie  du  Limbourg  ont  appartenu  à  Pandenne  Belgique,  et  se 
sont  spontanément  associés  à  la  révolution  belge  de  4830; 

i> Qu'en  1795,  et  postérieurement,  la  Hdlande  a  fait  ces- 
sion de  la  rive  gauche  de  l'Escaut,  et  de  ses  droits  dans  le 
Limbourg,  contre  des  possessions  dont  elle  jouit  actuelle- 
ment; 

»  Le  congrès  proteste  contre  toute  délimitation  de  territoire 
et  toute  obligation  quelconque  qu'on  pourrait  vouloir  prescrire 
à  la  Belgique  sans  le  consentement  de  sa  représentation 
nationale. 

»I1  proteste,  dans  ce  sens,  contre  le  protocole  de  la  con- 
férence de  Londres  du  20  janvier  4834,  en  tant  que  les  puis- 
sances pourraient  avoir  l'intention  de  l'imposer  à  la  Belgique, 
et  se  réfère  à  son  décret  du  48  novembre  4830,  par  lequd  il 
a  proclamé  l'indépendance  de  la  Belgique,  sauf  les  relations 
de  Luxembourg  avec  la  confédération  germanique. 

»I1  n'abdiquera,  dans  aucun  cas,  en  faveur  des  cabinets 
étrangers,  l'exercice  de  la  souveraineté  que  la  nation  belge 
loi  a  confiée;  il  ne  se  soumettra  jamais  à  une  décision  qui 
détruirait  l'Intégrité  du  territoire,  et  mutilerait  la  représenta- 
tion nationale;  il  réclamera  toujours  de  la  part  des  puissances 
étrangères  le  maintien  du  principe  de  non-intervention  \  r> 

Peu  de  jours  après  cette  protestation ,  le  duc  de  Nemours 

'  MartbnS;  Nouveau  recueil,  vol.  r,  pp.  482,  483. 
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Alt  étù  roi  des  Belges  par  le  congrès  national.  CSependant,  la 
conférence  de  Londres  avait  déjà,  par  un  protocole  resté 
secret,  prononcé  l'exclnsion  des  ducs  de  Nemonrs  et  de  Lendi- 
tenberg,  comme  ne  rwiplissant  pas  les  conditions  posées  par 
le  protocole  du  80  janyier.  Cette  décision  fut  confirmée  par 
nn  protocole,  daté  du  7  février,  et  qni  (àt  notifié  an  gouver- 
nement belge  après  Pélection  da  dac  de  Nemonrs.  Le  gouver- 
nement français  avait,  de  son  eété,  déclaré  qu'il  ne  reoomi^ 
trait  pas  le  doc  de  Leuchtenberg,  dans  le  cas  que  le  choix 
du  congrès  belge  tomberait  sur  ce  prince,  et  le  47  du  mteie 
mois,  le  roi  des  Français  refusa  la  couronne  belge  pour  son 
fils  le  duc  de  Nemours  V 

La  conférence  exposa  dans  son  dix -neuvième  protocole, 
en  date  du  19  février,  le  système  qu'elle  avait  suivi  jusqu^alors 
dans  la  question  bollando- belge.  Ce  protocole  commence  en 
déclarant  que  les  plénipotentiaires  des  cinq  puissances  avalent 
porté  toute  leur  attention  sur  les  interprétations  diverses  don- 
nées au  protocole  du  30  décembre  4830,  et  aux  principaux 
actes  dont  il  avait  été  suivi.  Leurs  délibérations  les  avaient  con- 
duits, disaient-ils,  à  reconnaître  unanimement  a  qu'ils  devaient 
à  la  position  des  cinq  cours,  comme  à  la  cause  de  la  paix 
générale,  qui  était  leur  propre  cause  et  celle  de  la  civilisation 
européenne,  de  rappeler  le  grand  principe  du  droit  public, 
dont  les  actes  de  la  conférence  de  Londres  n'ont  fait  qu'ofifirir 
une  application  salutaire  et  constante. 

»D*aprés  ce  principe  d'un  ordre  supérieur,  les  traités  ne 
perdent  pas  leur  puissance,  quels  que  soient  les  changements 
qui  interviennent  dans  Porganisation  intérieure  des  peuples. 
Pour  juger  de  Papplication  que  les  cinq  cours  ont  faite  de  ce 
même  principe,  pour  apprécier  les  déterminations  qu'elles 
ont  prises  relativement  à  la  Belgique,  il  suffit  de  se  reporter 
à  l'année  4844. 

*  Martefts,  par  Murbard,  Recueil,  vol.  I,  p.  495. 


JU^U'A  NOS  JOURS.  SS7 

1»  A  cette  époque  les  proviooet  belges  étaient  occupées  mi* 
Utâiremeot  par  PÂiitriche,  la  Grande-Bretagne,  laProsse  et 
la  Russie;  et  les  droits  que  ces  puissances  exeryaient  sur  elles 
furent  ccwaplétés  par  la  renonciation  de  la  France  à  la  posses- 
sion de  ces  mêmes  provinces.  Mais  la  renonciation  de  la 
France  n'eut  pas  lieu  au  profit  des  puissances  occupantes. 
EHe  tint  à  une  pensée  d'im  ordre  plus  élevé.  Les  puissances 
et  la  France  elle-même,  également  désintéressées  alors,  comme 
aujourd'hui,  dans  leurs  vues  sur  la  Belgique,  en  gardèrent 
la  dispositien  et  non  la  souveraineté,  dans  la  seule  intention 
de  fûre  concourir  les  provinces  belges  à  rétablissement  d'un 
juste  équilibre  en  Europe,  et  au  maintien  de  la  poix  générale. 
Ce  fut  cette  intention  qui  présida  à  leurs  stipulations  ulté- 
rieures; ce  fut  elle  qui  porta  les  puissances  à  assurer  dès  lors 
aux  Belges  le  double  bienfait  d'institutions  libres  et  d'un 
commerce  fécond  pour  eux  en  richesses  et  en  déveleppemeot 
d'industrie. 

i>  L'union  de  la  Belgique  avec  la  Hollande  se  brisa.  Des  com- 
munications officieUes  ne  tardèrent  pas  à  convaincre  les  cinq 
cours  que  les  moyens  primitivement  destinés  à  la  maintenir 
ne  pourraient  plus  ni  la  rétablir  pour  le  moment,  ni  la  con- 
server par  la  suite;  et  que  désormais,,  au  lieu  de  con£(mdre 
les  afièctions  et  le  bonheur  de  deux  peuples,  elle  ne  mettrait 
en  présence  que  des  passions  et  des  haines,  elle  ne  ferait 
jaillir  de  leur  choc  que  la  guerre  avec  tous  ses  désordres, 
n  n'appartenait  pas  aux  puissances  de  juger  les  causes  qui 
venaient  de  rompre  les  liens  qu'elles  avaient  formés.  Mais 
quand  elles  voyaient  ces  liens  rompus,  il  leur  appartenait 
d'atteindre  encore  l'objet  qu'elles  s'étaient  proposé  en  les  for- 
mant, n  leur  appartenait  d'assurer,  à  la  faveur  de  combi- 
naisons nouvelles,  cette  tranquillité  de  TEurope,  dont  Puniôn 
de  la  Belgique  avec  la  Hollande  avait  constitué  une  des  bases. 
Les  puissances  y  étaient  impérieusement  appelées.  Elles 
avaient  le  droit,  et  les  événements  leur  imposaient  le  devoir 

15* 
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d'^mpèdMT  que  les  pcovinoes  beiges,  devenuea  iodépen- 
danles,  ne  poriasseni  asUeiiite  à  Ift  séoorilé. générale  et  à 
l'équilibre  eanpéeo. 

»  Ua  tel  demr  remUi  iDiitOe  tout  ooDooaroéttramger.  fiew 
agir  easeoibie,  les  pnisaanees  n'avaiei^  qu'à  considérar  les 
traités,  qu'à  mesurer  retendue  d»  danger  que  lenrinactbn 
ou  leur  désaceord  «nraii  (ail  nattre.  Les 'cMaaarohes  des  eiaq 
cours  à  l'effet  d'amener  la  cessation  de  fa.  lutte  entre  la  Bol- 
lande  et  la  Belgique,  et  leur  ferme  résotution  de  mettre  fin  à 
toute  mesure  qui,  de  part  ou  d'autre,  aurait  en. un  oaraolère 
hostile,  furent  les  premières  ooneéquenoes  de.Kdentité  de 
leurs  opinions  sur  la  valeur  et  les  principes  destransaotione 
solennelles  qui  les  lient. 

nL'effosion  du  sang  s^arréta;  laHelande^  la  Belgique,  et 
même  les  états  voisins,  leur  sont- également  redevables  de 
ce  bienfait. 

»  La  seconde  applieatioii  des  mémos  principes  a  eu  lieu 
dans  le  protocole  du  Su  décembre  483i^« 

9  A  l'exposé  des  motifs  qui  détermânent  les'cmq  cours,  cet 
acte  associa  la  réserve  des  devoirs  dont  la  Belgique  restweit 
chargée  envers  l'Eorqpe,  tout  en  voyant  s'aeitoraplir  ses  vonn 
de  séparation  et  d'ind^ndance. 

«Qiaque  nation  a  ses  droits  particniiers;  mais  l'Europe 
aussi  a  son  droit  :  c'est  IVirdre  social  qui  le  lui  a  donné. 

9  Les  traités  qui  régissent  FEorope,  la  Belgique  devenue 
indépendante  les  trouvait  faits  et  en  vigueur;  die  devait  donc 
les  respecter,  et  ne  pouvait  pas  les  enfreindre.  En  les  res- 
pectant, elle  se  conciliait  avec  l'intérêt  et  le  repos  de  la  grande 
communauté  des  états  européens;  en  les  enfraigaant,  cUe 
eût  amené  la  confusion  et  la  guerre.  Les  puissances  seules 
pouvaient  prévenir  ce  malheur,  et  pnisqu'elfes  le  poovaieni, 
elles  le  devaient;  elles  devaient  Ihire  prévdoir  la  salMaire 
maxime,  que  les  événements  qui  font  naître  en  Europe  un 
état  nouveau,  ne  lui  donnent  phis  le  droit  d'altécer  le^système 
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général  dans  lequel  il  enire;  qae  les  changements  «vTrenos 
dans  la  oondition  d'an  état  ancien  ne  Paslerise  pas  à  se  croire 
délié  de  ses  engagements  antérieurs.  Maxime  de  tow  les 
peuples  civilisés;  maxime  qui  se  rattache  au  principe  même 
d'après  lequel  les  états  survivent  à  ienrs  geuvemements>  et 
les  oUigatians  imprescriptibles  des  trakés,  à  ceux  qui  les 
oontractenl;  maxime  enfin  qu'om  n'oubUerait  pas,  sans  &ire 
rétrograder  la  dvilisation,  dont  la  monde  et  la  foi  publique 
sont  heiveusement  et  les  premières  conséquences  et  les  pre~ 
nûères  garanties. 

dLc  protoccrie  du  iO  décembre  fut  Fexpression  de  ces  véri^- 
tés.  11  statua  que  la  conférence  s\ocouperait  de  dîaouter  et  de 
concerter  les  nouveaux  arrangements,  les  plus  propres  à  corn- 
biner  l'indépendance  ftiture  de  la  Beigi^pe  aivec  les  stipula- 
tiens  des  traités,  avec  les  intérêts  et  la  sécurité  des  autres 
états,  et  avec  la  conservation  de  l'équilibre  européen. 

oLes  puissances  venaient'  d'indiquer  ainsi  le  but  auquel 
elles  devaient  marcher.  Elles  y  marchèrent,  fortes  de  la  pu«- 
reté  de  leurs  intentions  et  de  leur  impartialité.  Tandis  que 
d'un  cAté,  elles  repoussaient  des  prétentÎMis  qui  seront  tou- 
jours inadmissibles,  de  l'autre  elles  pesaient  avec  le  soin  le 
plus  scrupuleux  toutes  les  opininu  qm  étaient  mutuellement 
émises,  tous  les  titres  qui  étaient  rédproquement  invoqués. 

iftDe  cette  discussion  approfondie  des  diverses  conununica- 
tions  faites  par  les  plénipotentiaires  de  8a  Majesté  le  roi  des 
Pays-BaS)  et  par  les  commissaires  belges,  résulta  le  protocole 
définitif  du  20  janvier  48S4. 

»  n  était  à  prévoir  que  la  première  ardeur  d'une  indépen- 
dance naissante  tendrait  à  firanchir  les  justes  bornes  des  trai- 
tés et  des  obligations  qui  en  dérivent  Les  cinq  cours  ne  pou-* 
vaient  néanmoins  admettre  en  faveur  des  Beiges  le  droit  de 
faire  des  conquêtes  sur  la  Hollande  ni  sur  d'autres  états.  Mais 
obligées  de  résoudre  des  questions  de  territoire  essentielle- 
ment en  rapport  avec  leurs  propres  conventions  et  leurs  pro- 
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près  intérêts, ^  les  dnq  cours  ne  consacrèrent,  à  l'égard  de  la 
Belgique,  que  les  maximes  dont  elles  s'étaient  fait  à  elles- 
mêmes  une  loi  rigoureuse.  Assurément  elles  ne  sortaient  ni 
des  bornes  de  la  justice  et  de  l'équité,  ni  des  règles  d'une 
saine  politique,  lorsqu'on  adoptant  impartialement  les  limites 
qui  séparaient  la  Belgique  de  la  Hollande  avant  leur  réunion, 
elles  ne  refusaient  aux  Belges  que  le  pouvoir  d'envahir  :  ce 
pouvoir,  elles  l'ont  rejeté^  parce  qu'elles  le  considèrent  comme 
subversif  de  la  paix  et  de  l'ordre  social. 

»Les  puissances  avaient  encore  à  délibérer  sur  d'autres 
questions  qui  se  rattachaient  à  leurs  traités,  et  qui  ne  pou- 
vaient par  conséquent  être  soumises  à  des  décisions  nouvelles, 
sans  leur  concours  direct. 

«D'après  le  protocole  du  30  décembre  4830,  les  instruc- 
tions et  les  pleins  pouvoirs  demandés  pour  les  commissaires 
belges  qui  seraient  envoyés  à  Londres,  devaient  embrasser 
tous  les  objets  de  la  négociation.  Cependant  les  commissaires 
arrivèrent  sans  autorité  suffisante,  et  sur  plusieurs  points 
importants,  sans  informations;  et  les  circonstances  n'admet- 
taient point  de  retard. 

»  Les  puissances,  par  le  protocole  du  27  janvier  1834 ,  ne  - 
firent  néanmoins,  d'une  part,  qu'énumérer  les  charges  inhé- 
rentes soit  au  territoire  belge,  soit  au  territoire  hollandais, 
et  se  bornèrent  à  proposer,  de  l'autre,  des  arrangements  fon- 
dés sur  une  réciprocité  de  concessions,  sur  les  moyens  de 
conserver  à  la  Belgique  les  marchés  qui  ont  le  plus  contribué 
à  sa  richesse,  et  sur  la  notoriété  même  des  budgets  publics 
du  royaume  des  Pays-Bas. 

»  Dans  ces  arrangements  la  médiation  des  puissances  sera 
toujours  requise;  car  sans  elle,  ni  les  parties  intéressées  ne 
parviendraient  à  s'entendre,  ni  les  stipulations  auxquelle»  les 
cinq  cours  ont  pris,  en  484  4  et  1845,  une  part  immédiate,  ne 
pourraient  se  modifier. 

«L'adhésion  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  aux  proto- 
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coles  da  SO  ei  du  27  janvier  4834 ,  a  répondu  aux  soins  de  la 
conférence  de  Londres.  Le  nouveau  mode  d'exislenoe  de  la 
Belgique  ei  sa  neutralité  reçurent  ainsi  une  sanction  dont  ils 
^  ne  pouvaient  se  passer.  Il  ne  restait  plus  à  la  conférence  que 
d'arrêter  les  résolutions  relatives  à  la  protestation  faite  en 
Belgique  contre  le  premier  de  ces  protocoles,  d'autant  plus 
important  qu'il  est  fondamental. 

»  Cette  protestation  invoque  d'abord  un  droit  de  postlimi- 
nie,  qui  n'appaiHient  qu'aux  états  indépendants,  et  qui  ne 
saurait  par  conséquent  appartenir  à  la  Belgique,  puisqu'elle 
n'a  jamais  été  comptée  au  nombre  de  ces  états.  Cette  même 
protestation  mentionne  en  outre  des  cessions  faites  à  une 
puissance  tierce ,  et  non  à  la  Belgique ,  qui  ne  les  a  pas  obte- 
nues, et  qui  ne  peut  s'en  prévaloir. 

»  La  nullité  de  semblables  prétentions  est  évidente.  Loin  de 
porter  atteinte  au  territoire  des  anciennes  provinces  belges, 
les  puissances  n'ont  fait  que  déclarer  et  maintenir  l'intégrité 
des  états  qui  les  avoisinent.  Loin  de  resserrer  les  limites  de 
ces  provinces,  elles  y  ont  compris  la  principauté  de  Liège, 
qui  n'en  faisait  point  partie  autrefois. 

»Du  reste,  tout  ce  que  la  Belgique  pouvait  désirer,  elle  l'a 
obtenu  :  séparation  d'avec  la  Hollande,  indépendance,  sûreté 
extérieure,  garantie  de  son  territoire  et  de  sa  neutralité ,  libre 
navigation  des  fleuves  qui  lui  servent  de  débouchés ,  et  pai* 
sible  jouissance  de  ses  libertés  nationales. 

»  Tels  sont  les  arrangements  auxquels  les  protestations  dont 
il  s'agit  opposent  le  dessein  publiquement  avoué  de  ne  res- 
pecter ni  les  possessions  ni  les  droits  des  états  limitrophes.  » 

Le  protocole  se  termine  en  déclarant  : 

h^  Que  les  arrangements  arrêtés  par  le  protocole  du 
20  janvier  4831,  sont  des  arrangements  fondamentaux  et  irré- 
vocables ; 

2^  Que  l'indépendance  de  la  Belgique  ne  serait  reconnue 
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par  les  cinq  puissances  'qu'aux  conditions  et  dans  les  limites 
qui  résultent  desdits  arrangements  ; 

3°  Que  le  principe  de  la  neutralité  et  de  Pinyiolabilité  da 
territoire  belge ,  dans  les  limites  tracées  par  le  protoc(de  da 
20  janvier,  restent  en  vigueur  et  obligatoire  pour  les  daq 
puissances; 

4°  Que  les  cinq  puissances  reconnaissent  le  plein  droit  de 
déclarer  que  le  souverain  de  la  Belgique  doit  répondre  par 
sa  position  personnelle  au  principe  d'existence  de  la  Bdgiqse 
même,  satisfaire  à  la  sûreté  des  autres  états,  accepter  sans 
aucune  restriction  tous  les  arrangements  fondamentaux  ren- 
fermés dans  le  protocole  du  20  janvier,  et  être  à  même  d'en 
assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance; 

5^  Que  ces  premières  conditions  remplies,  les  cinq  puis- 
sances continueront  à  employer  leurs  bons  offices  pour  amener 
l'adoption  réciproque  et  la  mise  à  exécution  des  autres  ar- 
rangements rendus  nécessaires  par  la  séparation  de  la  BeU 
gique  d'avec  la  Hollande; 

6*^  Que  les  cinq  puissances  reconnaissent  le  droit,  en  vertu 
duquel  les  autres  états  prendraient  telles  mesures  qu^ 
jugeraient  nécessaires ,  pour  faire  respecter  ou  pour  rétablir 
leur  autorité  légitime  dans  tous  les  pays  à  eux  appartenants 
sur  lesquels  la  protestation  mentionnée  plus  haut  élève  des 
prétentions,  et  qui  sont  situés  hors  du  territoire  belge  dédaré 
neutre. 

7^  Que  le  roi  des  Pays-Bas  ayant  adhéré,  sans  restriction, 
aux  arrangements  relatifs  à  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec 
la  Hollande,  toute  entreprise  des  autorités  belges  sur  le  terri- 
toire que  le  protocole  du  20  janvier  a  déclaré  hollandais, 
serait  envisagée  comme  un  renouvellement  de  la  lutte  à  la^ 
quelle  les  cinq  puissances  ont  résolu  de  mettre  un  terme  \ 

*  Martens,  par  Mdrhard,  Recueil,  vol.  I,  p.  4^7. 


JUSQIFA  NOS  JOURS.  233 

La  France,  pour  faire  échouer  une  candidature  à  la  cou- 
ronne belge  hostile  à  sa  nouvelle  dynastie,  s'était  concilié  le 
congrès  belge,  en  refusant  d'adhérer  au  protocole  du  27  jan-- 
vier.  En  suivant  cette  ligne,  elle  se  sépara  momentanément 
des  autres  grandes  puissances  représentées  à  la  conférence. 
Le  comte  Sébastian!  adressa,  le  4^'  mars  4834,  au  prince 
de  Talleyrand,  ambassadeur  de  France  en  Angleterre,  et  qui 
avait  signé  le  protocole  du  49  février,  une  dépêche  contenant 
des  explications  qu'il  était  chargé,  par  le  gouvernement  fran- 
çais, de  communiquer  officiellement  à  la  conférence  de  Lon- 
dres. 

Dans  cette  communication  il  était  énoncé ,  que  le  gouver- 
nement français  ne  saurait  admettre  le  protocole  du  49  fé- 
'  vrier,  sans  repousser  certaines  conséquences  qui  pourraient 
être  déduites  des  principes  qu'il  renfermait,  a  Le  gouverne- 
ment français,  y  était-il  dit,  ne  se  propose  point  de  discuter 
les  prinoipes  de  droit  public  et  de  droit  des  gens  qui  sont 
exposés  dans  le  protocole  du  19  février.  Au  nombre  de  ces 
principes,  il  en  est  qui  ont  obtenu  le  juste  assentiment  des 
nations  civilisées,  sur  lesquelles  repose  l'ordre  régulier  et  pa- 
ciiique  de  l'Europe,  et  que  la  France  se  platt  à  reconnaître 
dans  toute  leur  étendue.  Mais  il  en  est  d'autres  qui  sont  sus- 
ceptibles d'être  contestés,  et  dont  il  serait  trop  facile  d'abuser. 
Sans  entrer  dans  une  controverse  inutile  au  but  qu'il  veut 
atteindre,  le  gouvernement  français  se  borne  à  protester  con- 
tre toOt  principe  qui  consacrerait  un  droit  d'intervention 
armée  dans  les  affaires  intérieures  des  différents  états  de 
l'Europe,  v 

Après  avoir  fait  cette  réserve,  la  communication  continua, 
en  approuvant  comme  juste  la  règle  d'après  laquelle  la  con- 
férence avait  distribué  entre  la  Belgique  et  la  Hollande  le  ter- 
ritoire du  royaume  des  Pays-Bas.  Elle  reconnaissait  que  le 
grand-duché  de  Luxembourg,  sous  la  souveraineté  de  la  mai- 
son de  Nassau,  devait  rester  compris  dans  la  confédération 
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germaniqiie.  Mais  le  gouveroement  français  proposait  de 
rendre  la  délimiiation  de  la  Hollande,  de  la  Beigiqae  et  du 
grand -docbé  de  Luxembourg  pins  précise  par  des  explica- 
tions ullérieures  '. 

Les  plénipotentiaires  des  quatre  autres  cours  répondirent 
à  cetle  oommunicatimiy  en  accueillant  Padbésion  que  le  gou- 
vernement français  avait  donnée  aux  bases  générales  indi- 
quées par  le  protocole  en  question,  comme  un  heureux  pré- 
sage du  succès  de  leurs  efibrts,  et  cela  d'autant  plus  qu'ils 
étaient  persuadés  que  les  doutes  que  le  gouvernement  fran- 
çais semblait  élever  sur  quelques-unes  des  conséquences  du 
protocole,  pourraient  être  dissipés  sans  difficulté. 

«Les  observations  du  gouvernement  français,  disaient^ils, 
portent  en  premier  lieu  sur  les  principes  énoncés  dans  le  pro- 
tocole du  49  février,  dont  il  admet  plusieurs  sous  réserve,  en 
regardant  d'autres  comme  susceptibles  d'être  contestés,  et 
dont  il  serait  facile  d'abuser,  et  il  proteste  contre  tout  prin- 
cipe qui  consacrerait  un  droit  d'interv^tion  armée  dans  les 
aCbires  intérieures  des  états  de  PEurope.  Si  les  passages  du 
protocole  auxquels  les  observations  du  gouvernement  fran- 
çais se  rapportent  avaient  été  indiqués,  les  plénipotentiaires 
des  quatre  cours  ne  doutent  point  qu'il  ne  leur  eût  été  facile 
de  prouver  que  le  sens  de  ces  passages  n'a  pas  été  bien  saisi. 
Aucun  des  protocoles  de  la  conférence  ne  donne  lieu  à  l'appli- 
cation d'une  intervention  armée  dans  les  afEedres  intérieures 
de  la  Belgique,  pas  même  dans  le  cas  d'une  guerre  civile,  cas 
que  le  gouvernement  français  semblait  cependant  envisager 
comme  une  circonstance  qui  l'autoriserait  à  une  intervention 
armée  de  sa  part  dans  les  affaires  intérieures  de  ce  pays,  et 
cette  intervention,  il  a  également  manifesté  vouloir  l'exercer 
dans  le  cas  de  l'élection  du  doc  de  Leuchtenberg. 

»La  conférence  a  déterminé  dans  le  protocole  du  20  jan- 


>  Mabtbiis,  par  Muihai»,  Recueily  vol.  I,  p.  ttS. 
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vier,  quelles  devront  être  les  limites  de  la  Hollande  et  de  la 
Belgique  après  leur  séparation ,  en  déclarant  que  la  Hollande 
devait  reprendre  ses  anciennes^possessions  dans  toute  Téten* 
due  qu'elles  avaient  eue  avant  son  union  avec  la  Belgique.  Le 
protocole  en  question  devait  donc  naturellement  renfermer  la 
détermination  des  puissances  de  maintenir  Pintégrité  de  ces 
territoires  contre  toute  agression  de  la  part  de  la  Belgique. 

»  D'un  autre  cAté,  nul  état  ne  peut  s'arroger  le  droit  de  fixer 
ses  limites  à  lui  seul,  de  comprendre  dans  ces  prétendues 
limites  le  territoire  de  ses  voisins,  et  de  soutenir  que  qui- 
conque voudrait  Pempédier  de  faire  de  pareils  empiétements, 
intervient  dans  ses  affaires  intérieures  \  i> 

Le  prince  Léopold  de  Saxe*Gobourg  fut  élu  roi  des  Belges 
le  4  juin.  Ce  prince  accepta  la  couronne  sous  la  condition  que 
les  dix-buit  articles  proposés  par  un  nouveau  protocole  de  la 
conférence  du  26  juin  seraient  adoptés  par  la  Belgique.  Cette 
condition  étant  remplie,  le  prince  Léopold  fut  inauguré  comme 
roi  des  Belges,  le  %\  juillet. 

Le  protocole  du  26  juin  modifia  les  bases  de  séparation  du 
27  janvier,  sous  plusieurs  rapports,  en  faveur  de  la  Belgique, 
et  réserva  la  question  concernant  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg pour  une  négociation  ultérieure  entre  le  roi  des  Pays- 
Bas  et  le  nouveau  souverain  de  la  Belgique.  Le  roi  des  Pays- 
Bas  rejeta  ce  protocole,  et  recommença  les  hostilités  en  atta- 
quant le  territoire  belge.  Cette  attaque  donna  lieu  à  l'inter- 
vention armée  de  la  France,  suivie  d'une  nouvelle  suq>ension 
d'armes  et  de  nouvelles  négociations. 

De  ces  nouvelles  négociations  est  résulté  le  traité  de  vingt-  ''''**^^^^,^*^' 
quatre  articles  entre  les  cinq  puissances  et  la  Belgique,  signé  l'^^IH^de'^êt 
le  45  novembre  4831,  et  ratifié  depuis.  Le  roi  des  Pays-Bas  ^*  »•  «^^'k**»'»^- 
ayant  protesté  d'abord  contre  cet  arrangement,  l'Angleterre  et 
la  France  se  sont  réunies  pour  le  contraindre  par  la  force 

*  Martens,  par  MvRHAaD,  Recueil,  vol.  I,  pp.  229,  930. 
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d'évacuer  le  territoire  belge.  Lee  Irois  autres  graodes  puis- 
sances ayant  refusé  de  prendre  part  à  des  mesures  eo<§rà- 
tives,  un  embargo  fut  mis  sur  les  vaisseaux  bolkmdais  daas 
les  ports  de  TAngleterre  et  de  la  France;  les  ports  de  la  Brir- 
lande  furent  bloqués  par  les  flottes  combinées;  l'armée  firaD- 
çaise  entra  de  nouveau  en  Belgique  au  mois  de  Dovemfare 
1833,  et  mit  le  siège  devant  la  citadelle  d'Anvers.  Cette  for- 
teresse ayant  été  prise  et  livrée  aux  troupes  belges  ^  l'année 
française  évacua  de  nouveau  la  Belgique. 

Les  deux  parties  sont  restées  en  possession  des  autres 
places  et  territoires,  occupés  provisoirement  par  elles.  Le 
44  mars  1838,  le  roi  des  Pays-Bas  a  enfin  consenti  à  aooepCer 
les  conditions  du  traité  du  45  novembre  4834.  I>es  négocia^ 
tiens  furent  entamées,  qui  se  terminèrent  le  49  avril  4839,  p»- 
la  signature  d'un  nouveau  traité  entre  la  Belgique  et  la  Hol^ 
lande,  confirmé  par  le  traité  de  la  même  date  entre  ces  deux 
états  et  les  dnq  puissances. 

D'après  ces  deux  traités  (art.  4 ,  2,  3,  i),  les  territoires  d<i 
royaume  des  Pays-Bas  furent  distribués  entre  la  Beigfapie  et 
la  Hollande  sur  le  pied  du  statu  quo  de  4799,  aveo  des  échan- 
ges mutuels  des  enclaves,  à  l'exception  de  certains  districts 
assignés  au  roi  des  Pays-Bas  dans  la  province  de  Limboorg, 
soit  en  sa  qualité  de  grand-duc  de  Luxembourg,  soit  pour 
être  réunis  à  la  Hollande,  comme  une  indemnité  pour  la  ces- 
sion à  la  Belgique  d'une  partie  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg avec  le  consentement  de  la  confédération  germanique. 

Par  l'article  7,  la  Belgique  doit  former  «un  état  indépen- 
dant et  perpétuellement  neutre.  Elle  sera  tenue  d'observer 
cette  même  neutralité  envers  les  autres  états.  » 

Par  l'article  9,  les  dispositions  du  congrès  de  Vienne  rela- 
tives à  la  libre  navigation  des  grandes  rivières  des  artieles 
408  —  447  inclusivement,  a  seront  appliquées  aux  flettves  et. 
rivières  navigables  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  ter- 
ritoire belge  et  le  territoire  hollandais.  »  En  ce  qui  concerne 
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spéeiaieBiMiUar  Bavigalfon  de  PEsoaoC,  il  Mait  oonvena  que  le 
gouvernemoBl'  hoHândais  serdt  aulorisé  è  lever  un  droit  de 
aavigatieii  sur  oe  fleore  d'un  florin  et  demi  par  tonneau,  et 
que  le  pUolage,  le  bsdtsage  et  la  conservation  des  passes,  etc;, 
seraie&l  seamia  à  une  surveiSanee  commune*  Il  était  égaler 
ment  convenu  que  la  navigation  des  ea«x  intermédiaires  entre 
TBacaut  et  le  Rhin  pour  arriver  d'Anvers  au  Rt^,  et  vice 
versa,  resterait  réciproquement  libre,  et  qu'elle  ne  serait  assu* 
jettie  qu'à  des  péages  modérés  et  uniformes.  Le  commerce  de 
la  Meuse  était  ^;atement  déclaré  libre  aux  deux  parties,  sujet 
aux  règlements  établis  par  la  convention  signée  à  Mayence  le 
34  mars  4881,  relativement  è  la  libre  navigation  du  Rhin, 
jusqu'à  ce  qu'un  règlement  spécial  serait  adopté  entre  la  Bel- 
gique et  la  HoUande.  Les  artieies  40, 44  et  i%  contiennent  des 
stipulations  relatives  à  l'usage  libre  et  commun  des  canaux 
qui  traversent  à  la  fois  les  deux  pays^  et  aux  communications 
commerciales  de  la  Belgique  avec  l'Allemagne  par  la  ville  db 
maestrioht  et  par  celle  de  Sittard. 

Par  farticle  45,  «le  port  d'Anvers,  conformément  à  l'article 
quinze  du  traité  de  Paris  du  30  mai  4SH,  continuera  d'étro 
uniquement  un  port  de  commerce.  » 

Les  autres  stipulations  regardaient  la  dette  commune  des 
deux  pays. 

Pour  compléter  cette  notice  sur  les  duingements  apportés 
aux  transactions  de  4814 — 4845,  par  suite  de  la  révolution 
belge  de  4830,  il  faut  remarquer  qu'à  l'époque  où  le  gouverne- 
ment français  s'était  déterminé  à  adhérer  aux  «  bases  de  sé- 
paration »  du  â7  janvier  4834,  les  plénipotentiaires  des  quatre 
autres  puissances  s'étaient  réunis  en  conférence  et  av&ieut 
rédigé  un  protocole,  en  date  du  47  avril  4834,  relatif  aux  for- 
teresses construites  depuis  4845,  aux  frais  des  quatre  cours 
d'Angleterre,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas,  comme  barrière  défensive  contre  la  France.  Dans 
ce  protocole,  il  était  déclaré,  a  qu'après  avoir  mûrement  exa- 
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miné  la  question,  les  quatre  conrs  élûeni  imanimemeBt  d'opi* 
nion  qoe  la  situation  nouvelle  dans  laquelle  la  Belgique  serait 
placée,  et  sa  neutralité  reconnue  et  garantie  par  la  Pranee,  de- 
vaient changer  le  système  de  défense  militaire  adopté  pour  le 
royaume  des  Pays-Bas;  que  les  forteresses  dont  il  s'agit  se- 
raient trop  nombreuses  pour  qu'il  ne  fût  pas  difBdie  aux  Bel* 
ges  de  fournir  à  leur  entretien  et  à  leur  défense;  que  d'ailleurs 
l'inviolabilité  unanimement  admise  du  territoire  belge  offrait 
une  sûreté  qui  n'existait  pas  auparavMit;  qu'enfin  une  partie 
des  forteresses  construites  dans  des  circonstances  différentes 
pourraient  désormais  être  rasées.  » 

D'après  ces  considérants,  les  plémpotentiaires  ont  arrêté  : 
a  qu'à  l'époque  où  il  existerait  en  Belgique  un  gouvememeot 
reconnu  par  les  puissances  qui  prennent  part  aux  oonfftrenoes 
de  Londres,  il  serait  entamé  entre  les  quatre  cours  et  ce  gou- 
vernement une  négociation  à  l'effet  de  déterminer  celles  des- 
dites forteresses  qui  devraient  être  démolies  '.  » 

Une  convention  fut  en  conséquence  signé  entre  les  quatre 
cours  et  le  roi  des  Belges,  le  14  décembre  4831,  par  laquelle, 
il  fut  stipulé  que  tous  les  travaux  de  fortification  de  Menio, 
Ath,  Mons,  Philippeville  etMarienbourg,  seraient  détruits  dans 
les  délais  fixés  par  le  traité,  et  que  la  démolition  totale  devrait 
être  terminée  le  31  décembre  1833.  Les  autres  forteresses  de 
la  Belgique  seraient  conservées,  et  le  roi  des  Belges  s'enga- 
gerait à  les  entretenir  constamment  en  bon  état  \ 

Ainsi  se  termina  cette  longue  et  épineuse  négociation,  qui 
a  pris  tantôt  le  caractère  de  médiation,  tantôt  celui  d'arbitrage 
forcé  ou  d'intervention  armée,  suivant  les  événements  divers  de 
la  lutte.  Elle  a  enfin  fini  par  une  transaction  entre  lesdeux prin- 
cipes qui  ont  été  si  longtemps  en  présence,  et  qui  ont  menaoé 
l'ordre  établi  de  l'Europe  et  la  paix  générale.  Ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  principes  n'a  remporté  la  victoire.  La  révoluticm  belge 

^  Martens,  Recueil  vol.  X,  p.  243. 
•  biD.,  /Wd.,  vol.  XI,  p.  440. 
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a  été  reconnae  comme  un  fait  accompli,  mais  ses  conséquences 
ont  été  renfermées  dans  les  bornes  les  pins  restreintes,  en  loi 
refusant  les  attributs  du  droit  de  conquête  et  de  postliminie, 
et  en  privant  la  Belgique  d'une  grande  partie  de  la  province 
de  Luxembourg,  de  la  rive  gauche  de  FEscaut,  et  de  la  rive 
droite  de  la  Meuse.  Les  cinq  grandes  puissances,  représentant 
PBurope,  ont  consenti  à  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la 
Hollande,  et  elles  ont  admis  la  Belgique  au  nombre  des  états 
indépendants  sous  des  conditions  qu'elle  a  acceptées  et  qui 
sont  devenues  les  bases  de  son  droit  public. 

Le  droit  des  gens  européen  est  surtout  fondé  sur  cette  oom-        s  as. 
rounauté  d'origine,  de  modurs,  d'Institutions  et  de  religion,  qui    de  vei^ 

w       #    •        OttoBiwi  arec 

distingue  les  nations  chrétiennes  d'avec  le  monde  mahométan.     let  aatrec 

^  pQiManoes 

Pour  ce  qui  regarde  les  relations  des  puissances  chrétiennes  <>«  iniiirop«. 
avec  les  puissances  mahométanes,  les  premières  se  sont  sou- 
vent contentées  d'emprunter  aux  mahométans  leur  droit,  ou 
bien  de  modifier,  en  le  leur  appliquant,  le  droit  international  de 
la  chrétienté.  Ainsi,  pour  la  rançon  des  prisonniers,  les  droits 
des  ambassadeurs,  et  pour  d'autres  cas  semblables,  les  nations 
mahométanes  n'ont  point  encore  adopté  les  usages  consacrés 
par  les  chrétiens,  tandis  que  pour  d'autres  cas  ils  adoptent, 
d'une  manière  imparfaite,  il  est  vrai,  les  règles  qui  gouver- 
nent les  rapports  des  différentes  nations  chrétiennes  entre 
elles.  L'empire  ottoman  en  Europe,  en  Asie  et  en  Afri^e,  est 
composé  d'une  grande  variété  de  populations,  débris  d'un 
monde  ancien.  Ces  éléments  si  divers  n'ont  jamais  été  com- 
plètement confondus  ou  un  seul.  Les  distinctions  de  race  et 
de  religion  existent  encore.  Le  Turc,  l'Arabe,  le  Grec,  le  Slave, 
l'Arménien,  le  mahométan,  le  chrétien  orthodoxe  et  grec,  le 
Druse,  habitent  la  même  ville  ou  la  même  province,  sans  se 
réunir  comme  un  seul  peuple.  La  Barbarie  et  les  états  de 
Valachie  et  de  Moldavie,  de  tout  temps;  l'Egypte,  sous  la  do- 
mination des  Mamelouks,  et  plus  tard  sous  celle  de  Mehemet- 
Ali;  et  la  Servie,  depuis  la  paix  de  Bucharest,  doivent  plutôt 
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être  regardés  comme  des  états  vassaux  que  comme  des  pro- 
vinces soumises  '. 

Les  arrangements  territoriaux  faits  par  le  congrès  de  Vienne 
ne  regardent  que  les  pays  chrétiens  de  l'Europe.  L'empire 
ottoman  n'avait  pas  de  représentant  au  congrès,  et  n'était  pas 
compris  dans  le  système  de  droit  public  qui  y  fut  établi  Et 
pourtant,  depuis  le  moment  où  le  croissant  mahométan  a  cessé 
d'être  un  objet  de  terreur  pour  l'Europe  entière,  la  conserva- 
tion et  l'indépendance  de  cet  empire  ont  été  regardées  comme 
nécessaires  pour  le  maintien  de  l'équilibre  européen.  Nous 
avons  vu  ^  que  la  paix  de  Szistowe,  en  4794,  entre  l'Autriche 
et  la  Porte,  et  celle  de  Jassy,  en  4792.  entre  la  Russie  et  la 
Porte,  furent  conclues  grâce  à  la  médiation  de  la  triple  alliance, 
composée  de  l'Angleterre,  de  là  Prusse  et  de  la  Hollande.  Lors 
de  l'invasion  de  l'Egypte  par  les  armées  de  la  république  fran- 
çaise, en  4798,  un  traité  d'alliance  défensive  fut  conclu  entre 
la  Russie  et  la  Porte,  pour  confirmer  celui  de  Jassy,  et  pour 
assurer  l'intégrité  des  deux  empires.  En  4799,  l'Angleterre 
accéda  à  ce  traité;  mais  le  traité  ayant  expiré  en  4806,  la 
Porte,  qui  était  alors  réconciliée  avec  la  France,  refusa  de  le 
renouveler  avec  l'Angleterre;  et  quoique,  pour  la  forme,  il  ftn 
renouvelé  avec  la  Russie,  il  n'en  exista  pas  moins  des  causes 
d'irritation  entre  les  deux  gouvernements,  qui  se  terminèrent 
par  la  guerre  ouverte  de  4807.  Par  la  paix  de  Tilsit,  entre  la 
France  et  la  Russie,  cette  dernière  puissance  cessa  d'être  l'al- 
lié de  la  Grande-Rretagne,  et  il  fut  stipulé  que  les  troupes 
russes  et  turques  évacueraient  les  principautés  de  Valachie 
et  de  Moldavie,  et  qu'un  armistice  serait  conclu  jusqu'à  ce 

1  «Nature  bas  said  it,  the  Turk  cannot  govern  Egypt  and  Arabia 
and  Curdistan  as  he  governs  Thrace;  nor  has  he  the  same  domi- 
nlon  in  Grimea  which  he  has  at  Brusa  and  Smyrna.  Despotism 
itself  is  obliged  to  trucide  an  huckster.  The  Sultan  gets  sud! 
obédience  as  he  caa.  He  governs  with  a  loose  rein  that  he  may 
govera  at  ail.»  (Burk£*s  Speech  on  conciliation  with  America.) 

*  Vide  supra,  troisième  période,  §§  <0  et  14. 
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qu^uâe  paix  définilive  ht  faite  entre  les  deux  puisaanees.  Les 
hostilités  qui  avaient  eu  lieu  entre  TAngleterre  et  la  sublime 
Porte  forent  terminées  par  un  traité  de  paix  signé  à  Gonstan- 
tinople  le  5  janvier  4809,  traité  par  lequel  les  traités  précé- 
dents entre  les  deux  puissances  furent  renouvelés.  En  4809 
les  hostilités  recommencèrent  entre  la  Russie  et  la  Turquie; 
elles  ne  furent  définitivement  terminées  qu'en  4842,  par  le 
traité  de  cette  année.  D'après  l'article  4  de  ce  traité,  la  fron- 
tière de  l'efnpire  russe  du  c6té  de  la  Turquie  d'Europe  fut 
étendue  jusqu'au  Pruth,  depuis  le  point  oCi  ce  fleuve  entre  en 
Moldavie  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Danube,  et  de  là,  le 
long  de  la  rive  gauche  de  ce  fleuve  jusqu'à  son  embouchure 
à  Kilia  sur  la  mer  Noire.  La  Porte  céda  ainsi  à  la  Russie  un 
tiers  de  la  Moldavie ,  ainsi  que  les  forteresses  de  Choczim  et 
de  Bender,  et  la  Bessarabie  tout  entière,  avec  Ismael  et  Kilia, 
D'q^rès  ce  même  article,  la  navigation  du  Danube  devait  être 
libre  aux  deux  nations.  Les  lies  situées  sur  ce  fleuve  devaient 
demeurer  inhabitées ,  mais  les  deux  nations  devaient  avoir  le 
droit  d'y  établir  des  pêcheries  ou  d'y  couper  du  bois. 

Les  stipulations  des  traités  précédents  au  sujet  des  privilèges 
nationaux  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  furent  maintenues. 

Le  traité  de  Bucharest  contenait  aussi  des  stipulations  rela- 
tives aux  Serviens  révoltés  qui  avaient  été  les  alliés  de  la 
Russie  pendant  la  guerre.  Pour  bien  comprendre  ces  stipula* 
tiens,  il  faut  se  rappeler  que  le  pays  appelé  Servie  contient 
tout  au  plus  un  mUlion  d'habitants,  tandis  que  toute  la  race 
serbe  se  compose  d'au  moins  cinq  millions  d'hommes  qui  occu- 
pent un  tiers  du  territoire  de  la  Turquie  d'Europe,  et  tout  le 
midi  de  la  Hongrie.  En  Turquie,  ils  sont  disséminés  dans  la 
Servie  proprement  dite,  en  Bosnie,  en  llertegovitie ,  et  dans 
des  parties  de  l'Albanie  et  de  la  Macédoine.  Dans  l'empire 
d'Autriche,  ils  habitent  la  Dalmatie,  la  Sdavonie,  la  Croatie, 
une  partie  de  l'IsUie,  le  Banat  de  Temeswar,  la  Syrmie  et  les 
rives  du  Danube  depuis  la  Batscha  jusqu'aux  environs  de 

H.  46 
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Bude.  PeDdant  le  moyen  Age  oetle  race  bellîqueoÉe  devinl 
assez  puissante  pour  justifier  l'orgueil  de  ses  die&  qui  pre- 
naient le  titre  d'empereur  d'Orient,  et  il  fallut  une  coalition 
puissante  de  toutes  les  nations  voisines  pour  la  soomeCtre. 
Les  portions  de  territoire  possédées  par  les  Servions  forMil 
finalement  partagées  entre  l'Autriche  et  rem^ire  ottoman.  A  la 
paix  de  Passarowitz,  en  4  74  8,  les  Turcs  furent  forcés,  par  aoila 
des  brillants  succès  du  prince  Eugène,  de  céder  le  nord  de  la 
Servie,  avec  Belgrade,  à  l'Autriche»  Mais  par  la  paix  de  Bel- 
grade, en  4  739 ,  ce  territoire  fut  de  nouveau  réuni  à  l'empire 
ottoman.  En  4804,  les  Servions  se  révoltèrent  contre  Poppres- 
sion  des  Turcs,  sous  la  conduite  de  George  Petrowitsch,  appelé 
Cxomy  George»  un  de  leurs  cbeb  nationaux.  Les  révoltés  fo* 
rent,  d'abord  secrètement  et  plus  tard  ouvertement,  soutenns 
par  les  Russes.  L'insurrection  continua  aveo  des  succès  variés 
jusqu'en  4809,  lorsque  les  Servions  firent  cause  oommmie 
avec  les  Russes,  dans  la  guerre  que  ces  derniers  eareol  A 
soutenir  contre  les  Turcs.  Us  furent  oompris  dans  le  traité  de 
paix  signé  en  4843  i  Bucharest. 

Par  l'article  8  de  ce  traité,  il  fut  convenu  que  la  sublime 
Porte  accorderait  aux  Servions  une  amnistie  générale;  que  les 
forteresses  construites  par  eux  dans  la  dernière  guerre  seraient 
démolies,  et  que  celles  qui  existaient  préalablement  rentre- 
raient sous  la  domination  de  la  Porte  et  recevraioit  telle  gar* 
nison  qu'il  lui  paraîtrait  convenable.  Mais  pour  empêcher  l'op* 
pression  des  Servions  par  ces  garnisons,  il  fut  convenu  qu'ils 
jouiraient  des  mêmes  avantages  dont  jouissaient  les  siqeis 
grecs  de  la  Porte  dans  l'Archipel;  qu'il  ne  leur  serait  imposé 
que  des  contributions  peu  onéreuses,  et  que  les  afiaires  inté- 
rieures du  pays  seraient  confiées  à  des  habitants  mêmes  du 
pays,  qui  seuls  auraient  le  droit  de  prélever  les  impôts. 

Une  nouvelle  insurrection  éclata  en  Servie  en  4  84  S,  par 
suite  de  nouvelles  vexations  auxquelles  les  habitants  avaient  été 
en  butte  de  la  part  des  Turcs;  mais  il  n'était  plus  dans  les 
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desseins  de  la  Russie  de  protéger  cette  insurrection;  elle  fut 
donc  bientôt  calmée,  et  la  population  chrétienne  fut  de  nou* 
veau  soumise  aux  plus  cruels  traitements.  Ce  fut  en  vain 
qu'elle  s'adressa  au  congrès  de  Vienne  pour  le  supplier  d'in- 
tervenir en  sa  faveur.  En  1817,  Gzerny  George  périt  dans 
une  nouvelle  tentative  pour  délivrer  sa  patrie.  Hilosh  Obre* 
nowitsch  lui  succéda  comme  oberknèzSj  ou  prince;  on  fit  une 
constitution  pour  garantir  les  privilèges  du  peuple. 

TeOe  était  la  situation  de  la  Servie  lorsqu'en  1821  éclata  la 
révolution  grecque,  sous  la  conduite  dTpsilanti,  en  Valachie, 
dans  la  Horée  et  dans  les  lies  de  T  Archipel.  Cette  circonstance 
donna  lieu  à  de  nouvelles  disputes  entre  le  gouvernement  de 
la  Russie  et  celui  de  la  Porte.  La  Yalachîe  et  la  Moldavie  fu* 
rent  de  nouveau  occupées  par  les  troupes  turques.  Les  puis* 
sances  alliées  de  l'Europe  refusèrent  d'abord  d'intervenir  dans 
les  affaires  de  la  Grèce,  mais  bientôt  ces  affaires  devinrent 
tellement  entremêlées  avec  les  relations  de  la  Russie  et  de  la 
Porte,  et  l'opinion  publique  se  prononça  si  fortement  en  faveur 
des  Grecs,  qu'il  fut  impossible  de  s'abstenir  plus  longtemps 
d'intervenir.  L'Angleterre  donna  la  première  l'exemple,  en  re- 
connaissant au  gouvernement  grec,  comme  puissance  belligé- 
rante, les  droits  de  la  guerre  par  rapport  6  la  visite  maritime 
et  au  blocus.  Sous  le  ministère  de  M.  Canning,  le  duc  de 
Wellington  fut  envoyé  à  Saint»Pétersbourg  pour  traiter  avec 
le  gouvernement  russe  des  affaires  de  la  Grèce.  Le  résultat 
de  cette  négociation  fut  la  signature  du  protocole  du  4  avril 
1826,  par  lequel  on  proposa  que  la  Grèce  fût  déclarée 
suzeraine  de  la  Porte,  et  qu*elle  lui  payât  un  tribut  annuel. 
La  France  adhéra  à  ce  protocole,  après  y  avoir  fait  faire 
quelques  modifications^  mais  l'Autriche  et  la  Prusse  refusèrent 
de  prendre  part  à  cette  transaction* 

Le  7  octobre  de  la  même  année,  une  convention  fut  con- 
clue à  Ackerman  entre  la  Russie  et  la  Porte;  cette  convention 
rétablit  Pancien  ordre  de  choses  dans  la  Valachie  et  la  Mol- 

16* 
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davie,  et  fit  des  stipalatîons  particulières  au  sujet  de  la  nomi- 
nation et  de  la  destitution  de  Thospodar,  qui  ne  devaient  avoir 
lieu  qu'avec  le  double  consentement  de  la  Porte  et  de  la  Rus- 
sie. Les  privilèges  accordés  aux  Serviens ,  par  Farticle  8  du 
traité  de  Bucharest,  furent  aussi  confirmés  par  cette  conven- 
tion, et  la  Porte  promit  de  publier  un  firman  qui  accorderait  le 
libre  exercice  de  la  religion,  l'indépendance  du  gouvernement 
intérieur,  l'établissement  Thôpitaux,  d'écoles,  d'imprimeries^ 
et  qui  défendrait  aux  Mahométans,  à  l'exception  des  garnisons 
des  forteresses,  de  s'établir  en  Servie  '. 
s  »•  Les  disputes  entre  la  Russie  et  la  Porte  furent  ainsi  termi- 

ckTrAn'iêrewi  ^^^^'  L'opinion  publique  demanda  alors  avec  tant  d'instances 
*'  5inî  ûi"**  Tintervention  dans  les  affaires  de  la  Grèce  des  trois  grandes 
de1î*©r*cc.  puissaocos  qui  avaient  signé  le  protocole  du  4  avril  48^6, 
qu'il  fut  impossible  d'y  résister  plus  longtemps.  Dans  un  âge 
moins  civilisé,  les  nations  chrétiennes,  excitées  par  une  s^'m- 
pathie  généreuse  et  enthousiaste,  se  jetèrent  dans  les  plaines 
de  l'Asie  pour  recouvrer  le  saint  sépulcre  qui  se  trouvait 
alors  entre  les  mains  des  infidèles.  N'était-il  pas  naturel  alors 
qu'elles  intervinssent  pour  délivrer  un  peuple  entier,  non  pas 
seulement  de  la  persécution  religieuse,  mais  aussi  de  la  chance 
d'être  arrachés  à  leur  pays  natal  ou  bien  d'être  exterminée 
par  leurs  cruels  oppresseurs?  Les  droits  de  l'humanité,  outra- 
gés depuis  plus  de  six  ans  par  cette  guerre  impie  contre  une 
nation  chrétienne ,  aux  aïeux  de  laquelle  l'Europe  entière  de- 
vait ses  lumières  et  sa  civilisation ,  seraient  vengés  par  cette 
intervention.  Sir  J.  Hackintosh  a  dit  :  a  Tous  les  droits  qu'une 
nation  peut  défendre  pour  elle-même,  elle  peut  aussi  les  soute- 
nir pour  une  autre  nation,  si  elle  est  appelée  à  intervenir.»  Ceci 
s'appliquait  parfaitement  dans  ce  cas,  et  quand  même  les 
grandes  puissances  n'interviendraient  pas  par  sympathie  etpar 
reconnaissance  pour  les  Grecs,  elles  devaient  encore  inter- 
venir pour  se  préserver  elles-mêmes. 

'Martbns,  Nouveau  recueil,  tom.  X,  p.  4063. 
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Dans  le  préambule  du  traité  conclu  à  Londres,  le  6  juHIet 
4827,  entre  FAngleterre,  la  France  et  la  Russie,  pour  la  pacifi- 
cation de  la  Grèce,  il  est  dit  que  les  parties  contraclantes 
étaient  pénétrées  de  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  une 
lutte  si  sanglante,  qui  en  livrant  la  Grèce  et  les  lies  de  PAr- 
chipel  à  tous  les  maux  de  l'anarchie,  entravait  aussi  journelle- 
ment le  commerce  de  l'Europe^  et  donnait  lieu  à  une  foule  de 
pirateries  qui  exposaient  les  parties  contractantes  à  des  per- 
tes c<msidérablea.  U  y  était  dit  aussi  que  la  Grèc&  ayant  de- 
mandé l'intervention  des  trois  puissances,  et  que  ces  puis- 
sances voulant  faire  cesser  un  état  de  dioses  si  cruel,  elles 
avaient  résolu  de  faire  un  traité  solennel  pour  rétablir  la  paix 
entre  la  Grèce  et  la  Porte,  au  moyoi  dW  arrangement  que 
réclamait  non -seulement  Thumanité,  mais  aussi  Tintérét  des 
puissances  de  TEurope. 

Par  le  4*^'  article  du  traité,  il  fut  convenu  que  les  trois  puis- 
sances contractantes  ofiriraient  leur  médiation  à  la  Porte,  par 
voie  de  leurs  ambassadeurs  à  Constantinople  ;  et  qu'en  môme 
temps  elles  proposeraient  un  armistice  aux  deux  ennemis. 

Le  second  article  stipulait  les  termes  de  l'arrangement  à 
faire  au  sujet  de  la  situation  politique  et  civile  de  la  Grèce, 
par  suite  de  ce  qui  avait  été  convenu  préalablement  entre 
l'Angleterre  et  la  Bussie. 

Par  l'article  3  du  traité,  il  fut  convenu  que  les  détails  de 
Farrangement,  et  l'étendue  à  donner  au  nouveau  territoire, 
seraient  stipulés  par  une  négociation  séparée  entre  les  deux 
parties  contractantes  et  les  deux  parties  hostiles. 

A  ce  traité  public  fut  Bijonié  un  article  secret,  qui  stipulait 
que  les  hautes  parties  contractantes  prendraient  immédiate- 
ment des  mesures  pour  établir  des  relations  commerciales 
avec  la  Grèce,  en  lui  envoyant  des  agents  consulaires  et  en  en 
recevant  chez  elles;  qu'en  outre,  si  dans  le  délai  d'un  mois 
la  Porte  n'acceptait  pas  l'armistice  proposé ,  ou  si  les  Grecs 
refusaient  de  l'exécuter,  les  hautes  parties  contractantes  dé- 


(l'AltlIfllHIpI» 

«liliii  In  Hiuatii 

(Nyii. 


kiPMrte 


4MMM  itfpaléit M  iMTl 

iMto  *  Uii4ri0  *  difootar  et  à  < 

Ui  Grrai  «eMplèresl  la  i 
lu  ri|(il«^  «i  dM  iiiiinMiiol»  temt  < 
dM  foroM  navâiet  das  allié*  pour  faire  ceaaer  les  I 
(^aci  fai  effacUié  par  la  bataille  de  MaTarâi;  lea  troupes  Fran- 
^êi§9§  oeoapèreni  la  Marée,  et  llndépendaBoede  la  Gttee  toA 
Hnalamant  raoaiinue,  grftoe  k  la  médiation  des  trois  puiaaanoes 
ooniraotantei  K 

(^pendant,  la  guerre  avait  éclaté  entre  la  Bussle  «ils  Porte, 
il  roooaaion  du  reftia  de  cette  deniière  dteéouter  la  oon^ao- 
tion  d'Aokennan,  at  d*a«trea  différends  entra  les  deux  ompires. 
Celte  guerre  fut  terminée  par  le  traité  d*Andribeple,'s^Dé  en 
4  MU. 

Par  hariMo  II  de  oe  traité,  la  Bosaie  rendit  à  la  Porte  les 
prlnolpautéa  de  Valaohie  et  de  Moidayio,  la  Bolgaria  el  l 
lea  plaças  oocupéaa  par  Isa  troupes  russea  dans  la  I 

L^arllcle  S  stipulait  (|uo  le  Pruth  eontinuerail  à  former  la 
littua  fhaitiéro  oMro  les  deux  ea^pires,  depuis  la poliia  où  ce 
Mauya  entra  an  MoMu^ie  jus<pi^à  son  confluset  avue  la  1 
l>epuia  co  poiot,  la  HgM  de  frontièrs  davaH  aamela< 
Al  Danube  juaqu^Mx  bondiae  do  8eiat-Geavgas:  toutss  les 

*  M\HYKN^.  Si>HVf4»u  rtrcueit,  continué  p*r  HrmsAR».  tome  XTl 
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lies  «tuée»  6iir  le  fleuve  devaient  resier  à  la  Bnsaie,  et  la  rive 
droite  eeua  la  doDunatieik  de  la  Torqi^.  U  toi  cependant  eon* 
tenn  xf»  la  riv«  droite,  dqMiis  le  pokit  0ik  la  brandie  Sainte 
Georges  ee  sépare  de  celle  de  SonliMb,  resterail  inhabilée 
dans  «ne  étendue  de  deux  bennes  dn  fleuve,  et  qne  sur  eel 
eq[>aeey  il  ne  8«nât4Wtaae«Beeepèee  d^élablisaeoient^  et  enfin 
qfn'arnnne  iortffiealîen  ou  bèlîHient  qnekenqpe,  excepté  cenx 
Décesaairas  pour  la  quarantaine,  ne  seraient  élevés  sur  les  lies 
qfti  resl^isiit  sgms  la  domination  do- la  Russie,  hei  bélnnents 
laarriÉaads  devàieiit  jouir  de  la  Uberlé  de  naviguer  sur  le 
Dawibe  dans  toute  août  étendue;  osuk  sous  le  paviU^  ttitfo 
devaient  entrer  librement  par  les  booriies  de  Keli  et  de  Sou^ 
liaeh,  et  oeux  des  deax  nations  ooniraelanles  par  la  bouohe 
de  Saint*  Georges.  Il  fat  ou  outre  esa«isiitt  quo  les  bétimente 
de  guerre  ruaaes  n'auraient  pas  le  droit  de  remonter  le 
Danobe  au-delà- de  son  confluent  aveo  le  Pruth. 

L'artide  4  dit  que  oemme  la  Géorgie,  Mmérilîe,  la  Mingrélie, 
le  Genriov,  et  d'antres  pro^iaees  du  Caucase,  avaient  éte  long- 
temps réunis  à  l'empire  russe,  qui  avait  aussi,  par  le  traité 
avec  la  Perse,  signé  à  Tourkmantchai,  eu  48M,  acquis  les 
Ubanate  dfÈmna  et  de  Nabsbitchévan,  les  deux  parties  con*. 
tractantes  reconuaissaîent  la  nécessite  d'indiquer  exaoloment 
la  ligne  de  frontière  de  ce  cété  de  Tempire,  afin  d'éviter  toute 
discussion  ukérieure.  U  fut  donc  convenu  qu'on  régarderait 
comme  franlière  de  la  Bnesie  d'Asie,  une  ligne  qui,  suivant  la 
ftiontièro  de  Gouriev  depuis  la  mer  Noirey  a'étend  jusque  la 
frontièro  de  l'fanéritie,  et  de  là  jusqu'au  point  de  contect  des 
frontièffes  des  pachoKks  de  Kare  et  d'AkheHnek  et  de  ceiie 
de  laiGéoagio;  laissent  ainsi  au  nord  et  en  dedans  de  cette  ligne 
la  inUe  d'Akbaltaik  et  le  fort  d'Akbalkalaki.  Tous  le  pays  sU 
tuées  au-  andi  et  à  l'ouest  de  cette  M^ae,  dn  cète  des  pacba- 
liks  de  Kars  el  de  TrAisende,  ainsi  que  la  plus  gnuàe 
partie  du  padialik  d'AkbaUaik,  devaient  rester  sous  la  do- 
mination de  la  Porte;  tandis  que  ceux  au  nord  et  à  l'est  de  la- 
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dite  ligne,  da  o*té  de  la  Géoifjie,  de  Pimèiitie  et4e  fiNHîev, 
ainsi  qae  les  rives  de  la  mer  Non*e  depnis  f  emiienelwire  da 
Kubao  jusqu'au  port  de  Saint-Nioolas  inokisivement,  devaient 
rester  sons  Ja  demioalifm  de  la  Russie.  Celte,  demiàre  readit 
donc  à  la  Porte  le  feslanl  da  paehaiik  d'Akhalteik,  les  vSIbs 
el  les  pachaliks  de  Kars,  de  Bayasîd  et  d'Erseram^  aiiisi  qae 
toutes  les  autres  plaees  fortes  ooeupées  par  lesironpes-msaes 
aa-4essas  de  ladite  ligne. 

L'artiole*5  stipulait  que  les  prindpwités  de  Moldavie  4i  de 
Valadiie,  étant  placées  seos  la  staeramUééelasnblime  Piarte, 
et  la  Russie  ayent  garanti  leur  bien<-étre,  eonserveraÎKit  tms 
les  privilèges  et  immunités  qui^leor  avaient  été  aooordés  par 
leurs  capitttlatioias  et  par  les  traités  oonelos  endre  les  denz 
empires,  ou  par  les  liatti*4dieri<B  publiés  à  diverses  ^KMpies. 
Ils  devaient  conséqnemme&t  jomr  da  libre  exemoe  de  leor 
religion,,  d'une  parfaite  sécurité,  d^ase  adminisfa^gliDo  aallaiiale 
indépendante  et  d'une  liberté  de  commeroe  entière.  Les  dan- 
ses additioaneUes  nécessaires  peur  oonfinnarKées  stipuialiens, 
forent  msérées  dans  un  aete  séparé,  annexé  an.traité.  Elles 
contenaient,  entre  autres  choses,  un  arrangement  par  lequel  les 
hospedars  devaient  à  l'avenir  être  nomknés  à  vie;  elles  fiotent 
le  montant  da  tribut  annuel  «pie  ces  prinapaaiés  dssvent  pajper 
à  la  Porte,  et  décident  en  outre  qu^aueun  Musidman  ne  doit 
avoir  le  droit  diiabiter  la  rive  gaucheidu  Danube. 

L'article  6^  déclare  que  les  événements  qui  avaient  eu  tien 
depuis  la  convention  d'Ackerman  n'ayant  pas  po-mis  à  la 
Porte  de  prendre  des  mnaures  poor  mettroè'  ezéeution  les 
clauses  de  l'acte  séparé  relatif  à  la  Servie,  anneié  à  Pavlicie  5 
de  cette  convention,  die  prenait  l'engagement  formel  de  s'y 
conformerdans.le  pins  conrt  délai  et  avec  CexnetiUide  la  plus 
scnqMdense,  et  en  outre  de  ptœéder  immédiatement  à  «la 
reslîtaticm  des  six  distriels  qnijivaient'étésépaaéede  la  Ser- 
vie, afin  d'assurer  à  jamais  la.  tranquillité  et  le  bonbenr  de 
cette  fidèle  province.  Le  firman  ordonnant  l'e&éeutîon  de  ces 
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devait  •  Atre  ofBtfieVhœflBi  ^oomœimkiué  .à  la  eouf  de 
Bnisîe.  dans  le  délai  d'an  mm  après.la  sigeataro  du  Irailé. 

L'article  7«  dédde  que  lea  aqjeto  raaaea  jauiraDl^  tant  par 
terre  que  |iar  nier,  de  la  liberté  de  eoimnaroe  jdeÎDe  et  entière 
qftt  leor  aidait  été  asaurée  par  les  traitéa  précédents;  que  les 
vaiaaea«ix  vanes  ne  penmnt  être  TÎaitéB  par  iea  avrtorîlés 
twqiieS)  ni  8«r  les  gnodea  mers  ai  dans  les  pots  aoamis  à 
la  dominati<m  de  Pempire  ottoman.  Par  oet  article  ie  gonver- 
nemeat  ée  la  9oHe  s'engage  en  ontre  à  prendre  des  mesures 
pe«r  que  le  oemmeroe  et  la  navigation  de  la  mer  Noire  ne 
soient  en  anenne  manière  entravés.  A  ceteflet  oe  gonvenemeiit 
déclare  que  le  canal  de  Gonstantinopley  ainsi  que  le  détroit 
des  Dardanellea,  seront  libres  aux  vaisseanx  russes^  soit  que 
oeux^oi  viennent  de  la  mer  Neife  peur  se  rendre  dans  la  mer 
Méditerraiiée^  sdt  que  le  eas  eentraice  ait  lieu.  Eo  vertu  de 
oa  mémo  priDcèpe,  le  caod  de  Gonstanlînoiile  et  le  détroit  des 
Oerdanelles  sont  égaèsment  déolnnés  libres  aux  vaisseaux  de 
tontes  ks  pnissaBoes  amieade  la  «Porte,  aoit  que  œs  vais- 
seaux- viennent  des  poits  rasaes  de  la  mer  Noire,  soit' qu'ils 
1^7  rendait 

•EnOsk  la  anblime  Porte,  en  resonnaissant  le  ditit  de  laRns- 
sie  à  la  libre  navigation  de  la  mev.Noirev  déclare  seleoneUe- 
ment  q»  oe  droit  ne  sera  jamais  violé  par  elle.  SHe  déclare 
en  outre  que  si  jamais  oe  droit  était  méconnu  sans  qu'il  en 
soit  accordé  une  prompte  satistactioD,  elle  reconnaîtra  an  gou* 
vamement  de  la  ftossie  la  dr^  de  considérer  cette  infirac- 
tiottr  aux  stipulations  contenues. dans  te  traité^,  comme  un  acte 
d'boililité,  et  d^autariser  par  suite,  des  représailes  contre  la 
Porte. 

L*artittle'4ô«  déclare  qu'âne  aAèreoemplèlement  au  traité 
signée  Lmidsesy  le  ^  juillet  4Sa7y  par  la  Russie,  l'ÀneMerre 
et  la  France  poar  la  paoifieatian  dn  la  Orèce,  et  à>la  conven^ 
tion  du  37  mars  4839  relative  au  même  siqet. 

Enfin  l'article  45"^  dédare  que  tous  les  traités,  conventions 
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et  sUpulatioiis  oonclofl  entM  les  deux  pnissaooas 
tantes  sent  maintcnnSy  à  Iteoeplieii  des  arliclea  qui  se  Iraa- 
vent  abrogés  par  le  présent  traité  \     , 
Trait/J'unuar      ^^^W^  ottomaD,  aîssi  homilié  et  aOiBdbU  par  les  sottes  de 


skeiewi,  1833.  1^  guerre  avec  la  Bnssie,  foi  bientôt  menaeé  dW  neuve 
péril  par  les  projets  ambitienx  da  paoha  d'Egypte,  Méhémel 
Ali.  En  4838,  rarmée  égyptienne,  sons  les  ordras  d'itaralûm- 
Pacha,  après  avoir  fait  la  conqttéte  de  la  Syrie,  passa  le  Ten- 
nis et  envahît  l'Asie  Minenre.  Les  Taros  (tarant  déints  è  la 
bataille  de  Koniab,  et  Gonstastinople  même  fut  anr  le  peint 
d'être  attaqné;  la  Perte  alors  demanda  l'intervention  de  PAn- 
^eterre,  de  la  France  et  de  VAntriohe.  Lee  traispnîssanoee 
reftisàreat  de  pr«idre  les  armes  poor  la  défenseide  la  Porte, 
et  se  contentèrent  d'envoyer  des  agents  auprès  d'Ifamhnn- 
Pacha  ponr  rengager  à  ne  pas  avancer  devantag&  La  Assaie 
agit  avec  pins  de  déoision  ;  elle  mit  des  troupes  k  la  dispositîen 
dn  snltan,  et  une  armée  russe  fui  défaniqnée  anr  les  rivages 
asiatiques  dn  Bosphore,  afin  de  protéger  Gonetantinople  oonire 
le  danger  qui  le  menaçait  La  paix  fnt  enfin  (aiteenÉre  la  Perte 
et  Méhémet^Ali  par  une  convention  oondne  à  Kuteyak  au 
nuiis  d'avrfl  4883.  Cette  convention  eut  pour  eonséquenoe  nn 
firman,  par  lequel  le  sultan  aecerdaît  à  Méhémet^Ali  tons 
les  padialiks  de  la  Syrie»  avec  radministralien  fisoale  de 
celui  d^Adana,  et  le  gouvernement  d'Egypte  et  de  Pile  de 
Candie. 

Après  avoir  ainsi  consenti  an  démembrement  de  son  empire 
an  profit  d'un  vaaeal  rebeUe,  le  sultan  eoneint  à  Unider-âke~ 
lessi,  le  8  jmllet  4833,  nn  traité  d'aBienoB  déCewave  avee  la 
Russie. 

Par  Partiele  4"»  de  ce  traité,  il  fut  déclaré  qurle  seul  objet 
de  cette  alliance  étant  la  défense  commune  des  états  respec-» 
tiis  des  parties  contractantes  eontro  tente  attaque^  eUes  pre- 

>  MARTKTrs,  i>rotM?0«tt  recuieU^  ton.  Vill,  pp.  443 — 45S. 
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nMtteal  da  sVanlendre)  an»  réserve,  sur  tous  les  objets  qui 
iotéreosenl.'Iear  salst  et  leur  trenquiliité^  Ade  se  donner  pour 
cela  tous  les  secours  nécessaires. 

L'arlwle  S  stipulait  que  le  traité  de  paix  oonehi^n  4889  à 
Andriaeple,  et  l'arrimgeiiient  fait  en  48d3  à  Gonstantinople 
reiatmfliDnt  à  la  Grèce,  servent*  «enfinnés. 

Par  l)Biniele>  3,  il  lut  dédaré  que  Feoipertur  deAuSsie  s'cdh 
gage  à  feumir  à  la  Poète  les  troupes  nécessaires,  en  oas 
qu'elle  les  demande,  et  que  ces  troupes  seraient  aon^ilèÉe^ 
meut  à  la  Asposition  de  la  Porte. 

Uartide  4  dédare  qu'en  oas  que  Pune  des  deux.puissanees 
eentraotantes  demande  desjeeeoorsià  l'autre,  les  troupes  se- 
ront entretenues  aux  frais  de  oeUe  ipà  le»  aura  demandées. 

Dons  Fartiole  5  il  est  dit  qne  quoique  les  denx  parties  een- 
traotantes aient  sincèrement  l'iatentien  de  maintenir  oe  traité 
jusqu'au  terme  le  plus  éloigné,  il  pourrait  pourtant  arriver 
que  des  événements  nécessitassent  des  changements;  il  fiit 
par  suite  convenu  que  la  convention  ne  serait  valaUe  que 
pendant  hoil  années  à  partir  de  l'époque  des  ratifications. 

Un  article  secret  ftit  ajouté  à  cette  convention.  Le  but  de 
cet  article  était  d'engager  la  Porte  à  former  les  détroits  des 
Derdanelles  à  tout  vaisseau  de  gneme  étranger. 

Le  geuveniement  Français  exprima  tout  son  mécontente^ 
ment  au  sujet  de  cette  convention.  Le  ministre  de  France  à 
Saint-Pétersbourg  rédigea  une  note  dans  laquelle  il  disait  que, 
selon  son  gouvernement,  la  convention  donnait  aux  relations 
de  la  sublime  Porte  et  de  la  Russie  un  oaractère  nouveau, 
contra  lequel  les  gouvernements  de  l'Europe  avait  le  droit  de 
se  prononcer.  Le  gouvernement  français  déclara  donc  que  si 
ce  traité  avnit  pour  oenséqoenee  l'intervention  année  de  la 
Bussie  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Turquie,  il  se  regar-^ 
derait  œmme  libre  d'edoptor  telle  oonduite  qu^il  lui.  plairait,  et 
d'agir  comme  si  le  traité  n'existait  point.  Une  note  semblable 
fut  adressée  à  la  sublime  Porte. 
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A  cette  déclaration  I  le  gouvernemeiit  russe  répooiUt,  que 
comme  le  gouvernement  français  n'avait  pas  indiqué  les  mo- 
tifs   qui   lui  faisaient  regretter  la  signature  du  traité,  le 
gouvernement  russe  ne  pouvait  les  comprendre.  Le   traité 
du  8  juillet  n'était  que  purement  défensif ,  il  avait  été  couda 
entre  deux  puissances  indépendantes,  se  servant  de  la  plé- 
nitude de  leurs  droits;  il  ne  portait  aucun  préjudice  aux 
autres  états.  Quelle  objection  pouvait -on  donc  lui  faire? 
Gomment  pouvait- on  le  déclarer  non  valide,  à  moins  qa'oo 
n'eût  en  vue  de  renverser  un  empire  que  le  traité  avait 
pour  but  de. maintenir?  Mais  tel  ne  pouvait  être  le  but  du 
gouvernement  français.  Ce  serait  en  contradiction  manifeste 
avec  toutes  ses  déclarations  pendant  que   les  afiaûres   de 
rOrient  avaient  été  si  compliquées.  Le  gouvernement  russe 
devait  donc  nécessairement  en  conclure  que  l'opinion  énoncée 
était  fondée  sur  des  données  fausses ,  et  que  lorsque  le  goo- 
vemement  français  aurait  pris  connaissance  du  traité  même 
qui  lui  avait  été  communiqué,  il  apprécierait  mieux  la  valeur 
et  l'utilité  d'une  convention  conclue  dans  un  esprit  aussi  paci- 
fique que  conservateur.  U  est  vrai  que  ce  traité  changeait  la  po- 
sition relative  de  la  Russie  et  de  la  Porte,  puisqu'il  faisait  suc- 
céder à  une  longue  période  d'hostilités  des  relations  d'inti- 
mité et  de  confiance.  L'empereur  de  Russie  était  donc  résolu 
de  remplir  les  obligations  que  le  traité  du  8  juillet  lui  impo- 
sait, comme  si  la  déclaration  du  ministre  de  France  n'existait 
point  \ 
T  iit?'du         ^^  ^^'^^  f^Mkrù  prévu  par  le  traité  d'Unkiar-Skelessi  se 
15  juillet  1840.  présenta  bientôt.  L'arrangement  fait  à  Kutayah  n'était,  à  vrai 
dire,  qu'une  suspension  d'hostilités,  et  n'était  point  de  nature 
à  satisfaire  les  prétentions  des  deux  parties  hostiles.  Le  sultan 
cherchait  à  recouvrer  les  provinces  qu'il  avait  perdues,  et 
Méhémet-Ali  proclamait  son  indépendance,  afin  d'assurer  è  sa 

*  Martbns,  Nouveau  recueil,  continué  par  Murhabd,    nouvelle 
série,  tom.  U,  p.  656 — 664. 
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famille  la  possession  héréditaire  de  l'Egypte  et  de  la  Syrie. 
Le  statu  qtu>,  daquel  dépendait  la  paix  de  POrient  ainsi  que 
celle  de  l'Europe,  se  trouvait  ainsi  en  danger.  La  guerre  éclata 
de  nouveau  entre  les  deux  grandes  fractions  de  l'Orient,  au 
mois  de  juin  4839.  L'année  turque  fut  défaite  à  la  bataille 
décisive  de  Nezib,  qui  fut  suivie  de  la  désertion  de  la  flotte 
ottomane  et  de  la  mort  du  sultan  Mahmoud  H. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  puissances  de  l'Europe  occiden- 
tale se  virent  obligées  d'intervenir  pour  sauver  l'empire  otto- 
man du  double  danger  qui  le  menaçait  :  la  domination  du 
pacha  Méhémet- Ali,  ou  bien  le  protectorat  exclusif  de  la  Rus- 
sie. Une  longue  et  difficile  négociation  eut  alors  lieu  entre  les 
cinq  grandes  puissances.  Des  nombreux  documents  publiés 
sur  ce  sujet  on  peut  tirer  les  principes  suivants,  qui  furent  re- 
connus par  toutes  les  puissances,  quelles  qu'aient  été  d'ailleurs 
les  différences  d'opinions  qui  se  sont  élevées  entre  elles  : 

4®  Le  droit  d'intervention  des  cinq  grandes  puissances  était 
fondé  sur  ce  que  cette  lutte  menaçait  dans  ses  conséquences 
l'équilibre  et  la  paix  de  l'Europe.  On  était  d'accord  là-dessus  ; 
on  différait  seulement  sur'  les  moyens  à  prendre  pour  mettre 
un  terme  aux  différends  qui  s'étaient  élevés  entre  la  Porte  et 
Méhémet-ÂIi.  La  Grande-Bretagne  proposait  de  limiter  l'autorité 
de  Héhémet-ÂIi  à  la  possession  héréditaire  de  l'Egypte,  comme 
vassal  et  tributaire  de  l'empire  ottoman,  tandis  que  les  autres 
provinces  qui  se  trouvaient  sous  sa  domination  seraient  ren- 
dues au  sultan.  Cette  proposition  fut  acceptée  par  l'Autriche, 
la  Russie  et  la  Prusse,  tandis  que  la  France  de  son  cété  de- 
mandait que  le  statu  quo  fût  réglé  en  Orient,  en  assurant  au 
pacha  la  possession  héréditaire  de  l'Egypte  et  de  la  Syrie,  sous 
la  suzeraineté  de  la  Porte. 

2^  Q  fut  convenu  que  cette  intervention  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  sur  la  demande  même  du  sultan.  Le  gouvernement 
français  avait  proposé  que  la  question  d'Orient  Mt  discutée 
dans  une  conférence  des  cinq  grandes  puissances  qui  serait 
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t6nae  à  Vienne.  Le  cabinet  atifriobieu  objecta  à  ceci  que,  dans 
un  protocole  signé  de  la  part  des  grandes  puissances  à  Aix-la- 
GhapeHe  en  4818,  il  avait  été  arrêté  que  jamais  des  questions 
louchant  aux  droits  et  à  l'intérêt  d'un  état  tiers  ne  seraient 
abordées  par  elleâ  en  conférence  sans  que  le  gouTemement 
intéressé  n'eût  élé  prié  d^  prendre  part;  et  que  par  consé- 
quent il  faudrait  faire  intervenir  un  plénipotentiaire  otloman 
dans  le  lieu  choisi  pour  la  conférence,  ce  qui  serait  impossible, 
vu  que  la  Porte  ne  nranirait  jamais  son  envoyé  de  facultés 
assez  étendues  pour  que  l'affaire  pût  marcher.  Le  gouverne- 
ment autrichien  proposa  donc  une  négociation,  qui  aurait 
lieu  à  Vienne,  mais  dont  les  résultats  seraient  transmis  è  la 
Porte  par  les  ambassadeurs  des  cinq  puissances  résidant  à 
Gonstantinople.  Mais  la  Russie  ayant  refusé  de  prendre  part 
à  ces  -conférences  si  elles  avaient  lieu  à  Vienne,  il  fut  décidé 
qu'elles  auraient  lieu  à  Londres  \ 

8'  La  mort  du  sultan  Mahmoud  étant  proche,  et  les  dangers 
que  courait  l'empire  ottoman  ayant  augmenté  par  une  singu- 
lière complication  d'événements,  le  cabinet  autrichien  pro* 
posa  que  chacune  des  grandes  puissances  devrait  dédarer 
son  intention  ferme  et  solennelle  de  conserver  à  cet  empire 
son  indépendance  sous  la  dynastie  régnante,  et  qu'aucune 
d'elles  ne  chercherait  dans  l'état  actuel  des  choses  à  obtenir 
plus  de  territoire  ou  une  influence  exclusive.  Cette  proposi- 
tion fut  acceptée  par  la  Grande-Bretagne,  et  la  France  en  même 
temps  proposait  une  déclaration  à  peu  près  semblable  '.  Cet 
engagement  fut  ensuite  rapporté  dans  un  protocole  signé  le 
47  septembre  4840  par  les  plénipotentiaires  des  quatre  gran- 


^  Lord  PalmerstoQ  à  lord  Beauvale,  S8  juio  4839.  Le  prince  de 
Metternich  au  comte  d'Appooy,  Ait  juin  4839.  Correifiondenee  r^to* 
tive  to  the  affaira  of  the  Levant,  part.  I,  pp.  448—420. 

*  Le  duc  de  Dalmatie  au  baron  de  Bourqueney,  47  juillet  4837, 
Ibid.,  part.  I,  p.  473. 
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dM  pviwaiiûes  qui  avaieol  »gàé  le  traité  du  46  juillet  de  la 
même  anuiée. 

i^  Dana  le  cours  de  ces  aégoeialMms,  il  avait  été  proposé 
par  le  gouvememeiu  brilamKique  que  les  grandes  poiasances 
garantiraîentrintégriiédeapossessicffisotioiMiies.  Cette  propo* 
silion  fut  d'abord  repoussée  par  la  Russie,  sous  le  motif  qu'une 
semblable  di)ligalioa  deviendrait  trop  onéreuse  ^  puisqu'elle 
entraînerait  la  nécessité  de  débndre  la  Porte  contre  tout  pacha 
rebelle.  Cette  propositicm  fot  plus  tard  renouvelée  par  la 
Porte  elle-même;  mais  l'Autriche  s'y  opposa,  en  disant  qu'un 
état  ne  devrait  jamais  accepter  d'un  autre  état  des  services  qu'il 
ne  peut  pas  réciproquement  lui  rendre.  Un  état  mis  sous  la 
garantie  d'une  autre  puissance  devient  par  cela  même  un  état 
médiatisé^  et  doit  se  soumettre  A  la  volonté  de  la  puissance 
proteotriœ.  Il  n'y  avait  selon  rÂulrichOy  qu'un  moyen  d'obvier 
aux  inconvénients  de  ceci,  c'était  de  former  une  aiiiance  défen* 
sive;  mais  était-ce  bien  là  ce  que  voulait  la  Porte?  Elle  de- 
vrait dans  ce  cas  le  proposer  cdle-même,  mais  il  était  douteux 
que  la  négociation  fui  favorablem^oA  terminée  ^ 

Le  gouvernement  britannique  était  aussi  d'avis  qu'après  la 
mise  à  «édition  du  traité  du  45  juillet,  il  ne  serait  pas  con« 
venable  po^f  les  puissances  européennes  de  garantir  l'invio* 
labilité  du  territoire  ottoman  ;  mais  il  n'était  pas  d'accord  avec 
le  gouvernement  autrichien  pour  les  raisons  que  celui-ci  don- 
nait de  l'inopportunité  d'une  semblable  mesure.  Le  gouverne- 
ment britennique  admettait  bien  que  quand  une  seule  puis- 
sance devient  le  garant  d'un  autre  état,  celui-ci  se  trouve  dans 
un  état  de  dépendance,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  quand 
un  état  est  sous  la  protection  de  plusieurs  puissances  réunies. 
Dans  tous  les  cas,  disait  le  cabinet  britannique,  l'Autriche 
n'avait  pas  toujours  ima  un  semblable  langage,  puisqu'elle 
s'était  alliée  avec  les  quatre  autres  grandes  puissances  pour 

>  Prince  de  Metteraidi  su  baron  de  Slurmer,  %0  avril  4844. 
Correspondance,  part.  III,  p.  40f. 
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maintenir,  non^^enleflient  PinviolabBIté  mais  rtedépoadande 
même  de  la  Belgique.  Si  le  statu  qtêo  de  4839  avait  été  main* 
tenu,  4  y  attrait  eu  sans  eesse  im  danger  iaii&iiieDt]^iir  le 
sultan,  puisque  Méfeémet-Ali  aurait  gardé  la  Sfde;  auds  main- 
tenant qne  le  paeha  avait  été  repMsaé  josqve  dans  l^gypte, 
et  que  le  saltan  avait  reeMVTé  la  pdisesBion^  é&  la  S j¥ie  -et  la 
flotte,  le  g<Hiveniemembritaimiq«e4dlailf4^attel)iieleatdtan 
pouvait  facilemeni  se  rendre  plus  fort  et  par  terre*  et  |Mr  i 
que  Mékémet-Àli,  et  que  par  a«îte  la  Turqitie  ^  les 
puflsaanGes  de  l*Burope  devraient  malntMiir  entre  elles  ta 
rapports  qui  exiMatti  toujours  entre  les  états  indépendants  '. 

V*  Le  ciri^inet  russe,  en  aceepiant  ia  iMPopogiti^m-da  «abioet 
britannique  pour  arranger  les  aflkiires  d^Odettl,  ajeiafta  que 
pour  mettre  ce  projet  à  exécoUony  en  ayant  recours  A  une  m^ 
terventiou  armée,  il  faudtait  aussi  prévi«ir  le  oas  oii  ItMliim* 
Paoba  onroherait  aur  GenstaatiBopie  pendant  que  les  aliéa 
essayaient  de  soumettre  MAémeu  Ali)  en  bloquant  tous  les 
ports  de  la 'Syrie  et  de  l'Egypte.  U  proposa  doue  que  dans  ce 
cas  une  flotte  russe  devndtooouperie'Bosphoret  tandis  qu'oie 
armée  russe  débarquerait  sur  les  <eétos  de  PAsIe.  Ge-seeoors 
ne  devait  pas  être  donné  en  vertu  du  traité  d^Utikiap-Skelessi, 
ouâs  en  vertu  dea  arraugeuMMs  à  coodure  eiitre»ta  poissaii- 
ces  alliées  et  la  Porte.  Il  fut  également  proposé  qu^  insère^ 
rait  dans  le  traité  d'ioterventiofi  un  article  pour  reconnaitie 
cette  rè^  de  Penspire  ottoman,  à  savoir  qu*én  temps  de  pabi 
le  détroit  des  Dardanelles  et  le  Bosphore  detneurent  fermés 
pour  les  vaisseaux  de  guerre  de  toutes  les  nations.  A  ceci  fet 
ajouté  que  si  cette  proposition  était  acceptée,  la  Runsle  coa- 
sentirait  à  ne  pas  renouveler  le  traité  dHJnkiar'4BliehBdi. 

A  cette  propoaîlien  le  gewvemameat  britannkiue  répondit 
que  son  opinion  au  sujet  de  la  navigation  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles  par  des  vaisseaux  de  guerre  reposait  sur  un  prîn- 

^  Lord  PaJoierston  à  lord  Beauvale,  40  mai  4S44.  O0rretp(Mdûnce, 
part.  III,  p.  403. 
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cipe  géaéittl  el  fendameiilat  du  droH  des  gens.  Chaque  état 
est  regardé  eemme  ay ait  droit  de  juriiMctioD  temUHÎde  sar 
la  mw  qui  baigne  sea  rivages  sur  iMe  étendue  de  trois  milles 
ancrais  deadits  rivages;  et,  par-aiite,  un  état  qui  possède  les 
deox  rivi^^  opposés  d'uu  détroit  qui  n'a  pas  plus  de  six  milles 
de  largew  a  droit  sar  oe  détroit.  Or  le  Bosphore  et  les  Darda- 
ndles  n'ont  pas  phis  éà  six.  inîUea  de  largeur,  et,  par  suite,  la 
juridictîon  territoriale  du  sdtan  s'étend  sur  ces  deux  détroits  ; 
le  sultan  a^dono  le  droit  d'empédk»  tout  bâtiment  de  guerre 
d'entrer  dans  lo*déuroit4  Par  le  truite  do  4  8ft9,  la  Orande-Brolagne 
avait  reeoMMi  oo  droit,  et  avait  promis  de  veiller  à  oe  qafû  ttt 
maintenu  intact.  Le  gouvernement  britannique  regardait  donc 
comme  juste  cp»  laBusaie  prit  nn  engagement  semMaUe.  Le 
gouvernement  britannique  étttt  donc  d'avis  que  puisque  les 
deux  délro^ft  étaient  lermés  aux  bàlimentB  de  guerre  de  tou- 
te» les  puissances,  il  serait  à  désirer  qu'on  cae  qu'il  devint 
nécessaire  de  les  ouvrbr  aux  bétiments  d'une  des  putssanoes^ 
on  les  ouvrit  également  à  eeux  dotm^es  les  autres,  eî  que,  par 
suite,  si  le  marche  des  événem«its  nécessitait  l'entrée  d'une 
flotte  russe  dans  le  Bosphore,  il  Mt  aussi  permis  à  une  flotte 
anglaise  d'occuper  les  DardaneUes  \ 

La  proposition  du  gouvernement  britannique  fat  prise  en 
considération  par  le  cabinet  russe,  qui  finit  par  l'accepter  \ 

Une  convention  fut  enfin  signée  à  Londres,  le  4  ft  juillet  4  840, 
p«r  les  grandes  puissances,  à  l'onception  de  la  Franoe.  La 
subUme  Porte  y  prit  part  auasi. 

Dans  le  préambule  de  la  convention,  il  est  dit  que  le  sultan 
ayant  eu  recours  aux  grandes  puissances  pour  rédamer  leur 
appui  et  leur  assistance,  au  milieu  des  ittf&cultés  dans  les- 
quelles il  se  trouve  placé  par  suite  de  la  oonduiAe  du  padia 

'  Lord  PalmerstOD  au  marquis  de  Glauricarde,  25  octobre  4839. 
Correspondance,  part.  I,  p.  439. 

^  Le  comte  46  Nesselrode  à  M.  de  Kisséieff,  >7„  novembre  4839. 
Ibid.,  part.  I,  p.  604. 
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4'Égfpto^  les  grandes  piuMaiieM,maBft  parle  aenliimiit  d'ami- 
tié siooèFt  qui  exiite  entre.  eUes  ^  le  Aohiii,  oniaiéas  do 
désir  de  veiller  sa  maîstisa  èê  Pialéerité:elde  Vâdépendanoe 
de  Pempire  ottoman,  fidèles  à  la  note  prés^tée  par  Ismrs 
ambassadeors  à  Cbwteutiwple  le  9a  jiiittat  iSM,  etdéairant 
de  plus  prérmit  Feflhsion  desang  qu'oocamonaraîl  la 
«latieii  des  hastilités  ipii  obé  réasaMoieiifr  échté  en  Sym  t 
le  padia  atle  suUsd^  oot  véiola  da  ooneiyre  oq»  i 

Dans  la  convention  il  est  dit,  que  le  sohaii  étant. d^oeord 
avae  ks  quatre  poissaBoes  sur  les  nriadiinna  d»  Parrange- 
ment  qu'il  est  dans-sen  iuteBiâan  dSaooardei^  au  paoha,  les 
hautes  parties  amtraotattfces  s'engageaS  ^  user  de  Ions  le» 
•efforla  pour  «ngagar  Méiiémet^Ali  àise  onafcmier  à  eel  arran- 
geoMit.' Biles  'S'engagent  eu  outne^  si  Ja^paulia  raflisait  dKad- 
hérer  à.VanraugaaiaMk,  à  prendre  eatreiettaside»  mesures  aAi 
de  mettre  cet  arrangement  à  exécution,  lliosldopliisoonffcno 
qui  si'MébésMt-Àli  noa-seuIeBMOt  reCbsattd'Adhérar  à  Parran- 
gsmenty  rnaJR  tentait  d0;nMttt>hgr,versC!onstantiffiapla»ibe  liantes 
parties  esatraetaolesse  rendrool,  sac  la  réqnisîtîeu  axpseast 
du  sultaD^  dans  lesdéAroéls  duBeBplMre>.etdes  itedaiisiles, 
pour  pourvoir  à  la  defanseda  aon  trAae.  Q  ésllotitsiMS  ex- 
pressément entendu  que  cette  coopération  ne  sera  ooasiiirée 
que  comme  une  OMSnre  exeeptioaaeile^  adoptée  à  la  demande 
du  aultaUf  et  que,  par  suite,  cette  meaure  m  déragesa  ea  jîen 
•à  l'anciemie  règle  de  l^eaapire  otiaman,  en  vertu- de  Jaiquella  il 
a  été  de  tout  temps  délèDdu  «ax  bâtiments  de  guenre  de  puis- 
sanoas  étran^ow  d'entrer  dans  les  détroit&desOaidaaeUes 
et  du  fiespfaore  '. 

•  L'sote  séparé  annexé  à  la  convention  indiquait  ks  ceadi- 
tieas  de  J'asrangamoDt.du^sukaa  avec  le  pacha  d'jtigypie. 

Ces  conditions  étaient  les  suivantes  : 

\^  Le  sidtan  lai  accoidait  Padministration  du  paehalik 

*  Correspondance,  part.  I,  p.  S89. 
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d^Égypie^  fMir  iui  «t  mc  daewndflals  «a  Hgoe  âMToote^  de 
plus  ifadmimsAfation  de^Ia  partie  méridîflttale  do  lafirm^  ainsi 
qod  la  lortereve-de  8>i1iJaaa  df Aare,  avao  le  tilae  de  ^paoha 
d'Acre. 

%^  Si  dans  le  délai  de  dix  javn  lMiteiet«iJi  n'aeoa{itait 
poîBt  trnnofjBaamly  le  aohaii  devait  lai  retirer  Pofire  du  fA- 
nhalii  d^ore,  moia  il  oeaMstail  à  loi  aeootder  eaHioreile  par 
ehaiik^  dfÈgjpbèj  poorro  ifae^aalla  ofirelM  aeeaptéa.daafi  les 
dix joamaliiwaiiB^  • 

â^Le  Mb«l  aBMKl  àk payer  aa  aailaDeerafcpropaiiiaiilié 
au  ptaa  oa  noinsde  terrtiairo-ipie  le  padia  obtieidraiV  aalen 
ijaSl  aoeqUàt la'pveaMèraoQ la  a08Oiida>altaraalîYe. 

4P  Le  paoha  <dawaii  remaltra  i(«vHdi  VvxpÎDBiiaii  diLteme 
.filé  dadix  oa deivîa0frjowm)  la ilette 4vq«e>  avec 'taia ses 
écjttipagea  et  annemeiila^  eMre  ka  — wii  dm  prépoeé  >larc 
durgé  de  la  reoevoir. 

^^  Ibvs<  les  traitée  e%  tmlea  laa  Ma  de  Vampiiie  oltoaiau 
8^applii|uepataitÀrÉgyptaet  au  paohaiikd^AoMrOotnalaàleate 
atttre- partie  de  Ven^reuliéiiéaiielfAIi peoroait  paartanl peroe- 
veir,  eomaaedélégaé'dasahaii,  lés taaeaet iBnpAtftyeateiiieDl 
éiMm  dans  lea  pronoceadBBt  l'adaaiiiietratiaB  hé  aérait  été 
ooaiée. 

êf^  Lea  forces  de  terra  el  de  ner  anlrctenaes  par  le  paaha 
aeraieiit  ceoaidéréea  comme  faisant  pastie  des  ibroes  de  J'em- 
pire ettoman,  et  comme  entretenues  pour  le  servîoede  PéCat. 

7'  Enin,  si'à  l'expiration  du  terme  de  vingt  jours  après  la 
communication  qui  loi  aura  été  faite,  JMéliémet-Ali  n'adhérait 
point  à  l'arrangement  proposé^le  sultan  se  oonaidérerait  eemme 
libre  de  retirer  cette  offire,  et desuivre en  conaéquenee^ telle 
marche  ultérieure  que  ses  propres  inléréta  el>les  conseMa  de  ' 
ses  alliés  pourraient  lui  suggérer. 

Méhémet-Ali  ayant  refusé  d'accepter  cet  arrangementi  il  fut 
phvé  de  ses  pachaliks,  et  le  traité  du  4  5  juillet  fut  mis  à  exé* 
cation,  en  chassant  les  troupes  égyptiennes  de  la  Syrie,  de 

17* 


dtt  Bosphore 

par  les 

bâtiments  de 

gnerre 

étrangers. 
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Gaodteei  d^UAinbie.  JMkétteifJ^K^ae  8<io«â^4ilor8|!«l'«ci  lui 
aeoMda  par  «d  finma  I#  padialifc/Mrédiliiif8.(tf£g|9fte,  «vx 
oitaies  ^eûBfUiiaD0<qaot  ceUès^^o^UttUfs  dimsiVactete^puré  de 
la  convemmi  du  45  juillet. 
^  s  33.  Le  iNit  qae  Voa  se  {>re|NMaU^daA»  eelle.ceDireiilwi  ayant 

rlfau^àVêM/ie  ^^  ^tteini,  les  pténipefetilairesdeaiqfMktre  grandes  poiseaBces 
"^D'ardalfeuet  tt'  4™  l'aTaîeiil  tigiiée  e'aasemblàrfot.w^ooirfin^Doeà  U»idM6, 
le  40  juillet  4844 ,  el  aignèreal  uii'prg|aeole<qBi44olânttt.qiie 
puiflH|ue  lee  diffioullite  dans  leaq[iieyile4  le  aukan  s'étaiWIneavé 
ptaoé  s*ôiaieiii  BMÎakmeiit.apiaai^,  ipoâsqtte  HéhéiQeU.AU 
s'était  sonnas»  il  deveabaib'BéQeea«Hre<de.fHraclainBr  do  la  ma*- 
nière  la  pins,  femelle  île  iseepeet  dùiteelte  aaeienqe  règle  de 
Tempive  ottooiaii,  |»ar  laqueUe  H  étaiidéfMidUfauMtiiDeiite 
de  guerre  étiraneors  d'entcer  dans  ieadétroifis  des  Dardanelles 
et  du  fieephore*  Cet  arraQgeoieDt  devant  Atre,  par  sa  nalore 
méme^  perman^t,  on  était  ^'avisqtt*!!  foliaîtiiaviter.lB  Bcanee 
à  y  prmidpe  part;  ce  serait  aussi  donner^à  l!EnrQpe  one  ga- 
rantie de. Punion  des  cinq  grandes  puî^mmces^  Gela^iit  dem 
fait,  et  le  43  juittet48i4  uneteenvention  tot.signéeenire  ks 
cinq  grandes  pnissances^t  la  Porte  ottomane  \ 

L'artiole  4^'  de  cette  convention  dédarait,d'iœe'pavt,  la  réso- 
lution du  sultan  de  maintenir  A  l'avenir  oette  règle  de  l'empire 
ottoman,  et  de  ne  permettre,  en  temps  de  paîa,  à  anonn  bAtî* 
ment  de  guerre  d'entrer  dans  les  deox  délmils,  et^d'autre-parl, 
l'engagement  que  proMent  les  cînqgrandes  puissancesde  rea- 
pecter  la  déterminalion  da  sultan  et  de  se  conformer  au  prin- 
cipe ci«desstts  indiqué. 

LWtiele  3  stipulait  que,  tout  en  dédaBont  l'inviolabitté^de 
oette  ansienne  r^e  de  son  empire,  le'SAiHanise  réservait  le 
droit  d^ecordop  des  firmans  pour  permettre:  l'entrée  des  d^ 
troits  aux  petits  navires  armés  <|tti  se  trouvaieiit  au  serwe 
des  légations  des  puissances  asiies  de  la  Porte. 


>  Correspondance,  part.  III,  p.  494. 
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L*«rltel«  B:«KxiiMrde  air'soHaii'to  droit  d'annoocer  àtovles  les 
ptttoaaMs  âiniM^  «Me  oM¥(Mltioii  el  de  k»  prier  âfj  adbénr. 

Par  celte'  oonvenyoO)  le  fMineipe  tlu  dreît  imermlioiid  à 
l'égard  de  la  juridiction  territoriale  sur 'les  mers  vcMiies,  ap- 
plkjué'Mir  eaux  iBlérleores  de  l¥ittpire  ottomao,  se  trsttvm  io- 
cerperé  dans'le  dioK  public  éorit  de  PEarope. 

La-fiuerre  qUieut^liea  en  It49entre  les  États-Usia  et  TAn-       s  34. 
gleterre  fui  oeoasiefiiiée  par  ces  mènes-  questions  de  droit     entre  les 

gouTernements 

marHiMe  qui  aVanul  domé  Heu  à'ralKaiMe  araiée  des  puis-   •«^^  «t 


sanœs  dtt  nord  de  lïlurepe  conlm  l'Angleterre  en  4780  et  î^^^""  **^«" 


•Dflals,  au 
Ijet  du  droi( 
I  ttstte  pour 

raOO.  Les  États-mUs  se  plalgaaient  delà  prise  et' de  la  cou-  ^e'iî^l^'tr 
filscatioti  de  létors  ynissean ,  à  cwse  de* la rèigle  de  la  gueiTe  ^'  °''^' 
de  4T8#  relative'  au  cotnmerce  colonial  «t  des^cAles  de  Peu-» 
nemi,  et  à  cause 'des  ordres  du  conseîl'britamwiue  qui  établi»- 
sàièËit  hr  bloèus'#ti  eiwitifiettt^ePBttrope,  eooraie  mesure  de 
repré^lHes  eolHrefes  décrets  français  de  8eiAiD  et  de  Milan 
qcA  avaient  misles  Mes  Britanniques  eu'état  de  Mocos.  Ind^ 
pendMtm^nt  de  'l^termptibu'  du  cmimercej  les  États^Unn 
aHégnèrent,  oemMie  motif  pour  commencer  les  bosiilkés,  la 
presse  de  ceux  de  leurs  matelots  qui  se  trauvaient  sur  les 
groTides  iMirs,  sous  le  prét««te  defoxeretee  du  droit  de  nsite, 
suhrsfit  le  droit'  citM  de*  rAoglelerre.  La'  guerre  eonmienoée 
par  ces  motife  fut  termtaée  par  le  traité  de  paix  signée  Gand 
en  484  4,  sur  les  bases  du  statu  ^lUowUebeUum,  adais  les  quea* 
tîoDS  de  droit  maritime  furent  complètemiMit  passées  sous 
silence. 

Le  traité  de  Gand  déclarait  (art.  4  0  )  que  «  puisque  la  traite 
des  noirs  est  incompatible  avec  les  prinolpes  de  Phumanité  et 
de 'laf  jtfsiiœ,  et  puisque  le  gouvernement  britannique  >et  eetni 
des  Étbts^Uols  désirent- égalemtat  foire  tout  leuffsieSMrts  pour 
y  mettre  un  terme,  il  est  œnvenu  par  le  présent  Iraité  que  les 
deux  parties  feront  leur  possible  pour  atteindre  un  but  aussi 
désirable,  i» 

11  faut  se  rappeler  qu'une  déclaration  semblable  fut  adoptée 
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à  la  mAme  époque  par  le  congrès  de  Vi^Bne  ^  Gomtee  ^es 
dédamioti^  ont  doffiié  Heu  à' de  sélieiitte»  dieiâtts^Bs  ^eMra 
les  geuvememeiiits  amérioate  ef  ^at^Iàfsv  k>r9«(ttela  i^ueeilMi'da 
droit  de  visite  a  été  agHée,  il  sera  néeessaire  d^eutrer  ici  dans 
qoelquee  détadis  sur  rorigine  et'  foprogt^s  de 'ta  traite  des 
noirs  pour  ce  qui  regarde  l'ÂDgteterre  et  les'Éeàie^Uûis. 

LliiMoire  démontre  que'  la  traité  des  noii^s  M  Mie  par  la 
nation  anglaise  pendatit  plus  de  deux  sièeles,  simê  \e  p^aiito^ 
nage  du  gouvernement,  et  quPdle  fut  protégée  par  des  dmites 
de  monopole  et  des  traités  pubKos,  non-seulement  pour  ses 
propres  colonies,  mais  aussi  pour  l'Espagne  et  I^FretiiDe,  et 
que  pendant  tout  ce  temps  aucun  effort  ne  fut  fait  pour  éveB- 
1er  dans  Popinion  publique  le  sentiment  de  l'iiriqoilé  û\m 
pareil  commerce.  Sous  les  premiers  rois  de  la  tnàfeon  de 
Sluart,  00  accorda  des  chartes  à  des  aësoeiétions  àurqMnes 
était  réservé  le  droit  exclusif  de  fMre  la  traité.  Les  op6ra- 
tions  de  ces  compagnies  ftirent  soutenues  p^  touie  là^pciis- 
sance  du  gouvernement  britannique,  tant  pal*  des  actes  lé- 
gislatifs que  par  des  conventions  diplomatiques.  L\b  traité 
dHJtrecht  (ITO),  qui  termina  hr  guerre  de  la  succession 
d'Bspaghe  et'  qui  régla  définitivement  le  droit  mdiHtime;  ac- 
corda K  à  Sa  Majesté  Britannique  et  à  ta  compagnie  de  ses 
sujets  établie  à  cet  effet  (la  compagnie  de  la  merdu  Sud),  à 
l'exclusion  des  sujets  espagnols  et  d'autres,  un  contrat  qui 
leur  cédait  le  droit  d%Q(troduire  dan«  dlvei^es  parties  des 
possessions  de  Sa  Majesté  Catholique ,  en  Amérique,  des 
esclaves,  au  nombre  de  4,800  par  an,  pendant  trente  années 
consécutives.  »  Cet  acte  est  connu  sous  le  nom  de  pwto  M 
Assiento  de  negrôs\ 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la  chambre  dès  communes 

'  Vide  supra,  §  20. 

'  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  à  Ulrccbt  en  4743, 
entre  l'Angleterre  et  TEspagne,  art.  42.  (Dumont,  tom.  VÏIT,  part.  Il, 
p.  344.) 
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le  te.jiita  i845f .«a.  jsqiel  des  négoicif^tîeite  da  courte  de 
Vieipe  «ne  i^ettP  aMtfj|èi»|  lord  Bnip^fm  dit  «qpe»  p«r  lo 
traité/d'lRc^ir  4)m8  TexéGriEitiAa  dea  sîàdee  110  «offir4  «as  pour 
flétrir  I  PAAt^flC^res^éUit  fiODtoiit^e  d'^bteiMr^  cpomeioui  la 
prix  àm  vietoires^de  filenfaeioi  et  da  Baippçi,  qm  p^Jirtde 
plus  dans  caU^  traite  inaiidiie.  »  M.  CL  Graat  a  dit,  ea  par- 
lant d^na  la  ni^aKa.Dbaari^r^  le 9  février  4818,  qu'eacoianieii- 
oeflBwnt  dii  «idcle  denaiar  rAogUturre. regardait  eomipe  d'un 
graod  avantaie  d'obtenir,  au  moyen  do  pacto  dd  asmnto,  le 
droit  de  fenrair  des  eciçlaves  am:  poepeanons  de  eette  mâme 
puisaaMe  iqiw'eUa  payait  4i)ainten«)nt  pour  l'engager  à  abolir  la 
traite  \ 

Gependaojt  le  pri^ipal  but  de  oette  traite  que  l'Angleterre 
£t  8i.l0agieinpa:éiait  de  foomir  des  eaclavea  h  aei\  proprea 
eohmies  de  l'Amérique  septeotripuale  et  des  Antilles, .  Lee 
Anglais  qui  s'étaient  établis,  dans  les  eolonies  qui  forment 
maintenant  les  cinq^élats  du,  sud  des  États-Unis,  étaient  natu- 
rellement portés  à  i^ter  l'exemple  des  planteurs  des  Antilles, 
et  à  remplacer  le  travail  de  domestiquée  blanos  par  oeloi 
d'esoUves  africains.,  que  la  nature  semblait  avoir  destiné^ 
par  leur  forte  cenalitution,  à  cultiver  les  terres  fertijeside  ces 
contréea.où  le  soleil  a  tant  d*ardeur«  Cette  disposition  des  co- 
lons fui  lavonsée  par  le  gouvernement  anglais,  qui|  ej^i  four- 
nissant aux  colonies  de  nombreux  esclaves,  espérait  arrêter 
les  nombreuses  émigrations  qui  avaient  lieu  alors.  En  efiet,  b 
quantité  de  pa rsonnes  qm  fuyaient  l'Angleterre  sous  le  r^e 
tyrannique  de  C  harles  II  augmentait  tellement^  que  nous  voyons 
le  roi  se  ormre  obligi6  de  prier  publiquement  ses  sujets  de 
souscrire  pour  former  une  nouvelle  asaociatioa  pour  la  conti- 
nuation de  la  traite  '. 

^  Walsh's  Àppeal  from  the  Judgments  of  Great-Britain  respect- 
ing  the  Vniied-Siatei,  second  édition,  p.  3)7. 

*  DAYBif A]fT*s  Workê,  vol.  V.  R$fiection$  on  the  African  Slave- 
Trade. 
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Le».  QK^ioiis  da.^«d  se  l«o9¥àiWBtlrop>li«iire«£d^4Ér»aiosi 
délivra  de  cd  iraii^  si  pénible^  da  la  iwtour^idtijla  tero-ooos 
xxa  x4«l  bir^ilwt,  et  de  nl^veir  pfais  à  6'aii«iilQrer>diM  c«>ma- 
récagas  où  Voa  planMwi  le  riz,  et  doutlea  eidiiJaiaaMlear 
étaienl,  funestes^  pour  ne  p^  se  laisser  aUer  àU  lentatioa 
d'acquérir  des  esclaves  '.  n.n'eQiut  pas  de  m4mf^  poiirlea^co- 
loDs  des  états  do  Nord.  Gomme  |is>  avaient  rnowscbesamiles 
services  des  esclaves,  ils  étaient  aiissiplus'  dîsfieséa  èéeoMter 
la  voix  de  la  consdance.  Aoaai)  dés  l'année  464ft(*l«'ecéiBia  de 
MaasachQsats  promulgua  qoe  loi,  par  la(pifltte>il> était. défendu 
de  vendre  ou  d'aeb^er  des  esdaves,  •eMepté-oens  faits  pri* 
sonniers  dans  une  juste  gaerre»  ou  réduite  à  J'esolavage  pour 
des  crimes  coi^mis.  U  faut  cvoire' qoei'O^kteilat tomba ^mde- 
£^uét|id^  puisqu!en  4  70â  l'état  de  MaS8aebuaelftrlievaîtiiHiL4aipAl 
sur  les  nègres  qui.  eatraient  daas  la  eolonie;  M  ea  I7ê7  od 
essaya  de  défeiKlre  absolument  rentrée  des  .«aelaves;dana>cel 
état^  mais  cette  prohibition  n'eut  point  de  suite,  le  oaasefl 
^oouné  par  la  couronne  s'y  étant  opposée  Si  Je  UH-iavait 
même  réussi  à  être  adopté  par  les  itaax  diambraaide  U  lé- 
gislatiure,  il  aurait  tonteCoia  été  repoussé*  par  la  goiivanieur 
anglais,  qui  avait  l'ordre  ejcprès  die  ne  laiesar  passer  aucun 
biU  de  cette  nature.  L^  états  de  Pennsylvanie  et  deNmr^Jeffsey 
suivirent  l'exemple  du  Massaehosets,  et  «Maydrent  deoiettre 
un  terme  à  l'importation  des  esclaves,  cd  levant  sur  eHa  des 
impéts  onéreux.  Mais  Tinflueiiea  de  la  Ccmpagme  africmme  et 
d'aiitres  amis  de  la  traite  suffisait  toiyours  pour  faire  rcyater 
par  la  couronne  les  mesures  de  cas  oalomes  '.  LofdBniiq^m 
dit,  dans  son  ouvrage  sur  la  «poUî^tie  eclanialaéeêpuif^imces 
européetweê,  x>. ouvrage  qui  dès  la  débat  de  sa  oarrièroiai  a 
valu  un  si  grand  nom  dans  la  saicttce  de  l'éocnomiepelilique, 

'  Walsh*s  Appeal,  p.  310. 

'  MassachuseVs  Hist.  Collecl.  Bellknap's  Accounl  of  slavery  in 
that  province.  Gordon*s  Hislory  of  Ihe  atneriean  revoluHon,  voL  V, 
letter  2. 
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cqM'ioole  ui69iir§  proposée-  {Ma^1e8  oelèmes  qui  ne  plaisait 
pav  M  oaMmlMrilaÉbi^iie'ne  ttiaDqtiait'jâaiaîs^'élre  finale- 
'laent  wjtl6e  paf  la  coareiMne.  Dans  les  coionîes,  Pinfltience  di- 
reele4aila<MniroDiie)  appuyée  par  toutes  les  ressources  de  la 
mer»  pÉtfiev  empéiotiaît  Pexéentleta  de  loote  mesure  déplai- 
sant* a»  ijsnt^mement  anglais.  S'il  en  MIait  des  exemples, 
Mtt^^pooriloiisrenteyer  à  PUstôire  de Pabeiilinn de  la  traite 
4a8'iiDh»«toM  hi  Virginie.  On  avarit^  lev^  sur  importation  des 
•eeiâfves  unimpét  qui  poâvtfrt  être  regardé  comme  une  prohi- 
bilâèn,  LfassembMe  coloniale,  inâueneéepar  des cireonslances 
temporaiees,  tappeltf  cette  loi  pai^  «n  MU-  qui  reçut  aussitôt 
ta  swolloBdn  gbuirernement.  Hais  dans 'la  suite  on  ne  put 
obleniiv  pouri  iMabliP  I1mp4t,  le  consentement  de  la  couronne, 
.qnoîquav  nsuMae^nouele  dit  Hf.  lefferson,  on  tenta  dans  tontes 
les.  asseittbiees  suivantes  toutes*  sortes  de  moyens  pour  at- 
teôMlre  ee  bot/  Ca  première  assemblée  qui  se  réunit:  sous  la 
MQvrile  eonstitlition  déftndit  finalement  la  traite  S.  En  4  772, 
Itessembléexle  Mtal  de  Yfrgmie  présenta  an  roi  nne  pétition 
dans  Isqpiflile.  il  étail  ûàà  que  depuis  longtemps  on  regardait 
eooHBe  une  ol|ose  cnielte  Importation  d'esclaves  dans  la  co- 
kmie,  et  qtfawe  Fenoourageaaent  que  cette  traite  recevait  du 
gonvamement,  coq  avait  raison  de  craindre  qu'elle  ne  com- 
pramH  Iteistenoe  )  mèaae  des  possessions  de*  la  Grande- 
fitetagne  en  Amérique.- Dans  eeite  pétition,  PassemMée  expri- 
mait en  outflre  le  désir  que  iiotérét  privé  de  quelques-uns 
ne  prévalût  pas  o<ntre  la  sécivité  el  le  bonheur  d'un  si 
grand  nombre  de  fidèles  et  leyaux  sujets  de  Sa  Majesté;  et 
snpfdimt  finalement  le  roi  de  ne  plus  contraindre  les  gouver- 
nenrs  de  la  eolonie  à  se  mettre  ^i-  opposition  aux  lois  qui 
tetdnMenfcè  mettre  un  terme  à  un  costm^ss  m^si  pérmdeux. 
Edmond  Burke,  dans  son  célèbre  discours  sur  la  concilia- 
tion evec  l'Amérique,  reconnaît  qu'une  des  causes  de  ses  dif- 

>  Brougham's  Colonial  policy,  B.  III,  §  4. 
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férends  avec  l'Angkterre  a  été  «m  refos  de  ctmtiamt  plus 
Iragteœps  celte  traite  iobuBiaiae.  Et  dans  le  framer  eiiîd^ 
de  la  ooDStituticn  indépeDdaaie  de  la  Virginie,  «ruaage  ioki*- 
main  qui  a  été  fait  da  droit  de  veto  dans  oatte  ^lealion  a  est 
indiqué  conme  une  des  cauaea  de  la  aéparation  deaeelwies 
de  la  mare  patrie  \ 

On  ne  noua  taxera  donc  paa  iVeMgéralîett,  aieouaaf&rBKHie 
que  Veaolavage  qui  se  trouve  naîAtenant  faire  .partie  inlApeele 
chi  système  social  des  étals  nieridionawg.de  la  répwdiilique  dee 
États^UniSf  fot  premièrement  iotroduii  dans  ces  états  par  la 
mère  patrie,  et  que  c'est  elle  aussi  qui^  par  ses  refus  de  aoD*^ 
courir  avec  les  assemUées  de  ces  état^  aux  mesures 
qu'elles  propesaient  pour  y  mettre  un  termOi  a  pecpetoé  cette 
maHieureuse  institution  dans  cette  partie  de  TAménqued  Hous 
disons  même  plus,  jamais  l'esclavage  n'aurait  existera  Amé» 
rique,  ou  il  aurait  au  moins  été  aboli  par  leseolonîes  eUes<» 
mémeS|  si  l'Angleterre  n'avait  fait  tant  d'efforts  peur  l'y  établir 
et  l'y  maintenir.  Le  premier  cri  qui  s'est  élevé  ccmtre  ce  tfefio 
honteux  est  parti  de  la  Pennsylvamie,  et  le  grand  apétre  de 
l'abolition  en  Angleterre  avoue  aussi  que. les  pcesMera  éorite 
qui  donnèrent  à  sa  secte  religieuse  l'im^sion  qui  lui  a  fsî& 
faire  tant  d'efforts  contre  la  traite  des  noirs,  Jurent  publiée 
aussi  dans  la  Pennsylvanie  ^  Longtemps  avant  que  Clarksoo 
ne  fût  parvenu  à  éveiller  en  Angleterre  quelque  intérêt  sur 
oe  sujet,  Antoine  Benaset  et  une  foule  d'autres  philantbropes 
américains  l'avaient  devancé  dans  cette  voie. 

A  peine  les  cobnies  eurent-elles  déclaré  leur  iodépendanae 
en  4  776 ,  que  le  congrès  américain  défendit  l'achat  d'eaelaves 
amenés  de  l'Afrique.  Cette  assemblée  n'avait  pas  alors  Jie  droit 
de  prohiber  légalement  l'importation  d'esclaves  aux  Étals^ 
Unis,  ou  la  traite  entre  l'Afrique  et  les  colonies  européennes 
des  Indes  occidentales  ;  mais  les  gouvernements  de  la  Virginie, 

'  Walsh*s  Appeal,  p.  347. 

'  Voyes  Glaskson»  Hiêtory  &f  the  abolition. 
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de  la  PettBsyWanie  et* dès  états  de  la  Nouv^te- Angleterre  <yQt 
aé0pléê  àeê'  iA  pMr  prohiber  la  traite  et  Tiiiipôrtaltoo  des 
nègres. 

Lors  de  l'étaMissement  de  laconslHctttoii  fédérale  ac^eUe, 
-  le  oengrès  obtiM  le  peutoir  de  défeadre  itamédMement  1» 
traite  des  noirs,  et  de  prohiber,  à  partir  du  4^' janvier  4M8, 
rimportatioa  d^esda^es  dans  les  états  deflMien  américaine. 
UèbolMéii  de*  la  traite  des  noirs  devint  donc,  à  partir  de  oa 
monetit,  une  des  cendftiefis  fendaroentales  du  genvememeDl 
des  États-Unis.  OéfA,  par  une  loi  da  M  mars  t7M,  il  avait  été 
défendu  aux  oiteyens  américains  de  feire  la  traite  sems  peine 
d'ansende,  tandis  que  le  gouvernement  anglais  ne  s'oœupa  <de 
œUe  questién  qu'en  1807,  par  un  acte  «hi  parleHient  qui  d^ 
fendait  à  tout  vaisseau  anglais  de  sortir  des  ports  de  PAn* 
gtêterre^  peur  faife  la  tnile,  à  partir  du  4*"  mai  de  celle 
aimée,  et  h  tont  talaseati  de  débarquer  des  esdtv^s  dans  les 
colonies  anglaises,  è  partir  du  4^  janvier  de  l'année  sulvanlef 

Le  Danemark- abolft,  en  4799,  et  la  traite  des  noirs,  et  VIiB'- 
portation  d'esclaves  dans  ses  colonies.  Cette  loi  devait  avoir 
son  eflM  à  partir  de  l'umide  4904.  Ainsi  deofe  l'Amériqm 
précéda  lentes  les  nations  dans  l^bdition  de  l'esclavage,  et 
pour  la  prohibition  d'importetion  ne  fut  devancée  que  par  le 
Danemark. 

La  prohibition  américaine  eut  son  e0ét.  nie  fttt  seciiemie 
par  la  sanction  pénale  contenue  dans  les  lots  à  ce  sujet/  et  pai^ 
mie  force  navale  qm'  devnii  surveiller' les  eéles.  Plus  lard  les 
opérations  de  cette  fbrce  navale  fereât  étendues  aux  mère 
afHcafnes  et  des  AntiNes. 

Le  %0  avril  '4948,  un  acte  additionnel  fct  publié  pour  aug-- 
monter  les  peines  prescrites  par  la  loi  précédente,  et  en  4949 
une  loi  nouvelle  du  congrès  décida  que  rimportatiim  d'esclaves 
serait  punie  de  mort. 

Plus  tard,  la  traite  des  noirs  fot  déclarée  un  aete  de  piraterie, 
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par  UD6  loi  du  congrès  dti  45  mai  48tO.  Il  ne  fatidnfit  pas 
cependant  ceyolbiidre  cette  espè^  d^  piraterie  aHrec  Kdéè  ^pte 
le  mot  entraîne  ordinairement  d'après  le  droit  des  gens;  le 
congrès,  par  cet  acte,  ne  voulait  qae  dédurer  que  la  traite 
Serait  punie  de  la  même  manière  que  la  piraterie. 

En  fait,  pen  d'esclaves  ont  été  importés  Mx  États-Unis  de- 
puis que  cette  importation  a  été  défendue  par  les  lois.  L'opi--' 
nion  publique,  si  fortement  prononcée  Contre  <eeilte  trtilë 
eraeile,  l'intérêt  même  des  états  du  midi  de  PEMen,  dent  la 
population  nègre  s'accroît  déjà  avec  une  eOSrayante  rapidité, 
ont  stimulé  le  sèle  des  oommanduils  des  fik^s  MvaledeVdeb 
autorités  chargés  de  veiller  à  ce  que  la  trafie  ne  6e*fass^ 
point.  Si  leurs  efforts  n'ont  pas  toujours  réussi  à  mettre  tm 
terme  à  ce  que  oette  traite  a  de  iMmteQlt  potir  Wtth&anilé^,  Il 
faut  l'attribuer  au^  mêmes  causes  qui  ont  foit'éèhou^  lèâr^éf- 
forts  des  autres  gouvernements  dans  la  même  voie. 'En  Angle- 
terre la  question  de  l'abolition  de  Fésclavage  né  parvàil^qoe 
drfficilemeot  à  entraîner  en  sa  féveur  Fopinion  puMiqoe.  Nooè 
avons  déjà  vu  combien  d'intérêts  puissante,  tant  peiifiques  que 
commerciaux,  s'opposaient  à  ce  projet.  Le  biH  d^boliUon,  Sou- 
tenu avee  tant  de  vigueur  par  Wiibeftforce  daris  la  eftanAro 
des  communes,  et  adopté  en  4804,  gi^Ace  à  ses  efferls,  fiM  re^ 
jeté  par  la  chambre  des  pairs,  et  proposé  de  nouveau  l'anDée 
suivante  à  la  chambre  des  communes^  et  rejeté  par  elle:  ll'ftii 
enfin  adopté  sous  le  ministère  de  la  coalMon  de  M.  ^x  et  de 
lord  Grenville,  qui,  quoique  ennemis  politiques  depuis  fa  rup-- 
ture  arec  la  France  en  4793 ,  n'en  restaient  pas  meâas  iMs 
comme  partisans  de  l'abdition.  Ce  ministère,  qui  étaitrtfuii 
heureux  augure  pour  la  cause  de  l'abolition,  ne  survécut  pas 
longtemps  à  Mv  Pex.  Bon  collègue,  lord  Grenvillë,  eut  à  peine 
le  temps  de  lyire  adopter  le  biH  aVant  la  chute  dé  soïi  tniafe- 
tère.  Clarkson  dit  que  quoique  le  bill  eût  été  adopté  par  les 
deux  chambres,  on  craignait  encore  que  le  roi  n'y  donnât  point 
son  assentiment. 
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CeUA  emmio  était  appaiwaïQfiit  fondée  poisqihe  lord^Broogr 
bavi  MB9  dît  :  «  La.  cKHir  était  décidém^it  opposée  à  TaboU* 
tioo*..Gaoi:gt  IV  regarda. toJU\[auc&av«6  défaveur  oette^aestion, 
pavoe  .qa^eUe  sauiait  l'ioDo^atiaii,  et  rinoovatîQa  daD(^  ume 
partie  de  soa  empire  à  l«()oeUe,^aiieQlattacbéa  se»  préjugés 
lee  plaa  chère,  les  cek)AM9al  Les  coarliaaos  prîraat,  selm  Itor 
habitude,  lear  fOeiileuc  de  ceUe  ide  leur  maître»  I^ea  pairs  fu^ 
rant- du  mAme  avis  \  a 

.  GeUe  i^ea^ire  reçut,  eofia  lasaoctioQ  royale,  et  tant  que  dwa 
laJutte  de  FAughierre  avec  ses  enoemis  du  Gûotinent^  elle  foi 
meiatcnue^u  vigueur  à  Fégacddea  AaUooe  ueulres  (à  Texci^ 
tien  du  Portugal),  ap  moyen  du  droit  de  .visita  belfigéraot  La 
Cneire  même  empécbf^it  la  Franoe,  rBspague  et  la  Hellaadey  de 
prendre  part  à  qe  commère»  Le€abinot^Iairé.qui  gouvemaii 
PAngletarTeen48(l^préyoyaitquemAme^i  la  traiteélait  aboUoi 
cetia  puiasanee  se  trauverait  dana.  la  joéoessilé  de.  rendre^  à  la 
fin  deia  guerre,  les  colomes  qu'elle  avait  euleYée&à  ses  enna^ 
nus /-la  France,  TEspagne  et  la  HoUande.  IXana  la  négociatian 
que  M.  Fox  entama  en  4  806  pour  obtenir  la. paix,  on  tenta  d'in- 
téresser la  Fcanoe  à  Tabdition  de  la  traite»  Lord  Lauderdale, 
l'ambapsadeur  obargé  de  oelte  négoeâatkm,  dit,  'on  en  rendant 
compte  au  parlement,  que  les  miniatres  françaia  IL  de  Cham*- 
pagny  et  M.  le.  général  Qarke  lui  avaient  répondu  «  que  l'An* 
gleterrq,  dont  les  eolonies  étaient  pleines  de  nègres  et  dimt 
les  revenus  étaient  si  considérables,  pouvait  sans  iaoonvéniimt 
abolir  la  traite,  tandis  que  la  France,  dont  les  colonies  étaient 
moins  peuplées  et  dont  les  prodoits  rapportaient  beaucoup 
moîoa,  ne  pouvait  Tabolir  sans  faire  de  grandes  pertes  *.  » 

.  En  48A8,  rSspagne  et  le  Portugal  réolamèreni  la  protection 
de  l'Augleterre  contre  rinvasion  de  Napoléon,  avec  des. cir- 
cittiStanoes  qui  semblaient  favorables  à  Tadhésion  de  ces  deux 

^  Brougbam,  Statesmen  who  flourished  in  the  reign  of  George  ïîf, 
p.  454.  (édit  de  Paris.) 
>  GoBBBT*s  Parliamentary  debates,  4807,  vol.  VlIJv 
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pays  aux  uMaores  ftAoeasaifeB  pow  nettro  an  tenue  à  la 
Iraîle.  Dq  macneiit  oii  l-Angleterre  avait  renooivelôaea  riala* 
tions  d'aottié  avao  FEspagney  etla  ae  pouvait  .pAii8.s€«aiaMre 
lea  bAlimeiita  de  cette  poiaaaiice  au  drati  de  visite  beUigé- 
rauti  car  en;  n^avait  pas  enoere  îaveolô  atars  la  dûtinolieii-  ré- 
oente  de  ce  droit  d'avec  on  dnât  de  reekenAer  eu  d'examiner 
les  papiers  et  l'armement  d'un  i)A(ÎBMi4,  paiir>sar0oir  a^l  ftit 
la  traite  oq  non.  Quant  aux  bàtimente  porUigais,  cBine  pouBait 
pas  noQ  plus  exeroer  eontre  eux  le  droit  de  viai^,  pamai  que, 
par  un  traité  qui  était  enoare  en  vigueur  y  ee  pays  a^étaît 
exempte  de  ce  droÂL  Des  raisons  politiques  empéekèrent  le 
cabinet  briumnique  (lâAâ*--4809)  de  présenter:au  cabinet 
espagnol  dea  remontrances  centre  la  traite  iaite  eous  sonpa- 
viUoa.  tt  il  ete  été  imprudent,  dit  M.  Oannîii^  à  la  chambre 
des  comawmes,  de  pr«idre  un  ton  impérieux  avec  iïapa- 
gne  y  lorsque  celte  puissance  se  trounrait  dans-un  état  si  mal- 
heureux; des  remontrances  sur  ce  sujet  entrakieraient  un  Ion 
d'autorite  qui  paraîtrait  insultant»  Maisevec  IciPorCugal,  cet 
étet  Jttbie  et  dépendant,  on  prit  en  effet  ce  ta»  absolu;  et  par 
un  ordre  du  conseil,  il  fut  décrète  que  les  cmiseum  anglais 
devaient  amener  dans  les  ponte  de  l'Ân^etem,  pour  iae  y  bire 
juger^  tous  les  bâtiments  portugais  qui  conduisaient  des  esdsjtos 
dans  des  lieux  non  soumis  à  la  couronne  portugaise.'  ' 
dant  la  traite  augmentait  toujours  à  l'oasbre  des 
espagnol  et  portugais»  Le  49  février  4840^  deux  traites ,  l'un 
d'eUianœ  et  l'autre  deeommeroe,ftirettt  sigitesentrelaGraBde- 
Bfietagne  et  le  prince-régent  de  Portugal,  qui  s^étaît  réfagié  à 
Bio-Janeiro  pour  échapper  à  l'invasion  française.  Par  t*ar- 
tide  40  du.  premier  de  ces  traités,  le  prinoe^régent  s'engageait 
à  défoidre  à  ses  sujets  de  ftdre  la  traite  en  Afrique,,  excepté 
dans  les  parties  qui  lui  étaient  soumises*  La  Grasde-Bvela^e, 
de  son  câte,  consentait  à  tolérer  la  traite  dans  les  possessions 
portugaises  en  Afrique,  à  cause  de  quelques  avantages  qui  lui 
étaient  aecordés  par  le  traité  de  commerce,  et  dont  le  plus 
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importail  était  l'«b«litiwi  d'ima  atqHdâtim  eemUûM  dans  le 
imité  eoûolu  en  4654  «itre  le  Portugal  et  GronweH,  stîpola- 
tmi  qui  asinrait  an  P\ortugal  le  msâotieB  éa  priiid|>6  de  vam- 
smusc  libres,  mardumdisês  Uireê.  La  Grande-Bretagne  a'aaau- 
rait  aioa  le  droit  de  visita  Mr- les  vaiaseaux  porlagaia  comme 
9ut  oenx  des  antres  pmsaanoes  \  Cependant,  malgré  Texeroioe 
de  ce  droitcnitre  tentes  les  poissanoes  neutres,  les  rapports 
annuels  de  rkxstitution  africaine  de  Londres  montrent  jusqu'à 
J^évideBce  i|ne  ia  traUe,  interdite  anx  Anglais  etaiu  AméiK 
oains,  par  les  lois  respectives  des  deux  nations,  aux  ennemis 
de  l'Angleterre  par  les  événements  de  la  guerre,  et  en  partie 
à  ses  AiMés  par  des  omventions  spéciales,  continuait  d  se  foire 
jusqu'à-  la  -paix  générale  de  484  4,  non^senlement  par  des  bà* 
iimeuts  espagnels,. portugais  et  suédois,,  mais  par  des  béti- 
ments  anglais  équipés  dans  les  ports  de  Londres  et  de  Liver- 
pool,  arvee  des  pavillons' étrangers,  mais  au  compte  de  mar- 
chands animais  '. 

Les  stipulations  du  traité  de  4S40  entre  TAng^terre  et  le 
Portugal  ne  servaient  guère  ia  cause  de  l'abolition,  puisque 
c'était  surtout- aux  possessions  de  TAfrique  an  midi  de  l'Equa- 
teur que  l'on  a^viail  recours  pour  fournir  des  victimes  à  ce 
eoouBeroe  odieux..  La  Suède  s'occupa  biratôt,  h  son  tour,  de 
travailler  à  l'abolition.  Lllede  la  Guadeloupe^  conquise  par  l'An- 
^elerre  sur  la  France,  fut  cédée  à  la  Suède,  à  la  condition  que 
l'importation  d'esclaves  dans  cette  colonie  et  dans  les  autres 
possessions  de  la  Suède  serait  défendue.  Par  le  tra^  de  Kiei 
du  44  janvier  48(4,  le  Danemark,  qui  avait  défendu  l'intro- 
duction d'esclaves  dans  ses  colonies  longtemps  avant  que  l'An- 
gleterre eût  adopté  une  mesure  semblable,  stipulait  la  prohi- 
bition géni^rale  de  la  traite  à  ses  sujets  ^ 

Louis  XVfil,  qui  avait  déclaré  qu'il  devait  sa  restauration  à  la 

*  ScnoBLL,  Histoire  abrégée  des  traités  de  paix,  tom.  X,  pp.  A3 — 45. 
^  Repofts  of  4840,  48H,  48H  and  4843. 

•  ScHCRLi.,  Histoire  des  traités  de  paix,  tom.  I,  pp.  477— 4  7S. 
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providence  et  au  prince-fégeot  d'Angleterre,  fui  bientôt  prié 
de  montrer  sa  reconnaUsance  en  déJendant  à  ses  £ujels  de 
faire  la  traite.  Il  consentit  à  défendre  immédUUemeiUdMxéirsi;^ 
gers  d'importer  des  esclaves  dans  les  cdonîes  Irançaiaee, 
mais  demanda  un  délai  de  cinq  ans  pour  ses  propres  sujets, 
afin  de  leur  doxmer  le  temps  de  se  mettre  sur  un  pied  d'éga- 
lité avec  les  colonie^  anglaises  \  Aussi  ce  fut  en  vain  que  le 
gouvernement  anglais  essaya  d'obtenir  de  la  Franee  la- prohi- 
bition immédiate  de  la  traite,  en  offrant  une  somme  àlwt%NA 
ou  la  cession. d'une  de  ses  onlonies  aux  Antilles  *. 

Le  gouvernement  hollandais,  par  un  décret  du  i5jaîft4845, 
défendit  à  ses  sujets  de  faire  la  traite;  mais  icette  prohibitioD 
ne  s'étendit  pas  alors  aux  colonies  des  Payais,  puisqu'eUes 
étaient  encore,  par  l'effet  de  la  aH^oélei  sous.Ia  dwninatîoa 
de  l'Angleterre.  Par  la  convention  du  4  3  août  4845,  la  HoUande 
racheta  ses  colonies,  à  l'exception  du  Cap  de  Bonae-Espérance 
et  de  la  Guiane  hollandaise,  par  la  prohibition  générale  de  la 
traite  des  noirs  et  de  l'introduction  d'esolaves  dioas  les  oolo- 
nies  rentrées  sous  la  domination  du  gouvernement  hoUandaia  '. 

Le  duc  de  Wellington,  nommé  de  nouveau  an^assadeor  à 
Paris  après  la  seconde  restaoratîon  des  Bourbons,  fut  chargé 
de  proposer  la  prohibition  de  l'importation  des  denrées  colo- 
.niales  des  pays  qui  n'auraient  pas  encore  aboli  la  traite  des 
noirs.  Cette  proposition  fut  rejetée  par  le  gouvernement  fraor 
çais,  et  toute  l'afiaire  fut  renvoyée  au  congrès  de  Vienne  *. 

Pendant  les  négociations  qui  aboutirent  au  traité  signé  à 
Madrid  I  le  5  juillet  1^4,  entre  l'Angleterre  et  i'Bspagne, 

^  ScHOELL,  tom.  Xï,  p.  478. 

*  Quint  report  of  the  directors  of  the  african  itistitiUion, 

>  ScmoELh,  tom.  X,  p.  1^6,  XK,  p.  479. 

^  Ibid.,  tom.  XI,  p.  481.  Dans  le  premier  article  additionnel  du 
'traité  de  Paris  du  30  mai  4844,  il  avait  déjà  été  convenu  que  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  feraient  de  communs  efforts  pour 
mettre  un  terme  à  la  traite  des  noirs.  (Martbns,  Nauueau  recueil, 
tom.  VI,  p.  4  4.) 
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l'ambassadeur  anglais,  sir  Henry  Weliésley  (actuellement  lord 
Cowiey),  essaya  de  faire  entrer  dans  ce  traité  un  article,  par 
leqttel  TEspagne  défendrait  à  ses  sujets  et  la  traite  des  noirs 
en  général,  et  l'introduction  d'esclaves  dans  les  colonies  espa- 
gnoles; mais  il  ne  put  obtenir  que  la  prohibition  de  la  traite 
avec  les  pays  étrangers.  Le  duc  de  San-Carlos,  en  eflFet,  fit  ob- 
server au  négociateur  anglais  que  lorsque  l'Angleterre  abo- 
lit la  traite,  la  proporticm  des  noirs  aux  blancs  dans  ses  colo- 
nies était  oomnie  de  20  à  4 ,  tandis  que  dans  les  colonies 
espagnoles  les  blancs  étaient  aussi  nombreux  que  les  noirs; 
qu'il  avait  feUu  vingt  ans  à  l'Angleterre  pour  arriver  à  Pabo- 
lition  de  la  traite)  puisque  la  question  avait  été  agitée  dans  la 
chambre  des  communes  dôs  4794,  et  que  par  suHe  il  ne  se- 
rait pas  raisonnable  de  demander  à  l'Espagne  l'adoption  su- 
bite d'une  mesure  qui  serait  fatale  à  ses  colonies.  Après  que 
le  traité  eut  élé  signé,  lord  Cowley  essaya  de  faire  céder 
le  gouvernement  espagnol  sur  un  goint  si  important  à  l'An- 
gleterre, en  offhant  à  ce  gouvernement  de  continuer  à  lui  don- 
ner les  secours  péeuniaires  que  l'état  déplorable  des  finances 
espagnoles  semblait  rendre  nécessaires.  D'après  ses  dépè.» 
ches,  il  faut  oondure  que  cette  dernière  tentative  demeura 
aussi  sans  eff^t  \ 

Lord  Castlereogh  eut  plus  de  succès  auprès  du  gouverne- 
ment portugais,  car  ses  négociations  avec  cette  puissahce  sf 
terminèrent  par  deux  conventions,  signées  à  Vienne  le  24  et 
22  janvier  4 84 S,  par  lesquelles  l'Angleterre  obtint,  moyen- 
nant une  indemnité  en  argent,  la  prohibition  de  la  traite  aux 
Portugais  sur  la  cète  occidentale  de  l'Afrique  au  nord  de 
l'Equateur  '. 

Nous  arrivons  maintenant,  dans  l'esquisse  rapide  que  nous 
avons  essayé  de  tracer  des  progrès  de  l'abolition  de  la  traite 
des  noirs  ^  à  l'époque  mémorable  du  congrèi^  de  Vienne.  Ce 

*  SCROELL,  Kecueil  des  pièces  officielles,  tom.  VU,  pp.  410,  443,  474. 
'  Martens/  Recueil  des  traUés,  tom.  XIII,  p.  93. 
H.  18 
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coDgrèi  ne  s^occupait  pas  à  rétablir  PéqQilibre  des  puissanoes 
dans  les  colonies ,  et  à  renouveler  des  stipulations  en  faveur 
des  droits  maritimes  des  neutres  qui  faisaient  partie  du  droit 
public  de  l'Europe  depuis  la  paix  d'Utredit  jusqu'à  la  révolu- 
tion française.  Dans  les  négociations  peur  la  paix  entre  h 
république  française  et  l'Angleterre,  entamées  à  Lille  en  47%, 
lord  Malmesbury ,  le  négociateur  anglais,  proposa  de  renou- 
veler cette  stipulation,  qui  était  répétée  dans  tous  les  traitée 
de  paix  depuis  la  paix  d'Utrecht.  Cette  proposition  M  rejetée 
par  le  Directoire.  Sans  doute  si,  de  part  et  d'autre,  on  avait 
sincèrement  désiré  la  paix  »  on  aurait  plus  sagement  médité 
cette  question  ;  l'Angleterre  aurait  vu  combien  peu  celte  sti- 
pulation pouvait  comprimer  l'ambition  de  la  France,  et  de  son 
c6té  la  France  aurait  compris  que  la  reconnaissance  de  la  part 
de  l'Angleterre  du  principe,  vaisseaux  libres,  marciiandises 
libres  ^  était  bien  plus  importante  pour  elle  que  les  dédoetiom 
que  l'on  pouvait  tirer  du  renouvellement  des  stipulations  de 
la  paix  d'Utrecht,  pour  ce  qui  concernait  l'équilibre  continental 
de  l'Europe.  On  ne  pouvait  guère  attendre  des  souverains  as- 
semblés à  YiennO)  qui  devaient  tant  de  reconnaissance  à  l'An- 
gleterre pour  ses  efforts  constants  contre  «  l'ennemi  oomBnm 
de  l'Europe, i>  qu'ils  s'occupassent  de  réprimer  l'immense  asoen- 
dant  qu'avait  pris  cette  puii»ance  pendant  la  guerre,  ascen- 
dant  qu'elle  avait  eu  soin  de  s'assurer  par  des  conventions 
spéciales  avec  les  puissances  maritimes  naguère  ses  ennemies. 
On  ne  pouvait  pas  non  plus  croire  qu'ils  refuseraient  d'acoorder 
à  l'Angleterre  toute  conoegsion  en  faveur  de  ses  intérêts  colo- 
maux,  si  toutefois  cela  ne  nuisait  pas  aux  intérêts  des  antres 
états  de  l'Europe  qui  ne  possédaient  pas  de  colonies.  On  de- 
vait d'autant  plus  s'attendre  à  ce  que  cette  concession  serait 
accordée,  qu'on  la  demandait  au  nom  de  l'humanité  et  de 
la  cause  sacrée  qui  depuis  si  longtemps  déjà  intéressait  le 
monde  chrétien.  Ce  qu'il  y  a  donc  d'étonnant,  c'est  que  le  lord 
Gastlereagh  n'obtint  du  congrès  que  la  déclaration  du  45  fé- 
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vrier  4845,  qui  dénonçait  la  traite  des  noirs  eomme  «opposée 
aux  prÎDoipes  d'humanité  et  de  la  morale  oniverseHe,  d  et  qui 
laissait  en  même  temps  k  chaque  état  la  liberté  de  déterminer 
pour  lui^-méme  l'époque  à  laquelle  il  abolirait  la  traite.  Cepen- 
dant cette  déclaration  ne  fbt  pas  acceptée  par  toutes  les  puis- 
sances :  PEspagne  et  le  Portugal  refusèrent  absolument 
d*écouter  la  proposition  qui  avait  ééjh  été  faite  à  Paris,  à  sa- 
voir que  si  l'on  continuait  dans  un  état  la  traite  au-delà  du 
délai  réclamé  par  la  stricte  nécessité,  un  tel  acte  serait  puni 
par  la  défense  d'importer,  dans  les  états  qui  avaient  des  ré- 
présentants au  congrès  de  Vienne,  les  denrées  de  toutes  les 
colonies  Où  la  traite  était  enoore  tolérée;  il  était  de  plus  ajouté 
que  ces  étatd  ne  permettraient  que  l'entrée  des  produits  des 
colonies  où  la  traite  est  regardée  comme  illégaie,  on,  comme 
le  dit  le  protocole,  «  oeux  des  vastes  régions  du  globe  qui  four- 
nissent les  mêmes  produits  par  le  travail  de  leurs  propres 
habitants  '.» 

Les  ministres  d'Espagne  et  de  Portugal  déclarèrent  que 
l'adoption  d'un  pareil  système  motiverait  des  représailles  de 
la  part  des  états  auxquels  il  serait  appliqué;  ils  alléguèrent 
d'ailleurs,  pour  justifier  la  continuation  de  la  traite  dans  leurs 
colonies,  que  pendant  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  la  pre^ 
mière  proposition  en  faveur  de  l'abolition  dans  le  parlement 
anglais  jusqu'à  l'adoption  de  cette  mesure,  les  colonies  de  cette 
puissance  s'étaient  remplies  d'esclaves,  tandis  que  celles  de 
Cuba  et  de  Porto-Rioo  n'avaient  pu  pendattt  la  guerre  augmen- 
ter leur  population  noire,  et  que  les  vastes  contrées  du  Brésil 
demandaient  encore  annueilement  de  nouveaux  esclaves  âes 
côtes  de  l'Afrique  pour  les  cultiver. 

Lord  Castlereagh  ne  put  donc  obtenir  l'abolition  immédiate, 
ni  même  abréger  la  période  pendant  laquelle  la  France, 
l'Espagne  et  le  Portugal  auraient  le  droit  de  faire  la  traite.  La 

'  ScHORLL,  Histoire  des  traités  de  paix,  tom.  X,  pp.  487—488. 

48» 
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France  demandait  encore  un  délai  de  cinq  années,  et  les  gou- 
vernements de  TEspagne  et  du  Portugal  ne  voulurent  point 
fixer  un  délai  moindre  que  de  huit  années  \ 

Ce  que  le  gouvernement  anglais,  ne  put  obtenir  des  Bour- 
bons, Napoléon  le  fit  à  son  retour  de  Tile  d'Elbe,  par  un  décret 
du  mois  de  mars  1814,  qui  abolissait  immédiatement  la  traite 
en  France  et  dans  les  colonies  ^  Ce  décret  doit  nécessairement 
être  considéré  comme  une  dernière  tentative  de  la  part  de 
VEmpereur,  pour  se  concilier,  dans  ce  moment  difficile,  le  gou- 
vernement anglais,  puisque  lorsque  sa  puissance  était  à  sa 
plus  grande  hauteur,  il  avait  absolument  refusé  d'accorder 
cette  concession  ^  comme  devant  être  fatale  aux  intérêts  des 
colonies  françaises.  Dans  le  dixième  rapport  de  Tlnstitution 
africaine  (  27  mars  1 81 6  )  il  est  dit  a  que  le  plaisir  qu'ils  avaient 
à  annoncer  la  dénonciation  de  la  traite  des  noirs  par  les  puis- 
sances assemblées  au  congrès  de  Vienne,  était  singulièrement 
diminué  par  la  considération  que  toutes  ces  mesures  étaient 
restées  sans  effet,  et  que  le  gouvernement  français  avait  résolu 
de  conserver  le  droit  de  faire  la  traite  pendant  tout  le  temps 
accordé  par  le  traité  de  Paris.  Cependant,  peu  après  la  décla- 
ration du  congrès,  s'éleva  sur  Thorizon  politique  un  nuage  qui 
semblait  menacer  le  monde  de  désolation.  Pourtant  aii  mi- 
lieu de  cette  obscurité  un  rayon  de  lumière  se  répandit  sur 
l'Afrique.  A  peine  Bonaparte  eut-il  ressaisi  pour  un  moment  le 
gouvernement  de  la  France,  qu'il  publia  un  décret  pour  l'abo- 
lition complète  de  la  traite  en  France.  »  Louis  XVm,  à  son 
retour  de  Gand,  ne  put  que  confirmer  le  décret  impérial  par 
une  assurance  formelle  que  la  traite  serait  désormais  défendue 
à  tous  les  si:\jets  de  Sa  Majesté  très-chrétienne.  Il  serait  su- 
perflu d'examiner  ici  si  les  Bourbons  de  la  branche  aînée  crai- 

>  NitUh  B9port  of  the  dtreOors  of  iKe  Afriean  InstUuUon, 
pp.  48^49.  Klobbr,  AcU»  d$s  Wiener  CongresMS,  Bd.  lY,  S.  631. 

•  Ninth  Beport  of  the  direciora  of  the  Africaff  InstiUUioné  Ap- 
pe&dix  G,  p.  83. 
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gDaieai  Tabolition  comme  ud  rêve  do  la  philosophie  révolu- 
tionnaire qui  avait  eu  de  si  tristes  résultats  dans  la  florissante 
colonie  de  Saint-Domingue ,  ou  bien  s'ils  ne  consoltèreitt  que 
les  intérêts  commerciaux  de  leurs  sujets;  toujours  est-il  que 
la  soi-disant' abolition  resta  longtemps  sans  effet  \ 

C'est  pendant  les  négociations  entamées  entre  la  Ffanee 
et  l'Angleterre,  après  la  paix  de  4844,  que  pour  la  première 
fois  nous  entendons  parler  du  droit  de  visite  comme  du  seul 
moyen  efficace  pour  mettre  un  terme  è  la  traite.  Le  duc  de 
Wellington  le  proposa  au  prince  de  Talleyrand,  mais  U  s^aper- 
cut  bientét  que  sa  proposition  était  trop  désagréd>le  et  è  la 
nation  et  au  gouvernement  pour  qu'il  pAt  la  faire  accepter  '. 

Par  le  traité  de  Madrid  du  22  septembre  4847,  l'Angleterre 
acheta  à  l'Espagne,  au  moyen  de  400,000  livrés  sterling,  Pabo* 
lition  immédiate  de  la  traite  au  nord  de  l'Équateu^,  et  la  plH^- 
messe  d'une  abolition  complète  à  dater  de  l'année  48S0.  Ce 
traité  concédait  aussi  le  droit  de  visite,  que  le  Portugal  avait 
déjà  reconnu  pour  la  traite  au  nord  de  l^Éqnateur.  Dans  la 
discussion  qui  eut  lieu  au  parlement  le  9  février  4848,  on  ex- 
prima une  vive  satisfaction  sur  cet  arrangement  On  déclara 
que  le  droit  de  visite  était  un  précédent  de  la  plus  haute 
importance  *. 

Lord  CasUereagh  résolut  de  profiter  au  plus  tét  de  ce  fi  pré- 
cédent, n  n  assembla,  pendant  le  courant  du  même  mois,  les 
ministres  de  toutes  les  puissances  maritimes  à  Londres,  et 
leur  soumit  un  mémoire  portant  que  depuis  la  paix  la  traite 
avait  repris;  que  dès  le  mois  de  juillet  4846  une  circulaire 
avait  été  adressée  aux  croiseurs  anglais,  pour  leur  faire  sa  voir 
que  le  droit  de  visite  étant  un  droit  bdlifférant,  U  avtntces^éavec 
la  guerre;  et  que,  par  suite,  si  les  puissances  maritiimes  n^ta- 

'  Eleventh  Report  of  the  Afriean   Institution,  pp.  4  —  10.     Me- 
moranda  reloHng  to  the  slave  trade  in  France,  4820. 
^  Wbllinotor*s  Dispateh  to  lord  Castioreagk,  5  noven^bre  4844. 
*  Walsh's  Appêoi,  p.  376. 
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blissaient  pas  par  é%B  conoeflaions  oMitaeUea  le  droH  de  visite 
dea  vaiaaeanx  diargéa  de  faire  la  (rasley  oette  traite  «e  pour- 
rait que  ooatinaer  et  aocreltre  ;  que  quand  flaèatie  tooa  les  éftaia^ 
à  l'ezceptîeD  d'an  seul,  ae  acMiaAettraieiit  à  oelte  mile»  «ola  ne 
serait  pas  enoore  auffisaot,  et  que,  par  suite,  lea  minialreB 
aaaembiéa  devraient  faire  un  airangemeiDt  par  lequel  lae  vais- 
seaux de  guerre  de  leiu^  paya  reapeetifs  auraient  k  droit  de 
visite  ad  hoc. 

Ces  ministres  ne  purent  que  tranemettre  eette  pr opeaition 
aux  cours  qn'iia  r^iréeentaien*  K 

Le  24  du  même  mois,  lovd  Caetlereaj^  adreseaà  airCihailee 
Stuart,  alors  amt>asaaâeup  à  Paris,  une  dépèobe  ekai  ^e  la 
note  communiquée  aux  diplomates  qu'il  venait  de  véunir  à 
Londres,  en  lui  donnant  les  inairuciîens  nèee^aires  pour 
obtenir  du  gouvernement  firaeçais  son  consenieioent  du  droit 
de  visite,  que  l'on  avait  déjà  obtenu  de  l'Espagne,  du  Portu- 
gal et  des  Pays«-Ba&  Cette  propoailî<m  fut  rejeCéa  par  le  duc 
de  fliohelieu,  sous  le  motif  qu'un  pareil  droit  de  viate  donne* 
rait  lieu  à  des  dispotes  «utre  les  deux  gouvememente,  dis^ 
putes  qui  leur  seraient  bien  plus  pr^dioiables  que  la  traite 
à  laquelle  ils  désiraient  mettre  un  terme  ^ 

Le  ministre  des  États4Jnis  d'Amérique  ne  fiit  pas  prié  d'as- 
sister à  la  conféranoe!  de  Londres  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut.  Jusqu'à  présent  leaÉlats*Unis  sesontahstenns  deseméler 
aux  relations  internationales  des  puissances  eurepéennae,  et 
en  ceci  ils  ont  eu  raison,  car  leur  voix  n'aurait  pas  la  œéBae 
autorité  dans  ce  oeaaeil  des  nations  de  rfiorope  que  ceUe  des 
puissances  qui^  par  leur  poeitien  géographique,  y  ont  un  inté* 
rét  plus  direct  Cette  règle  de  cenduite  subira  sans  doute  des 
modifioations  jwe^  le  temps,  lorsque  les  voies  de  ooiamnnica<» 

I  Tkir^enth  Heport  of  th^  directors  of  the  Afric^n  If^^^vlion, 
pp.  3—44. 

'  Supplément  to  the  fifieentk  annuel  Report  of  ihe  dérectors  of 
Ihe  African  InetUutitm,  p.  77. 
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lion  se  seront  acoroas  enlre  las  chox  grudsotnliaento,  et 
lorsque  leurs  kitér^  oiMaiefciâax  et  poittiqws  se  litmve* 
root  plus  mâles.  Mikîs  M.  Houroe^  alors  prârideot,  ne  f«n6a  yas 
que  la  questiea  de  PaboKlîen  ctti  faire  dévier  ia  politique 
amérîeaûie  de  la  voie  eil  elle  était  entrée  aeus  la  préaideace 
de  Waebiugtoiif  et  où  eHa  élail  deaoMrée  dopais. 

Lord  Castlereagh  cemoMaûqua  eppeudaut  à  M.  EuA^  le 
ministre  des  États-Unis  à  Londres,  la  proposition  en  ques- 
tion, av^ee  la  texte  des  traités  eonolus  entre  rAnf^etnrre  et 
TËspagne,  ainsi  que  d'autres  puiasanoes  de  Ffiarope,  ea  ittvi> 
tant  le  gouvernement  américain  à  entrer  dans  des  arrange* 
ments  semblables»  M.  Rosh  promit  de  transmettre  eelto  ooei- 
munieatioa  k  son  gouvernement. 

M.  Adao»,  alors  au  dépaitement  des  aSbires  étrMgàres  à 
Washington,  chargea  M.  Rush  de  faire  savoir  au  gouvernement 
anglais,  que  les  États -^ Unis  poursuivraisnt ,  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir,  eette  ttaile  odieuse,  cpi'ils  désiraient 
voir  eeoiplèteraent  et  définitivement  abolie,  et  de  (nrésenter 
au  oabinet  anc^,  oomme  garantie  de  leurs  vues  à  cet  égard, 
Faote  que  le  congrès  venattde  vêler  eowmm  complémea*  à  la 
loi  prohibitive  de  1 807  (acte  du  !M  avril  484S),  et  enfin  de  dé- 
clarer audit  gouvernement  op»  les  États-Unis  seraiait  pvéts 
à  adopter  toule  mesure  pour  la  réfMressioB  de  la  traite  com- 
patible avec  leur  pouvoir  oonstitutîonnei ,  dont  l'expérience 
démontrerait  la  nécessité;  majs  qu'après  «voir  soigneusement 
examiné  les  traités  communiqués  par  lord  Gastlereagh,  on 
avait  trouvé  que  toutes  leurs  dispositien»  principales  n'étaient 
pas  d'aceord  avec  les  institattons  des  États-Unis  et  les  cir- 
constanoes  dans  leaqu^es  ils  se  trouvaient.  M.  Adams  fon- 
dait cette  opinion  sur  ce  que,  peur  établir  la  réeiprecité  dans 
rexercice  de  ce  droit  donné  aux  officiers  des  vaisseaux  de 
guerre  des  deux  parties,  de  visiter  les  bâtiments  marchands 
de  l'autre,  il  fallait  absolument  établir  deux  tribunaux  mixtes, 
dont  l'un  devrait  siéger  dans  les  colonies  des  deux  parties  : 
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or,  comme  les  États-Uûfe  n'avaient  pas  de  colonies,  3s  ne 
pourraient  entrer  dans  un'semblaMe  arrangement. 

If.  Rnsli  fût,  de  plus,  cliargé  de  dire  ifie,  d'après  la  consti- 
tutien  des  États-Unis,  le  pouvoir  judiciaire  appartenait  à  la 
cour  suprême  et  à  tels  tribunaux  inférieurs  qui!  plairait  an 
congrès  d'établir,  et  dont  les  sujets  étaient  inamovibles, 
moins  le  cas  de  condamnation  pour  crime.  Il  pouvait  donc 
être  contestable  si  ce  gouvernement  pouvait  étabKr  nn  tri- 
bunal mixte  composé  d'étrangers,  qni  ne  pojiiraient  être  rais 
en  jugement  par  le  gouvernement  amérieaia  «in  cas  de  eor- 
ruption,  et  qui  par  suite  pourraient  décider  sans  appel  sar  les 
statuts  des  États-Unis. 

M.  Adams  ajouta  de  plus,  dans  ses  instructions,  qne  oemme 
le  gouvernement  de  chaque  état  de  l'Union  américaine  décidait 
de  PaboHtion  ou  de  la  non-abolition  de  l'esclavage,  le  gcayer- 
nément  fédératif  ne  pouvait  répondre  de  la  manière  dont  les 
nègres  trouvés  h  bord  de  bâtiments  marchands  seraient  trai- 
tés lorsqu'ils  débarqueraient  en  Amérique.  Enfin  il  déclara 
que  l'exercice  du  droit  de  visite  en  temps  de  paix  serait  vu 
avec  défaveur  par  tout  le  pays.  Le  souvenir  du  droit  de  visite, 
même  en  temps  de  guerre,  était  trop  pénible,  ponr  qu'on  con- 
sentit jamais  à  s'y  soumettre  en  temps  de  paix,  quelles  que 
fussent  les  restrictions  que  l'on  y  ferait  '.  Ge  fut  par  ces  rai- 
sons que  la  proposition  de  lord  Gasttereagh  fut  positivement 
rejetée  par  le  gouvernement  aïnéricain.  Lord  Gastlereagh, 
malgré  toute  son  audace  politique,  avait  un  esprit  trop  péné- 
trant, pour  ne  pas  voir  qu'il  serait  inutile,  en  présence  du 
souvenir  récent  d'une  guerre  dont  le  cause  avait  été  l'abus  du 
droit  de  visite,  d'insteter  sur  un  sujet  qui  devait  être  si  pé- 
nible au  gouvernement  américain.  A  plus  forte  raison,  il  se 
garda  bien  de  faire  même  allusion  à  la  prétention  d'exercer 


'  M.  John  Quingt  Adams  Despatch  to  M.  Bush,  î  nov&mber  184 S. 
American  State  Papers  (foreign  relatîo&s),  vol.  IV,  p.  399. 
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ce  droit  de  visite  sur  les  bMiaoenU  américaios  sans  le  con- 
sentement dii  gouvernement  américain. 

Le  4  mai  4818,  un  traité  Ait  signé  entre  TAi^letenre  et  la 
Hollande,  traité  par  lequel  le  droit  de  visite  fut  accordé  aux 
croiseurs  des  deux  nations,  et  des  commissions' composées  de 
mMAbras'égaiettieiit  des  deux  pays  furent  nommées  pour  pro- 
noncer sur  les  vaisseaux  capturés  par  lesdits  croiseurs. 

En  soumettant  au  parlement  le  traité  avec  l%spagne,  lard 
Gaatlere^  avait  dh  que  la  traite  continuait  encore,  parce  que, 
depuis  la  paix,  le  droit  de  visite  ayant  cessé,  ceux  qui  vou- 
laient eno(u«  faire  la  traite  trouvaient  une  plus  gronde  facilité 
à  exécuter  leurs  desseins. 

Agissant  sur  ce  principe,  et  fort  des  coneessicHM  qu4l  venait 
d'obtenir  d&Pfispagne  et  de  la  Hollande,  lord  Gastlereagh  se 
rendit  au  congrès- dTAix^la-Ghapelie,  accompagné  de  M.  Glark- 
son,  ce  sélé  partisan  de  l'abolitîon.  Geliâ-ci  présenta,  au  mois 
de  novemlM^  4848,  un  mémoire  éloqu^t  aux  souverains 
assemblés  \ 

Ce  mémoire  déclarait  qu'en  réalité,  la  cause  de  l'dsolition 
n'avait  fait  que  peu  de  progrès,  et  que  toutes  les  dédarations 
et  tous  les  engagements  des  puissances  européennes  reste- 
raient sans  effet,  si  l'on  n'adoptait  de  nouveaux  moyens  pour 
réprimer  la  traite.  Le  ministre  anglais,  qui  appuyait  ce  mé- 
moire de  toute  l'autorité  de  son  gouvernement,  proposa 
donc,  pour  atteindre  le  but  que  l'on  s'était  proposé  au  congrès 
de  Vienne  : 

4^  La  concession  générale  d*un  droit  de  visite  réciproque, 
et  la  capture  des  vaisseaux  appartenants  aux  puissances  qui 
avaient  défendu  la  traite,  et  qui  oontinuerairat  à  la  faire. 

9^  La  proscription  soleiilielle  de  ia  traite,  comme  piraterie, 
au  point  de  vue  du  droit  des  gens. 

Les  quatre  grandes  puissances  répondirent  à  cette  propo- 
sition par  des  notes  séparées,  communiquées  au  gouvernement 

"  BHHih  Amual  Begiêter,  vol.  IX,  p.  49. 
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anglais  par  les  aiabaiMdaan  deaditea  poiasaiioes.  La  Frioioa 
repoussa  la  proposition,  ^  iodi^a  en  revanebe  an  antre  pro- 
îet|  qoi  consistait  dans  rétablissenaMnt  d'une  police  oommuiie 
pour  la  surveillance  de  la  traite. 

Les  trois  autres  puissanoes,  la  Russie,  la  Frusse»  e|  PAift- 
triche,  révisèrent  de  dénoaeer  1^  traite  eonime  piraleriei  tant 
que  le  Portugal  eontiouorait  k  la  triérer.  Quant  au  droit  de 
Tisite,  elles  le  rojotaient  aussi,  oomnie  la  Franoo*  Du»  la  ré- 
ponse du  cabinet  russe,  le  coaHe  do  Nossehrode  déolaraii  qu'il 
lui  sembla  bors  de  doute  qu'U  y  aurait  des  états  q^  refu^ 
seraient  de  se  soumettre  au  droit  de  visite,  et  que  par  censé- 
quant  il  proposait  d'établir,  sur  un  point  oentral  de  la  c6te 
oocidontaie  de  TAfrique,  une  institution  k  laquelle  taus  les 
états  de  la  chrétienté  prendraieni  part*  Cette  institution  devant 
rester  neutre  et  séparée  de  tout  intérêt  politique  et  local, 
n'aurait  qu'un  but,  cetaii  de  liure  exécuter  strieteoient  les  lois 
au  sujet  de  la  traite»  Cotte  kistiftution  devait  se  composer  d'une 
force  maritime,  pourvue  d'un  nombre  suffisant  de  vaisseaux; 
d'un  pouvoir  judieiaire  qui  devait  pnwonoar  sur  toutes  les 
offenses  orimineUes  relatives  à  la  traite,  d'après  un  coda  de  lé- 
gislatioa  adopté  par  les  puissances  réunies;  d'un  eonseil  su- 
prême chargé  de  surv^Uer  tes  opérations  maritimes,  de  pro- 
noncer eu  dernier  ressort  sur  les  sentences  du  pouvoir  judi- 
ciaire, et  enfin  de  rendre  compte  de  son  administratiou  aux 
futures  conférences  des  puissances  européennes.  CettQ  insti- 
tution aurait  le  droit  de  visiter  les  vaisseaux  et  de  les  sou- 
mettre à  une  enquête.  U  était  à  supposer  qu'aucune  des  puis- 
sances maritimes  de  l'Europe  ne  refuserait  de  se  soumettre 
à  la  juridjotion  de  cette  police,  dont  la  puissmce  était  ti^ 
limitée  et  trop  faible  pour  que  l'ea  en  p<^t  abuser,  et  surtout 
trop  compliquée  dans  ses  éléments  pour  nu  pas  montreip  une 
justice  sévère  mais  impartiale  wvers  tous  '. 

1  Thirteenth  Ihport  ef  (he  direetors  of  %he  Afriean  InaUtuUm, 
pp.  S3— 26. 
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Qû  peui  fooilemeat  croire  que  ni  la  propoiilion  du  gouver- 
nement français,  ni  celle  du  gouvernement  maee  ne  furent  du 
goût  de  lord  Castlereagb;  aussi  proposa-UI  de  Uaiiter  le  droit 
de  visite  à  dix  années.  Il  se  flattait  par  là  de  diminuer  la  ré» 
pugnance  que  Ton  avait  d'abord  montrée  pour  cette  eoesure  '• 

Cependant  tout  ce  que  Ton  put  oJbtenir  du  oongrès  d'Àix* 
lihCShapelle  Ait  une  dédaration  par  laquelle  il  était  dit,  que 
la  traite  était  ua  crime  odieux,  sqjel  de  boute  pour  toutes  las 
nations  civilisées ,  et  qu'il  fallail  mettre  pour  toiQours  fin 
à  cette  traite  qui  depois  si  leugtemps  déjà  était  le  fléau  qui 
désolait  ràfrique,  dégradait  rEwope  et  aSIigeaît  rbumanîté  *. 

Au  congrès  de  Vérone,  on  essaya  de  nenveau  d'incorporer 
dans  le  code  des  nations  «  ce  principe  si  important,  »  comoM 
rappelait  le  plénipotentiaire  russe  à  AixJa-Gbapelle.  Dans  la 
dépécbe  adressée  le  t"  octobre  1822  par  M.  Ganning  (devenu 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  en 
remplacement  du  marqqis  de  Londonderry)  au  lord  Wel- 
lington, ambassadeur  de  TAngleterre  an  congrès,  il  était  dH 
que,  quels  que  fussent  les  avantagea  ou  les  désavantagea  de 
l'abolition  pour  les  colonies  anglaises,  il  était  à  craindre  que 
pour  rA&îque  ce  ne  fût  plutôt  un  mal  q^'un  bien.  La  traite,  loin 
d'être  diminuée,  au  moins  du  nombre  d'esclayes  annuellemeni 
fournis  autrefois  aux  colomes  anglaises,  s'était  accrue  et  dé* 
passait  en  étendue  ce  qu'elle  avait  été  alors;  quant  aux  souf*< 
frances  qu'enduraient  les  Africains,  elles  étaient  loin  d'avoir 
diminué.  En  efiét  les  mesures  probibitives  qui  avaient  été 
prises  eontre  la  traite  tendaient  à  augmenter  le  mal  plutôt 
que  de  le  faire  eeaaen  Le  crainte  d'être  découverts  suggérait 
aux  marcbands  d'escleves,  pour  cacber  leur  honteux  trafic, 
des  moyens  qui  faisaient  endurer  aux  malheureux  nègres  les 
plus  omelles  souffirances.  Le  nombre  d'esclaves  entessésè 
bord  d'un  mémo  navire  éteit  tel  que  Ton  ne  cemptait  que  l'ar- 

'  Meporî,  pp.  4 — 3. 

'  Fowttenth  Beporê  of  tkê  4^$aarê  of  the  Africain  iMlUuUon. 
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gent  que  prodairait  la  vente  de  ceux  qui  survivaient  aux  hor- 
reurs d'une  aussi  pénible  traversée. 

M.  Canning  ajoutait  qu'à  toutes  ces  horreurs  on  n'avait  à 
opposer  que  la  déclaration  du  congrès  de  Vienne,  les  traités 
avec  l'Espagne  et  les  Pays-Bas  tendant  à  abolir  complètement 
la  traite,  et  ceux  avec  le  Portugal  qui  la  restreignait  au  midi 
de  la  Ligne.  En  France,  au  dire  même  de  son  gouvernement, 
l'opinion  publique  ne  s'était  pas,  comme  en  Angleterre,  pro- 
noncée contre  la  traite,  et  la  nation  ne  rendait  nullement 
justice  aux  intentions  de  la  Grande-Bretagne;  il  en  résultait 
que  toute  nouvelle  loi  présentée  aux  chambres,  fondée  sur  une 
nouvelle  proposition  de  la  part  de  l'Angleterre,  serait  rejetée. 
M.  Canning  en  concluait  que  les  principaux  avantages  qu'on 
pouvait  espérer  tirer  de  la  présence  des  souverains  à  Vérone 
étaient  les  suivants  : 

1^  Un  engagement  de  la  part  des  souverains  du  continent 
de  montrer  l'horreur  que  leur  inspirait  la  traite ,  en  refusant 
l'entrée  de  leurs  états  aux  produits  des  colonies  des  puis- 
sances qui  n'avaient  pas  encore  aboli  la  traite  ou  qui  conti- 
nuaient à  la  faire  ouvertement. 

â^  Une  déclaration  au  nom  de  l'alliance  entière,  ou,  si  la 
France  refusait  d'y  adhérer,  au  nom  de  la  Russie,  de  la  Prusse 
et  de  l'Autriche,  renouvelant  celle  du  congrès  de  Vienne ,  et 
exhortant  les  puissances  maritimes  qui  avaient  aboli  la  traite  de 
pourvoir  entre  elles  aux  moyens  nécessaires  px>ur  la  déclarer 
un  acte  de  piraterie,  dans  le  but  d'arriver,  en  réunissant 
ces  engagements  séparés  des  diBérentes  nations  entre  eUes, 
à  faire  entrer  ce  principe  dans  le  droit  public  du  monde  civilisé. 

On  .ajoutait  qu'une  pareille  déclaration  influerait  puissam- 
ment sur  les  négociations  de  l'Angleterre  avec  les  autres  puissan- 
ces, puisque  du  moment  où  toutes  les  puissances  déclareraient 
que  la  traite  était  de  la  piraterie,  l'Angleterre  n'hésiterait  point 
à  reconnaître  aux  autres  états  le  droit  de  déclarer  que  ceux  de 
ses  sujets  qui  faisaient  encore  la  traite  étaient  des  pirates. 


JUSQUA  NOS  JOURS.  285 

Toutes  les  puissances  assemblées  au  congrès  s'unirent  pour 
déclarer  qu'elles  adhéraient  toujours  aux  principes  maintenus 
par  elles  au  congrès  de  Vienne  ;  et  l'on  convint  de  les  énoncer 
encore  une  fois  dans  une  déclaration  semblable  à  celle  du 
8  février  4815.  Quant  aux  mesures  particulières  proposées  par 
l'Angleterre,  elles  furent  prises  en  coiisidération  par  les  am- 
bassadeurs des  différentes  puissances,  à  l'exception  de  la 
France. 

Les  plénipotentiaires  français ,  HM.  de  Chateaubriand  et  de 
Garaman,  en  effet,  rejetèrent  ces  propositions,  dans  une  ré- 
ponse détaillée,  dans  laquelle  ils  développèrent  les  causes  qui 
faisaient  que  sur  cette  question  l'opinion  publique  ne  s'était 
pas  prononcée  avec  autant  de  force  en  France  qu'en  Angleterre. 
U  n'était  que  juste  que  l'on  expliquât  ce  qui  aurait  pu  sans 
cela  paraître  étrange  de  la  part  d'une  nation  aussi  humaine, 
aussi  généreuse  que  la  nation  française,  nation  toujours  prête 
à  se  dévouer  aux  nobles  causes. 

D'abord,  les  massacres  des  colons  de  Saint-Domingue  et 
l'incendie  de  leurs  maisons,  laissaient  dans  l'esprit  des  Fran- 
çais qui  y  avaient  perdu  des  parents,  des  souvenirs  doulou- 
reux. Puisque  PAngleterre  présentait  sous  des  couleurs  si 
sombres,  mais  si  vraies,  les  souffrances  des  noirs,  en  déclarant 
que  la  pitié  influe  toujours  sur  l'opinion  publique ,  la  France 
pouvait  bien  se  laisser  aller  è  plaindre  le  sort  des  blatws. 

On  pouvait  de  plus  faire  observer,  que  Tabolition  de  la 
traite  n'était  pas  pour  la  France  un  acte  de  la  législation  na- 
tionale ,  discuté  à  la  tribune  ;  ce  n'était  que  le  résultat  d'une 
des  stipulations  du  traité  de  4  845,  suite  des  défaites  des  ar- 
mées françaises,  et  associé  dans  l'opinion  populaire  avec  l'hu* 
miliation  nationale.  C'était  le  résultat  de  l'intervention  d'une 
autorité  étrangère,  et  cela  devait,  par  suite,  être  une  mesure 
peu  populaire.  On  montrait  de  plus  qu'en  Angleterre  l'aboli- 
tion de  la  traite  n'avait  été  complètement  adoptée  qu'après 
plusieurs  essais  infructueux  au  sein  du  parlement,  et  que  pen- 
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dant  06  temps  ropinlon  publique  avait  eu  le  temps  de  se  for- 
nrer  et  de  prendre  une  toomure  décidée;  tandis  que  la  France 
n'avait  pas  eu  les  mêmes  avantages.  Le  gOQvemement  fran- 
çais était  d'ailleurs  dans  l'intention  de  poursuivre,  comme  {Mu- 
le passé,  tous  ceux  qui  seraient  encore  engagés  dans  oe  com- 
merce honteux.  Les  tribunaux  français  avaient  déjà  plusieurs 
fois  puni  sévèrement  ceux  qui  se  trouvaient  justement  aeecisés 
de  s'être  mêlés  à  la  traite.  Enfin,  pour  ce  qui  regardait  réta- 
blissement d'une  nouvelle  loi  publique  déclarant  la  traite  un 
acte  de  piraterie,  les  plénipotentiaires  IVançais  étaient  d'avis 
qu'une  semblable  déclaration  n'était  pas  du  ressort  d*ttne  con- 
férence diplomatique. 

A  ceci  lord  Wellington  répondit,  dans  une  conférence,  qoe 
la  proposition  du  gouTemement  anglais  n^avait  pour  but  qu^ 
d'engager  toutes  les  pnissanses  maritimes  qui  avaient  aboli  la 
traite  de  concerter  entre  elles  les  mesures  nécessaires  pour  la 
déclarer  crime  de  piraterie  et  pour  la  punir  comme  telle. 
^  Les  plénipotentiaires  français  répliquèrent  qu'ils  avaient 
parfaitement  compris  l'intention  du  gouvernement  anglais, 
mais  qu'ils  ne  pouvai^t  signer  une  déclaration  dans  laquelle 
cette  intention  serait  exprimée,  parce  qu'ils  ne  pouvaient 
prendre  sur  eux  de  prescrire  à  leur  gouvemement  ni  la  forme 
ni  le  fond  dtme  loi  nouveUe. 

Toat  oe  qui  résulta  du  congrès  de  Vérone  fût  dono  une  sté- 
rUe  répétition  des  déclarations  faites  aux  congrès  de  Vienne 
et  d'Aix-la-Chapelle.  Les  trois  puissances  du  Nord  ne  voulu- 
rent pas  accéder  aux  propositions  de  l'Angleterre,  et  la  France 
refosa  positivement  de  prendre  de  nouvelles  mesures  pour 
l'abolition  de  la  traite. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  l'Angleterre  ne  pût  obtenir  du 
congrès  de  Vérone  de  lui  accorder  ce  qu'elle  demandait,  puis-* 
qu'elle-même  elle  était  opposée  au  principal  but  que  s'était 
proposé  le  congrès  en  s'assemblant,  à  savoir  de  donner  un 
appui  à  l'intervention  de  la  France  dans  les  affaires  intérieures 
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de  l'Espagne.  Depuis  le  congrès  de  Troppatt  et  de  Laybaoh,  le 
cabinet  britannique  s'était)  de  plue  en  plos^  séparé  de  Paltianœ 
des  grandes  puissances^  an  sujet  du  droit  d'intervention  dans 
les  affaires  des  autres  états,  pour  e!i4>éoher  des  changements 
révolutîMinaires  dans  leur  gouvernement  et  dans  les  dynas- 
ties qui  se  trouvent  à  leur  tète  \  Cette  différence,  sur  un  sujet 
si  important  pour  les  grandes  puissances  du  continent^  com- 
mença sous  l'administration  de  lord  Liverpool ,  et  continua  à 
grandir  sous  celle  de  H.  Ganning.  Ce  ne  fut  pas  par  la  force 
que  PAngieterre  s'opposa  à  l'intervention  armée  de  la  France 
dans  les  affaires  d'Espagne,  intervention  qui  eut  pour  consé- 
quence le  rétablissement  de  Ferdinand  YD  sur  le  trône  de  ses 
pères;  mais  elle  s'y  opposa,  en  reconnaissant  l'indépendance 
des  colonies  espagnoles  en  Amérique  ;  et,  comme  le  dit  plus  tard 
M.  Ganning,  «elle  donna  la  vie  à  un  monde  nouveau  pour  ré- 
tablir la  balance  des  puissances  dans  l'ancien  '.  »  Cette  mesure 
décisive,  suivie  de  l'intervention  armée  de  l'Angleterre  en 
Portugal,  en  1 8S6,  troubla  l'alliance  des  grandes  puissances  du 
continent  avec  l'Angleterre,  et  était  Imn  de  les  engager  à  lui 
accorder  ce  qu'Ole  demandait,  à  moins  d'eu  espérer  en  retour 
de  grands  avantages.  Cet  état  de  choses  continua,  comme  nous 
le  verrons  par  la  suite,  jusqu'à  la  révolution  de  4830.  L'An- 
gleterre put  alors  obtenir  de  la  France  la  oonoession  du  droit 
de  visite;  mais  le  traité  du  45  juillet  4840  attira  de  nouveau 
l'Angleterre  dans  l'alliance  de  trois  grandes  puissances  du 
Nord,  et  prépara  celui  du  90  décembre  4844 ,  par  lequel  les 
puissances,  autrefois  les  grands  champions  des  droits  mari- 
times, concédèrent  le  droit  de  visite  pour  la  suppression  de  la 
traite. 

^  Lord  Gastlbrea64*s  Cireular  Dispatch  of  tke  48^  of  January 
4824.    (British  Annual  Kegiêter,  vol.  LXII,  p.  II,  p.  737.) 

'  M.  GannÏDg's  Speech  in  the  House  of  Commonfi  on  the  British 
armed  intervention  in  the  aflRilrâ  of  Porfngal,  41  december  4826. 
(BrMifh  Annual  Regiater,  vol.  LXVIII,  p.  49«.) 


888    1V«  PÉRIODE.  —  raPUiS  LA  RËVOLUTION  FRANÇAISE 

G^ieDdtoi  la  traite  se  faisait  arec  plus  d'ardl^Qr  encore  que 
par  le  passé,  et  elle  élaft  aocompagoée  d'aotes  d'âne  cruauté 
sans  exemple.  Gek  est  ineontestaUement  prouvé  par  les  oer- 
respondanees  diplomatiqiies  da  cabinet  anglais  sur  ce  sajel, 
ainsi  que  par  les  rapports  de  Tlnstitut  africain  de  Londres,  et 
par  ceux  des  commissîens  du  parlement  aagtais  et  du  congrès 
américain.  Une  grande  partie  de  la  traite  ae  feisait  sons  les 
pavillons  de  TEspagne  et  du  PorMigaly  avec  des  fonds  aurais 
et  avec  des  navires  construits  dans  les  ports  de  Londres  et  de 
Liverpooi  '•  La  traite  avait  été  défendue  aux  sujets  espagpiolaf 
sur  toute  Téteudm  des  cétes  ^occidentales  de  l'Africpie,  depuis 
le  34  mat  4820;  mais  les  Portugais  la  taisaient  eneore  au  midi 
de  l'Equateur.  En  4824  il  ne  restait  aucun  état  de  l'Europe 
ayant  le  droit^  de  faire  la  tratte  an  nord  de  l'Equateur;  et  pour- 
tant jusqu'en  4830,  et  nous  pouvons  même  ajouter  jusqu^à 
nos  jours,  l'importation  frauduleuse  d'esclaves  a  osntinué,  de- 
puis le  Bio  de  la  Plata  jusqu'à  l'Amascne,  ei  dans  toat  PAr- 
eUpel  des lades  occidentales  ^  La eufîdilè deseommei^çasls, 
les  intérêts  politiques  et  de  finance  .des  divfQraétatSretottle 
longue  habitude  qui  condaome,  depuis  taat  de-diàoles  d^jà^  fe 
oentin^t  de  l'Afrique  à  rester  plongé  dans  la  barèarioi  ne 
pouvai^t  disparaître  en  un  si  petit  aombre  d'années,  par  suite 
de  quelques  lois  et  de  quelques  traités,  et  des*  efforts  des  phi- 
lfi^Uu*ope$  dévoués  à  la  cause  de  l'humanité.  «Ce  n'est  qu'en 
faisant  de  rnouns  une  marcbandûe  que  les  habitants  de 
l'Afrique  ont  pu  se  procurer  les  (>b^  de  lune  de  la  vie  civi- 
lisée» »  dit  sir  Thopias  F.  Buxton,  dans  son  Hi$toire  de  PAbeU- 
Uon  ds  la  traite  des  nçùrs. 

Dans  cet  ouvrage,  l'auteur  établit  d'une  manière  incontes- 
table que  de  nos  jours  plus  de  450,000  esclaves  sont  annuel- 

'  Lord  Castlereagh  lui-même  Ta  avoué  dans  les  débats  qui 
eurent  lieu  au  parlement,  le  9  février  1848. 

'  R&port  to  ihe  House  of  Beprêsentalives  m  the  American  Con-- 
grets,  46  february  48^. 
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lemeol  tramportés  dm  cdies  de  TAfrique;  que  des  armes  et 
d'autres  objets  spéeialeiBeDi  destinés  à  la  traite  sent -fabriqués 
en  Angleterre  sur  une  Yaate  éohelle;  que  nott-seidefBent  k 
nombre  des  vietîmes  de  ee  commerce  odieux  s*est  singulière* 
ment  aecru  depuis  que  Ciarksou  et  Wilberforee  commencè- 
rent leurs  travaux  philanthropiques,  mais  que  chaque  victime 
souffre  infiniment  plus  à  cause  même  des  moyens  que  l^n 
prend  pour  faire  la  traite  clandestinement.  H  en  conclut  que 
lesmoyens  pris  pour  arriver  h  l'abolition n^étaient  pasefficaces, 
et  que  quand  même  TÂngleterre  arriverait  à  obtenir  de  toutes 
les  nations  (ce  dont  il  doute)  leur  consentement  au  droit  de 
visite,  ce  ne  serait  là  qu'un  avantage  âlusoire.  Le  vrai  moyen 
d'arriver  à  ^abolition  complète  et  efficace  de  la  traite  est,  se* 
Ion  lui,  la  civilisation  de  l'Afrique.  Tant  que  les  Africains  ne 
seront  pas  asseï  civilisés  pour  ne  plus  vendre  leurs  frères 
pour  obteiûr  les  deux  grands  efaiets  de  leurs  désirs,  les  armes 
et  les  liqueurs  fortes,  la  traite  continuera.  La  conviction  que  l'on 
deit  maintenant  avoir  que  tous  les  efforts  faits  jusqu'à  présent 
pour  abolir  la  traite  sont  restés  infructueux ,  ne  doit  nulle* 
ment  refroidir  le  zèle  de  ces  philanthropes  qui  protestent  au 
nom  des  droits  les  plus  sacrés  de  l'humanité  contre  ce  trafic, 
mais  seulement  les  rendre  plus  ciroonspeets  dans  les  mourons 
à  employer  pour  atteindre  le  noble  but  qu'ils  se  proposent,  tl 
foui,  avant  tout,  qu'ils  n'oublient  point  que,pour  arriver  à  ce  but, 
ils  n^om  pas  le  droit  de  fouler  aux  pieds  les  droits  des  autres 
nations  aussi  indépendantes  de  l'Angleterre  que  cette  puissance 
l'est  d'elles.  Il  ne  faut  pas  qu'ils  oublient  qu'un  de  leurs  plus 
grands  légistes  a  dit  que  «  nulle  nation  n'a  le  drodt  de  frayer  le 
chemin  à  raffiranchissement  de  l'Afrique,  en  foulant  aux  pieds 
l'indépendance  d'une  autre  nation;  de  chercher  à  atteindre  un 
grand  bien  par  des  moyens  illégaux,  ou  d'établir  un  principe 
important  en  sacrifiant  d'autres  principes  également  sacrés  '.  » 

'  Conclusions  de  lord  Stowell  dans  Taffaire  du  navire  français 
U  LowM.    (Doi>soN*s  Admiralty  Reports,  vd.  H  p.  tS8.> 
IL  49 
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.  JNftQft.  ^v^ns  1^^  yii  q^e  (Ml  ^«  dur^^ln  gum^  JAmikM 

g^i^^  «p  ji»«u^  âaoa  Jlcu  Ç94  au  <l^ft,myire8  a|ie^  avitmift 

illMfîi^,  lui»  .MtîiVi^Q^  w^  ^.  iWQdttitf  4<(0s^  iV^  IKV^  «ngjUîs 

1^^  quand  mAm»  ils  a>iwai^leHwevU|^Qa  à  f^ppepifoopuaa^to 
bfém(f9jfmm^fà!mfi9^  Ut  CorpAule.^Uie  doa.teib^iuwnude 
pôm.  En  piMolpe  e(MQ.pr9i^ure.Q!av#it  pi|«ir  ^^4^  ^ 
garantir  Taxéeution  des  lois  4u  parya  ooaU'a  aea  piioprea  atuata, 
est  cna^iAt  leim  jr<GbuoatH)i»3  loudéaB  amr  la  incdaftioa  4e 
060  to^i  Mav»:QO  iSiO^a^  présama.miaaaQâiaaiiadpctoiM  An 
sioguiièremeDt  étendue  q(  «ffUwnte  auj;  bîena  appacleawto 
aux  aivels  4'W:  ^tat  tm^^*  «pu  yloJaiani  le«  toîa  4a  cai  élat 
Ge.fitf  la  oas  d'an  iwri^^  m^nç9lni,VÀniadi$j  qu'iai^mskijA 
h  traçQpaiter.  dea  eadavaa  ^  oà^  de  Tilripif.à  une  eolo* 
nia  de VA^éKiqw.pafj^fgB^l^ Uni^roiafor anglaiaa'ampira du 
naw:e.  ainsi,  que  daa  a^vea.<{»'  étaiank  à  bord-  ia  tiiboMl 
da.vicA-wui;91^é.  k  llac^oU  pi^aif  a  la  joanfiaratia^  daiwiwa 
ifcinai  oiie  da  la  fitraajftfni  au  iiBDfi&  du  fiai>tiwr  anidais.  Cella 
smienaa  fnt(  oqnfim^  par  la  oanr  d?ap]^  ponr  laaaibiraff  da 
pm^  ^,  WjUUan,  Grand  iNida  IWxét  da  la  qonr  .d!a|q|HA  sur 
lea.  raisons  suiisantas».  Sa)an  ,lnîf  ce  nmvf^.  ittàlé^ààemomal 
ooqiip4..à  transporter  daa  .asclavas  des  cMas  da.  TAfri^ise  i 
ufjia  ^jmn^  de  r^qiénq^ç  .aips^gn^k;  at*  pourtant,  son  pco- 
pnétaii^  ^9yw  aw^rîcaini  se  p)aini  de  ce  .qjae  la  vais- 
sean,a  4té  pnS|,«t4aw|nde  la  restitution  dalaprapriétèdatti  il 
se  dit.îniiaa>aroan^  d^ctyt^dé^  Lorsqpe  TAnc^aleire  n'avait  pas 
encora  i^çtconnu  Tabol^i^Ki  lotalad^e  la  traita»  1»  qnastÎPAu'étaîi 
pas  du  tant  la  ]|(vftnia.qne  depiûa  qu'elle  avait,  déolaré  qoa  la 
traite  était  contraire  aux  priucipes  de  la  justice  et  de  l'hu* 
niauité.  Tant  que  la  traite  était  tolérée  par  le  gouvememeni 
anglais  )  un  tribunal  anglais  ne  pouvaii.la  condanmer  ctke&  las 
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Mires  Mtiètti  ;  mais  <tepiilsf  fabôliclôa  de  W  traite,  eHe  m  peut 
pàB  avMr  tfêxitftmde  I6gal«.  Ce  n^est  pas  à  dire  qifon  M  le 
droit  dlttfliier  "sar  les  déoiskms  des  nations  qtâ  n\)nt  pas  1» 
même  ikiattière'de  voir  que  le  gouvernement  angfàto,  mais  seu- 
lement ^ne  dans  ce  eas  il  fetidra  eïtger  de  cettt  qui  font  Ta 
traite  de  prouver  que  leur  gouvernement  l'autorise.  II  en  con- 
daatt  done  que  tant  que  )e  gouvernement  américain  n*aûto- 
risatt  point  la  pesses^kta  d*esetaveis^,  le  propriétaire  du  navire 
ne  pouvait  noltement  demander  qu'on  lut  restituât  ce  qu*on 
loi  avait  enlevé,  et  que,  par  8ui|é,'il  fallait  eonfirmer'la  sen- 
tence du  tribunal  de  vice-ddânaaté*. 

Il  peut  paraître  étonnant  (pftm  magistrat  d*an  esptit  aùsdf 
juste  que  sir  IfHBam  Orant  pUt  arriver  h  âé  teftescondiisions 
après  avoil*  pbM  de  pareSies  préitoiitees:        '      ' 

Quels  progrès  rapides  avait  dt  faire  en  Ân^ëterre  ropinitun 
pifbllque  depuis  le  moment  où*  lé  gouvernement  de  ce  pays 
arradiaft  à  i%spagne  le  pacte  dé  VAssierUà^  comme  prix  des 
vioicfres  de  Btenbeim  et  de  Raitifflies;  oi  11  ubtcfjnfait  afo  con-- 
grès  d'Afï-la4aiapelte,  en  4-74^;  une  prdtongat^n  de  quatref 
années  pour  lUre  la  traite  *  ed,  dànl  le  ti^rtté  de  If  àdrfd,  M  s^'aW 
tadiaH  encore  «ut  ^demienr  reste»  du  patte  di  FAsHMo;  et 
où,  pour  nous  rapprocher  dtfvaiAage  iclu  temps  oft  ce  singu-^ 
lier  jugement  fat  rendu,  où  lordlSdon,  parlant  au  parlement 
en  4«07,  dH  que  «  la  traite  avaft'été  ^ancCiontféè  par  des  par- 
lements dans  lesquels  siègent  lés  légistes  les  plus  expéri- 
mentés, les  théologiens  les  plus  «avants,  et  les  hommes  d^étlat 
les  plus  habiles;  «  et  où  enfin  lord  Westmoreland  déclarait 
que  quand  même  il  verrait  sfunir  en  faveur  de  rabolltibn  le 
presbytérien  et  le  prêtre,  le  méthodiste  et  ie  prédicateur  de^ 
campagnes,  lejacobhi  et  Passassin,  11  n'eb  élevel'ait  pas  moins 
sa  veix  centre  oe^rojet  '1  Qtfris  rapides  progrès,  noue  le  rép'é- 

^  Agtoji*s  AdmiraUy  Heports,  voL  I,   p.  240.     Fifth  Beport  of 
thê  dtrectars  of  the  Âfrican  Institution,  pp.  44—43. 
*  IfANSASD's  Parliamentary  Debates,  vol.  TIIL 
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Ions,  avait  dt  faire  l'opinion  publique  pour  qo^mi  esprit 
jodideux  que  celui  de  sir  WiWam^  Graut  se  Masét  éhraider 
au  point  de.  prononoer  un  jugemeni  qui  eutpour  oonaéquenee 
de  donner  au  tribunal  qu'il  pi>ésfdait-le' pouvoir  illégal  dleoD^ 
cuter  les  lois  pénales  dta  autre  étatindépeiidaBtsaas  son 
consentement  I  ...... 

Dans  le  cas  de  la  PorHma,  déeidéren  I8fl  dans  la  haute 
cour  de  Famirauté,  lord  Stowril  o(nidafima>ee«yais6eai>4Mié«> 
ricain.  En  rendant  ce  jugeaient,  il  déelara  qu^o-  bAtmoit 
américain  devait  être  relàohédès  quHl  prouvait  qfumiéiaitdb 
cette  nation,  mais  que  nonobstant,  il  pou^il  perdre» 
tout  autre  bAtiment  neutre,  ce  droH,  par  divers iBOtea^ 
blés  y  tels  que  la  violation  des  •  droit» 'bdNgéntta^Ilrittt,  an 
outre,  que  la  décision  réeente -dans 'le  <a8  db  f^modè  alhdt 
jusqu'à  proclamer  le  prineipe  que  tout  bAttitteat  ifiiisaBt  cm 
commerce  quelconque  contre-  le  droit  des .  geos ,  ^poomt 
être  confisqué.  «cCe  n'es!  pas- à  moi,  ajoutail  lord^Slowd^ 
d'examiner  jusqu'à  quel  point  ce  jugement  a  mérilé'l^appnK 
bation  des  légistes.  S'tY  en  est  qtd  ie  déeapfK'omMajefàaipêmi 
le  droit  de  me  compter  dans  né  nmnhre,  puisque-ke  dédsêomdÊ 
cette  cour  encha^rU  néeeesairement  la  C9momoe^4e'ceU0*Hi; 
il  faut  se  conformer  à  ses  décisions  et  adopter  ses  prinoîpesL 
Le  principe  posé  semble  être  que  la  traite- faite  par  osi-b Ali- 
ment américain,  n'étant  pvs  protégée  par  iea  lois  de  ce  pays, 
soumet  le  bâtiment  à  la  eonfleeation.  Si  donc  île*  bâtiment  ea 
question  est  prouvé  être  américain,  le- cas  de  l'Amodie  ea^ 
gagera  la  consdenoe  dn  tribunal  au  point  de  lui  latre  pro- 
noncer une  sentence  de  conftsoation  \  » 

Dans  un  autre  cas,  celui  de  la  Diana,  lord^Slawrelt  limita 
l'application  de  la  doctrine  inventée  par  sir  WiHiam  Gcaat, 
aux  circonstances  particulières  au  cas  de  fàmadie.  La^Sioftia 
était  un  bâtiment  suédois  pris,  par  un  croiseur  at^is^  sur  les 

*  Dodson's  Admiralty  Heyorta,  vol.  I,  p.  81.  ô*"*  Report  of  the 
African  Institution,  p.  15. 
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43é/kB  de  Pirfrifua,  dms  ra«td  môme  de  transpoiier  des 
«nlatiis  dvBfh  ies  oetoBjes  suédoisea  des  Indes  occideiilalea. 
ii»l>àlteflDt  fotrestkué'è  st»  ppepriélaîre,  parce  que  la  Suède 
fltovail  pasi'^iMore  «abeiii»  traite,  ni  par  une  loi,  ni  par  des 
tMWVcttiiDiiBy  :el  iqa'eHe  coilkiiiait  eûeore  à  la  tolérer  en  pra^ 
tique.  Eu  rendant  œl  arrêt,  iord  Stoweli  déel«ra  que  l'An- 
Igjlelerro  avait  abcdi  la  traite  eomme  injuste  et  eriminelle;  mais . 
quMIa^- se-  •prétendait  nttHeaieirt  maintenir  cetle  prohibitjen 
env6i«  leaétats  qui  n'avaient  ps»  adopté  la  même  opinion,  et 
qa'elie  ne  'voulait  pas  non  phis  se  poser  en  cts$h8  tnorum  du 
eaNen^oii  se  mêler  de^  règlements  oommerdanx  des 
I-  naUonsL^Lo  priaeipe  établi  «tana  le  cas  de  F  Amodie  était, 
q«e  leraquetoa  lois  eivHe»  des  états  auxquels  appartenant 
tei'VaiBSoattx  saisis  défendralenl^hi  traite,  les  tribunaux  anglais 
la  regarderâiniè  eomme  illégale,  en  se*  basant  sur  des  principes 
généraux  dejustioe  et  d^humanité ,  mcôs  qu'ils  respecteraient 
le0  4irafta'>dë  propriété  des  personnes  qui  faisaient  la  traite 
aviio:k  siÉDOtion'.de  leur  propre  gouvernement  \ 

'Les  trms  cas  ^que»  noès  avons  cités  arrivèrent  pendant  la 
gnevrev  et  lorsque  les  ieia^et  les  traités  défendant  la  traite 
étaieiît  iMmentanémffiat  exéeutés  par  le  droit  de  visite  belli^ 
gérant. 

•Dans  l'QdSaiin»  de  ia  Diana,  lord  Stowril  avait  ohercèé  à  dis- 
tÎBgqer  le»  eiacoiistanees  de  ce  oas  de  celles  de  PJmadie,  de 
mamère  à^  «distinguer  respèce -des  sujets  d'un  pays  qui  a.défà 
prohibé  la  traite^,  de  ceHe  des  sujets  d^un  pays  où  elle  est 
emore  tolérée.  Enfin  se  préeenta  l'aftire  du  bâtiment  fran* 
çais  h  Louis,  capturé  après  la  paix ,  par  un  croiseur  anglais, 
et  condanMiéf  aria  cour  d'amirauté  sur  la  cête  d'Afrique.  Lord 
Slawelt  av  cassé  la  sentence,  en  rejetant  entièrement  le  pré- 
cédant  étaM»  dans  le  oaa  de  F  Amodié,  et  en  soutenant  que 
même  siila  traite  irvait  été  expressément  prohibée  par  les  lois 

'  DoasoN's  Admraliy  Reports,  vol.  !,  p.  95. 
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liriioçtises^iMqaiM  pacaiiMiàtet  d«iien»>,  to4nili4e  i 
éliiQt^ji«i4MiH'd»gii«m,  m  po«vaitf«»'4tr»*ttiirt6  Mrl 
d«.ftti«  d».i«aAière4«iitori8erte4iîbit»aiis 
parer  des  propriôiés dâesujelftfrMçnbii  fin diin»Mifi  wn  «im- 
iteûwB,  ie  aivvaM  «aa|iita^|KiMii  eii.{^ 
des  nom  na  eoMlitainfr  pat  vie  oiime>  da  piraterie  diaprés  le 
âwiîl>dee  isaoti  m^ifféi  qû»  uML'QMMnroe  eeifc  âtterdit  fmt  h 
Jé|iaMo»ieoglaia4»^  'lIfiiliibKiieliiawtwa;*e«<adaainttl^^ 
jiifltiee^(davail)«nyre.k»  iiè|^e»>dtt.lfrnonri0  îalermiiinaiii 
ffeœpuuae  par  te^dreitidea^geiie^ > é»iMkffliiCti»dooatatéag  par 
l^eagei  mdêai  et  eéaéraleaieBA^irecoaaeaa'etiafVBDawéaapar 
«toi  traîMa  el  auftaeS'lfaiueetimiai<eDtm'laai4iaeiaeaMliaBi. 
i^awicoB8idére0la*traile>deaiiieip&iDOBUBaiGriBM  il 

faodraitkqa'elI&Mltregardéajeomiiie  iletted^prèa  J^oaageigteéral 
daieatealee  nalieM  civiliaée%  oadioiaréa  eonnae  teMaparvAe 
oenvealioa  antea  ^Hea;  La  tiaila^^ait cemlraîray a«ak  di6  «nr- 
céa  par  fÂogleterraielpar^eaa  les  <  paya  •eanoMtçanaarde 
l'Europe^  jQaqa'è^aDaépafua.CrèaHréceBto,  et  attal'élaitianaare 
paj?  VEipaoua  ai  la  PoelUBal,  al  afélait  pas  aBlJànaaMil  paa- 
hiJMe  par  taFaaace^La  tratladea  mm%  alôUnl  ddaapaaon 
aoa^aiaroa  orimîDel^d^apvèa  la'daoii  daa  ^naif«Ddé<aur  Anage 
général  dea  nationa,  et  ohaqaa  pays^  iodépeadammeai  des 
ooavantkois  apéoialesy  avais  l»deoîldaieoDftiiaMree;oaBUDeppe. 
Ledceit  de  visîla  ne  poavaîl  4tie  eKaroé^  par  uaanalmi  quel- 
ooaqoe^  sur  VOoéeai  <qa'aa  vertu  des  dr^Mte  da.hitguamk  Nélla 
Mûm  afavatti  le  droil  de  frayar  la  dieaBîa  à  PafllaiioUaaa* 
lœal  da  l^Âfirîqpie ,  •en  icadasi  ans  pieds  iladépandanca  dTane 
aalre  nation;  de  ohercher  à  attejttdna  mi  gcaod  Uod  paradas 
tnoyena  iliégaUt  aa  d'élabMff  «d  pmncqie.JfBpealaat.aD  vio- 
laa^  d'aairaa  priacîpaa  égalameoi  aaorés.  Ji.a. droit  da  wHe 
awr  lea  aiers  ntaaialait  paafi)taa»pa*datpaimfii'eadroita4»- 
parteaaît  à  ana  aaaia»^  il  appartoMit'égiteiecil  A  toalea  les 
antres,  et  son  exercice  par  toutes  amènerait  la  guerre  univer- 
selle avec  ses  raaax.inQalonlaUaSi  Poor  aatoriser  ia/deoit  de 


«'éladlitDMfé  pei^  te  Itfis  idè  ifEâlMig»  eCi»d«<Aitftligtf, 
h|^  dM'omiseiMMBMaaktf,  0i«ii»ntedÉB4M.^port 
de  MiiiBBL)  fin*  pMotta^t^jfMlèiiftB-datt  M  cai| Je  psM^ 

fcr4i«it«<d0»Mim4iriifO0iilnir»nTdf»ilf^^      qMf;dfa|iiifo 

i>tff«v«ii).eli<|a»'«rile  «ilratr]»oiûnDto>ii0tp«Mv«i^to>|>rivi8r 
oMnlkifiltt^fitwidM  «niilopfeto  inii.tfoû  oaoBéttBmMk  OlMi- 

•i  Ifbg^ÊtmwnSéÊmt  àtâ  dnMB  nqomw|Htf  toosi  LetuaiiMis 
iM  (plosi^UeéÉS  éi  l'àftliqirilé  veqMOiisiiripBft  pfl|«iL  ees 
<droMtMlai«qiw  foTai&l{i»ar  at«il/d«  tédtite  àCtidavagi»  le 
▼aiMu«.Ga><liniétaiift  é<MbKifMir  ftasagii  de^itakto  ksMMoM^ae 
}>aB»ldlipa»iAlre<wgMrié»oêtoaffaeiliiti^ 
qmiitetuftmaé  ew  nasageF^néfaltit  ^pvmt^  de»  tialîDMk  C!e 
^  «ipeybyMumUiieiiidittias:  doitiéUBeihcidfleiitde^iniB. 

L'e»da«agB(a.idpnC'ipm  «Alijnrigbe^danft^le  4»noe;  mais, 
'€oaiiwile>iailiiAfr -a^t  ^4lé  dfaeaoïrd  tpgv^e  i«ireganler*c0innie 
M  réNitliiilégitiiM^  de  ià  Inwv  l^Aat<des  ohoiMy  prednti  de 
eatle  oMldèvt^Mr  leecipaeiAeMflMigéft^  pcuyailfMis 
ètrendgatdéoiiniDe'iliégiL  - 

Ranaè  Jee  loatieiia  cdinMifliiiieft  H  cMliiéM^  la  vèg^e  qui 
imàaii  Benia^e  mk  la.iiei^péle  aMjk-^élé  AttilA.  Mata  ee 
triomph»  drrhMiauhri  o\a<wit  p«  4tétgéPéfaà  Leafoadàtevs 
do  dwitfdat'gBÉe  inedewi»oftpmpagwit'pag'leut«pwwipcs 

>  DiODtoil^s  ilifivilrally  neportê,  toI.  Il»  p.'  «14» 
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pailla  tfonc^  eytViAAH|ui^iAft)«lli(l^  piMM^rt  < 


histoire:,  )ça,{wi«oiiQiers  da  g^^rresonb  «noaf»  regardés 
comme  esn^lavas  d'après. «la. 4llwt.d6a4[eM- .Oriy^Mnx <|ukimI 
r6DfM¥^..à.  <)^  4«aU:bArbaç#..pwYfin4'»il«  ip«itîav«r  4aB8  jbm 
eff(9ts,  en  acbeMQl  jes  )im»]b«s  «uam^  aea  vinritinn^  • 

Q»fiHd  4ttta  fiMHi  te  v4paiM^4'.«njAaiialiflla.à,ii^ 
un  }éff^  dort  ch^rchag.  gftaoliilWft  dwi  J#fr  i>iWfMiHflj< 
cré»  pi»r  l#a  I98«gia^  la^  (rMp%|ljoM,  #ti  l>>iaaiii»aB^| 
de:4^fitta  B^itiw  4a  la  «^  huittai»» A  ItNpiigJUta  il  appatHiiiÉ 
Si  pMs  ^MlÂqpop»' 068  prinaipea  n^mmoieofi^HtsmàÀ»  àmik 
inta^Aational  df»)ia^r«ii#M^  la  viQalîpa4^viiMi4lv»  m^ar^ 
dé^  ç^lIMnf'idé^^i^  ^en  fay^nr.  da  4a  Migalifc^ dtiia.tnitft^M 
noira»  Dapuia  daw  4iiM^  i'£iii;«pe  si  VAmégitftfà  aol  prati^oé 
ce  (if»mm9»i^.fi^Vj^\SvikMmwtm^ 
Auom  lAgiai^*  IV  fi^livakk  dosbQ  diri»  qi>.'0a  i4 
Oiégal,  ou  que  ceux  engagés  dans  ce  commaree  dt 
puaiMH;i.âans  lawr&  pamMUias,.att  ai»  lea  privasi  4a  Am»J 

Ctoqua  wtm  «.W  dcait  ^(  d'es^airoar  ca^cNiBiaMMaaaBa- 
tiooné  tpar  rassanlimeut  umvecaeL  L'égalité  parlaite  des 
naiiona  iast  un.  pripcipe  du  droit  p^Wie,  g(&néralanoDiffeeowML 
L'eiQpiira4e  AQaaie.«(  )»  répubUiqua.  de  GaoôwaoAtf^igMx  a» 
droit».  De  cette  éigailité  il  r^ulta  qu'uA  état  nepaol  paaimp»» 
ser  une  refile  de  conduite^  un  «Mire  état  indépendante  Chaque 
étaU  a. sa  propre >JMigisl^tiim  qui  ne  peut . pas  a'élondra  aam. 
autres.  Un  droit  qui  est  cominun  à  tou8|  par  In  rnnwininfrti 
de  loaS|  .ne  paMt  ^t^e  aboU  quai  par  le  conaantawal  de. la 
nation  qui  le.  pqas^da;  et.  ce  coaGunarcev  asi|aal>laiitas  las 
natipns  pnt.,partiaipéi| est  encorelioifta*paur  oalle^qaÂna  veiil 
pas.y.jreno9ipsr«  Une  nation  ne*,  peut  paspreaariraoBe.ràgledft 
condoite.à  u^e  autr^..natiWy  et  mqacaiOMNaiâ  ao-MM  lue 

commerce  reste  entier  pour  les  sujets  des  gouvernements  qui 
ne  Font  pas  prohibé.  ... 
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peÉi  pag  AlmcegarJé  ooitife  coirtlitmMl  l»<riflie<<e'pirrterfe 
selea  ee  mèine  droil  :  il  peirt  étm  dédand  erhtier  de  pfnk^^ 
tenspw  l0»tkte  dtatt  ^tr  de^ptaftîëars  étals/ en' tiiit  que 
cela  «egode  kmr^fmtpfés  eqeis;  mai^Pdialigèftiéii  tPoteerver 
ces  lois  ne  s^élmd  pas  «ec  eajeis  dcto  elslres  étàfto.  ^'^ 

Si  .doue  ia  4viA6'  iMtaît  pSB  4Ri0it6P<dMi|lfe%à  4e^ dM>itHléS'graS', 
si  eaaMPiftsas»«Bk)^airtiltiritpiH»  te^l^  d^rès 

ce  'nÉa»^dANlV4l  s^ensuWail*  <^^kiS'4>ÉllBi6«ilâr'^d'Qiie  Mire 
natim^siigi^^daw  e^cemMercef  «e-pentaievit  pas  être  saisis 
pavifas  ^kisiliK  mam «éèH  ÉMtMMsr 4^s*ti*toÉtt»:*drtti 
pays  ne  dwraisni'  pas  pféle»'  lé  iMn^'à  Ikaéfcijlioii^des  Ma 
péMdesa<yan}  avère  jpaTS)  >el  ie'dnsff  de  tisJle'ne^oavaft'pas 
être  0nereé4in'teiipcde  péix  dnireles  fcâUaaèËtsd'Utiè'aalt^ 
natisB^lj»flO»g^a*dotic  «erdMMrtMnaitMeyito  dëS'bfttinmilB  eSpa^ 
gnela  et'  |»iilttgflli»  mM0  sdos  pwMaifte  d^wtoii^^  étê-'engagés 
dansia.iwlli  \  ^      ••»  '     ^■— «^     ..   .   w ... 

Talle^atlPapilnafr  des  l^|ist6S^en'Att|^;laterÉeê««a  Aittér^ 
surlatcpiMtian^4e  lalégaKlé'deia-Irtfite  d'at)iièdles' principes 
du  droit  pnUic,  kirsqu'one  adresse  M  présentée  Ie*9-jtûBèt 
4  8li9fpar'  lea«dei»  shanbres'dii  "pariemenl^aa'  pHnee^ré^t, 
féliottanleon  Allasse  BeyQla'sita*4e^sQoeès  dont  afakttt  été  coo- 
roffliés  les  effilvtsidsgei^ernemeûtfangMisprour'SQpprinierce 
commeree  dédaré  par  •tontes  leè^^aMsaiHMa  ^ddrfEorope  eomme 
étaaStîMOHpaiible  avee  tes  pitacipéi»  deHianiàiiité  et'  de  la 
mo«ale^anl?irgeUe;  - 

Qne,  par  saite  de- cette  dérfafatio^/ tons-lés  élats  européens 
dont  les  «i^elstétatet  «nirefais  employés  dans^ce  trafic  cri- 
mine^  l'avaient  prohlbéyJa  ptapart  de  ces  étals  absolament  et 
enlièreosentyid'aQtres  ponr  un  temps  IhnMé^;  et  ptirlieUeffient 
snrrMtleipartfe  èas  e6te»clVkftrîque  en  nérddeYÉ<purtenr  ;  qne 
la  péfiwte.  sol»Sipliattteai  faée  par^HBspagtte-  penrPsbdBtion 

>  WflBATON'a  Beports,  vol.  X,  p.  66.    The  Antèlope. 
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total»  d»)l«  tfaito-^riki Um  {RMhev miBJi 

(i6  Portugal)  ayant  refusé  de  fixer  ce 

abaohieç     •    •        .■»-.-•.»''■     i-     ■  '  v        ■  ••-o  '>•»    .   - 

Qw  lea.Étato*Uni9dl!AiiiMi}UB  a^iÉirtiliiMualiliiBW^ 


la  oondamualieii  ^e- Ja  iratèa^yel  ifoNla  -ihraiiiil'  ad^M^ 
aieurobispoiiiridoiMViifffl^Acaltf^^  ' ''<' 

Qm  néanmeiii»' laa^deuK  chaÉifanaà  du* 
emendu  avM  fe  fflua  pMMÉdtBgreliipie;  uMgréila'i 
nation  prononcée  ooaAl^'ieè  «MSuMMroe  paviitoolaetiea 
aanoM  de: IlfaMpeHtrt^fW'teÉtatB^bHKdKàiiiéi^^  ] 
raiaen  de  erafaidre  <|«e*lBBi«ie8iirev  «depMeaifMta^bb 
priner^ve  ftaaMnipas^eiioopeJi 
but;  i.    .,.,-;  •    I-.  '  ,• 

QQ^eiles  M  (M«fiaieni«  fM> 
lioA  qu'une  nathm  -  il  graeétiel  «)  génâreoap  m]»)  la 
française}  4pn  a^ii<ilétvi  oeicaawtierceconMoe J^nyaulu e  de 
l'faOHMBité,  eerafti'ttwina  eBHpteNée  qu»  la^nulioft  enduise 
d'effieser  une  tache  siidealiotioraMteen  canMèfe-dHAfiesirie 
chrétien;  .,  »  • 

Q«e  ia  ebnadeoee  de^  la  >part  du 'gonranaaadent.  aiigliis 
d^amir  eoivalaé' iee  AttMoaiiia  dane  cette'veîetarimiaeHei  de- 
vatl  Fengager  à  (diensher  leur  ooipération^BnB  teauppraiiBBn 
dea  maux  qui  en  étaient  féiultéa; 

Que  Pétebliaaaaient  d^m  Mnceii  dana  ie^siéBarenài 
dre  par  lee  diverses  puissances  pour  rempHr  le  but  ( 
de  in»  «iSpns  pourrait  être  toàsmiae; 

Quelesdem  ohambreedu  pariemeBlanp|iiiaieni8o»AitaaM 
Royale  le  prinoe-iégeat  ide  renewreler  ase  etlnrts-auprés>das 
gouvernements  trançais  el  «ménoaiiie  pour  oéteindrB^ee-biit, 
pour  mettre  à  exécution  des  priaoipes  «sbMvelBttieBl  neuaa^ 
nus  comme  étent  justes  et  '^traîs^  et  pom-  uManlr  an  teireiir 
des  peuples  de  TÀfrique  la  suppression  de  Piojustice  craelle 
dont  ils  avaient  été  si  longtemps  las  viûlîaMB,  «b  eowBiii  ce 


de«l»nrwitorfili0iin  \ 

SoQiena  par  Pappui  de  cette  adresse  du  parlemeotylard 
GaUlweagb  moMfvla  Ma  ^Qimtti  foiip  obianir  to  teonmite- 
iM«i  da  gnoiMwiaBMWl  inaWaaip  ta.  Uaseraoe^^a  daait  4e 
visite  ealeBD|ie  de  pais,  eemaaftle Moyen Wipliiaiettaaaei^e 
snpiwioier  la-  itaile.  D'après «asissÉraotfoinv tir  fltaalfNd- 
GanaiDg,  Jtevoiré  d'AflgkÉeire  à  WaaUii||leiiy'i)eésa«la,  le 
M'déeenibre  4SfiO,  iiDe.iiotetattaîaUe^.l|.  Adan»,4MflMift 
4iiie,  Bialgré  taattm  qoteè^wt  fHfrdesdew  oMée  Ae  fAtfani- 
tifie  poQP'k'SDppreasiQii^e  œ-otiiHiiieMe^iîléMM 
eeathitnil- «M«ro  àiAtPet|ttiHaiii^  aiMie  dasakeenstanaas  eg^ 
frovMlas  pottD.aea  wialbnareuaasyiotiBiaa;.<|nai»  éiait  gtaéna- 
lement  reconna  que  le  seul  moyeu  effioaœ  de  l'abolir  aaMit 
d!élaWir..u»«|«lèiae  opaihiaé  detffoliae  marilpnHi,  ^>yia  fae* 
oosdkde  paiiioipcs* entre  ks  ahiÉnhrM  <kiipaflemaM<aiiglaîaiet 
dtt  «eogateaméffioeia  dewl  natuiaUemaulnMier  h  «««an- 
oart  de  nMSDres*  entre  les-dapK  gaflnreanaafifliits,  prapns  à  ^ 
attoîBdfe.  ieor  bul  caniMai;*  QuVait.iie  pouwiltpas  rafftpoaer 
que  l'une  ou  l'autre  des  deux  parties  fttt  découragée  par  ies 
diOkmllée  ieaéparaUesde  touteii las  givandes-aSûMB,  eu  dis- 
posée àae  'VéMgner  à  la  pvotegaiîaA  de  praliquos  si  ioMno- 
raies,  sortoitt^iand  la  Iraileétaii^d^àOQnpiàteaiaoft  prohibée 
au  nord  de  l'Equateur,  et  étaii  taléréoipar  le  Bortugal  saide* 
Bant  an  aiid.de  eelÉa  lignes  La  note  4effaainai>  0m iinnooçant 
qM,  maigfié  que  le  goOTemanent  anf^aiS'mgardaîl  Weonces- 
sien  d'un  droit  de  visite  niuÉiialooaaaaeleâiul'n^g^eMoaee 
d'arriver  au  butpropoaéy  il ét^t préparé  è  recevoir  eià  dis- 
cuter toute  a«to*é  propoiitiQii  tendait  aur  mémia  réeultat,  et 
qui  seraîl  plus  en  accord  avec  las  inalilatiens  ou  l^opînien 
pvUiqnedse  «Ures  nations. 

■n  rrtpwrtal  à  cet  office,  M.'Adaflis  désIsBa  qjae^les  pre- 


>  nUfinmh  Bê^nrt  €f  1k§  ^l/Hcail"Ai«iiltKtftoH,  pp.  4^7. 
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poiMot»  faites  par  lé  ga«N«<evii«aMtot'Migtai8,  m  fiMtliiÉC'fo'goo. 
Ternement  âméitorin  à  aooéKfer  au  stipodaliotid  <dktt  'traMa 
efiitnd  PAngietetTe,  l'Espagne,  te  Portugal*  étales  'Raiya-Haa, 
podf  k auppresaidn  dtfta tr«M<^,  avrtono éOôpHaao'de wmvean 
en  éODdidératieti  piaule  pi^éai<)eiit;'a«éd  le-pk»-  ykPàèiàf  de^eos- 
tfSbMr  à  oelml  par  letia  Im  DMyafiàqvi^  paasédaieifa'go»- 
vernement  ftdéfral  daoa  la'sphère  de  ses  pocFvafra«cotmtittiti<Mi^ 
ne^s,  et  eompaltMes  utvet  les  dreMda  eea  dftrfemi  et  ée  son 
fafdépeAdaaeetiàcionale:  ' 

Les  difficultés  qui  empèohéiettt  l*aeoe8Bieti  ded  6tata4Jifisr  à 
ces  stipuiatfetia  aviMMrdéfft'^élè  eanMoiiiquéea'aii'Mgoiiverae. 
meelt  anglais.  Cm  iiilBc«ités*provéiiaicttt  des  eertatos  priseipes 
de^roitdes  gens  mariliiiie  relativcfmeBt  ètVxferdee«iadfoit  de 
ttsite,  de  oertaifiesIiniftatiMis  d'atttorité,  preserttes  par  la  na- 
tieii  amérfeaine  aaxdéposlcaires despeumrs'eeiislilatioiifielia. 
dépendant  le  geuvemement'ateériealn,'  én'exprimaat  feuBses 
regrets  de  m  prav^k  ooncMrir  è  l'acoompUssemeiit-dv  bm 
eemflMMi  ptir  les  itioyetis*  proposés,  no  rspousealt^paa  la  pra- 
pofeMeK'généraleF  d'une  èoopératlcla  wmfAn^iMtr^  à  la  sup- 
pression de  la  traite  des  neirs.  Dans  ce  but,  les  États-CmB 
avaient  déjjà^  étabB^des  «roieettrs  -sur  las  iAtbè  d^Aftique,  et 
conyaie  fl  y  ar^f  dés^'Yalsseaiix  anaés' elMM%6B  de  remplir 
le  même  defvoii^  de  la  part  dageuvememeiit  anglais,  M.  Adaim 
proposait  qte  des  instraeiièns  fassent  oenoerlées  «kitre  les 
deux  gouvernottiente,  et  données  aux  oommsndanls  respeeMi 
des  inrisseaux  armés  diargés  de  ce  service,  pour  régler  leur 
coopération,  en  se  communiquant  mutaeHement.taàtes  les  in^ 
formatioiis,  et  en  se  prêtant  toute  rassistaneé  nécessaire  pour 
atteindre  le  but  eommun.  On  ospérait  (pie  ces  mesures  se-- 
raient  sufBsantes  pour  accomplir  h»bjet  vers'iequel  le  gaii. 
vernement  américain  ne  manquerait  pas  du  dMger-tavs  me 
efibrts,  dans  le  méfme  esprit  <qui  Pavait  guidé  jitsqu^cl  pour 
venger  les  droits  de  Iliumanité. 

Dans  une  dépêche  adressée  par  lord  Gasdereagh  à  sir 


JinOlJ'A  NOS  JQ«A&  3^4 

SUntfoQd*Gauiîag,  eo  d«fta4tt,a&,inMft4SS4^]econ;fefmn0iU 
ttig)aî0  .'«nprHBft  8^  regrotSy  que  la  ponlrfKpropoftiyMi  faite 
par  la  gouvamamenli  aniéiiiain  fùv^  bien  loin  de  répoiMirQ 
aux  vuea  dït^Mi^naesMat-ap^aîa*  Ck^pwdaoll'aavojé  aofl^ 
ra«ot  or4rei,(}e/eoimxiuwquer<w.8ouveniemei»t  améric^MD  les 
iaatTQotiaaa  44^  duinées  par  md  goBveroeoieit  jiae^leroea 
navales  statianAéea  sursise  ^e$  de  l'Afnque,  et  d'anneaoer 
qne  de  i¥>i«v«Um  ioatraetienaiseraieiadoniites  inoeasammaol 
pour  régler  la  coopération  de  ces  forces  avee'<^UaadeslSMl^ 
Unis  pour,  la  sqpppeasJon  de  ia.UaîIew 

Le  29  janivier,  48^  sic,  Ste^alfevd-GaiMrâig»  adressa  un  aoop: 
vel  offiee  à  AL;  Adams ,  dtelasaatqae  h  gmyemeneiifc  anglais 
gardait  etPece  sa  coaviciiaii.qae  le  seul  looyeiBk efficace d'atKK 
lir  ce  cosamerce  aerail  trouvé  dans  k  concessiearéas>roq«4d 
da  droit,  de  viaitoii  U .  lAvita.  .en.  même,  tenpps  le  cabinet  amé- 
ricsaio  A  oomfnwi^uer  à  cet  égeffdfqHelqjae,OQittre.9rQ|iositinD| 
et  J'^BgjSg<!»  .^  donner  à  sen-  envoyé  à  Paris  des  instrnotîons 
pour  ooncpur^r^  aveo.  l'ambassadeur,  anglais  ^pr^  lacour  de 
Erancdi  da^  des  rementranoea  oantce  la.traile  qui  coffitiaBait 
encore  à  être  pratiquée  sous  le  pavillon  français^ 

Le  8  osailB  4833,  une  jréscriution  fut  adoptée  par  la  chambre 
des  représentants  au  congrès  des  JÈtata-UniSi  pouc  engager  le 
préaideol  à  entamer  des  négociations  avec  les  diverses  puis- 
sances œaritimefi  de  TEurope.  et  de  rAmérique  pour  la  snp« 
pression  de  la  traite,  en  ta  dénongant  coauBpie  cffime  de  pira-r 
terie,  d'après  le  droit'des  gens,  par  le  consentement  de  tons 
les  pays  civilisés» 

,  M.  Adams  répondit  à  l'office  de  sir.Stratfprd-Gamûng,  eq 
comouiniquant  cette  résolution  de  K  chambre  des  représen- 
taots,  et  en  déclarant  que  le  président  était  prêté  prendre 
un  engagement  commun  a  veto  d'autres  gouvemeo^nts  de  pour- 
suivre et  de,  punir,  comme  pirates  et  ennemis  du  gen^  bu- 
main^  tous  ceux  qui  persisteraient  encore  à  continuer  ce  com- 
merce si.  justement  flétri  conuniQ  Topprobre  de  Thumanité.  U 
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(nmsttril  eiiiiddiDe  iléaupê-  k  fenvoyé'd^Anglelefre  l^cte  du 
congrès  dtt  45^  mars  4W0,  'â^ièB  lequel  (oui  citoyen  des 
États-Unis  employé  à  bord  d'un  bAtimeiK  éH^angtt  engagé 
daftS  \b  InAte^,  et  MOe  pernmne  queloonque  fataent  partie  de 
l'équipage  d^un  bAfimeAt  apparlenani  à  des  citoyens  améri- 
crffis,  ounaviguéponif  leur  compta,  était  dedaré  ooupéble  dti 
crime  de  |»ratei4e  el  soiliiils  à  la  pefne  de  mort  Le  pouvoir 
législiflif  d'une  Mode  nation  ne  pouvait  pas  aRer  plus  loin,  en 
montrant  s*' détestsiion  pour  ce  crime,  et  en  cherchant  à 
empédier  qu'il  fttt  oemmîs'  par  ses  dtoyens.  Le  éode  sù^tÊôs 
n'avait  pas  encore  déneocé  et  puni  ce  criine  par  des  pénalités 
si  sévères,  ei  en  même  temps  appKeaUes  à  ses  sujets  inté- 
ressés dans  la  Mlle  eoEeMe  sous  «a  patiilèa étrangère! avec 
des  papiers  simulés. 

M.  Adams  termina  sa  commumcation  en  proposant,  de  la 
part  dtt  pttMdsnt,  l^dl^o»  par  PAngtél^ire^  des  principes 
de  oet  aele  du  congrès,  et  une  stipulation  mtitudte  des  deifit 
puissances  de  dénoncer  et  de  punir  comme  ^me  de  piraterie 
la  partieipafiMi  dMs  la  «rsiite  par  leurs  titbyeris  e(  sujets  ru»- 
peetitB.  Cette  proposMon  ftt  substitiiée  k  odie  faite  par  le 
gouvernement;  ang^  pour  la  concession  réciproque  du  droit 
de  visite,  et  la  procédure  par  une  comnrissiétt  mixte  qu'elfe 
rradririlt  sup^Aue.  Si  cette  proposition  était  trouvée  aceep- 
taUe  par  )e  goo^vememenl  anglais,  on  pouMA  entamer  des 
n^ciations  pom*  engager  la  France  et  les  autres  puissances 
maritisses  à  y  aeoéder. 

Au  lieu  de  répondre  à  ce  centre-projet,  proroqué  par  ses 
précédentes  communications,  sir  Stratferd-Canning  revenait 
sur  la  première  proposition  de  son  gouvernement  relative  au 
droit  de  visite,  en  dierdianl  à  obvfer  ata  objèelions  péremp- 
toirea  du  cabinet  américain,  il  insiMa  en  même  temps  que 
les  btëments  capturés,  au  Heu  dMtre  jugés  par  une  commis- 
sion miite,  peum^ent  être  amenés  devant  les  tribunaux 
d'amirauté  ordinaires  do  pays  du  capteur,  ou  du  pays  auquel 
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apfArttoofkMfViILkf^liÉttiiidate  Mais  la  preoitèfe  paiw 

t»  de  oe^ta  allafadetîye  fuiia  seole  diatÎDOlMBaDtprapMé^l^ 
le  négodaleor  «ngbia. 

Dana  sa  lépHqoe^  en  date  du  Séjnîià  48S3y  U,  Adams  re<> 
marque  (pie  sa  piopoaitiiWL  «vaît  4lé  aobetJtuée.àic^a  de  la 
coDcesaÎQa  d'un,  droit  de  Tisîle.jréeq)roqM,aireQlajiigemeBl 
devant  une  icoDuniaaton  mixte  mise  en  avant  par  le  goiTerne*' 
ment  anglaia.  Celte  denaière  propoailîan  amit  ététreaivée 
tatalement  inadmissible  par  le  eabinet  amécîeain,  et  il  ne 
tronvaît  pas  mnina  d'objeatiens  matr»  la  nonveUe  pri^poaiiien 
d'une  prooédore  contre  les  hitirocHuta  o^pCorôa  deirant  W  tsi^ 
bunaux  ordinaires  dn  pays  du  oqvteur.  Le  droit  de  iMte 
n'exiataîtpaa  en  temfis  de  paix,  et  les  bMimsttta  d'une  nation 
étrangère^  saisis  en  pleine  mer  en  temps  de  paix,  tfétaiwrtpas 
înstioiablos  da^vant  les  tribunaux  du  pays  dn  oaplenr.  Poir 
aHUmser  Pexerciee  d'ima^  telle  juridietion,:  il  fendrait  înirodnira 
une  nouvelle  ki  publique,  et  les  États-Daîs  ne  pouvaient  pas 
donner  leur  assentiment  à  une  teila  lai  qui  aotariserait  un 
tribunaL  étcanger  à  prononoer  sur  la  ^ie  et  sur  lalonuM  de 
leurs  dtoysns.  ils  avaient  «dénoneé  la  traita  oommn  crime  de 
pirsteriei  mais  an  réaerv«9t  à  leurs  pnqprea  tipâ>nnanx  le 
jugement  de  leurs  citoyens  accusée  de.  ee  crimes  La  dis- 
tinction entre  la  piraterie  d'après  le  droit  des  gens,  et  la  pira- 
terie créée  par  una  loi  spéciale,  était  également  familière  à  la 
jurisprudence  des  deux  pays*  Le  crima  de  piraterie  défini  par 
le  droit  des  gens  était  reconnu  comme  justioiaUe  par  les*tri« 
bunaux  de  tous  les  pays ,  n'importe  à  qustta  nation  raecasé 
appartint;  tandis  que  le  crime  de  piraterie  introduit  et  défini 
par  les  lois  d'un  pays  quelconque  était  «xdusivament  justi* 
eiable  devani  les  tribunaux  de  oe  pays* 

L'aigre  alternative  de  la  propoeitiea  présentée  par  le  négo«- 
dateur  anglais»  de  soumettre  le  jugement  des  bâtiments  saisis 
pour  le  délit  de  la  traite  aux  tribunaux  du  paya  auquel  ces 
hAiiments  appartiennent,  ne  rencontrerait  pas  les  mêmes  oIk 
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«tt)l:jd0vaai«iiui0AOomaiiBsi«oti]iiBfte^  ou.  deMut-ks  tmbfaiMuc 
idhi. pai^s  doi'CapÉeittr. 4iic|Miidaiiivlesob9MlîoiiB oMrtrd une €k- 
imsîoaidft  dooitKfe  yisite  jaoifienf>a:deipiaix, Jt^lle  qu'aie  élaii 
<prQpoié4>ipairti#  gmÊtwmemïeM  An|;bis^<en8lai8iift  enoore  dans 
•toute  ieur^fonie.  Le- ihreîl.de  râitey  tel  qnSleatffeooiiDB  et 
ieléré  fiar  Ëaeage'jke  aatiaiis,  léteit  «soluaiveiiieiit  mi  droit 
de.gnerra^  £a  prinaîpe,  joe  idioit  devrait,  être  haàHé  aa  seul 
objet  de  rechercher  et  de  capturer  dea  flaaidukadiseB:de  oon- 
•tisabaiide.  D'après  le  adroit  aalarel;,  ipiaùd'daaxQalteiis  août 
CD  gsecre,  une  tmsièDae  natioB  qui  raete  neotre'doit  con- 
•ewer  aoD  dreit4e  eoemieroer  ayee  cea:deax  «wttoiis  ooaame 
ma.  tempa  de  paix.  Gependaat  chaque^  paitàe  beliigéniBte  avaii 
le  drok  ittconCeatahle  d^intercc^ter  les  muiitiona  de  goerre 
deatfoées  à  Vusage  de*aon  ennsBii,  et  comme  uit  incîdeiii  h  oe 
droit)  celai  de  visiter  lea  bâiiaeutaiiiarchaiide  da  pajs  neutre 
pe«r  trouviar  cas  objets.  Méaie  Umilé  de  oèlte  maiiiôre,  le  droit 
de  viaile  restait  au  acte  de  foroe,  juatiiéaealeaieBtpar  la  nécas- 
riléy  putaqu'iliie  poovail  être  exereé  sans  Caire  peser  me  par* 
tie  des  maux  de»  la  guerre  sur  PiiuiooeDt  Parmi  les  états  Biati- 
tîmas  iMi  usage  s'est  introduit,  nullement  fondé  sur  le  droit 
natureli,  qui  n'avait  jamais  reçu  ressentiment  général  des 
nations,  qui  avait  été  rejeté  par  plusieurs,  et  auquel  foutes 
les  nations  avaient  souvent  renoncé  par  des  conviHitions. 
D'après  cet  usage,  Je  droit  de  visite  a  été  étendu  à  la  saisie  de 
tentes  les-  mar<diandises  d'un  enneou  trouvées  à  bord  d'un 
vmsean  aoû.  Cette- pratique  était  dans  son  origine  un  abus 
dO'  droit  de  visite  peur  la  contrebande,  exercé  par  le  beIK- 
gérant,  parce  qu'il  était  armé,  et  auquelle  neutre  se  soumet- 
tait parce  qu'il  était  sans  défense.  Ayant  été  exercé  par  toutes 
les  nations  comme  belligérantes,  et  permis  par  toutes  comme 
neutres  alternativement,  il  avait  acquis  la  force  d'un  usage, 
qui  peut  être  exercé  ou  rejeté  par  la  puissance  belligérante 
pendant  chaque  guerre,  et  que  la  puissance  neutre  peut  souf- 


finr  m  MfBtery  à  Vofilioa  d»  i^kaone  d'êitok  L'weAple  dHifte 
€SieiisîMi  du  droit  de  vittl»par  iMMureoliBBy pMraïKmpofle 
quel  bot,  fÊmrmil  mmaw  dtaatres  imwalîoM  eontte  fa  liberté 
des  men..  Uedeasmi  de  oe  dreii  en  teupade  paix  eeniit 
pem-étre  le.  cemneneemeol  d^  gynèaw  ftowt  1»  émmÊm^ 
tien  des*  mars,  sustoal  par  les  abos  aoKiiials  eUe  poumitdaii- 
nar  liea,  en  oaofondant'teuie»  les  distineliaBSfde  tea^>s^  et  de 
«censtanesB,  de  paix  el.dxi  goenre,  ei  dssdroils  appliaaMar 
à  abaque  état  dsa  choses. 

Le  gouvernement  aménesift  avait  donc  pensé  ^  après  mAr 
examan ,  que  le  plos  -ssge  parti  •  à  prandra  serais  de  dé*- 
dsrer  la  traite  orime  de  piraterie.  U-  avait  pansé  de  messe 
que  aette  dédaratîan  serait  le  mayan  le  ptas.  eficaoe  qtfen 
pourrait  adopter  pour  accomplir  le  grand  but  de  snppmaeria 
traita*  La  piraterie  étant  un  erimereeemmpaetoutesles  nslîons, 
il  serait  nésesssirement  puni  par  la  «aptore  et  la  oonfiseatien 
diibétânient,etlapêinedemorteealrelesaoiq[>aWe8.  On  dési- 
rait dano  s'entendne.avee  VAngletavro  et  les^aubres  pni0sanaes 
msritimes.  peur  readrs  aatia  déekrstiien  et  ses  coaséqaeMas 
générales  par  le  conseiMement  de  tontes  les  pniasanees. 

Dans  une  dépêche  en  date  dn  même  jour,  et  adressée  à 
M.  Rush,  envoyé  des  États-Unis  près  la  cour  de  Londres, 
M.  Adams  reprenait  les  négociations  que  nous  avons  déjà  ana- 
lysées, et  exprimait  la  satisfaetion  que  le  gouvernement  améri- 
cain aurait  de  voir  Tintroduotion  d'une  noaveUe  loi  publique, 
d'flf>rès  laquelle  la  traite  serait  déclarée  crime  de  piraterie 
psr  toutes  les  nations,  sous  la  condition  que  les  bàtioients  et 
les  personnes  saisis  pour  une  infraotion  à  cette  loi  seraient 
jugés  psr  les  tribunaux  de  leurs  propres  pays*  En  accordant 
aux  officiers  étrangers  la  faculté  d'arrêter,  de  garder  et  de 
livrer,  pour  être  mis  en  jugement,  les  citoyens  des  États-Unis, 
on  sentait  la  nécessité  de  garantir  leurs  droils  contre  tout 
abus  et  contre  rapplication  d'autres  lois  que  celles  de  leur 
propre  pays.  Un  projet  de  convention,  basée  sur  la  prohibi- 
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tîulégistelive  de  to^imil»  «omoiie  crioie  da  plMUrie  par  les 
dan  pttisMoœSy  Ait  dano  airv^fyé  à  M.  Raab,  qott  était  aalo* 
riaé  à  propaaar  al  à  oaiiclore*  Ltobjai  da  prajatrétaitda  dan- 
nar  affat  è>  ia-résoialîaii  da  la  abambro  daa  rapeésaaiamai  el  en 
aéma  iMops  da  fépoiMkiaà  la  daaianda  faite  par  le  gaQvama- 
fliant  ani^îa  dfim  pitgatà  siAatiliiav  à  la  oancasaion  du  droîl 
de  viaite  Péetpraque  proposé  par  oa  gouvarnaitDt.  La  projet, 
an  déolarant  la  iMia  crime  da  pîralana,  entraloail  néaoïaai- 
rament  le  droit  da  jvîaite  pour  saisir  laa  piratas^  oomme  réeoi- 
tant  da  ia  nature  mèase  dv  orime.  Mais  legouvemamentaflaé- 
maaM  ne  voakdt  aaooéder  ia  droit  de  visite  que  sous  la  oon- 
ditian  préalable  d'une  dénonciation  de  ce  orime  par  la  Uf^ 
lature  anglaiae,  ooniarrae  à  la  loi  déjà  adoptée  par  le  congrès 
amérioain« 

La  dépêche  taiaait  allnsion  aux  meaunos  prapaaées  et  dis- 
cutées par  le  oongrèa  européen  po«r  ia  suppression  de  la 
taatta.  Le  eanoeura  du  gouveniement  américain  aux  mesures 
adoptées  par  l'Anglalam  et  sas  alliés  dans  ce  but,  avait  san- 
veut  été  damandé;  capendant  eea  masures  ont  été  taïqeurs 
oommnni<|uéiiB  oomme  des  résolutions  déjà  arrêtées  entre  les 
puissances  de  r£urope,et  auxquelles  on  désiraitraoaession  des 
Étata^UniSb  Pour  donner  suite  à  b  résolution  de  la  diamhre 
des  représentants  Y  et  pour  suivre  les  discussions  aveo  l'Ân- 
gleterre^  il  était  convenable  qae  les  progrès  qu'auraient  faîta 
les  négooiatians  européennes  pour  accomplir  le  but  oooimnn 
de  toutes  les  puissances^  fiissent  communiqués  au  cabinet  amé- 
ricain pendant  que  cas  masures  étaient  encore  en  délibéra- 
tien.  Si  tes  États-Unis  devaient  coopérer  dans  le  résultat,  il 
n'était  que  juste  de  les  consulter  quant  aui  moyens  qu'ils 
étalent  invités  à  adopter  pour  y  arri^r. 

On  voit  dcoo  que  le  gauvamement  américain,  malgré  son 
désir  sincère  de  coopérer  avec  le  gouvernement  anglais  à  la 
suppression  de  la  traite,  a  dû  continuer  en  4823  à  repous- 
ser la  conceasion  du  droit  de  visite,  mémo  limité,  comme 
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naoyea  <f arriver  à  cobtil,  msm  loDgIenpS' x|tt9  Mtte<eon- 
oession  serait  liée  avec  l'iuâdeiit  da  jugemeaft.des.bAtMMots 
eft  des  persoimes  Mîaia  par  ub  tribooal  du  fiaya  du  ûapleur, 
.ou  par  oiie  coomûseioii  mixle,  ooeifiiesée  das  jugeaaieaimés 
par  les  deux  puissances.  U  a  repoussa  oesaoyen eomiae ôftaut 
équivalent  à  Textenslou  du  .droit  de  vi8ite;eii  leiaps  de.psîx, 
entrainani  tous  les  abus  dont  la  u^lion  aoiérkeîiie  avait  déjà 
eu  asses  d'expérience  en  ieœps  éà  guerre;  et  les  iaeidents 
comme  soumetlant  .leurs  citoyens  au  jugement  des  tribunaux, 
composés,  en  partie  <mi  en  totaUlé  de  jugea  étrangers^  sans 
la  protection  des  garanties  tutélaires  établies  par  la  censUlu- 
tion  et  les  Ipis  de  leur  propre  pays.  Le  cabinet  américain  a 
donc  refusé  de  négocier  sur  d'autres  bases  que  l'adoption  par 
le  parlement  anglais  d'une  loi  pareille  à  l'acte  duoonprèside 
4830,  d'après  lequel  les  sujets  et  citoyens  des  deux  pays 
engagés  dans  la  traite  seraient  punissables  comme  pour  le 
crime  de  piraterie,  avec  une  stipulation  mutuelle  desdenx 
parties  contnaotantes  d'user  de  leur  iaikienoe  auprès  des  au- 
tres puissances  maritimes  de  l'Europe  et  de  l'Âsiériiiuef  afin 
que  la  traite  fût  reconnue  comme  crime  de  piraterie  d'après 
le  droit  des  gens. 

Cette  proposition  parait  être  en  substance  la  même  que 
celle  faite  par  PÂnglet^re  au  congrès  de  Vérone,  à  Texception 
des  deux  difiérences  importantes  entre  ces  deux  plans  :  4  ^  Que 
dans  la  proposition  de  l'Angleterre,  la  concession  du  droit  de 
visite  rédproque  n'était  pas  indisselubiement  liée,  comme 
dans  le» projet  du  cabinet  américain,  avec  l'introduction  d'une 
nouvelle  loi  publique  pour  dénoncer  la  traite  comme  crime  de 
piraterie,  pour  la  somnettre  de  cette  manière  à  la  juridiction 
des  tribunaux  de  tous  les  états  maritimes  comme  la  piraterie, 
d'après  le  droit  des  gens  actueUement  existant;  2^  Que  la 
manière  d'exercer  cette  juridiction  n'était  pas  clairement  ex- 
pliquée dans  le  projet  anglais,  mais  que  probablement  elle  de- 
vait être  attribuée  aux  tribunaux  du  pays  du  oifiteur,  ou  à  une 

20* 
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coowîMipn  niip^.jBQi|ifQ3é^  dfit  juges  w^amf»  pacJ^ffrties 
contractantes;  tandis  que  le  piiYtJI^^  aiQéâaaln,.pcoposait  la 
saisie  iU^ bMîm^Pta  e) des.persono^ jQOQpaMe^rPvl'^ ▼^ûs- 
sp9f\x  de  gaerre  de  chacune  des  tpa^es  09i4f9»ctanli»8,  .peor 
être  c^isuite  jngfis  par.  lestribtinacix  du  pays  aDjfael.cea  bâti* 
ments  et  ces  personnes  apparti^diaient. . 

X^  n^ociation  entan^ée  par  M*  &asii,  par  suHe.de  c^  tus- 
troçtionst  Ait  enfin  terminée  i^ar  la  si(nnatare  d'^ne.conv^elUioa 
avec  les  plénipotentiaire»  anglais,  MM.  Gannipg  et  Hnsikisaon, 
le  4  3  mars  4  8S4,  sur  les  bases  proposées  par  le  gpnyefoemflttt 
américain,  dfune  dénonciation  de  la  traite  comme  crime  de 
piraterie  par  les  lois  des  ^nx  pfiys,  avec  une  stipulation  que 
les  deux  parties  qoqtraolantes  exerceraieni  leur  influence 
auprès  des  autres  puissances  maritimes  pour  détenir  que  la 
trai^  fût  dénoncée  pomme  crime  de  piraterie  d'après  le  droH 
des  gens.  La  convein^on  stipulait  également  l'i^xercice  réci- 
proque du  droit  de  «yisite,  avec.de  certaines  restrictions,  par 
las  olBpiers  de  marine  4e  obacune  des  deux  parties  contrae^ 
tantes,  dûment  autorisés  par  les  iii^s^ftions  de  leurs  gouver- 
nements  respeciib  à  croiser  sur  les  cét^  d' Afrique,  de  F  Amer- 
tique  et  des  Indes  ocd^^toks,  pour  la  suppression  de  la  traite 
d^s  noim.  Il  fut  aussi  déclaré  que  les  bâtiments  marcbands  de 
l'un  des  deux  pays,  engagés  dans  le  commei*ee  prohibé,  pour- 
raient être  saisis  par  les  vai^deanx  armés  de  Tautre,  et  livrés, 
ainsi  que  les  personnels  trouvées  à  bord,  pour  être  |ugés  par 
les  tribunaux  du  p^ya  auquel  ils  ^(^af tiendraient,  excepté  le 
cas  d'un  b&timeot  trouvé  en  vue  d*un  vaisseau  armé  de  se 
propre  nation. 

Cette  convention  fut  soumise  à  la  sanction  du  sénat  des 
États-Unis,  sanction  requise  d'après  la  constitution  fédérale 
pour  la  ratification  des  traités  conclus  par  autorité  du  prési- 
dent avec  des  puissances  étrangères.  La  convention  rencontra 
une  forte  opposition  dans  ce  corps  de  l'état,  et  fut  enfin  rati- 
fiée par  la  majorité  exigée  de  deux  tiers  des  vo«i ,  avec  les 
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amehdemënts  suivants ,  que  ie  prédidbnt  étatt  engagé  itpro- 
posfer  àrb  gbuvef&eiiieiit  angTMis  :'      '  "  *    " 

f  *  La  stiptilattoii''  ptmi'  étetidre  !ei  fbûes  Kmitéeà  pooi* 
Pexercice  dû  ditJlt  dé  VfeHé  aux  èAtes  dé*  f  Amérique  ftit  effa- 
cée; de  mâfrttdre  'c(tt6  les  2d0és  ftiyetii'  resii'ëlnles  aux  séiilés 
cAtes  de  V Afrique  et  des  fndes  occMentales.         ^    '       '  " 

S^La  stipulation  de  fair^  juger  comme  t^iraie^les  indlvIcKis, 
citoyens  ou  sujets  de  l'oûe  où  de  l'autre  partie  contractante, 
trouvés  à  bord  des  fcd^îwen^^  «fwnfe  Herce  puissance,  fat  égale- 
ment eBTacé  de  la  convention."  "'  ' 

3*  Dn  nouvel  article  fut  proposé,'  d*après  lequèï  chacune  dés 
parties  contractantes  pourrait  renoncera  la  convention';  en 
donnant  tine  notification  Six  mois  d'avance. 

Le  cabinet  anglais  rèfûsaH  d'accepter  les  changements  pro- 
posés par  le  sénat  américain,  et  Visjëtèfft  spééiàlement  l'amen- 
dément  qui  effaçait  de  la  convenfioti  les  mots  de  l'Amérique, 
Dans  l'office  adressé  paf  M.  Canning  &  M.  Rush,  en  date  du 
37  août  1824 ,  il  était  dit  qne  le  droit  de  visiter  les  bâtiments 
soupçonnés  de  faire  la  traite,  quand 'Pexercice  de  ce  dr6it 
serait  étendu  également  aux  liides  occidentales  H  aux  cStes 
dei  l'Amérique,  supposait  tin  égal  degré  de  vigilance,  et  ne 
supposait  pa^  nécessairement  Pexlstence  des  motifb  de  soup- 
çon de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  puissance.  La  suppres- 
sion de'  Fexercice  du  dfoit  sur  les  câteis  de  l'Amérique,  petî- 
dant  quHl  serait  continué  aux  Indes  occidetitales,  supposait 
l'existence,  de  la  part  de  l'une,  (Pun  juste  motif  de  soupçon  de 
délit  on  d'appréhension  d*on  abus  d'autorité.  Le  gouvemelnént 
anglais  ne  pouvait  consentir  à  établir  une  telle  inégalité  dans 
les  stipulations  corrélatives  de  la  convention.  Elle  aurait  été 
rejetée  si  on  l'avait  prbposée  pendant  la  négociation;  encore 
moins  pouvait-elle  être  admise  cotome  une  nouvelle  demande 
après  la  signature  du  traité. 

M.'  Adams,  en  expliquant,  par  la  dépêche  dd  39  mai  1824, 
adressée  à  M.  Rush ,  les  motifs  qui  avaient  engagé  le  sénat  de 
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proposer  ces  changemeiiis  à  là  conveniion,  disait  que  l'excep- 
tion des  côtes  de  P Amérique,  des  mers  sur  lesquelles  le  droH 
de  visite  pourrait  être  exercé,  se  référait,  dans  Fîhtentlon  da 
sénat,  aux  cétes  des'États-Vnis.  II  n'était  guère  probable  qu'on 
trouverait  des  bàtimentB  traitants  sur  ces  cétes,  excepCé  dans 
le  golfe  du  Mexique,  et  la  nécessité  d^exercer  cette  autorité  ne 
serait  donc  pas  plus  grande  que  sur  les  côtes  de  VBurope.  On 
pourrait  ajouter  à  cetteremarqùe  si  juste  de  M.  Adams,  que  l'An- 
gleterre serait  la  dernière  puissance  qui  voudrait  consentir  à 
Vexercice  du  droit  de  visite,  en  paix  ou  en  guerre,  dans  les 
mers  qui  baignent  ses  côtes ,  ces  mers  sur  lesquelles  elle  a 
toujours  réclamé  une  souveraineté  absolue  et  exclusive.  Le 
sénat  américain  pouvait  très-bien  demander  rexemption  des 
côtes  des  États-Unis  de  l'exercice  d'un  droit  de  visite  jusquMci 
inconnu  au  droit  des  gens ,  quand  leurs  navigateurs  avaient 
tant  souffert  des  abus  du  droit  de  visite  en  temps  de  guerre 
dans  ces  parages,  et  surtout  quand  il  était  notoire  que  les 
traitants  avaient  cessé  de  les  fréquenter  depuis  que  l'Impor- 
tation des  nègres  avait  été  prohibée  par  les  lois  du  congrès. 

Pendant  toutes  ces  négociations  entre  les  États-Unis  et 
TÂngleterre,  depuis  4818  jusqu'à  182i,  il  n'y  a  pas  la  moindre 
trace  d'une  prétention  de  la  part  de  cette  dernière  puissance 
d'exercer  un  droit  de  visite  sur  les  mers  en  temps  de  paix, 
indépendamment  de  la  concession  libre  de  la  puissance  dont 
les  bâtiments  devraient  être  soumis  à  la  visite. 

'Nous  sommes  arrivé  maintenant  aux  traités  de  4834  et 
4833,  entre  l'Angleterre  et  la  France,  pour  la  répression  de  la 
traite,  par  lesquels  le  droit  de  visite  fut  enfin  concédé  par  cette 
dernière  puissance. 

Ces  conventions  limitent  l'exercice  de  ce  droit  :  4  °  aux  cAtes 
occidentales  de  l'Afrique ,  depuis  le  cap  Vert  jusqu'à  une  dis- 
tance  de  dix  degrés  au  sud  de  l'Equateur,  c'est-à-dire  depuis 
le  quinzième  degré  de  latitude  au  nord  jusqu'au  dixième  degré 
au  sud,  et  jusqu'au  treizième  degré  de  longitude  à  l'ouest  du 
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iBéri<}ieii  de  Paris.  V  Tout  aaU>ur  de  Ttle  de  Madagascar 
dans  une  aoAQ  de  vingt  lieues  de  largeur.  3°  A  la  même  dis> 
tauœ  des  U^B  de  Cuba  et  de  Perio-Bîco.  4*  A  |a  même  dis- 
tance des  Q^tes  du  Brésil  ;  avec  la  stipalatiQU  que  les  bèii^ 
œenis  suspects,  vos  et  chassés,  par  les  croiseurs  dans  les 
limilfis  de  la  sone  de  vingt  lieues  j  pourront  être  .visités  hors 
de  ces  limites  y  pourvu  que  les  croiseurs  n'aient  pas  .perdu 
de  vue  ces  bâtiments  et  n'aient  pu  les  saisir  dans  ces  limites. 
Les  bâtiments  saisis  de  cette  manière  devraient  être  amenés 
dans  un  port  du  pays  auquel  ils  appartiennent,  pour  y  être 
jugés  par  les  tribunaux  et  d'après  les  lois  de  ce  pays  \ 

Le  gouvecnement  anglais  se  plaignait  que  le  gouveruement 
portugais  n'avait  pas  exécuté  les  stipulations  des  traités  entre 
les  deux  puissances  pour  la  suppressicm  de  la  traite.  Le  ca- 
binet portugais  n'ayant  pas  répondu  d'une  manière  satisfai- 
sante è  ces  plaintes,  le  ministère  aurais  présenta  au  parle- 
ment,  en  4  839,  un  bill  pour  exécuter  par  les  forces  navales  de 
l'Angleterre  ces  sii|>Qlf^ons  contre  les  bâtiments  portugais. 
Le  duc  de  Wellington  s'opposa  à  l'adoption  de  ce  bill,  qui 
ne  pouvait  être  mis  à  exécution,  disait-il,  sans  produire  des 
collisions  fâcheuses  avec  d'autres  puissances  maritimes  qui 
n'avaient  pas  pris  des  engagements  pareils  à  ceux  du  Portu- 
gal U  y  avait  plusieurs  nations,  et  entre  autres  une  grande 
nation,  les  États-Unis  d'Amérique,  avec  lesquelles  l'Angleterre 
n'avait  pas  conclu  de  traités  pour  la  suppression  de  la  traite. 
U  était  plus  que  probable  que  les  États-Unis,  non-seulement 
ne  voudront  pas  se  soumettre  à  l'exercice  du  droit  de  visite, 
mais  qu'ils  y  opposeront  la  plus  ferme  résistance.  D'après  les 
clauses  du  bill,  les  commandants  des  forces  navales  chargés  de 
l'exécution  de  cette  mesure  extraordinaire,  devaient  être  in- 
demnisés pour  les  conséquences  qu'elles  pourraient  entraîner, 
mais  l'état  qui  serait  responsable  envers  d'autres  états  no 

'  MAATnis,  Nouveau  recueil,  tome  IX,  p.  544. 
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pouvait  pas  iâti»iii|knMî«éipotH»i4es.doniiM0BS^iD^  qui 
seraient  das  aux  propriétaâveasiles .  bâtiments  fimaU*  Lord 
Brougham ,  qui  désirait  vmment  i'adoptîoii  de  la  iBesBre,  ne 
pouvait  cependant  s»  dissimxderqw  la  pesitm^deyAneM^n^ 
envers  les  Éèsts-Unis  éteit:  tenta-  fait  particolière,  oette  i 
aanee  n'ayant  pas  eoeordé  la^dreii<lfi  vîsite<pia«r  la  i 
sim  de  la  traita  U  ne  feUait  pastenfaUer  uea  phia  qpae  les 
États-Unis  avaient  aboli  ce  commerce  aussitôt  que  cela  avait  été 
passible'  d?aprèB  kur  ooustîlatîon  fédérale)  et  qafib-  ai^ient 
denné  le  premier  esemple  d'oie  dénoDOiati(»i  de  la  traite 
coBune  crime  de  piraterie;. 

Nonobstant  cette  opposition ,  le  bîU  foi  adopté  comnie  loi 
d»  perlemeaty  mesure  d'éutart  plus  extiaerdinaire  qu'elle  se 
tirauve  en  contradiction  directo  avec  une  comunneattan  offi- 
cielle faite,  peu  dedemps-après^  par  lopdPalraersIeBf  secré- 
taire d^tat'peur  les  affaires  étrangères,  au  gouvemeiueiit  de 
la  répuiaiiqae  de  Haifti.  Dans  cet  oMee  il  est  queslioii  d'un»  loi 
da  oette  répubttque  qui  aitforise  la  capture  de  tout  bâtiment, 
haïtien  ou  aoire,  engagé  dans  la  traite  des  noirs,  et  ordomie 
que  les  bâtiments  saisis  sens  ce  préteite  soient  amenés 
dans,  un  part  de  la  république,  pour  y  être  jugés  par  les  tri- 
iHinauz  du  pays.  Locd  Palmarsten  déclara  que  la  répubËque 
avait  Je  droit  incontestable  d'établir  une  telle  loi  pour  sea  pro- 
pres oitayess  et  leurs  béiimenls,  mais  qu'elle  n'avait  pas  cdui 
de  l'appliquer  aux  citoyens  ou-sajets  d^autres  états-on  à  leurs 
béaiments.  En  tenrps  de  paix,  les  vaisseaux < armés  d'un  état 
n^étaient  pas  autorisés  à  visiter  et  à  arrôtar  les  bAtiments 
naviguant  sous  le  paviUon  d'un  autre  état^  at  appartenants  à 
ses  sujets,  amas  la  permission  de  cet  état,  permission  qui  est 
en  général  accordée  par  on  traité;  et  si'ies  vMsseaux  armés 
de  Haïti  se  permeltaieiit  d'arrêter,  de  recbardier  et  de  sai- 
sir les  bâtiments  d'un  autre  pays  et  naviguant  sens  son  pavil- 
lon, même  si  ces  bétiments  étaient  efiectivement  emplayés 
h  la  traite,  l'état  auquel  ces  bâtMaents^af^artieudraiefl*  serait 


JUSQITA  HOê  JCKJBB.  a<3 

{•nié  à  dsmmrinr  imeksatififaciti«ac^'0éparatini  dirgMvenie- 
HkêDi  hattieB^  à  inMi»qQtf  oetiiélatii'eAli.aoeotdé!^  par-vn 
iratéf  le  idroiH  d0' viait6'elife4k6taDliMi. 

La  préteiilMv  raptoïK^éa  par.kfdolB  ififfiMMeqiidri^^ 
vMiautde  cHer,  ftil  silao  «ojavanti^ui!  i»  {HMuèrei  feîa  dans 
la  CQVfespiad^iiiûe^'eiitie^iUa^yé'dBi^  la/iuonr 

de Lpodma  «é le «Jbiiiet ma^isj poadnat hs^aÉnéesderiSas 
•à  4844.  ..........   i 

Dana  k  lettro  ûflciane^doilDid'AbenkeB  à>Ml  Ste^ttaaon, 
Penveyédes  éMsOJnîB  à  Loiidra^  datée  ihi<48  octabre  Mè^, 
le  ministre  aoglais  cherche  à  faire  une  diatinalmi  «nire  le 
dreiide  visUet  etile  ànit  de  recfcarcAar  fMittr  ifériftar  Jaiiiatio- 
nalilé  du  bMraaot  Noua  afirauN»  aaaa-  hé$ilafâa»>(|na  aelte 
dialMMlîfain^eal  pas»  reooimae  |rar  la  droit  daasfjen»  oiaaitiaiie 
et  Pttsaga^éasiIffl^inaiix.d'aaiaraatéicfiaaaQn  fiajrs.  Le.droift  de 
vittte  «uratnenéaeanirenieiit  la  abutt  -de  ^iaire  ^la  reoharahe 
da  bàtiineftt,  de  sa  ea^gaw»,  etda.&aspapiera.  Satta  ces  ac- 
oessaîres^  l'ecteràoa^idudmtdB.visîte  acndt  une  vaiMoiré- 
flMuie  et  ane  imaritipftiOD  vexatoire.  do  vo^wg».  Mais  la>dfoit 
de  visite  n'exista  pasen  tenspa^e^paa,  el.par  oanséciaeisit  ces 
aceasaaîres  ne  peuvent  pas  exislAr^ipoiBr  être  «pfpUqoéaiaux 
bétiBiaBt»d'ta  état  qi^  n^paa^aocendé  ae  dml  par  una  coq- 
vention  spéciale.  >.     :^. 

Le  ministre  anglais  abaerve  :«4|ua  ^ee  n'eal-  pas  eoaime 
amériemns  qva  cea  bâtiments- sont  visilés^ii 

On  peut  remarqner,  sur  oetta  observalm,  que  laafclÉiflaaats 
nentres  ne  sont  pas  non  plaa  ^sitéa  eoriampa  deguerre-oomme 
neutres;  mm  ils  sont  'visités^  et  saiife,  et  amenés  daaaiaipart 
da  capteur  pour  y  être  jugés }  aensifraoïipçMi'd'AtNijdea  en- 
neaais,  ou  d'avmr  dérogé  àlear  euraetàre  danealniiîté,  en 
faisant  un  commerce  de  aontpebaade,  (Stet  pourquoi  (a  far- 
Hnie  de  cendasanation  paivta  cour  d'afanrauté  dédare  k  bâti* 
ment,  ou  le»  marchandlBea  condamnas^  prt^priété.de^l'etmmii, 
n'importe  qo^iis  appartia^noat  effecthrameot  à  I^euDeni,  ou 
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qu'ib  soient  regardés  comoie  ayant  reooneé  h.  leurs  privi- 
lèges oomme  neatres,  ea  fiedaiynt  un  oomnerce  illicite.  Ce  n'eel 
pas  une  réponse  qui  doit  contenter  le  navigateur  américrâiy 
qae  de  lui  dire  que  son  bAtÎBftent  n'est  pas  visité  comme  amé" 
rieain,  si  la  visite  est  suivie  par  la  recherche  la  plus  rigoo- 
reuse,  par  la  détention  et  par  être  oondaâte  dans  un  port  étran^ 
ger,  pour  y  être  jugé  par  un  tribunal  étranger ,  entraînait  la 
perte  du  voyage,  la  détérioration  des  marchandises  et  la  des- 
troetion  de  Téquipage  par  un  cliaiat  pestilentiel  II  dmtlui  être 
pariaîtement  indifférent  que  son  voyage  soit  interrompu  parce 
qu'il  est  Américain  et  soupçonné  d'avoir  violé  les  lois  de  son 
propre  pays,  ou  paroe  qu'il  est  soupçonné  de  ne  pas  être 
ÀBérieain  bmœ  fidm,  et  d'avoir  violé  les  lois  et  les  traités 
d'autres  pays,  en  simulant  ce  caractère.  S'il  est  engagé  dans 
un  commerce  innocent,  tout  ceci  lui  est  parfisôtemenl  indiffé- 
rent, et  même  s'il  est  gravement  suspect  d'être  ttotgagé  dans 
un  commerce  prohibé  par  les  lois  de  son  propre  pays,  il  est 
exempt  d'être  visité  sur  les  mers ,  en  teDS4>s  de  pauL|  par  les 
vaisseaux  armés  d'un  pays  étranger,  et  d'être  arrêté  pour 
être  ensuite  jugé  par  des  tribunaux  éUrangers.  Pour  maintenir 
la  doctrine  contraire,  il  faut  montrer  quelque  traité  auquel  soa 
pays  est  partie  contractante,  ou  quelque  loi  publique  généra- 
lement reconnue  comme  formant  partie  du  code  du  droit  des 
gens  universel. 

Lord  Aberdeen  ajoute  encore  «  qu'il  a  été  d'usage  invariable 
dans  la  marine  anglaise,  et,  oomme  on  croit,  dans  toutes  les 
marines,  de  déterminer  par  la  viriU  la  nationalité  des  bêti* 
ments  marchands  sur  l'Océan,  s'il  y  a  de  bonnes  raisons  de 
soupçonner  leur  caractère  illégal,  t 

On  peut  se  dispenser  de  demander  des  preuves  de  l'exis- 
tence d'un  pareil  usage  oomme  un  fcUt,  en  démontrant  qpi'il 
n'a  jamais  été  sanctionné  par  l'autorité  des  pubiicistes  oomoie 
un  droit  Nous  avons  vu  que  le  principe  contraire  est  main- 
tenu par  lord  StovireU,  en  donnant  ses  conctusiona  dans  le  oas 
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du  bâtiment  français  |fe  LmdÈ  défà  dté.  Dans  oc  Jugement  il 
déclare  «qu'on  ne  peut  trouver  aucune  aulorilé  qui  ae» 
corde  un  droit  de  visite  ou  d'ifitem^Hon  sur  les  bAtîments 
d'un  autre  état  sur  FOeéan ,  eoroepté  celui  que  donnent  les 
droits  de  la  guerre  aux  puissances  belligérantes  contre  les 
neutres.^  L'assertion  de  ce  savant  magistrat,  qu'on  ne  pe«t 
pas  trouver  une  telle  autorité,  est  sofBsante  pour  prouver 
qu'elle  n'existe  pas. 

Examinons  un  peu  plus  attentivement  ^argument  de  lord 
Aberdeen.  II  ne  nous  dit  pas  quelles  seraient  les  conséquences 
de  la  visite ,  en  supposant  que  les  soupçons  qui  l'ont  amenée 
se  trouvent  confirmés  d'après  le  jugement  de  PefScier  de 
marine  obargé  de  Topérer  par  suite  de  l'examen  qui  peut  s'e»« 
suivre.  La  visite  n'est  qu'un  moyen  pour  arriver  à  un  but^  et 
si  elle  n'est  pas  accompagnée  d'un  examen  du  bâtiment,  des 
papiers,  de  la  cargaison  -et  de  l'équipage,  elle  serait,  comme  il 
a  été  déjà  remarqué,  une  vaine  cérémonie  et  une  intarmption 
vexatoire  du  navigateur  dans  son  voyage,  suivi  de  plus  d'in- 
convénients pour  lui  que  d'avantages  pour  la  poUoe  maritime. 
Quel  est  ce  «  caractère  illégal  it  d'un  bâtiment  dont  le  soupçon 
autorise  la  visite  par  toutes  les  marines?  Est-ce  le  caractère 
qui  est  démontré  par  des  actes  prohibés  d'après  les  lois  et  les 
traités  du  pays  auquel  appartient  le  bâtiment  en  question,  ou 
d'après  les  lois  et  les  traités  du  pays  auquel  le  vaisseau  armé 
appartient,  ou  enfin  d'après  la  loi  générale  des  nations?  A  oes 
diverses  suppositions  des  considérations  différentes  sont  ap« 
pHcables,  mais  nous  voulons  limiter  nos  observations  au  cas 
d'un  bâtiment  soupçonné  d'être  coupable  de  quelque  crime 
contre  le  droit  des  gens,  tel  par  exemple  que  la  piraterie 
comme  elle  est  définie  par  le  code  universel  des  nations. 

Sur  cette  question  nous  pouvons  citer  l'autorité  de  la  ce«r 
suprême  des  États-Unis,  dans  une  sentence  prononcée  dans  le 
cas  d'un  bâtiment  marchand  portugais,  armé  pour  sa  propre 
défense  et  saisi  en  48S1  par  un  vaisseau  américain,  armé  et 
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fat  fttte  trprèê  «m  ««oiilblat  itedMettiél ,  engagé  eÀtre  lés  deifx 
vmseaux  per  suite  dNine  errèui^  mutiiel^  cfadcan  d^ux  sdnp^ 
çoBM»!  FAtttm  d'ètPB  «n  pMt^.  Le  i>deiifieDtt  t>ûrtugais  Ml 
amené  dans  un  port  des  États-Unis,  pour  être  jugé,  et  fat 
Vbéré  par  le  consefitemenf;  4es  captetirs,  la  question  des  dom- 
mages ^îot^éts  réelattlés  ptir'  les  propriétaires  étant  rèser- 
yée.  Bn  pnononçani  sôti  arrêt  sur  dette  question,  la  coar  sa- 
préme  oonfiraia  ^i^autorifé  tfe  la  sentence  qu^effie  avait  rendue 
dons  le  4m  de  lAnidope  déjà  dté,  en  déclâhint  que  lé  droit 
de  visite  des  bàlJkneiits,  armés  ou  notï  armés,  et*  naviguant  sur 
rOoéan  en  temps  de  pafat,  n'appartient  pas  aux  vaisseaux 
armés  d^éune  naiion.Ce  <këil  devait  être  regardé  comme 
éta&ti  stHotement  un  droit  de  guerre,  pèreiis-pai^  Pusage  et  le 
consenlement  général  des  nations  en  temps  de  guerre,  et  li- 
mité à  cette  «masiob.  D  étail  vrtti  que  les  tritmnaux  des  Éfats- 
UttîtfiaVaii^'déî^ré  que  des  b&timenis  américéins  soupçon- 
nés de  déKts  contre  leurs  lois,  et  même  des  bâtiments  étran- 
gère ayani  commis 'd€f  piÉMiis  délils  dahë  les  {imites  de  leur 
juridieiîon  terrîtarialè,  pourl*aii»it  être  poursuivis  et  saisis  en 
plelne^  mer.  Cependant,  dans  ce  cas,  lo  capteur  agissait  à  ses 
piDpres  risq^ses  «et  périls  ;  s\^  pouvait  étaAHr  le  ^éltt  par  des 
preuves  convafaioanies ,  il  était  jnstillé;  sinon,  il  était  con- 
damné fil  ftiire' une  compensation. 

Sur  l'Océan  donc  toutes  les  nations  en  temps  de  paix  étaient 
égaies  endroits.  G'étnit  le  domaine  commutk  de  tous  les  hom- 
mes, et  personne  ne  pouvàte  revendiquer  un  droit  exduaif  à 
l'usage  'de  cetîMément  Chaque  vaisseau  pouvait  naviguer  sur 
le»  mers  librement  et  avec  le  droit  incontestable  de  pour- 
suivre son  cbemto-sans  interruption,  pourvu  qu^il  le  pour- 
suhil  -de  manière  à  ne  pas  violer  les  droits  des  autres.  La 
maxime  -générale  applicable  à  ces  cas  était  :  Sic  titere  iuo  ut 
nen  aliemimhBdas. 

On  avait  prétendu  qu^un  vaisseau  n'a  pas  le  droit  de  s'ap- 
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proeher  d^ia^wlr^sur  U.mer,  et  que.iMi  vmaam  a  !•  4fiiît 
de  s'entDuv^.  d'une  ligne  de  j^ridiotieei^itt'eMciftii. autre  n\a  le 
droit  ds  d^seer;  qe'ilpeut-ea.eBet.&'eppn^Hrîer  i9Ue{>er* 
tioQ  de  U  mer  que  soD'  capitaine  ^ge  néceaaaire  pew  8a 

protecUen.  •    • 

Cette  dûctrioe-paraiaiait  DOttveHeietiO^étaitpaaappreiivée 
par  le  tribunal^. ËOe  visait  à  Fétablisseineiit  eur  KOoéan  d*«ne 
juridiction  e^cksive,  telle  que  celle  réclamée  par  toutes  les 
nations  sur  leim  oA^s,  à  la  disupoe  de.la  (pontée  du  eanoft» 
en  vertu  de  leur  souveraineté  territoriatew  Ce  deraier  droit 
était  fondé  sur  Tappropriation  permaneolte  de eespartiee de 
la  mer,  et  n'a  jamais  été  étendu  ao-4elà  de  eette  approprîB- 
tion.  Tout  bétimeot-avait  ub  droit  incenteslable  à  la  poseessien 
temporaire  de  cette  partie  de  rOcéan  qn'il  eceupait  et.  qui 
était  nécessaire  à  ses  manosuvres.  Mtsis.  ee  droit  exotaeif  ne 
pouvait  pas  s'étendre  plus  loin  que  cette  néœsaité  n'exigeaîtf 
et  les  bAtiments  marchands  étaient  dans  l'Maage  oonstanide 
s'approcher  en  mer  pour  se  secourir  mutuellement)  po«r  obte^ 
nir  des  renseignements  sur  la  navigation,  et  pour  déterminer 
le  caractère  national  de  chacun.  Quant  aux  vaisseaux  armés, 
croisant  sous  l'autorité  de  leurs  gouvernements,  pour  arrêter 
les  pirates  et  d'autres  maliaitevs,  ils<  pouvaient  également 
s'approcher  des  bâtiments  pour  en.  déterminer  le  caraotère 
national.  Ce  droit  est  indispensablement  nécessaire  pour  rem** 
plir  leur  mission,  et  son  exercice  ne  .doit  pas  être  regardé 
comme  étant  dirigé  pour  insulter  ou  offenser  oenx  qu'ils  ap» 
prochent  ou  interrompre  leur  libre  navigation.  D'un  autre 
cété,  il  faut  admettre  que  nul  bMîment  n'est  tenu  à  attendre 
la  rencontre  d'un  autre,  mais  que  tout  bétîment  a  le  droit  de 
continuer  son  chemin,  et  de  prendre  toutes  les  précautiona 
que  son  capitaine  juge  nécessaires  pour  éviter  toute  attaque 
hostile.  11  peut  consulter  sa  propre  sûreCé,  en  ne  violant  paa 
toutefois  les  droits  des  autres.  Il  peut  prendre  toutes  les  pré- 
cautions dictées  par  la  prudence,  et  ipéme  parla  crainte,  en 
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retardànl  oa  avançant  son  voyage,  et  en  ohangaant  sa  route  : 
mais  il  ne  peut  attaquer  les  autres  sous  le  préteste  d'un  dan- 
ger oonjecturaL 

Dans  oe  cas  le  commandant  du  vaisseau  américain  ne  pré- 
tendait pas  exercer  le  droit  de  visite.  U  ne  s'approdiait  pas 
du  bâtiment  portugais  poinr  le  forcer  de  se  soumettre  à  la  vi- 
site ,  mais  dans  d'autres  intentions.  U  ne  se  saisit  pas  de  ce 
bâtiment  parce  que  le  bâtiment  avait  résisté  à  Pexenâce  du 
droit  de  visite,  mais  parce  qu'il  Pavait  attaqué  d'une  manière 
hostile  et  sans  provocation. 

En  appliquant  ces  principes  à  l'espèce  en  question,  le  tri- 
bunal a  jugé  que  le  commandant  du  vaisseau  américain  n'était 
pas  responsable  pour  avoir  saisi  et  amené  dans  un  port  des 
États<*Uni8  le  bâtiment  portugais  dont  le  capitaine  par  sa  pro- 
pre faute  l'avait  induit  en  erreur.  Cepaadant  le  tribunal  a  eu 
soin  de  limiter  l'autorité  des  vaisseaux  armés  employés  à 
croiser  en  temps  de  paix  contre  les  pirates  et  les  traitants, 
en  leur  accordant  seulement  le  droit  de  s'approcher  des  bâti- 
ments suspects  pour  déterminer  leur  véritable  caractère,  et 
en  leur  refusant  l'exeroice  du  droit  de  visite  et  de  redierche  '. 

Lord  Aberdeen,  dans  sa  lettre  à  M.  Everett,  l'envoyé  des 
États-Unis,  du  43  octobre  4844,  a  défini  la  nature  et  l'étendue 
du  droit  de  visite  réclamé  par  l'Angleterre  contre  les  bâtiments 
américains  soupçonnés  d'être  employés  à  la  traite.  «Dans  de 
certmnes  latitudes,  dit-il,  et  pour  un  objet  spécial,  les  bâtiments 
en  question  sont  visités,  non  pas  comme  canéricains,  mais 
comme  des  bâtiments  anglais  employés  à  un  commerce  prohibé 
et  munis  du  paviliôn  américain  dans  une  intention  criminelle, 
ou  comme  des  bâtiments  appartenants  aux  états  qui  ont  ac- 
cordé à  l'Angleterre  le  droit  de  visite  par  des  traités,  et  cher- 
chant à  échapper  à  l'exercice  de  ce  droit,  en  usurpant  frau- 
duleusement le  pavillon  de  TUnion;  ou,  enfin,  ils  sont  visités 

>  Whkaton's  RepoHM,  vol.  XI,  p.  39.    The  Mari«iB«  Flora. 
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eomme  des  pkales  {pùraHc^  outifRi»),  mii  bors  U  loi  et 
n'ayuit  au«an  droit  de  payiUon  oa  de  nationalité.  » 

Cette  éoumération  des  cas  où  le  droit  de  visite  peat  être 
exeroé,  las  divise  en  trois  classes.  La  première  dasse  est  com- 
posée des  bAliments  anglais  employés  dans  un  commerce  il- 
licite et  cherchant  à  cacher  leors  délits  sons  le  pavillon  amé- 
ricain. La  seconde  dasse  est  composée  des  bâtiments,  appar- 
tenants à  (f  autres  états  qoi  ont  accordé  à  TAngleterre  le  droit 
de  visite,  et  qui  cherchent  à  frostrer  rexercice.de  ce  droit  en 
se  couvrant  de  la  protection  du  même  pavillon.  La  troisième 
olasse  est  composée  des  pirates  mis  hors  la  loi,  et  qui  n'ont 
pas  de  droit  de  pavillon  ou  de  nationalité  à  réclamer. 

Le  ministre  anglais  prétend  qu'aucune  de  ces  classes  de 
bâtiments  ne  peut  être  exemptée  de  l'exercice  du  droit  de 
visite  réclamé  par  l'Angleterre.  Il  ajoute  que  si  la  visite  du 
croiseur  anglais  a  fournit  des  preuves  que  le  bâtiment  est 
d'origine  américaine,  il  sera  immédiatemwt  relâché ,  quand 
mémo  il  aurait  une  cargaison  d'esclaves  à  bord.  »  C'est-à-dire, 
si  le  bâtiment  en  question  est  prouvé,  d'après  le  jugement  de 
l'officier  de  marine  anglais,  être  américain,  il  faut  qu'il  soit 
relâché,  lors  même  qu'il  y  aurait  des  preuves  qu'il  est  efec- 
tivement  employé  à  la  traite  des  noirs. 

Mais  nous  demandons  quel  serait  le  résultat  si,  d'après  le 
jugement  de  l'ofOder  anglais,  fondé  sur  un  examen  des  pa- 
piers du  bord  et  d'autres  preuves,  le  bâtiment  était  gravement 
soupçonné  d'appartenir  à  des  propriétaires  anglais,  dont  la  vé- 
ritable nationalité  est  déguisée  par  le  pavillon  et  des  docu- 
ments américains;  ou  à  des  sujets  de  quelqu'un  des  états  qui 
ont  accordé  le  droit  de  visite  à  l'Angleterre  par  des  traités, 
ou,  enfin,  à  des  pirates  mis  hors  la  loi  des  nations.  Quelles 
mesures  doit^on  prendre  dans  un  de  ces  cas?  Il  est  évident, 
suivant  nous,  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'une  seule  réponse  à  ces 
questions,  c'est-à-dire  qu'il  faut  amener  le  bâtiment  dans  un 
port  de  quelque  pays,  pour  y  être  jugé  par  quelque  tribunal. 
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Gomme  on  l'a  déjà  remarqué,  la  visite  ne  serait  qu'une  vaine 
cérémonie,  si  eDe  n'était  pas  suivie  par  la  recherche;  et  la  re- 
cherche serait  un  outrage,  si  le  bâtiment  n'était  pas  ensuite 
soumis  au  jugement  d'un  tribunal  civil,  dans  le  cas  où  l'offi- 
cier faisant  la  visite  serait  d'avis  que  le  bâtiment  n'appartient 
pas  aux  citoyens  américains ,  mais  bien  aux  sujets  anglais  ou 
d'un  des  étals  qui  auraient  accordé  le  droit  de  visite  à  l'Angle- 
terre pour  la  suppression  de  la  traite.  C'est  ce  qui  arrive  par 
suite  de  l'exercice  du  droit  de  visite  en  temps  de  guerre.  Si 
un  bâtiment  naviguant  sous  le  pavillon  neutre  est  visité  en 
mer  par  un  croiseur  belligérant,  et  que  le  résultat  de  l'examen 
fait  par  le  commandant  du  vaisseau  armé  constate,  d'après 
sou  avis,  la  neutralité  du  bâtiment  et  de  la  cargaison,  le  bâti- 
ment est  relâché  et  libre  de  continuer  son  voyage.  Mais  si,  au 
contraire,  il  y  a  des  motifs  raisonnables  de  soupçonner  que  le 
bâtiment  appartient  à  des  ennemis,  ou  qu'il  est  chargé  do 
marchandises  ennemies  ou  de  contrebande,  le  bâtiment  est 
nécessairement  détenu  et  amené  dans  un  port  du  capteur, 
pour  y  être  jugé  par  les  tribunaux  d'amirauté  du  pays.  L'iden- 
tité du  droit  de  visite,  réclamé  par  l'Angleterre  pour  la  sup- 
pression de  la  traite  des  noirs  en  temps  de  paix,  avec  le  droit 
de  visite  reconnu  par  le  code  international  en  temps  de  guerre, 
devient  donc  de  plus  en  plus  évidente. 

Nous  répétons  que  si  la  saisie  est  faite  en  temps  de  guerre, 
il  faut  que  le  bâtiment  soit  amené  dans  un  port  du  capteur 
pour  y  être  jugé  par  le  tribunal  du  pays.  Mais  si  la  saisie  est 
faite  en  temps  de  paix,  le  bâtiment,  s'il  appartient  à  des  sujets 
anglais,  et  s'il  est  soupçonné  être  employé  dans  un  com- 
merce prohibé  par  les  lois  anglaises,  doit  être  jugé  par  les 
tribunaux  anglais.  Mais  supposons  que  le  résultat  de  la  pro- 
cédure prouve  que  le  bâtiment  est  américain,  mais  employé 
à  la  traite,  ou  bien  qu'il  est  américain,  main  non  coupable,  que 
doit-on  faire  dans  ces  cas?  S'il  y  avait  eu,  d'après  le  jugement 
du  tribunal  d'amirauté ,  des  motifs  raisonnables  de  suspicion 
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tels  qui  pourraient  autoriser  la  saisie ,  les  propriétaires  du 
bâtiment  capturé  ne  seraient  fondés  à  demander  de  réparation 
et  des  dommages-intérêts  de  la  part  du  capteur  ou  de  son  gou- 
vernement pour  la  détention  et  les  pertes  qu^elle  aurait  pu 
entraîner.  La  discrétion  des  cours  d'amirauté,  en  accordant 
des  dommages-intérêts  dans  de  pareils  cas,  est  exercée  d'une 
manière  si  arbitraire,  que  le  navigateur  étranger  ne  peut  être 
toujours  assuré  de  recevoir  une  réparation  proportionnée  aux 
pertes  réelles.  11  serait  très-facile  de  démontrer  les  embarras 
multipliés  que  doit  susciter  cette  tentative  d'exécuter  les  lois 
d'un  état  au-delà  de  sa  juridiction  territoriale  et  sur  les  mers, 
en  temps  de  paix,  sur  des  bâtiments  soupçonnés  d'appartenir 
à  ses  sujets  et  d'avoir  frauduleusement  usurpé  le  pavillon 
d'un  autre  pays.  En  temps  de  guerre,  de  tels  bâtiments  peuvent 
être  saisis  et  jugés  en  vertu  du  droit  correspondant  au  droit 
de  capture.  Une  fois  amenés  devant  le  tribunal  d'amirauté, 
ces  bâtiments  peuvent  être  condamnés  d'après  le  principe 
adopté  par  ce  tribunal,  qu'un  sujet  n'a  pas  de  persona  standi 
in  judido  pour  réclamer  des  choses  saisies  en  flagrant  délit 
de  la  violation  des  lois  de  son  propre  pays,  pendant  que  la 
réclamation  du  citoyen  américain,  comme  neutre,  serait  re- 
jetée comme  entachée  de  fraude  et  soutenue  par  la  fausseté. 
Il  est  évident  que  le  tribunal  d'amirauté  ne  peut  pas  juger 
d'après  ces  règles  en  temps  de  paix.  Sans  doute  les  lois  de 
navigation  d'un  pays  peuvent  être  exécutées  par  la  saisie  des 
bâtiments  prouvés  appartenir  à  ce  pays,  dans  un  lieu  ex- 
territorial, tel  que  la  haute  mer;  cependant  cette  saisie  est  né- 
cessairement faite  au  hasard  de  s'emparer  par  erreur  de 
choses  appartenants  aux  sujets  d'un  autre  état.  11  paraît  donc 
que  le  droit  réclamé  par  l'Angleterre,  quant  aux  bâtiments 
anglais  naviguant  sous  le  pavillon  d'un  autre  pays,  est  un 
droit  de  saisir  aux  risques  et  périls  du  capteur,  sous  peine 
de  faire  une  réparation  sous  la  forme  de  dommages-intérêts, 
si  le  bâtiment  est  prouvé  appartenir  à  des  citoyens  améri- 
IL  21 
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cains,  et  quUl  n*y  avait  pas  de  motifs  raisonnables  de  sospicion 
pour  justiGer  la  saisie.  Gomme  il  n^  a  pas  de  traité  m  de  loi  pa- 
blique  applicable  au  cas,  contre  qui  peul-on  décréter  1^  doo»* 
raages-intéréts  qui  doivent  indemniser  le  propriétaire  du  bâ- 
timent saisi?  Qui  doit  les  payer,  le  capteur  ou  son  gouverne- 
ment? Par  les  traités  spéciaux  conclus  entre  PÀngleterre  et 
d^autres  puissances  maritimes,  pour  la  suppression  de  la  traUe, 
par  l'exercice  du  droit  de  visite,  H  est  stipulé  que  le  bàtimeDt 
doit  élre  jugé  par  les  tribunaux  du  pays  auquel  il  est  oona- 
taté,  prtma  fade,  appartenir  daprès  son  pavillon,  et  les  dos»- 
mages^iûtéréts  décrétés  par  ces  tribunaux  doivent  être  payés 
par  le  gouvernement  du  capteur  \ 

Si,  au  contraire^  le  bAtiment  saisi  appartient  à  un  des  étalB 
qui  ont  accordé  le  droit  de  visite  à  rAngleterre,  il  doit  être 
jugé  devant  les  tribunaux  du  pays  auquel  il  appartient,  ou 
devant  une  commissicn  mixte ,  suivant  tes  diverses  slîpui»- 
tions  des  conventions  pour  la  suppression  de  la  traite.  D  «st 
évident  que  ni  Tun  ni  l'autre  de  ces  tribunaux  ne  peut  exer- 
cer sa  juridiction  sur  les  bAtiments  d'une  nation  qui  n'est 
pas  partie  contractante  des  traités.  Supposons  qu*un  bâti- 
ment soupçonné  d'avoir  fraudoleusenient  usurpé  le  pavillon 
américain  soit  envoyé  pour  être  jugé  devant  le  tribunal  du 
pays  auquel  il  est  supposé  appartenir,  d'après  les  traités  de 
4834  et  4883  entre  l'Angleterre,  ou  d'après  le  traité  du  20  dé- 
cembre  4841 ,  entre  les  cinq  grandes  puissances  de  l'Burope; 
et  supposons  encore  que  le  bAtiment  en  question  est  constaté 
par  la  procédure  être  américain,  contre  qui  doivent  être 
décrétés  les  dommages-intérêts  pour  la  réparation  des  pertes 
éprouvées  par  le  véritable  propriétaire?  On  ne  peut  les  dé-> 
créter  contre  le  capteur  anglais,  puisque  le  tribunal  n'a  pas 
de  juridiction  sur  lui,  excepté  dans  le  cas  de  la  msie  d'un 
bAtiment  appartenant  aux  nations  qui  sont  parties  contrao- 

>  Convention  du  Î2  mars  4833,  entre  TAngleterre  et  la  France, 
art.  4—7.    (IfARTims,  Nouveau  recueil,  tome  IX,  pp.  560— 6S3.) 
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tantes  des  traités;  ni  centre  son  gouvernement,  puisque  les 
États-Unis  ne  sont  pas  parties  eoatractantes  des  traités,  et 
leurs  dtoyens  n*ont  pas  de  droits  à  réclamer  de  leurs  stipu^ 
lations. 

Il  parait  donc  que,  dans  le  oas  supposé  d'une  tentative  d'exé- 
cuter les  traités  contre  les  bâtiments  d'une  nation  qui  n'est 
pas  une  des  parties  oontraaantes  des  Uraités,  cette  nation 
serait  placée  dans  une  position  plus  désavantageuse  que  si  elle 
avait  accédé  aux  traités.  Au  lieu  de  rester  sous  la  proteotion 
tutéiaîre  du  droit  des  gens,  qui  exempte  ses  bâtiments  sur 
mer  de  la  juridiction  des  autres  nations  et  de  toute  visite  et 
détention  en  temps  de  paix,  elle  serait  involontairement  ex-> 
posée  à  rexeroiee  du  droit  de  visite  de  la  mémo  manière  ^e 
les  états  qui  ont  accordé  ce  droit  par  des  traités  i  et  cela  sans 
les  garanties  contre  des  abus  stipulés  par  ces  conventions. 

Quant  à  la  troisième  cJasse  des  bâtiments  supposés  par  le 
ministre  anglais  être  justement  sujets  à  être  visités  en  temps 
de  paix,  c'est-à-dire  des  pirates  mis  hors  la  loi,  nous  voulons 
seulement  faire  observer  que  si  par  ceUe  expression  ou  veut 
désigner  ceux  qui  sont  coupables  du  crime  de  piraterie,  comme 
ce  crime  est  défini  par  le  droit  des  gens ,  le  jugement  de  la 
cour  suprême  des  États-Unis  déjà  dté  établit  en  principe  que 
le  véritable  caractère  des  bâtiments ,  naviguant  sur  l'Océan 
et  soupçonnés  de  piraterie,  doit  être  déterminé  par  d'autres 
moyens  que  l'exercice  du  droit  de  visite  ordinaire;  et  que 
parmi  ces  moyens  est  interdit  l'emploi  de  toute  violence  ou 
voie  de  fait,  dont  les  conséquences  doivent  tomber  entière* 
ment  sous  la  responsabilité  du  commandant  qui  l'ordonne.  En 
effet  le  caractère  des  pirates  proprement  dits  n'est  pas  dtf- 
fieile  à  reconnaître.  Ces  ennemis  du  genre  humain  n'attendent 
pas  la  visite  des  croiseurs  qui  les  approchent;  ils  prennent  la 
fuite,  ou  livrent  le  combat  avec  ceux  qui  cherchent  à  les  re^ 
connaître.  La  police  maritime  établie  par  l'usage  général  des 
nations  a  suffi  jusqu'ici  pour  protéger  les  paisibles  navigateurs 
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contre  les  écumeufs  de  mer;  et  il  D*y  a  pas  phis  de  raison 
d'admettre  un  droit  de  visite  à  être  exercé  en  temps  de  paix 
sur  les  bâtiments  traversant  POcéan,  pour  découvrir,  arrêter  et 
punir  les  pirates,  quMI  n'y  en  aurait  de  soumettre  tous  les  voya- 
geurs par  terre  à  être  examinés  et  recherchés,  pour  arrêter  les 
voleurs  de  grand  chemin.  Le  crime  de  piraterie  est  extrême- 
ment rare  sur  toutes  les  mers,  et  les  États-Unis  n'ont  éprouvé 
aucune  difficulté  à  le  supprimer  dans  les  mers  d*Aniériqae, 
sans  avoir  recours  h  ^exercice  d'an  droit  de  visite  généra). 

Mais  si,  en  se  servant  de  l'expression  àe  pirates  mis  hors 
la  loi,  on  veut  parler  des  personnes  exerçant  la  trafte  des 
noirs,  commerce  prohibé  par  les  lois  de  toutes  les  nations 
civilisées,  dénoncé  comme  crime  de  piraterie,  et  comme  tel 
puni  de  mort  â'après  les  lois  de  quelques  états,  il  faut  remar- 
quer qu'il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  commerce  doit  être  consi- 
déré comme  crime  de  piraterie  d'après  le  droit  des  gens,  et 
comme  tel  justiciable  dans  les  tribunaux  de  toutes  les  nations. 
La  tentative  d'introduire  une  nouvelle  loi  publique,  pour  dé- 
noncer la  traite  comme  crime  de  piraterie  d'après  le  droit  des 
gens,  a  échoué  dans  les  délibérations  des  congrès  de  Vérone; 
elle  a  échoué  dans  les  négociations  de  48S3  — 1824  entre 
les  deux  gouvernements  américain  et  anglais,  malgré  le  vif 
désir  du  premier  de  la  prendre  comme  base  d'un  concert 
général  entre  les  états  de  l'Europe  et  de  l'Amérique;  elle  a 
échoué  dans  les  négociations  plus  récentes  entre  les  cinq  gran^ 
des  puissances  de  l'Europe  qui  ont  signé  le  traité  du  SO  .dé- 
cembre 4814.  C'est  donc  un  abus  de  langage  que  de  désigner 
les  traitants  comme  pirates  mis  hors  la  loi  et  n'ayant  aucun 
droit  de  pavillon  ou  de  nationalité,  et  d'affirmer  que  pour  les 
arrêter  et  les  punir  comme  coupables  d'un  délit  contre  le  droit 
des  gens,  on  peut  usurper  un  droit  de  visite  en  temps  de  paix 
qui  n'est  pas  reconnu  par  le  code  international  ^ 

>  Wreaton,  Enquiry  into  Ihe  vaiidUy  of  the  BriUsh  Claim  of  a 
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Ces  discussions  entre  les  deux  gouveruemeDis  américain        s  S5. 
et  anglais  étaient  encore  pendantes  lors  que  fut  signé  à  Lon-  t»  décembre 
dres  le  traité  du  20  décembre  4  841 .  entre  rÂutriche,  la  France,  emq  gnwdes 
la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie ,  pour  la  suppres-    ^S^^J^' 
sion  de  la  traite.  dîTSKî. 

Par  l'article  T'  de  ce  traité;  LL.  IdH.  Tempereur  d'Autriche, 
le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de. Russie,  s'engagent  à  prohi- 
ber tout  commerce  d'esclaves,  soit  par  leurs  sujets,  soit  sous 
leurs  pavillons  respectifs,  ou  par  voie  de  capital  appartenant 
à  leurs  sujets  respectifs,  et  à  déclarer  piraterie  un  pareil  tra* 
fie.  LL.  MM.  déclarent,  en  outre,  que  tout  vaisseau  qui  essaye- 
rait de  faire  la  traite  perdra  par  ce  seul  fait  son  droit  à  la 
protection  du  pavillon. 

Par  Farticle  2,  les  cinq  hautes  parties  contractantes  con- 
viennent, pour  remplir  d*une  manière  plus  complète  le  but  du 
traité,  que  ceux  de  leurs  vaisseaux  de  guerre  qui  auront  des 
ordres  et  des  mandats  spéciaux^  pourront  visiter  tout  navire 
marchand  appartenant  à  une  des  parties  contractantes,  qui 
serait,  sur  des  motifs  raisonnables,  soupçonné  de  faire  la  traite 
ou  d'avoir  armé  à  cet  effet.  Cependant  le  droit  de  visite  réci- 
proque ne  pourra  pas  être  exercé  dans  la  Méditerranée.  En 
outre,  l'espace  dans  lequel  l'exercice  de  ce  droit  se  trouvera 
restreint  sera  limité  au  nord  par  le  32®  degré  de  latitude  nord  ; 
à  l'ouest  par  la  côte  orientale  d'Amérique,  en  partant  du 
point  où  le  32®  degré  de  latitude  nord  atteint  cette  côte  jus- 
qu'au 45®  degré  de  latitude  sud;  au  sud  par  le  45®  degré  de 
latitude  sud,  à  partir  du  point  où  ce  degré  atteint  la  côte  orien- 
tale de  l'Amérique  jusqu'au  80®  de  longitude  est  du  méridien 
de  Greenwich;  à  Test  par  le  même  degré  de  longitude,  en  par- 
tant du  point  où  ce  degré  est  coupé  par  le  45®  de  latitude  sud 
jusqu'à  la  côte  de  l'Inde. 

Le  traité  contient  diverses  autres  stipulations  pour  régler 

Right  of  Visitation  and  Search  of  American  VesseU  suspecled  to  60 
engagea  in  the  African  slave  trade.    London  4842. 
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la  manière  d'exercer  le  droit  de  visite,  pour  faire  ftiger  les 
bâtiments  saisis  pardevant  les  tribunaux  compétents  dn 
pays  auquel  ils  appartiennent  et  suivant  les  formes  et  tes  lois 
en  vigueur  dans  ce  pays,  et  pour  détermine^  les  dom- 
mages-intérêts dus  par  les  capteurs  en  cas  d*nne  saisie  illé- 
gale  et  sans  une  cause  suffisante  de  suspicion ,  ou  en  cas  qne 
la  visite  ou  la  détention  auraient  été  accompagnées  d'injares 
et  de  vexations. 

Ce  traité,  qui  avait  été  signé  par  le  plénipotentiaire  fran- 
çais, d'après  les  instructions  de  son  gouvernement,  n'a  pas  été 
ratifié  par  la  France;  mais  les  quatre  autres  puissances  con- 
tractantes en  ont  fait  échanger  les  ratifications  à  Londres  le 
49  février  1842. 
s  36.  Les  négociations  relatives  à  la  traite  qui  depuis  quelque 

de  WMbmgton.  temps  avaient  lieu  à  Londres,  entre  les  gouvernements  anglais 
*^efîes"*^*  et  américain,  furent  plus  tard  transférées  à  Washington,  où 
^^^m!^**'  lord  Ashburton  fut  spécialement  envoyé  par  le  gouvernement 
anglais  avec  les  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  régler  tous 
les  différends  qui  s'étaient  éfevés  entre  les  deux  nations.  La 
mission  fut  terminée  par  la  signature,  entre  lui  et  M.  Webster, 
secrétaire  d'État  pour  les  affaires  étrangères,  d'un  traité  en 
date  du  9  août  1842,  qui  fut  ensuite  ratifié  par  les  deux  gou- 
vernements. Dans  l'article  8  de  ce  traité,  il  est  dit  que  comme, 
nonobstant  les  lois  qm'  à  diverses  reprises  ont  été  promulguées 
par  les  deux  gouvernements  contre  la  traite,  ^lle  n'en  con- 
tinue pas  moins  à  être  faite,  le  gouvernement  anglais  et  celui 
des  États-Unis  ont  résolu  de  maintenir  sur  les  côtes  de  l'Afrique 
deux  escadres  assez  nombreuses  pour  assurer,  séparément  et 
respectivement,  l'exécution  des  lois  et  des  obligations  dès 
deux  pays  contre  la  traite;  ces  deux  escadres  devrai^t  être 
indépendantes  l'une  de  l'autre,  mais  les  officiers  qui  les  com- 
mandent recevraient  l'ordre  d'agir  de  concert  et  de  coopérer  de 
manière  à  arriver  plus  sûrement  au  but  que  l'on  se  proposait. 
L'article  9  stipulait  que  comme,  malgré  tous  les  efforts  que 
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Pou  pourrait  faire  contre  la  traite ,  sur  les  cAtes  de  l'Afrique, 
elle  tien  contiouerait  pas  moins,  tant  qu'il  y  aurait  encore  des 
marchés  ouverts  pour  la  vente  des  esclaves,  les  deux  puis- 
sances contractantes  s'uniraient  pour  faire  des  démarches 
auprès  des  gouvernements  des  pays  où  de  tqls  marchés  exis- 
taient encore,  pour  les  engager  à  les  fermer  pour  toujours. 

Les  intentions  du  gouvernement  américain,  en  consentant  à 
ces  stipulations,  furent  suffisamment  expliquées  par  le  message 
du  président  (M.  Tjler)  au  congrès,  et  par  les  dépêches  de 
M.  Webster  à  H.  le  général  Gass,  alors  ministre  des  États-Unis 
à  Paris.  Le  gouvernement  américain,  san^  vouloir  influencer  la 
conduite  des  autres  gouvernements  sur  cette  importante  ma- 
tière, avait  mûrement  réfléchi  sur  ce  sujet,  et  avait  enfin  dé- 
cidé qu'il  ne  pouvait  se  conformer  k  des  mesures  qui  avaient 
pour  but  de  placer  la  police  des  mers  entre  les  mains  d'une 
seule  puissance,  et  qu'il  aimerait  mieux  suivre  ses  propres 
lois  et  les  faire  exécuter  par  sa  propre  autorité.  Ce  gouverne- 
ment, comme  nous  venons  de  le  voir,  ne  trouvait  pas  que  les 
moyens  proposés  par  le  gouvernement  anglais  suffisaient  pour 
mettre  un  terme  à  la  traite  sur  les  côtes  de  l'Afrique ,  mais 
qu'il  fallait  encore  détruire  les  marchés  où  se  vendaient  les 
esclaves. 

Quelques  expressions  du  message  du  président  des  États- 
Unis  au  congrès,  concernant  l'interprétation  du  traité,  don- 
nèrent lieu  à  un  échange  de  notes  diplomatiques  entre  les 
deux  cabinets.  M.  Fox,  l'envoyé  de  l'Angleterre  à  Washington, 
reçut  de  lord  Aderdeen  une  dépêche  dans  laquelle  le  noUe 
lord  se  plaignait  de  ce  que  le  président  semblait  donner  à 
entendre  que  l'Angleterre  avait  renoncé  au  principe  du  droit 
de  visite.  Lord  Aberdeen  déclarait  que  l'Angleterre  respec- 
terait toujours  toute  juste  plainte  de  la  part  du  gouvernement 
des  États-Unis,  mais  qu'elle  ne  consentirait  jamais  à  se  dé- 
partir du  droit  qu'elle  avait  de  visiter  un  navire  pour  s'assurer 
si  le  pavillon  sous  lequel  il  naviguait  était  vraiment  celui  de 
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de  la  nation  à  laquelle  il  appartenait.  H  Webaler  répon- 
dit dans  une  dépêche  à  M.  Eveirett,  envoyé  d^  Élatt^Uois  à 
Londres,  que  lord  Aberdeen  essayait  d^  di^tingoer  deux  sor- 
tes de  droit  de  visite  {right  of$earch  ^t  rigU;  ^visU)j  0D  éta- 
blissant que  le  premier  de  ces  droi^  était  ua  dcf^ii  purement 
belligérant,  et  ne  pouvait  s'exeroec  en  leiojpa  de  paix»  tandis 
que  le  second  n'avait  absolument  pour  but  que  de  ^'asmw 
que  d'autres  nations  ne  profitaient  pas  du  paviUpn  des  ÉtHs- 
tJnis  pour  faire  la  trait^,  H.  Webster,  ajoutait  que  le  gQav«r* 
nement  américain  n'admettait  pas  une  telle  distiocCîoa.  OA 
en  sont  les  preuves?  demandait-il.  Quels  sont  les  «uteurs  de 
quelque  réputation,  quels  sont  les  jugements  des  eovrs  d'Am- 
rauté,  quels  sont  les  traités  publics  qpi  Tout  reoaD&ue?  Àm 
contraire,  depuis  deux  sièdes»  tous  les  publiciatesi  tontes  les 
cours  de  justice,  tous  les  traités  solenni^ls  se  sont  servi  'mâit" 
féremment  des  deux  expressions.  Ce  que  l'Angleterre  ap{>eUe 
right  of  search  a  de  tout  temps  été  appelé  droU  de  visiU  par 
les  auteurs  du  continent  de  l'Europe.  Il  ne  pouvait  pas  nen 
plus  admettre  que  les  croiseurs  anglais  eussent  le  droit  de 
visfter  un  vaisseau ,  pour  s'assurer  s'il  avait  le  droit  de  iiavi* 
guer  avec  le  pavillon  qu'il  arborait,  car  si  ce  vaisseau  se  trouve 
être,  par  exemple,  un  vaisseau  américain,  et  qu'il  refuse  de  se 
laisser  visiter,  qu'en  arrivera-t-il?  Si  c'était  un  droit  de  visite 
belligérant,  la  résistance  seule  serait  considérée  comiae  un 
motif  suffisant  pour  justifier  la  confiscation  de  ce  vaisseau  : 
mais  si  c'était  un  droit  de  visite  en  temps  de  paix,  le  vaisseau 
aurait  le  droit  de  résister;  le  commandant  du  croiseur  allé- 
guerait qu'il  prenait  le  vaisseau  en  question  pour  un  vaisseau 
portugais,  brésilien,  ou  de  toute  autre  nation,  le  vaisseau  n'ai 
aurait  pas  moins  le  droit  de  résister. 

M.  Webster  concluait  de  ceci  que  lord  Aberdeen  ne  man- 
querait pas  de  voir  quelles  graves  conséquences  en  résulte-- 
raient,  si  un  pareil  droit,  quelque  limité  qu'il  fût,  était  établi 
en  temps  de  paix.  Pour  reconnaître  si  le  vaisseau  arbore  un 
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pavSion  tfoquel  il  n'a  pâs  droit,  il  Faudra  eiamincr  ses  pa- 
piers de  bord;  pour  cela^l  faudra  encore  visiter  le  bâtiment. 
M.  Webster  ajoutait,  de  plus,  que  quoique  si  un  croiseur  anglais 
arrêtait  un  bàttmeiit  marchand  américain,  dans  la  supposition 
<fue  o*éttftiltf  bAtiment  anglais,  ou  bien  d*un^  nation  qui  avait 
aoeordé  par  tnrilé  le  droit  de  visite,  il  n^y  eût  qu'une  of- 
fense iiiveloBtéire,  cependant  cela  pouvait  donner  lieu  à  de 
graves'  inconvénients  que  le  gouvernement  américain  tenait  à 
éviter  )  en  n'y  donnant  pas  lieu  par  la  concession  d'un  sem- 
blable droit  de  visite. 

Enfin,  H.  Webster  terminait  sa  dépêche  en  disant  que  non- 
seidement  le  gouvernement  des  États-Unis  n'a  pas  voulu 
reconnaître  le  droit  de  visite,  mais  que  de  plus  il  n'a  point 
reconnu  la  différence  établie  par  le  quintuple  traité  du  20  dé- 
isembre  48M,  entre  le  droit  de  visite  proprement  dit  et  le  droit 
de  s'assurer  de  la  vraie  nationalité  d'un  bâtiment.  Mais  en 
même  temps  ce  gouvernement  ne  veut  point  que  le  pavillon 
des  États-Unis  puisse  servir  à  couvrir  le  crime  des  pirates  ;  à 
cet  effet  il  a  été  décidé  par  le  traité  de  Washington  qu'une 
force  navale  combinée  serait  maintenue  dans  le  but  de  mettre 
Uniterme  à  la  traite. 

Cette  dépêche,  dont  nous  avons  fait  l'analyse,  fut  communi- 
quée par  M.  Everett  à  lord  Aberdeen.  Ainsi  se  terminèrent  les 
discussions  relatives  à  Fabolition  de  la  traite,  entre  le  gouver- 
nement anglais  et  celui  des  États-Unis. 

L'exemple  donné  par  le  traité  de  Washington  fut  bientôt       s  37. 

,  ^        .  ^         -t         ^     ^i^  '        Traité  du 

suivi  par  une  nouvelle  convention,  conclue  à  Londres  le  z9  mai  »  mai  iS45, 

■^  '  entre 

4845,  entre  l'Angleterre  et  la  France,  pour  supprimer  le  droit  j'^^^f^J^J^^n, 
de  vistte  réciproque  accordé  par  les  traités  de  4834  et  4833  vfiiîîl*'' 
entre  ces  deux  puissances. 

Par  Particle  4*',  le  roi  des  Français  et  la  reine  de  la  Grande- 
Brèfagne  s'engagent  à  établir  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique 
chacun  une  force  navale  de  i^ingt-six  bâtiments,  tant  à  voiles 
qu'à  vapeur. 


j 
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L'article  %  dit  que  les  deux  escadres  agiront  de  eonoert. 
Elles  «ontintteroDl  à  exercer,  comme  par  le  passé,  les  pouvoirs 
dont  les  deux  oenroDoes  sont  eo  possession  sur  les  bAUmeuts 
portant  pavillon  ded  autres  pays  dont  les  gouvernements  oui 
conclu  avec  l'une  ou  l'autre  des  deux  cours  des  traités  sur  le 
principe  du  droit  de  visite. 

L'-article  3  dit  que  tes  commandants  des  deux  escadres  ^'en- 
tendront pour  la  désignation  et  le  choix  des  Ueux  de  station. 

L'article  4  concerne  les  traités  è  négocier  avec  les  chefs  in* 
digènes  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  pour  la  suppression 
du  commerce  des  enclaves. 

L'arlîoie  5  stipule  expressément  que  ces  traftés  n'<aaroiit 
pats  d'autre  objet,  et  que  les  deux  gouvernements  auront  tou- 
jours la  Caoulté  d'y  accéder  en  coouaun. 

Par  l'article  6,  U  est  dit  que,  dans  le  cas  où  remploi  de  la 
force  deviendrait  nécessaire  pour  faire  exécuter  ces  traités, 
aucune  des  deux  parties  contractantes  (la  France  et  I'Adc^ 
terre)  n'aura  le  droit  d'y  avoir  recours  sans  le  consentemi»il 
de  l'autre. 

L'article  7  dit  que  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise 
à  exécution  du  traité,  l'exercice  du  droit  de  visite  cessera  de 
part  et  d'autre. 

Gomme  le  simple  fait  d'arborer  un  pavillon  ne  justifie  pas 
de  la  nationalité  d^un  bâtiment,  et  comme  le  droit  des  gens 
autorise  tout  vaisseau  de  guerre  de  toute  nation  à  saisir  un 
vaisseau  suspect  de  piraterie,  des  instructions  spéciales  sur 
ce  point  seront,  en  vertu  de  Paitide  8,  données  aux  comman- 
dants des  deux  nations. 

Par  l'article  0,  le  roi  des  Français  et  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  s'engagent  à  interdire  tout  trafic  d'esclaves  dans  leurs 
colonies  présentes  ou  è  venir. 

L'article  40  dit  que  le  traité  est  conclu  pour  dix  ans.  Dans 
le  courant  de  la  cinquième  année,  les  deux  parties  oontrac- 
tantes  décideront  de  concert  si  elles  doivent  le  continuer^  ou 
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Pabroger,  oa  le  modifier.  Si,  à  la  fin  de  la  dixième  année,  les 
conventions  antérieures,  c'est-à-dire  les  traités  da^834  et 
4833,  aotcFnsant  le  droit  de  visite  réciproque,  n'ont  pas  été 
remises  en  vigueur,  elles  seront  considérées  comme  abrogées. 
Dca  mesures  semblables  à  celles  adoptées  par  PAngleterre 
contre  le  Portugal  en  4839,  pour  contraindre  oette  dernière 
puisaance  à  l'estécution  dés  oonTentlons  pour  la  suppression 
de  la  traite  des  noirs,  furent  appfiquées  au  Brésil  pour  le 
même  objet,  par  uki  acte  du  parlement  anglais  adopté  le  8  août 

4845.  Bn  vertu  de  cette  loi,  les  tribunaux  d'amirauté  de  Sa 
Majesté  Britannique  sont  autorisés  à  juger  tout  Uttimant  saisi 
par  les  oroiseurs  anglais  sous  pavillon  brésilien,  faisant  la 
traite  des  noirs  en  contravention  aux  traités  entre  las  denx 
puissances.  Le  gouvernement  brésilien  a  protesté,  le  S^octobre 

4846,  contre  cet  aote  du  parieraeut  anglais,  comme  usurpant 
les  droits  de  souveraineté  et  d'indépendance  du  Brésil,  ainsi 
que  de  toutes  les  nations. 

Dans  cette  protestation  il  est  allégué  que,  «  par  le  traité  du 
SS  janvier  4845,  le  gouvernement  du  royaume  uni  de  Portu- 
gal, Brésil  et  Algarves,  s^est  engagé  è  aboHr  la  traite  des  noirs 
an  nord  de  FÉquateur,  et  à  adopter,  d'accord  avec  la  Grande- 
Bretagne,  les  mesures  les  plus  convenables  pour  rendre  efiec- 
tive  l'exécution  de  cette  convention,  se  réservant  de  fixer  par 
un  autre  traité  Pépoque  à  laquelle  la  traite  devrait  cesser 
universeilem^t  et  être  prohibée  dans  tous  les  domaines 
portugais. 

«Pour  remplir  fidèlement  et  dans  toute  leur  extension  les 
obligations  contractées  par  le  traité  du  S2  janvier  4845,  eut 
Heu  la  convention  additionnelle  du  28  juillet  4847. 

DDans  cette  convention  furent  établis,  entre  autres  mesures, 
le  droit  de  visite  et  la  création  de  commissions  mixtes  pour 
juger  leé  prises  faites  par  les  croiseurs  des  hautes  parties 
contractantes;  et,  sous  la  même  date,  les  plénipotentiaires  des 
deux  gouvernements  signèrent  les  instiiictions  que  devaient 
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observer  les  croiseurs,  et  le  règlement  .que  devaient  suivre 
les  commifisions  mixtes. 

»Dans  cette  même  année  1817,  fut  signé  à  Londres,  le  II 
du  mcâs  de  septembre,  et  ensuite  duement  ratifié  parie  gou- 
vernement portugais,  un  article  séparé,  par  leqpiel  il  fut  con- 
venu  qu'aussitôt  après  Tabolition  totale  de  la  traite,  le$  deux 
hautes  parties  contractantes  adapteraient,  d'an  commun  ac- 
cord, aux  nouvelles  circonstances,  les  stipulations  de  la  con- 
vention additionnelle  du  28  juillet  de  la  même  année;  et  il  fut 
ajouté  que,  s'il  n'était  pas  alors  possible  de  tomber  d'accord 
pour  un  nouvel  arrangement,  ladite  convention  additionnelle 
resterait  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  quinze  ans  comptés 
du  jour  où  la  traite  serait  totalement  abolie. 

»  Par  l'article  P'  de  la  convention  eigioée  entre  le  Brésil  et 
laGrande-Bretague,  le  33 novembre  4826,  et  ratifiée  le  43  mars 
4827,  il  fut  établi  que,  trois  ans  après  l'échange  des  ratifica- 
tions, il  ne  serait  plus  permis  aux  sujets  de  l'empire  du  Brésil 
de  faire  la  traite  sur  la  côte  d'Afrique,  sous  quelque  prétexte 
et  de  quelque  manière  que  ce  fût,  et  qu'après  cette  époque  ce 
trafic,  fait  par  tout  sujet  de  Sa  Majesté  Impériale,  serait  consi- 
déré et  traité  comme  un  acte  de  piraterie. 

«  Par  l'article  2  de  la  convention  précitée,  les  hautes  parties 
contractantes  sont  convenues  d'adopter  et  de  renouveler, 
comme  si  on  les  avait  insérés  mot  à  mot  dans  la  même  con- 
vention, tous  les  articles  et  dispositions  des  traités  contins 
entre  Sa  Majesté  Britannique  et  le  roi  de  Portugal  sur  cette 
matière,  le  22  janvier  4845  et  28  juillet  4847,  ainsi  que  les 
divers  articles  explicatifs  qui  y  avaient  été  ajoutés. 

»Une  des  conventions  ainsi  adoptées  et  renouvelées  par 
l'article  2  de  la  convention  de  4  826  étant  celle  du  28  juillet 
4847,  qui  avait  établi  le  droit  de  visite  et  créé  les  commis- 
sions mixtes,  et  un  des  articles  explicatifs  également  adoptés 
et  renouvelés  par  ladite  convention  de  4826  étant  l'article 
séparé  du  44  septembre  de  la  même  année,  en  vertu  duquel 
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ces  mesures  devaient  cesser  après  quinze  années  comptées  du 
jour  où  la  traite  serait  totalement  abolfe,  il  est  évident  que  le 
droH  de  visite  exercé  en  temps  de  paii  ^ar  l'es  croiseurs  bri- 
tanniques sur  les  bâtiments  brésiliens,  et  que  Tés  commissions 
mixtes  créées  pour  juger  les  prises  fà!tes'parles(Sts  ci^seurs 
britanniques  ou  par  les  croiseurs  brésiliens,  devaient  cesser 
le  43  mars  48iS,  puisque  c*est  h  cette  époque  qu'expfraient 
les  quinze  àtanées  après  Pabolftion  totale  dé  la  traite,  étipul6ë 
par  TarticTè  '  (^'  de  la  convention  conclue  le  S3  novembre 
4826  et  ratifiée  le  43  mars  1827.  ' 

B  L'expiration  de  ce  terme  de  quinze  années  entt*alnatnt  avéd 
elle  la  cessation  des  mesures  stipulées  par  là  convention  ad- 
ditionnelle du  S8  juillet  4847,  est  la  seule  notification  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Tempereur  du  Brésil  a  faite  à 
celui  de  Sa  Majesté  Britannique;  par  Tentrémise  de  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  dans  cette  cbur,  par 
une  note  du  42  tnars  de  l'année  courante,  en  ajoutant  que,  de 
même  qu'on  était  convenu  de  donner  un  délai  de  six  mois  aux 
bâtiments  brésiliens  employés  à  la  traite  pour  rentrer  libre- 
ment dans  les  ports  de  l'empire,  pourvu  qu'ils  euseent  quitté 
les  cétes  d'Afrique  le  43  mars  4830,  le  gouvernement  impé- 
rial serait  prêt  à  consentir  à  ce  que  les  commissions  mixtes, 
brésilienne  et  anglaise,  continuassent  encore  durant  six  mois, 
qui  devraient  expirer  le  43  septembre,  dant  le  but  unique  de 
conclure  le  jugement  des  causes  pendantes  et  de  celles  qui 
pourraient  s'être  présentées  jusqu'au  susdit  43  mars  de  cette 
année. 

D  Ce  n'a  pas  été  la  faute  du  gouvernement  impérial ,  si  avant 
l'expiration  du  terme  de  quinze  années,  ci-dessus  mentionné, 
il  n'a  pas  été  possible  d'obtenir  un  arrangement  juste  et  rai- 
sonnable, entre  le  même  gouvernement  impérial  et  celui  de  la 
Grande-Bretagne ,  pour  adapter  aux  nouvelles  circonstances 
de  l'abolition  totale  de  la  traite  les  mesures  stipulées  dans  la 
convention  additionnelle  du  28  juillet  4847. 
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DUiie  vérité  incontestable,  e^est  qae  dans  Pannée  4836, 
ainsi  que  dans  celles  de  1840  k  4843,  le  goaTemement  im- 
périal s'est  prêté  avec  le  pins  grand  empressement  4  diverses 
négociations  proposées  par  le  goavernemmit  de  8a  Majesté 
BritMmiqoo. 

1»  Si  aucune  de  eesuégodatieiis  n'a  pu  être  ooBdne  ni  ratî* 
fiée,  c'est  que  le  gouvernement  impérial  s'est  vu  placé  dans 
raliernativOy  ou  de  se  refuser,  bien  centre  son  gré,  4  œs  né- 
gociations, ou  de  souscrire  è  la  ruine  ootnplète  du  commerce 
licite  de  ses  sujets,  qu'il  doit  au  contraire  encourager  et  pro- 
téger. Le  cboix  ne  pouvait  être  douleux  pour  un  gouveme- 
BMOt  qui  a  la  conscience  de  ses  devoirs. 

V  En  e§et,  toutes  les  propositimis  qui,  pendant  ce  lapa  de 
temps,  ont  été  faites  par  le  gouvernement  britannique^  conta- 
naient,  sans  parler  d'autres  défauts  ^sentiels,  celai  de  prévoir 
difiEérents  cas,  dont  chacun  d'eux  devait  être  considéré  oomme 
une  preuve  prima  fade  d'après  laquelle  tout  bâtiment  pouvait 
être  condamné  comme  suspect  de  faire  la  traite. 

«Quelques-uns  de  ces  cas,  par  exemple  l'existence  4  bord 
d'un  bâtiment  de  deux  chaudières,  quoique  de  dimensic»  or- 
«Unaire,  ne  pourraient  pas,  sans  violation  des  règles  de  droit 
les  plus  vulgaires,  être  réputés  comme  indices,  même  insigni- 
fiants, de  ce  que  le  bâtiment  se  destinait  4  la  traite;  et  néan- 
moins, aux  termes  des  propositions,  Pexistence  d'un  seul  de 
ces  cas  autoriserait  la  condamnation  du  bâtiment  et  de  tout 
son  chargement,  au  préjudice  et  4  la  ruine  totale  du  commerce 
licite  des  sujets  brésiliens. 

D-G'est  14  ce  que  le  gouvernement  impérial  a  dédaré  et  a 
fait  sentir  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  par  ses 
notes  des  8  février  et  SO  août  4844,  et  47  octobre  4843. 

fi  Au  milieu  de  prétentions  si  exagérées,  le  gouvernement 
impérial  n'oubliait  pourtant  pas  de  proposer  de  son  côté,  au 
gouvernement  de  la  Grande-'Bretagne,  les  mesures  qui,  dans 
son  opinion,  auraient  pu  concilier  la  r^ression  de  la  traita 
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avec  les  iotéréto  du  oommerce  licile  de  sea  sujets  ^  en  offrant 
en  4844  un  eontre-projet  dont  toutes  les  dauaes  tendaient  au 
double  but  que  le  gouvernement  impérial  cherchait  à  atteindre 
avec  on  désir  aussi  vif  que  sincère. 

«Malheureusement  la  discussion  de  ce  contre-pro^i  ne  put 
avoir  lien,  parce  que  le  ministre  de  6a  Majesté  Bfîlannique 
n'était  pas  mnnî  des  pouvoirs  nécessaires,  ainsi  q^e  Ta  déclaré 
le  ministre  des?  aSîdres  étrangères  de  l'Empire  par  ses  notes 
du  26  aoAt  4844  et  47  octobre  4842. 

»Mais  quoique  le  gouvernement  impérial,  par  les  justes 
motifs  qui  viennent  d'être  exposés,  n'eût  pas  acquîeiBcé  aux 
propositions  faites  par  legouvemeinentdelaGrande-BnstagKr, 
beaucoup  de  bâtiments  brésiliens  ont  été,  contrairement  aux 
instructions  et  au  règlement  annexés  à  la  convention  do  SI8juiU 
let  4847,  ei  en  conformité  des  bases  sur  lesquelles  portaient 
ces  propositions,  capturés  par  les  croiseurs  britanniques  et 
jugés  bonnes  prises  par  les  commissaires-juges  de  la  même 
nation,  comme  suspects  de  se  livrer  au  commerce  illicite  d?es^ 
claves;  et  malgré  les  réclamations  répétées  du  gouvernement 
impérial  contre  de  tels  actes,  qui  violent  les  traités  et  conven* 
tiens  conclues  entre  les  deux  gouvernements,  il  n'a  encore  été 
fait  à  aucune  de  ces  réclamations  due  et  complète  justice. 

»n  est  donc  hors  de  doute  que  Pacte  communiqué  au  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique  par  la  note  du  42  mars 
de  cette  année,  loin  d'être  en  contradiction  avec  le  vif  intérêt 
qu'apporte  le  gouvernement  impérial  à  la  répression  du  com* 
merce  d'esclaves  africains,  n'a  été  que  l'expression  idèle  des 
traités  et  conventions  faits  entre  le  gouvernement  du  Brésil  et 
celui  de  Sa  Majesté  Britannique. 

1»  Les  stipulations  arrêtées  entre  le  gouvernement  impérial 
et  celui  de  la  Grande-Bretagne,  qui  autorisaient  le  droit  de 
visite  en  temps  de  paix  et  les  tribunaux  mixtes  pour  juger  les 
prises,  ayant  évidemment  cessé,  il  était  indispensable,  pour 
que  do  semblables  mesures  fussent  rétablies  ou  substituées 
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par  â'Mii^,i9Q'M''SfeofteDdli.ipeQr^einttv^   amnigenieiiu 

'  »Ce0t  «Dr  pRtD«ife  dift  dfoii  desigeâs  «fn'aueinie  naiioii  ne 
puisse  exercer  aucun  acte  de  juridiction  sur  Jlr.propciéli&  et 
les  individus  dans  ie  ierrUojra  jd'.ane  aitf re. 

vl^a  Yîsiie  <eii  .plai«eiQerf>en,teiap8r  d^r  paix,^nat  que  las 
jugi^inents,  consvitueotr  plus  ou  ourina  d#B  actes,  de  juridielmi. 
Le^ droit  de  visite  ast, .enr outre,  exoluatTement  juii  drati  bdK^ 
gérant*  .        ... 

]»^t  pourtant,  malgré  réyideoce  de  ces  .prinmpas,  le  gau- 
vernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  en  vertu  da  la  loi  sanc- 
tionnée le  8  du  mois  d'août  par  Sa  Majesté  la  reine  ^  n'a  pas 
hésité  à  convertir  en  acte  la  menace  qu'il  avait  faite  antérieu- 
rement par  une  note  de  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  dans  cette  cour,  sous  la  date  du  23  juillet 
dé  la  même  année,  en  déclarant  les  bâtiments  brésiliens  qui 
s'occuperaient  de  la  traite  justiciables  de  ses  tribunaux 
d'amirauté  et  de  vice-amirauté. 

9 Dans  cet  acte,  qui  vient  de  recevoir  force  de  loi,  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  cet  abus  injustifiable  de  la 
force  qui  menace  les  droits  et  les  prérogatives  de  toutes  les 
nations  libres  et  indépendantes. 

ii>  Cet ''acte  est  la  reproductfen  d'tnt  antre  send^tabie  dent  le 
Portugal  a 'été  «victime  dans  l'année  48S9,  qui  a  aussi  evr  force 
de  loi  malgré  )'oppositî!on  d'un  des  hommes  iSétaf  les  phis 
émiiMMs  de  l'Angleterre,  le  dno  de  WrfNnglon,  qoi  Pavait 
combattQ  daiis  la  séamce  du  44  août  4839  à  labhambredes 
lords,  en  s^appuyant  prkicipalesieii&.siir  iednoit  de  Visile  en 
temps  de  >paix. 

9  Si  cette  violence  prend  actuellement  le  niaa^pie  •honorable 
du  grand  intérêt  de  la  répresaionde  la  triûte,  il  eal  pourtant 
incontestable  .que  la  tm  ne  peut  (justifier  l'iniquité  des  moyens 
employés;  et  il. n'y  aura  rien  d'étonnant  à  œ  que,  sous  pré* 
texte  jd'autres  iAtérêf^  qui  peavei^  natire  è-l'aveinr,  la  Coroe 
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el  la  vîoleiio»  vieureiil  à  Bobstitiier,  aa  IriboiuJ  deg  nations 
plus  fortes ,  les  conseils  de  la  raiaon  et  les  pii&cipea  da  dreft 
publie  univerady  mm*  lesquels  domiH  reposer  ja  paix  et  la 
sûreté  des  états. 

»  Afin  de  justifier  l'acte  législatif  qui  établit  fai  compétence 
des  trlbanaui:  anglais  {^onr  juger  les*  bâtiments  brésiliens  qui 
viendraient  à  être  pris  en  faisant  la  traite,  le  gouvernement 
britannique  invoque  Tartide  4*^  de  la  convention  qui  a  été 
conclue  le  33  novembre  4826  entre  le  BrésU  et  la  Grande- 
Bretagne,  et  qui  a  aboli  la  traite  des  noirs  sur  la  céte  d'Afrique. 

»  Cet  article  pourtant  est  bien  loin  de  pouvoir  autoriser  le 
droit  qu'usurpe  et  s'arroge  le  gouvernement  britannique. 

»  Par  cet  article  le  gouvernement  impérial  s'oblige  à  rem- 
plir deux  conditions  :  4^  à  prohiber  aux  sujets  brésiliens  et  à 
abolir  entièrement  la  traite  des  noirs  trois  ans  après  l'échange 
des  ratifications,  c'est-à-dire  après  le  4  3  mars  4  830  ;  2°  à  con- 
sidérer et  traiter  ce  commerce,  fait  par  içs  sujets  brésiliens, 
comme  un  acte  de  piraterie. 

»  Quant  à  la  première  obligation  que  le  gouvemeipent  im- 
périal s'est  imposée,  il  n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir  aucune  oon- 
testation. 

1»  Quant  à  la  seconde  dbUgaUon,  il  est  clair  que  l'intecven- 
tion  que  le  gouvernement  britaïuûque  peut  avoir  à  l'égard  de 
la  traite  faite  par  les  sujets  brésiliens  doit  se  réduire  unique^ 
ment  à  exiger  du  gouvernement  impérial  l'observation  exacte 
et  ponctuelle  du  traité.  Cela  seul  est  de  sa  compétence. 

»La  lettre  du  susdit  article  4*'  de  la  convention  ne  com- 
prend que  les  sujets  brésiliens  et  le  commerce  illicite  que 
ceux-ci  pourraient  faire. 

i>  Personne  ne  conteste  que  les  crimes  commis  sur  le  ter- 
ritoire d'une  nation  ne  peuvent  être  punis  que  par  les  autori- 
tés de  cette  nation,  ni  que  l'on  considère  les  bâtiments  comme 
partie  du  territoire,  afin  que,  sans  parler  d'autres  motife,  les 

II.  22 


338    IV«  PÉRIODE.  —  bÉl^OÏS  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

crimes  commis  fi  bord  d*an  navire  soient  punis  par  les  lois 
de  la  nation  à  laquelle  il  appartient.   * 

»li  serait  àbsarde  de  reconnattre  an  goavememènt  britan- 
nique le  droit  de  punir  les  sujets  brésiliens,  dans  leurs  per- 
sonnes ou  leur  propriété,  pour  des  crimes  commis  sur  le  ter- 
ritoire de  Fempire,  sans  une  délégation  très^expresse,  très* 
claire  et  très-positive  de  ce  droit,  faite  par  le  souverain  du 
Brésil  à  celui  de  la  Grande-Bretagne. 

»0ù  trouve-t-on  dans  le  traité  cette  délégation  claire  et 
positive  ? 

»  Sous-entendre,  à  titre  dlnterprétation,  la  dél^ation  d'an 
pouvoir  souverain  qui  n^est  pas  expressément  formulée,  ce 
serait  détruire  le  premier  précepte  de  l'art  d'interpréter,  à 
savoir,  qu'il  n'est  pas  permis  d'interpréter  ce  qui  n*a  pas 
besoin  d'interprétation. 

»  Quand  un  acte  est  conçu  en  termes  clairs  et  précis,  quand 
le  sens  en  est  manifeste  et  ne  conduit  à  aucune  absurdité,  il 
n'y  a  point  de  raison  pour  ne  pas  admettre  le  sens  qu'un  tel 
acte  présente  naturellement.  Recourir  à  des  conjectures  qui 
lui  sont  étrangères  pour  le  restreindre  ou  l'amplifier,  c'est 
vouloir  l'éluder. 

DBien  plus,  sous-entendre,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  dé- 
légation d'un  pouvoir  souverain  faite  par  le  gouvernement 
impérial  à  celui  de  la  Grande-Bretagne,  sans  qu^ne  déléga- 
tion identique  ait  été  faite  par  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  au  gouvernement  impérial,  ce  serait  contrevenir,  sll 
pouvait  y  avoir  quelque  obscurité  dans  l'article,  à  un  autre  pré- 
cepte que  l'on  recommande  comme  règle  d'interprétation,  à 
savoir,  que  tout  ce  qui  tend  à  détruire  l'égalité  dans  un  con- 
trat est  odieux,  et  qu'en  pareil  cas  il  est  nécessaire  de  pren- 
dre les  mots  dans  leur  sens  le  plus  restreint,  pour  éviter  les 
conséquences  onéreuses  du  sens  propre  et  littéral,  ou  ce  qu'il 
contient  d'odieux. 

9  L'esprit  de  la  seconde  partie  de  la  convention  du  83  no- 
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vembre  4^6  ne. favorise  pas  davantage  les  préteptions  du 
gouvernemeiit  britannique  à  (aire  juger  par  ses  tribunaux  de 
l'ainirauld^  de  la  vic^-amiranté  les  b&ttments  brésiliens  sus^ 
pecis  de  s'employer  à  la  traite. 

»La  traite^  dans  l'article  en  question,  n'est  assimilée  à  la 
piraterie  que  par  une  fiction  de  droit,  et  il  est  notoire  que  les 
fictions  de  droit  ne  produisent  aucun  autre  effet  que  celui 
pour  lequel  elles  sont  établies.  . 

»  En  effets  la  traite  n'est  pas  aussi  facile  à  faire  que  le  vol 
en  pleine  mer;  il  est  moins  difficile  de  découvrir  et  de  con- 
vaincre les  négriers  que  les  pirates;  en  un  mot,  la  traite  ne 
menace  pas  le  commerce  maritime  de  tous  les  peuples  comme 
la  piraterie. 

»  De  là  vient  que  les  peines  infligées  aux  négriers  ne  peu* 
vent  pas,  sans  être  taxées  de  tyranniques,  être  aussi  sévères 
que  celles  que  toutes  les  nations  infligent  aux  pirates. 

«Cette  vérité,  l'Angleterre  elle-même  l'a  reconnue  dans  les 
traités  qu'elle  est  parvenue  à  conclure  avec  d'autres  nations 
dans  le  but  de  supprimer  la  traite.  Dans  presque  tous  il  a  été 
stipulé  que  les  peines  de  la  traite  ne  seraient  pas  les  mêmes 
que  celles  de  la  piraterie  proprement  dite. 

»I1  est  d'autant  plus  certain  que  la  piraterie  dont  parie 
l'article  1^'  de  la  convention  de  4826  n'est  pas  la  piraterie 
dont  traite  le  droit  des  nations,  que  le  deux  hautes  parties 
contractantes  ont  jugé  indispensables  les  stipulations  des  arti* 
clés  2,  3  et  4. 

»Si  l'Angleterre  s'était  considérée  comme  autorisée  par 
l'article  4«'  à  capturer  et  à  foire  juger  par  ses  tribunaux  les 
Brésiliens  et  leurs  bâtiments  employés  à  la  traite,  elle  n'aurait 
pas  cherché  dans  les  articles  susmentionnés  rautorisation 
spéciale  de  visiter  et  de  capturer  ces  bâtiments,  de  les  faire 
juger  par  des  commissions  mixtes,  et  de  recourir  à  d'autres 
mesures  tendant  au  même  but 

D  Et  il  n'est  pas  concevable  que  la  traite  puisse  être  cou»* 

22* 
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dërée  ^oord'hat  ooowe ^inraMne^ton. Ifr .éraîÉtdes^ fl^ms, 
quand ,  9  y  â  |>6ii  ^cPamiéês  eneore  ^  llÀnglelarre.  eiie-méBie<  me 
4»e'reg9irâ&tt  pas  icoihiDe  désfaniarée  psir.  le  camoMTce-if es- 
claves africain»,  el  quand  d'InulM^^iiatioiiSiiMlrêéea;  oecroiit 
proscris  que  deriiiàrahMak  <    •  «t  ..  .-.        » 

»Si  la  kraiàB  n'esl  pa&Ja  pkalemidift'deoiÉdfls  gaoa;  aî^-par 
la  convention  du  23  novembre  4826^  ie  firéaii'n!a'f)08  4flv««ai 
FAngleierre  du  droit  4e  punir  et  doji^iir  coname  |»iri^ea  les 
•dnjets  brésiliens  eft  leur  propriété  SfBjpfooBés^des^iuidoyer 
à  la  iraile)  il  est  évideo*  queil^Angleten^ne  peuiezeroer  a» 
tel  droit  par. ses  tribunaux  sans  attsqnerlaidb'goiWi  et  l'indé- 
pendance de  la  nation  bnàailieniie. 

i»6t  même,  le  gouvernement  britannique  ne  afest  pas  osdsî*' 
déré  jusqu'à  ce  jour  comme  inveatâ;  d'uncipatefl  dfoit  «outre 
les  sujets  brésiliens  coiq)ahle6  dé>  faire  la  traite/  Teuiau  oon- 
traire^  ^  ^  expressément  reconpa  VinéopopiéÉeiice  de  ses  tri- 
bunaux pour  de  tels  jugements;        I 

i»Que  ce  soit  là:  fiirterpvétalion  91e  Foa  doime  donner  m 
traité  dn  33  novembre  4^36,  c'est  ce  qui  ressori  avee encore 
1*18  d'évidence  de  la  confrontation  de  l'arlâek  4^  précité  avec 
les  traités  que  FÂn^etenre  a  condus  atec>  toutes  les  aatioDS 
sur  ce  même  objet. 

]»  On  reconnaîtra  smr4d-*champ^  dans  chaenn  de  ces  traités, 
que  les  deux  parties  caoAraetantes  s'engagent  à  régler  et  à 
établir^  par  des  canrventiens,- les  détails  des  uiesumsIendaBles 
à  ce  que  la  loi  de  piraterk)  qui  alors  deviendra  appUeaUe  à 
la  traite  selon  la  législation  des  pays  respectife ,  soit  immé- 
dbteoient'et  réciproquement  mise,  à  exécution  vis**à-vis  des 
bâtiments etdes'SUjels de  ehaoun  d'eux. 

»S'il  suffisait  de  considérer  la  r  traite  comme  piraterie  pour 
que  les  individus  et  leur  propriété  fussent  JHgés  par  les  tri- 
faonaiix  des  natiensqui  leS'SUraientqapturéSy  iieûtétéinuttlei 
dans  tous  les  actes  précités ,  nouHseulement  qu'on  dédarât  la 
traite  piraterie)  meiaenccire  dpie  chacune  des  parties  conlrac- 
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lâii(6&'S)ei]i|;8geài  à  Uire  des  his  Mipédaies;  ei.à  pmmc.las 
sQjets  oa  oiloyeDB  eoopables  da  traîie*fl«vaal  œs  lois. 

»Si,  par  la  simpladéelaratiea  que  la  iraâle  aaib  pica^iia^ 
les  sujets  brésUieos  n'ont  pas  été  dépouillés,  amral  laur  pro- 
priété, du  droit  d'être  jugés  par  les  aniarilési  da  leur  poysi  de 
même  leurs  navires.ne  pameoi  pas'ébra'Visiléfi^iil.OBpiarés 
par  les -eroisauraanglate.  •>.>»...  i 

vDéjàril  a  élé  déraontréque-le  4roit  des.'gaus  m'imofinalt 
pas  le  dpoîl  de  visite  en  plaine  mer  «a  temps>ida  paix<.  L^ 
tribonanx  anglais  Pem  plusieurs  fols mconan,  dans  l'affaire, 
par  exemple,  du  bâtimant  franfaia  fe  Lauit,  captoaré  en  488^ 
sur  la  céte  d'Afrique  comme  faisant  la  traita,  «a  dédarai^ 
cède  prise  illégale^  attendu  que  le  droit  de  visîle  en  pleine 
mer  n'existe  pas  an  temp&  de  paix. 

i>Lord  Stowel,  dans  laidéciaioii'da  cette  affaira^  aUégud, 
comme  argument  spécial,  que*,  même* en  admettant  que  la 
traite  fût  effectivement  prohibée  par.fesloistmunicnpalas  de 
•France,  ce  qui  était  dootaux,  le  droit  da  visite  ^  étant  un  droit 
exoIasiTemiHit  lwHigépaat,.ne  pouvait,  seloale'draît  des  gens, 
être  exercé  en  ieaftps  de  paixv  peurqiie-festrîbunaux  britaor 
niqoes  pussent  rendre  affidctire  cette  prohlbittan  à  Ngpard  de 
la  propriété  de  sujets  français. 

»  En  prononçant  la  sentenee  du  tribanal  snpnêne.  de  l'ami- 
rauté dans  cette  afibire,  lord  -Stowd  déclara  aassi  ^qtte  ta  traite, 
bien  qutejnsie  et  èondamnée  par  les  lois  amiiîcipaiea  de  l'An- 
gleterre, a^était  ni  piraterie  ni  orhne  selon  la  droit  absolu  des 
gens. 

»  Bn  e£RGPt,  si  une  nation  avait  un  semblable  ditût,  eUes  de- 
vraient toutes  l'avoir,  et  alors  il  eausetait  des  maux  inoakMi* 
labiés,  et  peot-être  la  guerre  universelle; 

»Que  l'Anglelerre  n^a  pas  ce  droit  sur  les  oairires  des  au- 
tres nations,  c'est  ce  que  d'ailleurs  raoonaaissent  et  proda- 
ment las  traités  mêmes  que  PAagleterre  a  conclus;  car  tous 
ces  traités  le  slipaleatjexpresaéaiaaty- comme  l'avaient  stipulé 
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ceux  de  4  84  5  et  4  8 i 7  entre  le  Portugal  et  rAngléterre,  traités 
qui,  mis  en  vigueur  par  la  convention  du  23  novembre  4  885 
entr#  TAngleterre  et  le  Brésil,  ont  expiré  le  43  mars  de  Tan- 
n^  courante. 

.  )>De  ce  qui  vient  d'être  exposé  et  démontré  résulte  avec 
toute  évidence  que  l'acte  voté  comme  loi  par  le  parlement 
Britannique,  et  sanctionné  par  la  reine  de  la  Grande-Bretagne 
le  8  du  mois  d'août  de  l'année  courante,  sou&  prétexte  de  met- 
tre en  vigueur  les  dispositions  de  l'article  4^'  de  la  convention 
conclue  entre  les  couronnes  du  Brésil  et  de  la  Grande- 
Bretagne  le  23  novembre  4826,  nç  peut  se  fonder  ni  sur  le 
texte  ni  sur  l'esprit  de  l'article  précité;  qu'il  blesse  les  prin- 
cipes Içs  plus  clairs  et  les  plus  positifs  du  droit  des  gens,  et 
enfin  qu'il  porte  atteinte  à  la  dignité  et  à  l'indépendance  da 
Brésil,  aussi  bien  qu'à  celles  de  toutes  les  nations. 

»Par  ces  motifs,  le  soussigné,  ministre  et  secrétaire  d^état 
dos  affaires  étrangères,  au  nom  et  par  Tordre  de  Sa  Majesté 
TEmpereur,  son  auguste  souverain,  proteste  contre  l'acte  d* 
dessus  mentionné,  comme  évidemment  abusif,  injnste,  atten- 
tatoire aux  droits  de  dignité  et  d'indépendance  de  la  nation 
brésilienne;  et  ne  reconnaissant  aucune  de  ses  conséquences 
que  comme  des  effets  et  des  résultats  de  la  force  et  de  la  vio- 
lence ,  fait  ses  réserves  dès  à  présent  pour  toutes  les  pertes 
et  dommages  que  viendrait  à  en  souffrir  le  commerce  licite 
des  sujets  brésiliens,  auxquels  les  lois  promettent  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  doit  une  constante  et  efficace  protection. 

»  Le  gouvernement  impérial,  faisant  néanmoins  céder  tonte 
autre  considération  aux  généreux  sentiments  de  justice  et  de 
philanthropie  qui  l'animent  et  dirigent  tous  ses  actes,  conti- 
nuera à  employer  tous  ses  efforts  à  la  répression  de  la  traite 
suivant  les  lois  du  pays,  et  souhaite  ardemment  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique  en  vienne  à  accéder  à 
un  accord  qui,  tout  en  respectant  les  intérêts  du  commerce 
licite  des  sujets  brésiliens,  atteigne  le  but  désiré  de  mettre  nn 
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terme  à. un  trafic  que  tous  les  gouvernements  édaîrés  et 
chrétiens  déploreat  et  condamnent  o 

Les  diverses  questions  de  juridiction  qui  se  sont  élevées        f  38. 
entre  les  gouvernements  anglais  et  américain  dans  Paffaire  '"'*^^^^^^''* 
de  la  Créole  en  4844 ,  ont  donné  lieu  à  des  discussions  de  *«T^J^«»»'« 
droit  public  très- instructives  entre  les  deux  cabinets  et  ao  '^^l!ï^|i^|f^ 
sein  du  parlement  anglais.  danï  raiiure 

Ce  navire,  parti  du  port  de  Richmond,  état  de  Virgmie,  se 
dlrigfSdit  vers  la  Nouvelle -Orléans;  il  avait  à  bord,  comme 
passager,  un  planteur  américain,  qui  allait  s'établir  dans  Fétat 
de  la  Louisiane  y  accompagné  de  ses  esclaves,  au  nombre  de 
435.  Dans  le  détroit  qui  sépare  la  péninsule  de  la  Floride  des 
Iles  BabamaSi  les  esclaves  se  révoltèrent,  assassinèrent  leur 
maître,  mirent  le  capitaine  aux  fers  et  blessèrent  plusieurs 
des  officiers  de  Féquipage.  Ils  prirent  possession  du  navire, 
qu'ils  conduisirent  dans  le  port  de  Nassau.  Le  gouverneur 
anglais  fil  arrêter  et  mettre  en  prison  49  des  esclaves  qui  lui 
étaient  signalés  comme  ayant  pris  part  à  la  révolte  et  au  crime 
d'assassinat.  Les  autres  esclaves,  au  nombre  de  447,  furent 
mis  en  liberté.  Â  l'égard  des  esclaves  retenus  prisonniers, 
le  gouverneur  demanda  des  ordres  au  gouvernement  supé- 
rieur en  Angleterre. 

Dans  la  discussion  sur  l'adresse  à  la  couronne  qui  eut  lieu 
à  la  chambre  des  lords  le  4  février  4842,  lord  Brougham  ap- 
pela l'attention  de  la  chambre  sur  cette  affaire,  qu'il  signalait 
comme  étant  de  nature  à  troubler  les  relations  de  paix,  d'ami- 
tié et  de  bon  voisinage  eiListant  entre  les  deux  pays.  Cétait, 
disait-il ,  le  cas  d'un  navire  américain ,  naviguant  d'un  port 
américain,  à  un  autre,  dans  un  but  parfaitement  innocent  el 
conforme  aux  lois  de  la  nation  à  laquelle  il  appartenait;  le 
navire  était  chargé  d'une  cargaison  d'esclaves,  pour  s'exprimer 
dans  le  langage  technique  du  pays.  (En  Angleterre  on  n^avait 
pas  le  droit  de  réclamer  contre  remploi  de  ce  terme ,  parce 
que,  d'après  les  lois  qui  existaient  encore,  il  y  a  peu  d'années, 
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dans  les  colonies  anglaises,  les  tsaèmes  in^ividu^^  tr%9«p^!rtés 
h  bord  (fun  navire  anglais,  auraient  été  déaignés  par  la  mâme 
dénomination.)  I^endânt  le  yoyagej  le^  efcûy«$  p^sofilH^oU 
tés,  ainsi  que,  suivant  l'opinion  du  noble  lord^  ils  w  avaient  le 
droit,  chaque  individu  àe  l'espèce  (luxQaijie.  éUnUt  fondé  k  te 
rëvotteir  contre  celui  qui  prétend  le  retenir  en  état  cf^awa§e^ 
contrairement  au  droit  de  la  nature  et.  à  la  volonté  d^  V£lre 
kapréme.  Par  suite  de  la  révolte,  les.  escl^ve^  ooitpmpafl* 
session  du  navire  et  Pont  amené  dans  un  port  £|qglaî&  Go  y 
arrivant,  continua  lord  Brou^bam,  la  plus  grande  p^eita 
esclaves  ont  été  mis  en  liberté,  et  les  autres,  au  aombre  de 
dit-neuf,  ont  été  retenus  en  prison  comme  accusés  dasorim^s 
Ae  meurtre  et  de  piraterie. 

Le  .noble  lord  posa  ensuite  deux  questions,  de  droit  poUîe^ 
qn^  disait  devoir  être  résolues  dans  Pespèce  sooroise  à  ta 
chambre  :  ' 

f^  D'après  les  lois  de  l'Angleterre,  l'extradition  d'eadaves 
fugitifs,  en  général,  pouvait-elle  être  accordée  sur  la  deipainta 
du  gouvernement  américain? 

2^  Y  avait-il  lieu  de  faire  droit  à  cette  demande,  relative 
ment  à  ceux  des  esclaves  qui  avaient  pris  part  è  la  jrévoke  ei 
à  Homicide  qui  s'en  est  suivi? 

Lord  Brougham  se  prononça  négativement  sur  les.deuL 
questions.  Quant  à  la  première,  il  dit  que,  si  un  esclave  arrive, 
soit  dans  une  partie  de  l'empire  britannique  où  l'esclavage 
n^est  pas  reconnu  par  la  loi ,  soit  dans  le  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  llrlande,  soit,  depuis  le  4^'  août  4834| 
dans  les  possessions  anglaises  aux  Antilles,  qu'il  atieigiie  le 
sol  britannique  du  consentement  de  son  maître  ou  contre  le 
gré  de  ce  dernier,  il  recouvre  sa  liberté  et  ne  peut  pluaia 
perdre.  Le  gouvernement  anglais  n'a  donc  pas  le  droit  dV« 
donner  l'extradition  d'un  seul  de  ces  individus  comme  esclaves, 
ni  de  les  inquiéter  d'aucune  manière  dans  la  jouissance  de 
leurs  droits  personnels. 
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QttaAt  à  ceux  des  itagitifs  qui  sont  accusés  de  crimes,  le 
noble  loM  û'hésHe  pas  a  déclarer  que,  d'après  les  lofs 
aoglaîdes,  ntd  ftujet  du  royaume  revenant  d'un  pays  étrapgery 
ni  tnéme  tin  étranger  abordant  en  Angleterre  et  accusé  4'w 
erime  eomcèSs  hors  de  ta  juridiction  territoriale  du  rpyauiQ^ 
m  pouvait  être  arrêté,  détenu  ou  livré  à  un  gouvernement 
étranger,  par  suite  de  ladite  accusation.  Lord  BrougliaiQ  ^<H^ta 
que,  par  ^LCeption,à  diverses  époques  le  gouvememept  anglais 
avait  oendn  avee  les  puissances  étrangères  des  conyenUcto^ 
pour  l'extradition  réciproque  des  criminels  dans  certains,  eaa. 
Tel  fut  le  traité  de  4  794  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Étata^ 
Unis  d'Amérique,  pour  les  seuls  cas  de  meurtre  et  de  faux;  Ui 
fut  l'article  20  du  traité  d'Amiens  avec  la  France,  égale^ient 
limité  aux  trois  crimes  de  meurtre,  de  faux  et  de  banquarfirt^ 
treodateuse.  Mais  le  traité  avec  les  États-Unis  est  expiré^  ^ 
avec  le  traité  a  cessé  l'acte  du  parlement  qui,  ep  conséquefoe 
du  même  traité,  autorisait  la  couronne  à  livrer  au  gouverne- 
ment  étranger  des  individus  accusés  des  crimes  précités.  U 
est  donc  évident,  dit  l'orateur  en  terminant,  cpe,  d'aprèala 
loi  actuellement  en  vigueur,  les  esclaves  accusés  ne  peuvent 
élre  livrés  par  te  gouvernement  anglais  sur  la  demande  du 
gouvernement  américain. 

Le  44  février,  l'attention  de  la  chambre  des  lords  fu{k  appe- 
lée de  nouveau  sur  l'affaire  de  ta  Créole  par  lord  Brougham, 
qui,  en  répétant  ce  qu'il  avait  dit  précédemment  sur  l'état  de 
la  législation  anglaise  en  cette  matière,  exprima  le  vœu. de  la 
conclusion,  entre  les  deux  gouvernements,  d'un  nouveau  traité 
d'extradition  quMl  regardait  comme  indispensable  au  mainltep 
des  relations  de  paix,  d'amitié  et  de  bon  voisinage  jSjatre  l^ 
États-Unis  et  les  possessions  anglaises  en  Amérique.  Une  cen* 
vention  de  ce  genre,  dit-il,  avait  été  conclue,  en  fS^Si,  entre 
le  gouvernement  de  la  province  du  Canada  et  celui  de  l'état 
limitrophe  de  New-York,  et  des  lois  avaient  été  rendues  en- 
suite dans  les  deux  pays  pour  l'exécution  de  cette  convention. 
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Qos  Im  «ttfaaisteiki  enpai^;  mais  qU9S  ne  fioat  pas  aj^Iicables 
aux  Mires  f^riofûes  ^^E^^^sea  «ft  aoxaiUrea  états  d'Amérique. 
La  iiobb  loffd  damaBda  que  les  documeots  rel^tid  ài  l'affaire 
de  h  €réok  ffiaseot  oomouiniqués  à  la  chambre. 
^JLoird.Aberdeeo^  aûmsUre  ^eor^ire  d'étal  des  affaires  étran- 
gères^ refosa  cette  cQmmuoiûatiPDt  l'affaire  n'étant  pas  encore 
temùnéei  Le  gauvernement)  di^il^  a. pria  L'avis  des  conseils 
jtidioîadreâ.deiSa  Uajeaté;.  ils  ont  émis  l'opinion  que,  d*après 
leailma  actuelkment  en  vigueur,  le  gc^uvernementn'a.pas  le 
droit  de  faire  joger  les.  individus  dont  il  s'agit,  et  encore  moins 
de  les  livrer^  sur  la  demande  du  gouvernement  américain, 
pour  être  jugés  par  les  tribunaux  des  États-Unis.  11  ajouta  que 
le  ministre  secrétaire  d'état  des  colonies  avait^  en  cooséqaenoe, 
donné  des  ordres  pour  la  mise  en  Uberté  de  tous  ces  indivi- 
dus, à  neios  qu'il  n'existât  quelque  loi  dans  la  colonie  d'après 
laquelle  ils  pourraient  être  jugés  par  les  tribunaux  de  ceile-cL 
Lord  Semnan,  grand  justicier  de  l'Angleterrei  dit  que  tous 
les  magistrats  et  gens  de  robe  de  Westmînster^Hall  adbéi^ient 
à  Fopûtton  exprimée  par  les  deux  nobles  lord&  Cette  doctrine, 
dit-il  f  a  été  soutenue  par  les  plus  grands  légistes  lore  de  la 
discussion  de  l'o&'en  biU  au  parlement)  et  cette  doctrine  n'est 
pas  nouvelle  :  lord  Coke  l'a  d^  enseignée  dans  ce  passage 
remarquable  de  ses  tiiiitiid^  ;  «  U  a  été  résolu  que  les  royaumes 
qui  vivent  en  amitié  les  uns  avec  les  autres,  doivent  être  un 
sanetuaire  inviolable  pour  les  sujets  respectifs  qui  chercheront 
un  asile  dans  l'un  ou  l'autre  pays;  et,  d'après  les  lois  et  liber- 
tés du'paiys,  ces  individus  ne  peuvent  pas  être  livrés  sur  la 
demande- du  gouvernement  étranger.  *  A  l'appui  de  cette  doc- 
trine, lord  Coke  cite  des  textes  de  l'Écriture  sainte;  il  rap- 
pelle les  débats  survenus  entre  la  France  et  l'Angleterre  dans 
les  deux  circonstances  suivantes  :  l'ambassadeur  de  la  reine 
Elisabeth  avait  demandé  au  gouvernement  finançais  l'extradi- 
tion d'un  nommé  Morgan,  accusé  de  haute  trahison;  le  gou* 
vernement  frangais  refusa  de  déférer  à  cette  demande.  Dans 
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Tautre espèce,  la reme âisab«lh  eoGhnrUf'do «aprolectfoiif deB 
hoguenôts,  dont  l'extredilioD  étët' dMiandée  fiar  l«o««rde 
France.  &Dfd  Defimeo'biie  «More  titte-^^Bleiie&iréQeiille'de la 
cour  saprème  des  États -4Jni»  d^Aittériqae,  qui*  confirme  k 
doctrûtie  de' tord'  Coke;  fl'fifkit  pa^  exprimer  MooovîeliDn 
qu'adcua  tDînistèi^e  anglais  n'adoplévril  une  laeeuveqa  pouiu 
rait  tendre,  même  hidireotemenfc,  à  ODOOQrâgor  la  trait»  des 
noirs.  Le  n^ble  lord  était  mémo  disposé  è  dpoire  que  l'ageoi 
da  goQvernement  qui  oser^Éit  metfir&lamaiiii'SQr'lM  indiWdai 
arrivés  à  bord  de  to  Créok  dans  un  port  saglais^  enosurrait 
les  peines  prononcées  contre  le  meurtre,  si' quelqu^un  de  ces 
iddividus  était  tué  en  réststattti'fihtis  il  Péseirvait  «on  jugement 
sur  ce  point. 

Lord  GampbeU,  ei*  devant  elianeelier  d'irlsiide,  dit  qu'il 
n'aurait  pas  pris  la  parole,  si  Pén  n'avait' prétendu  que,  pen^ 
dant  Pexercice  des  fonotions  de  proenreur  génétal,  il  s^élait 
prononcé  en  faveur  du  droit  d'aceorder  i'extradilieo  des  indi- 
lâdus  accusés  de  crimes  commis  en  pays  étranger  :  il  protesta 
avoir  toujours  soutenu  Popî&ion  MMmtraire^  comme  lens  les 
pubKcistes.  Suivant  M.  deliartens,  dit-H,  dans  «on  7\raitédu 
droit  des  gens,  l'oUigation  d^oeetder  l'extradilion>e8l*oe  qu'on 
appelle  une  obligalkô  imparfaite,  qui  abesoin  d'être  consa- 
crée et  réglée  par  des  conventions  spéciales.  Ixnrd  CampteH 
cita  même  un  passage  de  notre  ouvrage  élémentaire  du  droit 
international  où  il  est  dit  que  «  nul  état  souverain  n'est  tenu-, 
h  moins  d'un  pacte  apéeid»  à  livner,  sur  la  demande  d'an  gan- 
vemement  étranger  ou  de  ses  officiers,  soit  ses  propres  sogeis^ 
soit  des  sujets  étrangers,  accusés  de  crimes  commis  dans  un 
autre  pays;  cependant  l'extradition  des  individus  accusés  de 
crimes  contre  la  paix  et  la  sécurité  générale  de  la  société,  a 
lieu  de  fait  de  la  part  de  certains  états,  par  des  raisons  de 
convenance  et  d'utilité  générale  \t>  Suivant  le  noble  lord,  on 

*  Wheatoiv,  ElemerUs  of  hUemoHênai  laUfy  tom.  H,  chftp.f  §  44. 
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ht  déyait  <ttfdit«c  ItosfMDaf»  â%ésît»Mfr«iife4e>dmiMabfe08 
traités.  B'-ft'  i^émérquer  >qiie  të  IraMé^  exi^taiil^ntre  Péiat  de 
New-Tcrrk'  et  la prûVin^  lhttifrt>)âili0  dd'CaMAtf d«mt  il  a  été 
përié'tilaÉ»'hàta»]f  e  doi«6té  ffeuàlufeoiilesUitîaiV'Mi^afile  :  Un 
esdaYé  totdàiii  se 'sauver  de  Fêlai' kie*»New-nrork  dans  la  pro- 
vince da  Canada,  se  servfijipdtti'  fedilH^r  sa'fûiiévdfttl  diavai 
a)>^at*l6fmtit  à"  sim'  tfnUlfe,  éHlIe  reatoya*  après  avoir  passé 
la  frontière.  Les  Amérîeaîns  savaient  t^ès^bien  qw  le  gotivei^ 
Mment  atigiâi6>  n'&œtirdètail  j^às  lleËfiraiaitfMt  ^hm  eadârve  ifoi 
tiberokaitr  senleiâènQfl''à  échapper  à  iiBl>servilàde;  aasM  Paoco- 
sèrent-tls  de^vam  la  cour  d'asaisëS'deN6Vf->York  du  T<rt'd'ini 
ckeval,  el-ilsréofeMMi^ént'sOtk  ëMia^adHlM  du  geuveniMr  dm 
Canada.  Ce  délier  réfuM  për  le  mo\iî  qtixe  fiinimw  ^êra$uM, 
qnf  est  né^ssairé  poar  conMUiet*  leorimè,  n^existait  pés  dans 
Pèspèce.  Loi^d  CampbéH,  consnké/  B^éteit  prononcé'  oonlre  Pta- 
tusdilSoD,  q\Éï  n^euipas'liéu:  R^anam  à'PaSairedé  te  CrMe, 
le  noMe  lor d  ^t  que  le  gouvefnement  américain  ne  poevait 
même  pas  rëcl&mer  nne  iridemiiHé  péeniriaire  an  profit  da 
ptoptiéfMfrt  des  esclaves,  Pévst  d^dëvage  n^élant  pbs  reconan 
pèr  la  loi  d'Angleterre/ et  les  indrvidostlont  il 'éfagit' étant  de* 
venus  litres,  ipso  foiCtù^  aussitét  qn^  ont  tonclié  le  sol  anglais. 

Le  lord-chancelier  (Lyndhurst)  partagea  Pavis  de  ses  sa- 
iwstsamis. 

Satvant  nous,  l'affaire  ainsi  débaitiie  devant  la  chambre  dés 
lords  a  fait  naître  les  trois  questions  ci-après  indiquées  : 
'  4  ^  Quels  sent  les  principes  généraux  du  droit  iateroatioiial 
applicables Ma  la  demande  d'extraditi6n  d^individus  accusés  de 
crimes  commis  dans  un  autre  pays  que  celui  où  ils  ont  cher- 
ché un  asUe? 

%'^  Quels  sont  tes  mêmes  principes  applioaUes  à  la  demande 
d'extradition  d'un  esclave  cherchant  un  asile  dans  nn  pays  oh 
Tétai  d'esclavage  n'est  pas  reconnu  par  la  loi  municipale? 

3^  Si  Pexiradition  ne  peut  pas  être  demandée,  en  général, 
dans  foD  ou  l'autre  de  ces  cas,  d'après  le  droit  iatemauenal, 


d»  hiCré(4ei^A9m*i&  pon|r.dp^awHi'P^.ei)DtniiVe«piis  d^.s^ 

8atifiM^1|^o^il)dll0lwtlé,q«leVHmfl^e?l^  >  :  * 

.  L.l.^)P0UM)îfte8(A9M'tfw^t§uc»ltTV^ 
UD8  pO^QDt,  l»fl.rPW^  jqQff;^.4^£^^.|e  ià^  :dQ«.«Bm9>  «t 
rasage  d««  AatN^'id)^|i9'éft|i(^e«4ioWw4»doinç^^^      un  .«sU^ 

l0eriam  aélé  .^ittinîs>  ptoui:  lo^-fW'^iiW^r»  Tel;eft^r£^vi»tda 
Grolius^d^H^ioaccin^yidoIlckdamaqKM)  i^ya^^VdeRoih^rlarlIik 
defteia^4o$^tm§biw^>4AQMaiw<;V^«ivapiI^i^^ 
llartMA  «(  Klttbi^r,  aa.cmmraîr^^iîl  .nM»My  m^e  te^^^c^ 
éM»t  qu'une  «i^ljg«tio9k  4ni(Mfaila)i|d2iMK)QrdQr  .V^ir#dftîi^D( 
oeU^  qblig9ti(Ki  lest  mbordopute  à  des  c»p0id^4t¥Nis  de.eoa* 
vanapoe  eV  d'aittt^tr^vQqiifiy.elt^ltoid  bcmin  d-'^tr^/ocMAto 
et  réglée  par  à»  oon\^^»tiùïm  #pécial«»  V  .G'e9t»  Vaut^^riAé  d^ 
ces  derniers  auleoi»  qwt  new  avouai  awia  diw  wUce  ZV*ijfiM 
élémeiUmre  duirmi  mkrmSmal^-^  notffe.epteiw  «léM  partar 

1  Gbotius,  /^  /lire  héUi  ae  pacis,  lib.  II,  oap.  XI,  §^3*^«  fiii'^ 
NEccn,  Prœl.  in  firoU  A.  £*  Quijlamaqvi,.  ton».  Q,  par^  Ar.Ç^9|^'  3, 
§§  «3—29.  Vattel,  liv.  2,  chap.  6,  §§  76,  77.  Rdtherfobth,  [nsL 
of  Nat.  law,  tom.  II,  chap.  9,  pag.  42.  Kent,  Commentaries,  vol.  I, 
p.  M^a7.  gcaiifiLztiio,  Syêiematisch&r  Orimâtiss  ^dnpr^isehm 

p.  63. 

'  Martens,  Droit  des  gens,  liv.  3,  chap.  3,  §  404.  Voet,  De  sta- 
tutis,  sect.  XI,  chap.  4,  p.  6.  Puffkndokf,  liv.  8,  chap.  3,  §}  ti—^^- 
KL0MB,  Droit  dê8  gms,  fir-partie,  Ut  4;  otep.  «,  f  M.  UcTna, 
JM«diï.  (uf  Pandedaêj  N^  637,  ooed*  40  in  jm^dio»  KifOiT,  ./)#  \d/t4iU<me 
profugorum,  §  4,  p.  7.  Saalfeld,  Handbuch  des  positiven  Vôlker- 
rechts,  §  40.  Sghmalz,  Europdisches  Vôlkerrecht,  p.  460.  Stort, 
Commentaries  on  the  confliei  of  taw9,  J§  626— M7. 

^  WiixAToift,  &m$m$  of  intematknai  lem,  parjU  II,ichap.  9,<S  i4. 
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gée  par  la  «amûtMitltraiaîâr/  G^sfr'ittMtr  trocnN^  AamVmx»- 
ianoe  deS'4omt>Deax  Irailés  ooDoltt»  sur  ceUe  «atière,  Tavea 
(fas  Mtions  qoUa'y  a'^aaid^u^agagânéral ayant fai«e da  loi 
prafxreidani  dite^  «i  <piiGOos4itue>UD0.obIigatmi>paffiiît«  des 
gouvtmemaDla  d^aaoMrder.i'exlradHioa  Méoia  dans^las  iM»Dfi^ 
dératmis  d'élato^  leUaa  qoe  ta}<Joiif^âémt#OD'genii9iii<|ae  et 
nioion  «nérioai»»,  oeMo  obtigatioa  «at  reatteiota'^m  cas  et 
aux  condtftMna  indiqkiiea  dans  l'iict*  iéiléirAl  K 

Les  oiimes  de  «révolte  etd'assaa^inat  dent  ^Muantaooosés 
les  dix-* neuf  eaekiiFea  détMiis  à  Naaaau»  ayant  été  connils 
contre  lea  kiia  amérieaines,  (>ar  dias  eiyeta  aoiéricrâis,  contre 
das  Amérioama^  à*  bord  d^m\  bétiment  américain  naviguant  aar 
la  haute  mM,  nul  doute  «piei  o^  orimoa  ne  fiisaent  jnalîoiaMeB 
dea  tribunaax  des  États^Qnî^  Ouipeffii  iftéoie  aRiriner  que  la 
jurkKotion  de  ee»  tribunaia)  dans  ce  oaa,  est  excittaîve  de 
oelle  dea  tribuiMUX  ^anglais,  à  moine  que  Ie«/atene  oooati- 
tuant  le  criade  de  piraterie  d'aprèa  le  droit  dea  genSi  orfase 
quiy  bleeaanl  la  M  «omoiune  des  mMiona,  pent  être  jugé  par 
les  tribnnaux  du  pays  oà  lea^aoonséa^ae  tnonvent,  malgré  qu'il 
ait  été  coiamia  à  boni  dHm  bAkimenl  appartenant  à  une  aatre 
nalâui.  -Hais  pour  oottsiituer  le  crimede  pirateriei  d'après  la 
loi  oommmM  des  nations,  il  laud^ait  qne  lea  révoltés  de  la 
Créole  f  après  a'étne  emparés  du  bâtiment,  enasent  couru  les 
mcTS  pour  commettre  des  déprédationa  contre  toutes  les  na- 
tions sans  distinoUon.  Dans  l'espèce,  les  faits  constitneot  seu- 
lement une  offense  contre  la  loi  municipale  de  rAmérique»  of- 
fenae  commise  par  des  siqeta  américains  qui  ne  sont  arrivés 
dans^  le  territoire  anglais  que  par  suite  de  leur  crime,  ofiReose 
qui  ne  peut  pas  être  jugée  par  les  tribunaux  anglais,  mais  qui 
est  exclusivement  justiciable  dea  tribunaux  des  États-Unis* 

II  s'ensuit,  d'après  les  prindpes  que  nous  avons  énoncés, 
que  les  individus  arrivés  à  Nassau  échapperont  à  toute  justice 

'  MiTTERMAiEa,  Doê  deuUche  Strafoerfahren ,  Theil  I,  §  59 
S.  314,  349. 
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hoinâifiè,  à  motos^que  jqvelque  eivtsMSIâiibe  pavtioaliôre  n^- 
lorîse  À  eico^pMr  reqpèoe  de  la  Créole  de  Vapplicalioii  des 
principe»  giénérâux  du  droit  piiblîo  «n  matière  d^'extraditiott. 

n.  Atant  d^saminer  si  dea  circanatanaces  de  cette  natoce 
86  présenleiiK  dans  Teapèee^  déterminona  quels  soi^t  ha  prin- 
eipâs  géaéf  aux  d»  droit  iotemaïUonal  ^pplicablas  à  la  demaDde 
d'extraditAoD  d^im  estiëvi  cbarohaot  «a  asifta  daB^  vu  pays  où 
Téiat  d'esclavage  n'est  pas  reconnu  par  la  loi  nMnmupale. 

Noos  n'avons -pas  besoin  de  prouver  que  Fétat  d'eaalavage 
a  BsaQieoreuseaient  existé  de  fait  et  de  droit,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre ,  chez  toutes  les  nations  civitisées  et  depuis 
les  temps  les  plus  reculés.  Les  juriseonsultes  romains  Mas 
ensdgnent  que  cette  institution  a  été  introduite,  contre  le  droit 
naturel,  par  suite  do  droit  de  guerre  et  de  conquête  K  L'usine 
de  réduire  à  l'esolavage  les  prisoMiiers  de  guerre  a  cessé  en 
Borope  et  dans  les  autres  pays  diréHens  ei^cîTilisés  qui  ont 
adopté  le  draît  des  gens  em^opécn.  Mais  H  n'a  pas  eeasé  en 
Afrique ,  et  partout,  dans  ce  vaste  coatîneot-,  les  prisonniers 
de  guerre  devieement  esclaves  d'après  les  usages  reçus  per  les 
diverses  tribus.  Pendant  longtemps  les  •  malheur enses  victiaaes 
de  cet  usage  impitoyable  furent  achetées  par  les  nations 
commerçantes  de  PEurope,  pour  peupler  leurs  oolooies  au 
Nouveau-Monde  d^ne  race  de  cuiCiTateHns  capables  de  sup- 
porter ces  climats  brûlants.  Ce  commerce  a  été  aboK  par  tou- 
tes les  puissances  de  l'Europe  et  de  l'Amérique;  mais  ses 
fruits  amers  subsistent  dans  Fesclavage  des  noirs,  maintenu 
aux  États-Unis,  an  Brésil  et  dans  les  colonies  espagnoles.  Ce 
serait  s'écarter  du  sujet  qui  nous  occupe,  que  de  reeheroher 
les  causes  qui  ont  empédié  jusqu'ici  les  gouvemeadonts  de 
ces  pays  de  suivre  l'exemple  donné  par  l'Angleterre  dans  son 
acte  d'émancipation  de  4834.  Il  sufBt  de  dire  que  l'indépen- 
dance de  chaque  nation  doit  être  respectée  en  cette  matière, 

>  InsL,  liv.  4,  tit  3,  D§  jure  per».,  §§  t  et  3,  Leg.y  4,  Dig.  de 
JubL  et  jure,  ]ib.  I,  tit.  L 


352    IV^"  PÉRIODE.  —  DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE  • 

el  que,  même  dans  le  bat  de  propager  les  prtBoipes  dajfis- 
tice  et  d'humanité,  on  ne  doit  pas  se  permettre  la  viekiMHi 
d'autres  principes  non  moins  respectables.  Pour  nous  servir 
des  expressions  d'un  savant  magistrat  anglais  :  «NuUanalÎMi 
n'a  le  droit  de  se  frayer  le  chemin  de  l'affranchÎBeemeat  de 
l'Afrique ,  en  foulant  aux  pieds  l'iodépendance  d'ooe  «aire 
nation  ;  de  chercher  à  atteindre  un  grand  bien  par  des  oioyens 
illégaux,  ou  d'établir  un  principe  important  en  sacdfiani  dlatt- 
très  principes  également  sacrés  ^s  U  est  vrai  ^e  ces  expres- 
sions n'ont  été  appliquées  par  lord  Stowell  qu'à  l'abolitioa  de 
la  traite  des  noirs;  mais  elles  sont  également  «^UeaUes  à 
l'abolition  de  l'esclavage  lui-même.  C'est  pourquoi  noua  avons 
été  bien  étonnés  d'entendre  des  légistes  aussi  distîiigaés  que 
les  lords  Brougham  et  Denman,. émettre  l'apîoian  qa'en  oan- 
formité  de  l'acte  du  parlement  de  483i,  les  esclaves  qoi  se 
trouvaient  transportés  à  bord  du  navire  la  CrMe  onlacqimla 
liberté  en  touchant  le  sol  des  possessions  anglaises,  quoiqu'As 
n'aient  atteint  ces  possessions  que  par  suite  d'an  orime  com- 
mis au  préjudice  de  leur  maître,  donc  contre  la  volonlé  de 
celui-ci.  C'est  attribuer  une  puissance- immense  et  inouïe  à  la 
législation  d'une  seule  nation,  que  de  lui  accorder  la  faoottéde 
changer  les  lois  qui  régissent  les  personnes  et  les  proprîélés 
do  toutes  les  autres  nations.  Une  semblable  doctrine  mérite 
d'être  soumise  à  l'examen  le  plus  sérieux. 

Cest  un  principe  incontestable,  ce  nous  semUOi  que  chaque 
état  souverain  a  le  droit  exclusif  de  régler  tout  ce  qui  regarde 
les  droits  personnels  et  de  propriété  de  ses  citoyens,  dans  les 
limites  de  sa  juridiction  territoriale,  ou  à  bord  de  ses  vais* 
seaux  qui  parcourent  les  mers  communes  à  toutes  les  nations; 
chaque  état  a  même  le  droit  exclusif  de  déterminer  la  ligne 
de  démarcation  entre  le  droit  de  propriété  et  la  franchise  des 

^  Voir  le  rapport  de  lord  Stowell,  président  de  la  haute  cour 
d'amirauté,  qui  a  précédé  Tarrét  rendu  par  celte  cour  dans  le  cas 
du  navire  français  le  Louis. 
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persoimes;  qlioiqne  les  principes  abstraits  du  droit  naturel  né 
rMom^sseot  pas  un  droit  de  propriété  sur  les  hommes,  rien 
n'empêche  la  législation  civile  dSm  état  d^établîr  et  de  con* 
sacrer  cetle^ropi4élé.'L'h{stotre  et  la  législation  des  nations 
les  pifts  tM^ée»  de  l'antiquité  et  du  moyeu  âge,  ainsi  quQ 
des  éiata  commerçants  de  PEurope  moderne,  attestent  Fexis- 
teaee  d«  ces  principes  Ibndés^  sur  Tusage  universel  et  immé- 
morial des  nations.  Ces  esclaves  de  Pantiquité,  de  la  même 
race  que  leurs  maîtres  inexorables;  ces  serfs  du  moyen  âge, 
attachés  h  la  glèbe,  et  ces  nègres  transportés  d'Afrique  dans 
lea  oolonies  eim>péënnes,  ont  toujours  été  regardés  par  la  ju- 
risprudence unîverseBe  comme  des  biens,  capables  d'être 
transmis  d^m  propriétaire  à  un  autre,  par  vente,  donation, 
testanent,  aoeeesaicin,  ou  à  tout  autre  titre  par  lequel  Phomme 
peirt  disposer  de  sa  propriété.^  Telle  fût  aussi  la  jurisprudence 
anglaise  applicable  aux  coTonîes,  jusqu'à  l'acte  d'émancipation 
de  4884. 

Examinons  matetenant  comment  la  jurisprudence  univer- 
selle a  envisagé  Pétat  des  individus  arrivant  des  colonies  dans 
les  pays  métropolitains  de  nSurope.  Ici  nous  invoquons  le  té- 
moignage d«  savant  magistrat  déjà  cité,  pour  démontrer 
qu'avant  l'arrêt  rendu  parles  cours  de  Westmihster-Hall,  en 
4774 ,  dans  la  célèlire^  affaire  du  nègre  Someriett,  tle  com- 
merce d'esclaves  a  été  aussi  pubMc  et  aussi  légal  en  Angle- 
terre même,  qu'il  l'a  été  dans  les  colonies  anglaises  aux  An- 
tilles. Les  'osolaves*  ont  été  vendus  à  ta  bourse  de  Londres  et 
dans  d'autres  Heox  publics,  et  avec  aussi  jpeu  de  réserve  que 
cela  se  faisait  aux  colonies.  Cet  état  de  choses  continua,  sans 
que  la  légaKté  e»  Mt  mise^ en  question,  jusque  vers  la  fin  du 
dernier  siècle  K  »  Dans  l'affMre  du  nègre  Somei'sett,  lord  Mans- 
field,  président  >de  la  <;our  du  banc  du  roi,  jugea  que  le  maître 

^  Lord  Stowell,  dans  son  rapport  qui  a  précédé  l'arrêt  dans  la 
cause  de  la  négresse  Grâce.  (Haggabd's  Admiralty  Beports,  vol.  IT, 
p.  405.) 

II.  23 
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arrivant  des  colonies  en  Angleterre  avec  ses  esclaves,  ne  pou- 
vait, dans  la  métropole,  les  contraindre  par  force  è  rester  avec 
loi  en  qualité  d'esclaves ,  et  qu'il  n'avait  pas  non  plus  le  droil 
de  les  renvoyer  aux  Antilles.  Ce  précédent  a  établi  dans  la 
jurisprudence  anglaise  la  maxime  que  Pesolave  qui  touche  le 
sol  de  l'Angleterre  devient,  ipso  facto,  libre  de  l'autorité  de 
son  ci-devant  maître.  Cependant  Papplicatlon  de  cette  maziine 
a  été  restreinte  dans  des  bornes  extrêmement  limitées  par  le 
jugement  de  lord  Stowell  dans  le  cas  déjà  cité  de  la  négresse 
Grâce.  Cette  esdave  vint  avec  sa  maîtresse  de  Pile  d'Aotigae 
en  Angleterre,  dans  l'année  48SI6,  et  elle  retourna  ensuite 
dans  la  colonie  en  compagnie  de  sa  maltresse.  Arrivée  à  An- 
tigue,  elle  réclama  sa  liberté  qu'elle  prétendit  avoir  acquise 
par  suite  de  sa  résidence  temporaire  en  Angleterre.  Le  tribu- 
nal local  rejeta  sa  demande,  et  la  sentence  fut  confirmée  par 
la  haute  cour  d'amirauté,  sur  le  rapport  de  lord  Stowell.  En 
commentant  les  arrêts  antérieurs  des  cours  anglaisea,  lord 
Stowell  remarqua  que  tout  ce  qu'on  avait  décidé  jusqu'alors 
relativement  à  la  question,  c'était  que  les  esclaves  arrivant  en 
Angleterre  sont  libres  pendant  qu'ils  y  résident,  et  que  leurs 
anciens  maîtres  n'ont  pas  le  droit  de  les  renvoyer  hors  du 
pays.  Mais  si  ces  mêmes  individus  reviennent  dans  les  onlo- 
nies,  n'importe  par  quel  moyen,  ils  sont,  suivant  Parréi  de 
lord  Stowell,  rétablis  dans  leur  état  de  servitude,  d'après  les 
lois  du  pays.  Il  cite  à  l'appui  de  son  opinion  plusieurs  exem- 
ples d'esclaves  qui,  après  avoir  passé  en  Angleterre  avec 
leurs  maîtres  )  et  y  avoir  fait  tm  séjour  plus  ou  moins  long, 
sont  revenus  aux  Antilles  en  gardant  le  même  état  personnel. 
Il  faut  observer  qu'aucun  des  précédents  relatifs  A  l'aflhan- 
chissement  des  esclaves  par  suite  d'une  résidence  en  Angle- 
terre, et  qui  sont  tous  d'une  date  antérieure  à  l'acte  d'éman- 
cipation de  4834,  ne  présente  Tespèce  d'un  esclave  arrivant 
en  Angleterre  contre  la  volonté  de  son  maître,  et  pdr  suite 
d'un  acte  de  violence  portant  les  caractères  d'un  crime.  Peut- 
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on  croire  que  de  savants  ma^trats  anglais,  tels  qaeMans- 
field  et  Yorke,  pendant  que  Tesclavage  existait  encore  légale- 
ment aux  colonies  anglaises ,  eussent  prononcé  Paffranchisse* 
meni  d^esclaves  qui,  après  s'être  révoltés  et  avoir  commis  un 
assassinat  à  bord  d'un  vaisseau  en  pleine  mer,  auraient  amené 
le  vaisseau  dans  un  port  d'Angleterre  pour  y  chercher  un 
asile?  Qui  peut  douter  que  l'extradition  des  criminels  eût  été 
accordée  en  pareil  cas  par  les  autorités  anglaises,  ou  bien  que 
les  tribunaux  mêmes  du  pays  eussent  pris  connaissance  du 
crime?  Il  y  a  des  limites  à  tous  les  principes  généraux,  et  des 
exceptions  à  toutes  les  règles  générales;  et  sans  le  langage 
extraordinaire  tenu  par  les  lords  Brougham  et  Denman  à  la 
chambre  des  lords,  nous  aurions  cru  impossible  que  la  belle 
maxime,  que  quiconque  met  le  pied  sur  le  sol  anglais  est  libre, 
pût  être  appliquée  à  sanctionner  des  crimes  tels  que  ceux 
commis  à  bord  de  la  Créole. 

Cette  même  maxime  a  été  suivie  en  France  bien  avant  la 
décision  anglaise  de  4  774 .  De  ftéal  ^  atteste  cette  ancienne 
jurisprudence  comme  fondée  sur  un  usage  qui  a  passé  en 
force  de  loi.  Bodin,  dans  son  traité  de  la  République,  dit  : 
a  jfo  Gallia  vero,  etsi  extant  veteri$  servùuHs  sknulacra,  servos 
tamen  nec  facere,  nec  ai  cdm  emere  foB  est,  siquidem  servi  père- 
grini,  ut  primtun  GaUiœ  fines  pemtraverint,  eodem  momento 
UberifiwfU;  id  quod  vetere  senatus-amsuUo  Parisiorum  decre- 
tura  est  advenus  legatum  quemdam  Bispanum,  qui  sennm  in 
GaUiam  deduœerat  '.  »  Par  l'édit  de  4746,  il  fut  permis  aux 
maîtres  d'esclaves,  venant  des  colonies,  d'amener  ces  esclaves 
en  France,  sans  qu'ils  devinssent  libres,  pourvu  que  les  maU 
très  remplissent  certaines  formalités,  a  Si  quelques  esclaves, 
porte  le  même  édit,  quittent  nos  colonies  sans  la  permission 
de  leurs  maîtres,  et  qu'ils  se  retirent  ea  France,  ils  ne  pour- 
ront prétendre  avoir  acquis  leur  liberté.»  L'édit  de  4746  a 

'  Db  Real,  Science  du  gouvernement,  tome  IV,  cbap.  4,  §  4,  n"  43. 
'  BoDiNUS,  De  republiea,  I,  5. 
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dérogé  à  la  maxime,  que  quiconque  met  le  pied  sur  le  9ol 
français  en  Europe  est  libre,  en  exceptant  de  la  règle  géné- 
rale les  esclaves  amenés  en  France  par  leurs  maître^  qai 
avaient  rempli  les  conditions  de  la  loi,  et,  en  même  temps,  les 
esclaves  qui  s'y  rendaient  sans  la  permission  des  maUres.  Ces 
exceptions,  créjées  par  Tédit,  ont  laissé  la  règle  générale  ap- 
plicable seulement  à  l'espèce  des  esclaves  amenés  en  France 
par  leurs  maîtres  qui  n'avaient  pas  observé  les  formalités 
exigées  par  la  loi.  Tel  fut  le  cas  du  noir  nommé  Aoc^  libre  de 
naissance,  qui  avait  été  embauché  par  des  Es'pagnolis  h  bord 
de  leur  vaisseau  et  vendu  comme  esclave  à  la  Louisiane.  Ayant 
été  ensuite  amené  en  France,  en  4770,  par  son  prétendu  maî- 
tre, il  réclama  sa  liberté  devant  Famirauté  de  La  Rochelle.  La 
cause  fut  plaidée  par  le  célèbre.  Henrion  de  Pansey  avec  son 
éloquence  accoutumée.  Le  tribunal  prononça  en  faveur  du 
demandeur  par  deux  motifs,  d'abord,  qu'il  était  né  libre,  et 
ensuite  que  son  prétendu  maître  n'avait  pas  rempli  les  for- 
malités exigées  par  l'édit  de  4716  '.  Tel  fut  aussi  le  cas  du 
noir  Jean  Boucauœ,  amené  par  son  maître,  en  4  734,  en  France, 
où  il  résida  avec  lui  jusqu'en  4  738,  époque  à  laquelle  Pesdave 
réclama  sa  liberté  devant  la  cour -d'amirauté,  dont  la  décision 
est  rapportée  par  Gayot  de  Pitaval  ^  La  cour  se  prononça  en 
faveur  de  la  demande  en  liberté,  par  le  seul  motif  que  le 
maître  n'avait  pas  rempli  toutes  les  formalités  exigées  par 
Tédit  de  4746.  La  législation  établie  par  cet  édit  a  subsisté 
jusqu'en  4777,  oti  Louis  XYl  a  prohibé  l'introduction,  dans  le 
royaume,  de  tous  nègres  ou  autres  gens  de  couleur,  avec  ou 
sans  le  consentement  du  maître,  à  l'exception  d'un  seul  noir 
on  mulAtre  qu'un  habitant  des  colonies,  passant  en  France, 
embariquerait  avec  lui  pour  le  servir  pendant  la  traversée. 
D'après  cet  édit,  les  individus  introdcdts  de  cette  manière  de- 
vaient demeurer  (ce  sont  les  termes  de  l'édit)  «pendant  leur 

'  Annales  du  bureau  français,  Paris  4  8  W,  tom.  VI,  part.  2,  ^.  47—64 . 
*  Causes  célèin^es,  tom.  XV,  p.  4 — 38. 
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séjoor  en  France,  el  jusqu'à  leUr  retour  dans  leis  colonies,  en 
Pétot  où  ils  étaient  lors  de  leur  départ*  d'icelles,  sans  que  leur 
dit  état  puisse  être  changé  par  leur  maître  ou  autrement.  »  Les 
autres  gens  de  couleur  amenés  en  France,  ou  introduits  dans 
ce  pays  contre  la  teneur  de  Pédit,  devaient  être  rembarques 
pour  les  colonies  aux  frais  de  Tétat. 

Par  le  décret  de  TAssemblée  législative,  du  S8  septembre 
4794,  jl  fut  déclaré  que  «tout  individu  est  libre  aussitôt 
9  qu'il  est  en  France  '  ».  Cette  disposition  a  été  conservée  jus- 
qu'à nos  jours.  Mais  cette  loi  serait-elle  applicable  à  l'espèce 
de  la  Créole?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Que  l'esclave  qui  cherche 
volontairement  un  asile  en  France  dans  des  circonstances  or- 
dinaires, ou  qui  y  est  amené  par  son  maître,  réclame  la  pro- 
tection de  la  maxime  qui  affranchit  celui  qui  touche  le  sol  libre 
de  la  France;  mais  que  les  ports  français  ne  deviennent  pas 
des  repaires  de  brigands,  qui  y  trouveraient  secours  et  impu- 
nité des  crimes  commis  contre  les  personnes  et  les  propriétés 
d'une  nation  amie. 

D'après  la  jurisprudence  des  Pays-Bas  au  moyen  âge ,  l'es- 
clave étranger  devenait  libre  aussitôt  qu'il  touchait  le  sol  néer- 
landais; mais  il  fut  bientôt  dérogé  à  cette  maxime  en  faveui* 
des  maîtres  arrivant  des  colonies,  accompagnés  de  leurs  escla- 
ves comme  domestiques.  De  même,  il  fut  permis  aux  maîtres 
de  réclamer  leurs  esclaves  qui  fuyaient  les  colonies  et  cher- 
chaient un  asile  dans  la  mère-patrie  *.  Cependant  Tanciehne 
jurisprudence  a  été  rétablie  par  le  nouveau  code  civil  des 
Pays-Bas,  qui  déclare  que  toutes  personnes  qui  se  trouvent 
dans  le  territoire  néerlandais  sont  libres,  et  que  l'esclavage 
n'est  pas  reconnu  par  les  lois  de  ce  pays  ^ 

'  Merlin,  Répertoire  de  jurisprudence,  au  mot  Esclavage. 

^  Van  LBEmvEN,  Roomsch  et  Hollande  regt,  4  Boek,  V.  Deal, 
§  4.  Falgk,  Diêeert.  de  aervoy  libertaie  donato,  si  Buropw  solum 
attigit,  pp.  46—20. 

'  BuRGBauJK'  Wetboek,  liv.  I,  tit.  1,  art.  t  :  «Allen,  die  zich  op 
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Diaprés  la  loi  du  Danemark,  l'esdave  amené  oa  envoyé  des 
colonies  danoises  dans  le  royaume  par  son  maître,  ou  y  cher* 
chaDt  an  asile,  peut  être  réclamé  et  traité  comme  esclave  par 
le  maître  \ 

Le  code  civil  prussien  '  déclare  que  l'esclavage  n'est  pas 
toléré  dans  les  états  de  la  Prusse ,  et  qu'aucun  sujet  pmssieii 
ne  peut  et  ne  doit  s'engager  à  devenir  esclave.  Cependant  les 
étrangers  qui  arrivent  en  TPrusse  avec  leurs  esclaves,  pour  y 
séjourner  pendant  un  temps  limité,  conservent  leurs  droits 
sur  lesdits  esclaves;  mais  si  ces  étrangers  se  fixent  définitive- 
ment dans  le  royaume,  ou  si  des  sujets  prussiens  y  introdui- 
sent des  esclaves  achetés  à  l'étranger,  ces  esclaves  deviennent 
libres.  De  même,  en  Espagne  et  en  Portugal,  les  maîtres  d'es- 
claves arrivant  des  colonies  dans  la  métropole  conservent 
leurs  droits  de  propriété  d'après  les  lois  coloniales. 

n  est  donc  évident  que  les  nations  de  l'Europe  n'ont  pas 
encore  établi,  comme  règle  invariable  et  constante  ayant  forée 
de  loi  parmi  elles,  la  maxime  qu'un  individu,  esclave  d'après 
les  lois  du  pays  d'où  il  sort,  devient  libre  aussitôt  qu'il  toudie 
le  sol  européen;  et  quand  même  cette  maxime  se  trouverait 
érigée  en  règle  générale,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'elle  dût  être 
appliquée  è  l'espèce  de  la  Créole. 

in.  Nous  avons  en  quelque  sorte  déj^  fait  pressentir  la  ré- 
ponse qu'on  doit  faire,  suivant  nous,  à  la  dernière  question 
soulevée  par  l'affaire  en  dlcussion,  qui  esl  celle  de  savoir  si 
les  circonstances  particulières  qui  ont  accompagné  l'arrivée 
de  la  Créole  dans  le  port  de  Nassau  constituent  une  exception 
aux  règles  générales  applicables  en  cette  matière,  ou  foumis- 

het  grondgebied  van  dcn  Staat  bevinden  zijo  vry,  en  bevoegd  tôt 
het  genot  der  burgerlyke  regten.  Siavernij  en  allô  andere  per- 
sonlyke  dienstbaarheden,  van  welken  aard  of  onder  -weUce  bena- 
ming  ook  bekend,  worden  in  het  rîjk  niet  geduld.  » 

'  Oersted,  Arkiv  for  Rctsvidenskaben,  t.  ï,  p.  469—486. 

'  AUgemeines  Landrecht,  Theil  lî,  Tilel  5,  §  496  et  suiv. 
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swt  aoireineot  des  motifs  suttsaots  pour  auAoriser  le  gouver- 
QeaieDi  améncaio  à  demander  au  gouvernement  anglais  une 
satiaCaction  gueloonque. 

Il  faut  observer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  malfaiteurs  ordi- 
naires, dont  l'extradition  est  demandée  par  le  gouvernement 
du  pays  où  ils  ont  commis  des  crimes;  oe  n'est  pas  non  plus 
le  ca§  ordinaire  d'esclaves  fugitifs  cherchant  un  asile  dans  le 
territoire  d*un  autre  pays  où  l'esclavage  n'est  pas  reconnu  par 
les  lois  locales.  On  ne  peut  pas  contester  le  principe  général 
que  les  Vaisseaux  d'une  nation  quelconque  sont  soumis  à  la 
juridiction  exclusive  de  celle  nation  sur  l'Océan  et  hors  des 
limi&es  territoriales  des  autres  états.  Le  seul  cas  où  les  bâti- 
ments marchands  ainsi  que  leurs  équipages  passent  sous  la 
juridiction  â'un  état  étranger,  c'est  lorsqu'ils  entrent  volon- 
tairement dans  les  ports  de  ce  dernier.  Dans  l'espèce  actuelle, 
le  bâtiment  américain ,  ainsi  que  l'équipage,  les  passagers  et 
la  cargaison  de  son  bord,  n'ont  jamais  cessé  d'être  soumis  à  la 
juridiction  exclusive  de  la  nation  dont  la  Créole  porte  le  pa- 
villon. Entrée  dans  le  port  d'un  pays  en  relations  d'amitié  avec 
le  sien,  contre  la  volonté  de  son  propriétaire  et  du  capitaine 
préposé  é^  la  navigation,  et  par  suite  d'un  crime  commis  en 
pleine  mer,  et  justiciable  seulement  des  tribunaux  des  États- 
Unis,  la  Créole  devait  continuer  à  jouir  des  droits  de  son  pa- 
villon national  ;  son  capitaine  avait  le  droit  de  s'adresser  aux 
tribunaux  et  fonctionnaires  publics  anglais,  afin  d'obtenir  main- 
forte  pour  recouvrer  sa  liberté  et  celle  de  son  équipage,  pour 
contenir  les  nègres  révoltés  et  pour  l'aider  ensuite  à  continuer 
son  voyage.  Non-seulement  ces  autorités  n'avaient  pas  le  droit 
d'intervenir  pour  mettre  en  liberté  les  esclaves  ou  pour  fa- 
voriser leur  fuite,  mais  elles  étaient  tenues  de  prêter  main- 
forte  au  capitaine  à  l'effet  de  les  soumettre  à  son  autorité.  Ce 
sont  des  services  que  les  nations  amies  se  rendent  mutuelle- 
ment :  Hanc  veniam  damus  petimusqite  vicissim.  C'est  en  vain 
qu'on  invoque  la  loi  de  4  834,  qui  déclare  libre  tout  esclave  qui 
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arrivera  dans  les  pQssessignfi  de  la.  Grand»^ttt^pi<j>  Les  nè- 
gres de  la  Créole  ne  doivent  pas  âtre  censés  arrivés  sur  le 
territoire  anglais;  ils  ne  peuvei^t  pas  être  considérés  oomme 
s'étaut  mêlés  aux  habitants  delà  colonie,  et  coname  partioîpaiift 
aux  privilèges  des  sujets  anglais.  Quelle  qae  soit  lagénéraUté 
des  expressions  de  la  loi,  elle  ne  peut  étreinteipréiéeoomBie 
étant  applicable  à  des  esclaves  arrivant  daips  la  eolmm  par 
suite  de  leur  crime  et  contre  la  voloi^^té  du  propriélake.  C08I 
une  maxime  de  jurisprudence  géuérsde  qu'une  loji  prehibaDt 
rintroduction  de  certaines  marchandises  ne  peut  étire  appli- 
quée à  des  marchandises  qui  arrivent  par  suite  d'un  acoideiit 
ou  d'une  force  majeure  indépendante  de  la  volonté  du  proprié- 
taire, comme  d'une  tempête,  d'un  naufrage.  Les  préoédeals 
des  tribunaux  anglais  et  amério^ios  confirment  oette  mauBie; 
ils  l'ont  appliquée  à  toute  introduction  involontaire.  Si  le  pro- 
priétaire de  marchandises,  dont  le  commerce  est  libre  d'iqprèa 
les  lois  de  son  propre  pays,  se  trouve  forcé,  en  naviguant  anr 
les  mers,  par  la  tempête  ou  par  quelque  autre  aooideQft  inévi- 
table, à  faire  relâche  dans  un  port  du  pays  où  ces 'mêmes 
marchandises  sont  prohibées,  peut-on  Clouter  que  ae  oas  se- 
rait regardé  ^mme  formant  une  exception  sous-entendue  à  la 
généralité  des  expressions  du  tex^  de  la  loi  prohibitive?  oo, 
comme  l'a  très-bien  observé  M.  Webster,  le  seorélaire  d'état 
des  affaires  étrangères,  dans  ime  dépêche  adressée  à  M.  £ve- 
rett,  ministre  des  États-Unis  à  Londres,  en  date  du  29  jtfftviery 
supposons  qu'aux  termes  de  la  législation  anglaise,  tons  lea 
noirs  fussent  esclaves,  tandis  qu'ils  seraient  libres  d'après  la 
législation  américaine,  pense-t-où  que,  dans  le  cas  oui  des  naifs 
appartenants  aux  États-Unis  se  trouveraient  jetés  par  la  lem- 
pête  dans  un  port  anglais ,  ils  deviendraient  esclaves  par  ce 
seul  fait? 

Nous  ne  pouvons  pas  concilier  les  opinions  exprimées  dans 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  chambre  des  lords,  le  44  fé- 
vrier dernier,  avec  les  arrêts  rendus  par  les  tribunaux  an- 
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f^iaiB  réktàvetûmt  à  la  traite  des  noirs  feite  par  des  étran- 
gers à  Pépoqne  où  ce  trafic  était  encore  toléré  par  les  lois  de 
oerlains  pays.  Dans  l'espèce  de  fAmadte,  la  cour  d'appel  en 
iMtière  de  prises,  séant  à  Londres ,  jugea,  en  4 84  0,  qu'un  ci- 
toyen des  États-Unis  ne  pouvait  réclamer  d'un  tribunal  d'à- 
iDîfMité  aof^ais  un  droit  de  propriété  des  hommes  dont  le 
eommeroe  était  prohibé  par  les  lois  de  son  propre  pays;  la 
coar  reconnut  en  même  temps  que,  si  la  traite  était  encore 
tolérée  par  ces  mêmes  lois,  le  rédamant  pourrait  être  en  droit 
de  demmder  la  restitution  des  nègres  capturés  par  un  croi- 
seur anglais  K  Dans  l'espèce  de  la  Portuna,  jugée  à  la  haute 
cour  d^nifflUté  en  4844,  sur  le  rapport  de  lord  Stowell,  ce 
savant  magistrat  expliqua  de  la  maaoière  suivante  le  principe 
consacré  par  Varrêt  rendu  dans  la  cause  de  V Amodie,  «  Le 
prinoipe-  dfaprès  lequd  la  cour  s'est  déterminée  dans  cette 
cause,  dit-il,  semble  être  que  la  traite  des  noirs,  faite  par  un 
oîloyeD  des  États-Unis  d'Amérique,  étant  un  commerce  qui 
n'est  pas  protégé  par  la  loi  municipale  de  son  propre  pays,  il 
s'ensuit  xf»  les  tribunaux  anglais  sont  fondés  à  prononcer  la 
confiscation  du  bêthnent  employé  à  ce  commerce,  o  Conformé- 
ment à  ce  principe,  le  bâtiment  américain  la  Portuna  a  été 
confisqué  au  profit  des  capteurs  ^. 

Une  décision  âiUërente  a  été  rendue  dans  l'affaire  du  bêti- 
ment  suédois  la  Diana,  La  législation  suédoise  n'avait  pas  en- 
core proUbé  la  traite,  et  par  arrêt  de  la  cour  d'amirauté  rendu 
sous  la  présidence  de  lord  Stowell,  la  restitution  du  bâtiment 
et  des  esclaves  de  son  bord  a  été  ordonnée.  «  Dans  le  cas,  di- 
sait le  savant  président,  où  la  traite  est  prohibée  par  les  lois 
du  pays  auquel  appartient  le  réclamant,  les  tribunaux  anglais 
la  regarderont  comme  illégale  d'après  les  principes  de  la  jus- 
tice et  de  l'humanité,  et  ils  refuseront  d'accorder  la  main- 
levée; mais  si  la  traite  est  encore  tolérée  par  les  lois  du  pays 

'  Agton's  Admiralty  Reports,  vol.  I,  p.  240. 
'  DoDSON^s  Admiralty  Reports,  voL  I,  p.  84. 
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dont  il  s'agit  I  les  iribunaax  anglais  respacteroni  les  droits  de 
propriété  acquis  de  ceUe  manière  \  » 

On  opposera  peut-éire  que  ces  arréis  de  oours  d'amiraolé 
anglaises  sont  fondés  sur  le  seul  principe  de  la  néoesailé  de 
réparer  le  tort  causé  aux  sujets  d'un  pays  neutre,  par  la  cap* 
inre,  faite  en  temps  de  guerre,  de  leurs  bétioi^Qts  employés 
à  un  commerce  parfaitement  licite  d'après  les  lois  municipales 
de  leur  propre  pays,  et  d'après  le  droit  des  gens  aniverad. 
Pour  répondre  à  cette  objection,  nous  allons  citer  le  précédant 
qui  résulte  d  un  arrêt  rendu  en  1830  par  la  cour  du  banc  du 
roi;  il  s'agissait  d'une  cargaison  d'esdaves  capturée  sur  cette 
partie  des  côtes  occidentales  d'Afrique  qui»  par  lea  traîl&s 
conclus  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne,  avait  été  exceptée  de 
la  prohibition  générale  de  la  traite.  Le  propriétaire  espagnol 
des  esclaves  avait  formé  une  action  contre  l'offieier  de  la  ma- 
rine anglaise  qui  avait  opéré  la  saisie,  è  l'efbt  de  le  faire  con- 
damner au  payement  de  la  valeur  des  esclaves.  En  praneii- 
çant  l'arrêt  qui  donna  gain  de  cause  au  demandeur,  le  prési- 
dent de  la  cour,  M.  Bailey,  déclara  que  «  les  tribunaux  anglais 
sont  toujours  ouverts  aux  sujets  de  tous  les  pays  qui  se  trou- 
vent en  relations  d'aoûtié  avec  nous,  et  que  ces  sujets  oui  le 
droit  d'y  porter  leurs  demandes  pour  le  redressement  des  torts 
commis  envers  eux  par  des  sujets  anglais.  11  est  vrai  que  si 
ce  commerce  était  prohibé  par  le  droit  des  gens,  un  étranger 
ne  pourrait  pas  réclamer  des  dommages-intérêts  à  cause  de 
l'interruption  qu'il  a  éprouvée;  mais  la  traite  n^est  pas  prohi- 
bée par  la  loi  internationale,  et  comme  un  Espagnol  nesaurût 
être  lié  par  l'acte  du  parlement  britannique  qui  interdit  la 
traite,  il  serait  injuste  de  le  priver  de  la  réparation  légale  du 
tort  qu'il  a  éprouvé.  Il  a  droit  de  propriété  sur  les  esdaves 
dont  il  a  été  privé  par  le  fait  du  défendeur.  Un  autre  des  ju- 
ges, M.  Best,  a  ajouté  que  l'Espagne  s'étant  réservé  le  droit  de 

>  Dodson's  Admirally  Reports,  vol.  I,  p.  95. 
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faire  la  traite  àaos  eette  partie  da  monde  où  s'est  pasaé  le 
fait  dont  il  s'agît,  les  sujets  espagnols  ne  pourront  pas  être 
troidilés  lorsqu'ils  achètent  des  esclaves  dans  ces  régions  du 
globe;  ils  ont  le  droit  d'en  appeler  à  la  justice ,  à  l'effet  d'être 
indemnisés  des  suites  du  trouble  qu'ils  ont  éprouvé.  Ces  prin- 
cipes se  trouvent  conirmés  par  les  arrêts  de  la  cour  d'amie 
raoté,  rendus  tons  la  présidence  de  lord  Stowell,  dans  les 
espèces  de  h  Forhma  et  de  bi  Diana ,  et  par  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  en  matière  de  prises,  prononcé  sur  le  rapport  de 
sir  William  Gfrant,  dans  fespèee  de  f Amodie  'y. 

Si  donc  les  loia  du  parlement  britannique,  qui  défendent  le 
eoBuneree  des  esolaves  comme  étant  contraire  aux  principes 
de  la  justice  et  de  Miomanité,  n'ont  pas  empécbé  les  tribunaux 
anglais  de  recomiattre  et  de  protéger  le  droit  de  propriété  sur 
les  esclaves  acquis  par  des  sujets  des  autres  pays  dont  les 
lois  n'avaient  pas  encore  prohibé  la  traite ,  nous  ne  pouvons 
pas  comprendre  comment  l'acte  d'émandpation  de  4834  peut 
avoir  l'effet  de  priver  les  étrangers,  qui  ont  été  contraints  par 
suite  d'accidents  imprévus  et  inévitables  de  reMdier  dans  un 
port  anglais,  de  cette  protection  que  les  tribunaux  accordent 
toujours  aux  sujets  de  pays  qui*se  trouvent  en  rdations  d'a- 
mitié avec  la  Grande-Bretagne.  Nous  ne  pouvons  pas  com- 
prendre qif  il  y  ait  lieu  d'établir  une  distinction  entre  une  car- 
gaison d'esclaves  iUégalement  capturée  et  amenée  dans  un 
port  anglais  en  temps  de  guerre,  et  un  bâtiment  américain 
nav%uantd'im  port  des  États-Unis  à  un  autre,  avec  des  escla- 
ves transportés  à  bord,  et  contraint  par  la  tempête,  par  la  ré- 
volte des  esclaves  ou  par  une  autre  cause  inévitable,  à  re- 
lâcher dans  un  port  anglais  en  temps  de  paix.  Dtans  le  premier 
cas,  les  tribunaux  anglais  ont  déclaré  unanimement  que  les 
droits  de  propriété  acquis  sous  la  sanction  des  lois  de  la  na- 
tion dont  le  réclamant  fait  partie,  doivent  être  reconnus  et 

^  Barnwbll  and  Alderbon's  Reporta,  vol.  III,  p.  353. 
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protégés  par  ces  tribimafuc,  tatttfis  que  le  grand  joMieîer  d'An- 
gleterre Doas  annonce  que  « Fagent  da  gMventtmMbqti  ose- 
rdit  mettre  la  main  sur  I«s  individus  arrivés  à  boni  de  la 
Créole  dans  un  port  anglais^  ënoounvH  las  peiiiee  pranonoées 
contre  le  meurtre,  $i  quelqu^un  d'eux  était  tué  en  vésielaiik» 
On  nous  a  toujours  enseigné  que  )e  droU  naluMl  est- subor- 
donné au  droit  positif  de  l^état<  ensi'la  loi  unoiiBipah  de-ehs- 
que  société  civile  a  le  pouvoir  d^6tablir  et  de  maintenir  l'es- 
clavage comme  un  étsft  légal  des  persemu»)  il  est  iwpesflîUe 
de  supposer  que  tes  ittditides*  sujets  à  cette  oondition  soient 
en  droit  de  se  libérer  par  un  ade  de  violesee  qui  porte  Jes 
caractères  d'un  crime,  el  etiéore  moins  que  ia  toi  iaternatio- 
nale  permette  aux  autorités  d^  étal  élatmger  d'ialerveair 
pour  protéger  les  oriminels  qui  sent  arrivés  dans  s<hi  terri- 
toire par  une  conséquence  directe  du  orime  cemous  fiar  eux. 

Nous  ne  croyons  pourolr  mieux  terminer  œtle  scotîoii  qu'en 
citant  le  passage  suivant  de  la  knéme  d^sédie  de  M.  Webster, 
où  il  résume  les  principes  appKoaUes  aux  questions  sooievées 
entre  les  deux  gouvememenls  par  suinte  de  l'affaire  de  la 
Créole  et  d'autres  bâtiments  américains. 

a  Voici  deux  points  sur  fesquela  je  vous  invite  à  if>peler 
spécialement  l'attention  du  gontemement  de  8.  M.  : 

»  4  ^  A  mesure  que  la  ctvWsation  a  tèk.  des  progrès,  les  re- 
lations des  nations  entre  ettes  sont  devenues  de  plus  en  plus 
indépendantes  de  leurs  fermes  diverses  de  goayeriiement,  de 
leur  religion  et  de  leurs  lois.  Aujourd'hui  un  étranger  n'est 
plus,  comme  autrefois,  traité  en  ennemi;  il  ne  devient  pas 
esclave  par  cela  seul  qu'il  pose  le  pied  sur  le  sol  étranger, 
et  le  but  des  nations,  dans  les  rapports  qu'elles  ont  entre  elles, 
n'est  pas  d'imposer  les  unes  aux  autres  lenrs  formes  de  gou- 
vernement et  leurs  législations  respectives.  Chaque  nation  a 
le  droit  de  se  donner  telle  iégiriation  et  telle  forme  de  gouver- 
nement qu'elle  juge  convenable,  et  ses  relations  avec  les  au- 
tres sont  soumises  à  des  règles  spéoiaies.  J'ajouterai  que  la 
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stricle  «pflioaliM  da  priuoii^  de  la  «po-iotervexttion  peut 
seul  dtDBer  vmm  gnndd'perfectira  à  oes  relations. 

»^^  Les  Étata-UBia  et  rAngleterre,  aigQurdthuî  les  deiu 
ptas'grmdee  neâàsmoÊammrqaiïiBB  da^lobe,  sa  toochent  sur 
mer  et  «ur  torreparideft  pointa lUuuwbrables.  Les. législations 
des  dea»  pai«  om.  beamconi^-  ^  rapports  de  ressemblance; 
HUâs  )e«ar8fonne6^de:gaave^le|nent4iSèrent*€ïMeDtieUemem, 
sûDsi  que  leur  légishÉieik  sur  l'esolavage;  et  ce  dernier  p<Mnt 
eseroe  vue  se  grande  înAuenee  sur  les  rapports  des  deux  pays, 
que  si  ie  principe  de  la  aea^intervoatioo  dans  les  aflbires  in- 
térîearesde  Tim  et  de  rentre. n'est  sévteemenl  appliqué,  la 
paix  des  deux  pays,  ei  par  oonséquent  la  paix  du  monde  en- 
tier, sera  oonstaanent  en  d«niger« 

i>Le8  Bahamas,  qui  appartiennent  k  TÂngleterre,  touchent 
presqoe  avr  mes  des  Élate-Uaia.  Elles  sont,  par  conséquent, 
placées  sur  la  route  de  ce  vaste  oonunerce  qui,  doublant  le 
cap  des  Fkarides^  h»  les  <»téa  de  l'AlIanlique  aux  ports  et  rades 
du  goUe  du  Biaiique  et  à  Fenlrepét  coounercial  du  Mississipi. 
Ces  mers,  eu  aant  aitiiées  les  Babanssy  sont  remplies  d'écueils 
et  de  bas-fonds,  les  vents  y  sontknpétueox,  et  la  navigation 
par  osnséquent  difficile*  U  arrivera  donc  souvent  que  des  na- 
vires amérioaios  seront  jetés  par  la  tempête  dans  les  Bahamas, 
et  se  trouveront  forcés  de  chereher  un  refuge  dans  un  port 
britanniqpm.  C'est  pourquoi  il  importe  de  déterminer,  d'une 
manière  nette  et  précise,  la  manière  dont  doivent  être  traités, 
dans  ces  cas,  les  navires  amérioaios,  leurs  équipages  et  leurs 
cargaisons,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  d'ailleurs. 

»  Vous  BYtz  eu  conuaissanoe  de  la  correspondance  qui  s'est 
engagée,  il  y  a  qudques  années,  entre  les  deux  gouverne- 
ments, relativofloent  aux  navires  Emomium,  Enterprise  et  Ck)- 
met.  Le  sénat  a  adoplé  des  résdations  concernant  ces  afiaires. 
II  est  probable  que  le  gouvernement  britannique  les  connaît. 
Néanmoins ,  je  vous  invite  à  les  signaler  de  nouveau  au  gou- 
vemeaient  britannique,  en  y  joignant  les  débats  qui  les  ont 
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précédées.  Veuillez  oMuauDiquer  la  subslaoce  de  cette  dé- 
pêche à  lard  Aberdeen.  Vous  reoevroK  des  inalruclîoQs  ulté- 
rieures sur  l'affaire  de  la  CrMe,  à  moins  qu'elle  ne  soit  d»eu- 
tée  à  WashiogtoD  loème.  VeuiMez  faire  eomproiidre  au  gouver- 
nemeul  britannique  combien  il  est  dangereux  pour  la  paix  des 
deux  pays  que  des  difficultés  de  oe  genre  s^élèvent,  et  oonibîen 
sont  délicates  les  questions  qu'elles  présentent  à  résoudre  \  « 
s  40.  Les  progrès  qu'a  faits  le  droit  des  gens  européen  depuis  la 

cette  période.  réyolutioD  française  de  47S9,  onft  été  démontrés,  frfntAt  par 
des  discussions  polémiques  des  hommes  d'éial  et  des  diplo-- 
mates  sur  les  diverses  questions  pratiques  qui  ont  été  seule» 
vées  depuis  cette  époque,  que  par  les  travaux  systénatiqaes 
des  publicistes  sur  le  droit  internatiottal  considéré  comme 
science.  Nous  avons  déjà  rendu  compte  de  l'ouvrage  élémen- 
taire sur  le  droit  des  gens  positif,  par  Martens,  dont  la  pre* 
mière  édition  fut  publiée  avant  la  révolution  française  \  Cet 
auteur  distingué  a  depuis  enrichi  la  sdenee  du  droit  public 
de  plusieurs  autres  ouvrages  justement  estimés.  On  pourrait 
citer  les  noms,  plus  ou  moins  célèbres,  de  compilateurs  qui 
ont  pris  pour  base  de  leurs  écrits  le  système  de  Vattel  dé^à 
reconnu  comme  faisant  autorité;  mais  on  ne  peut  pas  dire  que 
ces  auteurs  aient  beaucoup  contribué  aox  v^^abies  progrès 
de  la  sdenee  dont  ils  se  sont  occupés.  S'il  faut  faire  une  ex- 
ception à  cette  observation  générale,  ce  serait  peut-être  en 
faveur  de  KlUber,  également  célèbre  par  ses  immenses  tra- 
vaux sur  le  droit  des  gens  européen  et  sur  le  droit  public  de 
l'Allemagne  '. 

^  Ces  discussions  ont  donné  lieu  à  Tinsertion  d'un  article  dans 
le  traité  de  Washington  de  <842,  pour  régler  l'extradition  des  per- 
sonnes accusées  de  certains  crimes  dans  les  deux  pays.  De  pa- 
reilles stipulations  se  trouvent  dans  des  conventions  condues  entre 
les  États-Unis  d* Amérique  et  la  France  en  4843,  et  entre  les 
États-Unis  et  la  Prusse,  et  d'autres  états  allemands  en  4845. 

•  Voyez  troisième  période,  §  49. 

^  Ki.UBRR,  Droit  des  gcfis  moderne  de  l* Europe,  4849.    Aelen  des 
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L'oavrago  de  H.  Hellker,  réœmnwBi  publié,  noas  semble      Hemer. 
être  on  des  mauttelft  les  pli»  inslriiclife  du  droit  des  gens  qui   ^^  aetuli^^*^' 

de  l'Europe. 

aient  para  eu  AHemagne,  ce  pays  classique  du  droit  pablie. 
Le  savant  aotaiir  a  porté  à  l'examen  des  travaux  des  antres 
pabHoistes  ses  devanciers  un  véritable  esprit  de  critique,  et, 
en  même  temps,  il  a  comonmiqQé  aax  lecteurs  les  riches  fruits 
jde  ses  propres  méditalioas  sur  la  science  importante  dont  il 
traite.  Placé,  par  ses  relations  avec  Técole  de  philosophie  hé- 
gélienne, ainsi  que  par  sa  pétition  comme  magistrat  et  comme 
professeur  de  droit  public,  à  on  point  de  vue  favorable  pour 
porter  un  jugement  sain  sur  les  diverses  questions  du.  droit 
des  gci»  moderne,  il  a  su  treiter  ces  questions  av«c  une  grande 
lucidité  et  une  connaissance  profonde  des  sources. 

Suivant  M.  HeSler,  le  droit  des  gens, /ul  genHum,  dans  son 
acception  la  plus  ancienne  et  la  plus  étendue,  telle  qu'elle  a  - 
été  établie  par  la  jurisprudence  romaine,  est  un  droit  fondé 
sur  l'usage  général  et  le  consentement  tacite  des  nations;  ce 
droit  ne  règle  pas  seulement  les  rapports  des  nations  entre 
elles,  mais  aussi  ceux  des  tndtvidns  en  ce  qui  concerne  leurs 
droits  et  leurs  devoirs  respectifs  qui  ont  partout  le  même 
caractère  et  le  même  efiet,  et  dont  l'origine  et  la  forme  spé- 
ciale ne  dérivent  point  des  institutions  positives  d'un  état 
particulier.  «Ce  droit,  d'après  l'auteur,  renferme  deux  parties 
distinctes  : 

V  Le  droit  de  rbumanité  en  général,  et  les  droits  et  devoirs 
que  les  états  souverains  reconnaissent  aux  individus  qui  no 
sont  pas  soumis  à  leur  autorité. 

3^  Les  relations  directes  existant  entre  les  nations,  les  états, 
et  les  souverains  eux-mêmes. 

Dans  le  monde  moderne  cette  dernière  partie  a  exclusive- 
ment reçu  la  dénomination  de  «  droit  des  gens.  »  Elle  serait 

Wiener  Congresses  in  den  Jahren  4844  und  4846.  Ôffentliches  Recht 
des  deutschen  Bundes  und  der  Bundesstaaten ,  4847.  Zweite  Aiif- 
lage,  4822. 
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p\m  proprameiii  appelée  le  «  droit  public  externe^  »  par  oppo- 
sition au  droit  public  interne  4»  ohaqoe  état  paniealîer.  Là 
première  partie  du  droit  international  a  été  confoodoe  avec 
le  droit  cii^l  deu  chaque  nation  partûmliàre,  sans  p«rdre  par 
là  son  oeaeAee  et  son  caraotèro  onginol.  Cette  partie  de  la 
sciaiBse  4éteffini0aaeuleaienteeptaina  droits  de  l'homanité  evt 
général  I  et  Ies>  veiatîons  privées  qui  aooft  regardées  oooime 
étant  SfHia  la.  tutelle  des  .nations;  elle  a  été  traitée  sous  la 
dénomîoatioo  de  droit  international  privé. 

L^auteur  n'accepte  pas  le  terme  de  droit  mêematianal,  non- 
veUement  introduit  et  assez  généraiefflent  adopté  par  les  pu* 
blicistes  les  plus  récents.  Soifant  loi,  oe  terme  n'exprime  pas 
suffisamment  l'idée  du  jta  genùkui^  des  jurisconsultes  rosMios. 
II  considère  le  droit  des  gens  comme  un  droit  général  de  l'bu* 
manité  qu'aucun  peuple  ne  peut  refuser  de  reconnaître,  et 
dont  la  protection  peut  être  rédamée  par  tous  les  hommes 
et  tous  les  états.  Il  dierohe  la  base  de  ce  droit  dans  le  prin- 
cipe iooontestable  (pie  partout  où  il  y  a  une  société,  il  doit  y 
avoir  également  un  droit  cdeiligaitoire  pour  ses  men^res.  Il  dmt 
y  avoir,  dans  la  grande  société  des  nations»  un  droit  analogue 
à  celui  qui  existe  dans  chaque  société  particulière. 

Le  droit,  en  général,  c'est  la  liberté  extérieure  delà  per-> 
sonne  morale.  Ce  droit  peut  être  garanti  par  lu  protection 
d'une  autorité  supérieure,  ou  bien  il  puise  sa  force  en  lui- 
même;  le  droit  des  gens  est  de  cette  dernière  espèce.  Une 
nation  qui  sort  de  son  état  dïsolement  pour  vivre  en  société 
avec  les  autres  nations,  reconnaît,  par  ce  fait  même,  un  droit 
qui  doit  régler  ses  relations  internationales,  fille  ne  peut  mé- 
connaître ce  droit  sans  s'exposer  aux  dangers  de  l'inimitié 
des  autres  nations ,  sans  mettre  en  péril  sa  propre  existence. 
L'obligation  que  chaque  nation  s^impose  de  se  conformer  à  ce 
droit,  dépend  de  la  persuasion  où  elle  est  que  les  autres  na- 
tions observeroDt  envers  elle  le  même  droit.  Le  droit  des  gens 
est  fondé  sur  la  réciprocité  ;  il  n'a  pas  de  législateur  ni  déjuge 


J08QU  A  NOS  iOeaS.  369 

saptèÉiev  piiiaqfBe  les  états  îofllépeiidtBlSi'iie-rMmiiiiMaetit 
aiionne' autorité  knmaîne  conraie  leor  étant  Sttpértewe.  il  dé-^ 
pend  exohttÎTADent  des  sanotiom  morales  et  de  la  efaûite 
que  peuvent  avoir  teB-aouvoraîna  et  les  natiem^^de  provoquer 
rinimilié  des- autres  sonverains  et  oetHnas,  en  vioiaaA  des 
règles  généralement  reoonniies-eeinaiie  Gontribttmit  an  ben^ 
heur  cemmon  des  boaunes.  L'organe  et  le  régniatenrda  droit 
des  gens  est  l'opinion  pnUiqne  :  son  iribanal  snpféme  est 
rbîstoire,  qui  forme  le  bonlevard  de  4a  justice  et  4a  Némésis 
vengeresse  de  Finjostioe. 

Eziste-t^il  réellement  nn  tel  droit  des  gens?  Non,  sans 
doute,  «i^e  tonte»  les  nations  el4ons  les -états  du  globe.  Le 
droit  pvbiiG  externe  a  toqours  été  et  est  enoereUmité  aux 
peaftes  civiliséft  et  chrétiens  de  TEnrope  ou  dWrigine  euro- 
péenne. Il  y  a  longtemps  que  cette  distinotten  entre  le  droit 
des  gens  européen  et  ceM.des  autres  raoes  d^bomcies  a  été 
remarquée  par  Leibnits  '  et  par  Montesqnien  ^.  «Tontes  les 
nations,  dit  oe  dernier,  ont  on  droit  des  gens;  les  Iroquois 
mémos,  qui  mangent  leurs  prisonniers,  en  ont  un.  Hs  envoient 
et  reçoivent  des  ambnssades,  ils  eonnaîssent  des  droits  de  la 
guerre  et  de  la  paix  :  le  ouil  est  que  ce  droK  des  gens  n'est 
pas  fondé  sur  les  vrais  principes.» 

U  n'y  a  donc  pas  de  droit  des  gens  universel ,  tel  quil  est 
décrit  par  Cieéron  dois  le  ma^iifiqne  fragment  deson  Traité 
de  la  répHbUqtse,  si  souvent  cité.  Nous  ne  pouvons  pas  cepen- 
dant proscrire,  avec  M.  Heflter,  les  nouveaux  termesde/us 
mter  gerdes,  a  droit  entre  les  gens,»  et  «  droit  international,» 
qui  ont  été  proposés  successivement  par  Zouch  ^  d'Aguesseau  * 
et  Bentbam  \  comme  exprimant  d'une  manière  plus  précise  et 


*  Préface  du  Codex  jur.  gent,  dipl^m. 
^  Esprit  des  lois,  liv.  l,  ch.  3. 

'  Jur.  et  jud.  fecialis^  sive  juris  inter  gentes.  London,  4650. 

*  Oeuvres  de  d^AguesseaUy  tom.  II;  p.  337. 

*  Morale  and  législation,  Works,  part.  I,  p.  449. 
11.  24 
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pkoB  logique  celte  branehe  4a  dfwt  qu'on  appelle  < 
ment  le  droit  des  gens  ôa  la  loi  des  Dations;  tenues  si  pea 
oaradériatiques,  dit  Bembam,  que  si  oe  n'éisA  la  foroe  de 
rasage,  tis  poomôent  être  regardés  philAt  eomme  indiquant 
ime  branche  du  droit  iateme  ou  civiL  il  est  même  per- 
mis de  douter  ai  le  terme  «  droit  des  gens  »  peut  être  lîtléra- 
lement  applicable  à  ces  règles  de  jostioe  qui  sont  ofaeerrées, 
ou  qui  doivent  l'être  entre  les  nations  ou  les  sociétés  indépen- 
dantesw  II  ne  peut  y  avoir  de  droit,  proprement  dit,  là  où  il  n*y 
a  pas  de  loi;  et  il  n'y  a  pas  de  loi  où  il  n'y  a  pas  de  supé- 
rieur; entre  les  nations  ii  n'y  a  qu'une  obligation  morale  ré- 
sultant de  la  raison  qui  enseigae  qu'une  oertafiie  conduite  dans 
leurs  relatioBs  mutuelles  contribue  le  plus  eiicacement  au 
bonheur  général.  C'est  seulement  dans  un  sens  mélfaaphorique 
que  le  droit  des  gens  peut'étre  appelé  M«  Les  lois,  propre- 
ment dites,  sont  des  commandements  émanés  d'un  supérieur, 
auxquels  est  annexé,  comme  sanctioui  un  mal  éventud.  Telle 
est  la  loi  naturelle  ou  la  loi  divine,  prescrite  par  Dieu  à  tous 
les  hommes  ;  et  telles  sont  les  lois  civiles  imposées  dans  ehaque 
société  politique,  par  l'autorité  supérieure  de  Pétat,  aux  per- 
sonnes qui  y  sont  sounuses.  Les  nations  étant  indépendantes 
les  unes  des  autres,  ne  reconnaissent  de  supérieur  commim 
que  Dieu  même  :  tous  les  devoirs  réciproques  existant  entre 
elles  résultent  de  conventions  ou  de  l'usage  :  la  loi;  dans 
l'acception  naturelle  de  oe  terme ,  ne  peut  dériver  de  Tune  ni 
de  l'autre  de  ces  deux  sources  du  <k>oit  Internationa].  Les  rap- 
ports mutuels  entre  les  nations  furent  appelés /us  geniimn  par 
les  jurisconsultes  romains;  et  dans  toutes  les  langues  de 
l'Europe  moderne,  excepté  la  langue  anglaise^  on  donne  à  ces 
rapports  le  nom  de  droit  des  gens  ou  des  nations  *.  Le  mot 
qens,  imité  du  latin,  ne  signiâe,  en  français,  ni  peuple  ni 
nation.  L'expression  anglaise  lato  ofncUions  (loi  des  nations) 

1  Rayneyal,  Institutions  du  droU  de  la  nodire  et  des  gms,  liv.  I, 
p.  VIII,  note  40. 
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est  enoore  moins  applicable  aux  règles  de  justiee  interm- 
tiODâle. 

Des  règles  de  oendaiteimpesées  par  IV>pioiw  ne  sont  ap^* 
p^es  lois  que  par  l'eflfet  d^oe  extension  andegiqM  dh 
terme;  c'est  là  lé  cas  de  la  loi  raternationale.  GeHe  loi  n'est 
pas  ane  loi  positive,  pnîsqoe  cbaqve  loi  positive  est  imposée 
par  nne  autorité  supérieare  ou  sonveraine  à  des  inlMenrs  on 
*  BQJets.  L'ensemble  des  règles  de  oondaite  reconnues  par  les 
nations  et  les  souverains,  dans  leurs  relations  mutuelles)  leur 
élant  imposé  par  des  opinions  généralement  admises  entre 
eux,  est  appelé  loi  par  son  analogie  avec  une  loi  positive. 
Cette  loi  n'a  d'autre  sanction  que.  la  oraime  de  provoquer 
rbostiKté  des  autres  nations  par  la  violalion  des  maximes  qui 
sont  généralement  reconnues  des  nations  civilisées  '. 

Suivant  H.  Heflker,  le  système  d'équilibre  étaUi  entre  les 
diverses  puissances  de  l'Europe,  est  une  des  plus  fortes  ga« 
ranties  do  droit  des  gens.  D  est  vrai  que  les  forces  relatives 
des  états  dépendent  des  oireonstanoes  variables,  et  que  ces 
forces  sont  soumises  à  des  fluctuations  perpétuelles.  Un  perCrit 
équilibre  matériel  n'a  donc  jamais  pu  exister  :  cependant 
l'équilibre  mord  qui  résulte  de  l'assoeiatien  générale  des 
nations,  ne  donne  pas  moins  une  grande  sécurité  pour  l'obser- 
vation des  règles  de  justice  internationale  adoptées  par  les 
états  européens.  Une  seule  nation  ne  peut  s'écarter  de  la  loi 
générale  et  en  opprimer  une  autre  sans  s'exposer  è  l'opposi* 
tion  de  tous  les  états  qui  sont  intéressés  à  empêcher  l'agran* 
dissement  démesuré  de  la  première.  De  cette  manière  la  paix 
est  conservée  par  la  crainte  de  la  guerre  '. 

Cette  partie  de  la  science  du  droit  international  connue  sous      g  41. 
la  dénomination  de  droit  international  privé  a  été  récemment  mt^iloDai 

prjYë. 

'  AnsTor,  Province  of  juriêfrudence  dâtemUtted,  pp.  447^44S, 
207—208. 

•  Hbpfter,  Das  europàische  Vôlkerrei^t  der  Cegenwart,  Einlei^ 
tung,  §§4—3. 

24* 
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ooTrage    traitée  avec  beaucoup  de  soin  par  de  savants  puMîcistes.  Dans 
nar  le*  conflit  son  traité  du  droit  international  privé,  M.  Fœlix  a  adopté  les 

dea  lois. 

principes  déjà  posés  par  Huber  sur  cette  doctrine,  et  dévelop- 
pés dans  le  savant  ouvrage  de  notre  compatriote,  M.  Story  \ 
La  plus  grande  partie  des  écrivains  sur  le  conflit  des  lois 
de  différentes  nations  ont  cru  pouvoir  se  rendre  matlres 
de  cette  doctrine  au  moyen  de  principes  conçus  à  priori,  ou, 
en  d'autre  termes,  considérés  comme  des  formules  d'un  droit 
purement  philosophique.  Cette  manière  de  procéder  a  para  à 
M.  Pœlix  en  désaccord  avec  la  véritable  situation  où  les  na- 
tions se  trouvent  les  unes  envers  les  autres.  En  effet,  les  états 
souverains  ne  reconnaissent  pas  de  juge  suprême  qui  ait  le 
pouvoir  de  décider,  selon  les  principes  d'un  droit  abstrait  et 
philosophique,  les  contestations  que  peut  faire  surgir  le  conflit 
des  différentes  lois  nationales.  Il  ne  s'agit  pas  de  décider  si 
les  principes  invoqués  par  les  auteurs  sont,  en  eux-mêmes, 
vrais  ou  faux  :  la  question  est  uniquement  de  savoir  si  les 
états  reconnaissent,  ou  non,  l'autorité  des  principes  communs 
et  conformes.  Et  évidemment  cette  question  ne  peut  recevoir 
qu'une  solution  négative;  car  chaque  nation  est  trop  jaloase  de 
son  indépendance  pour  reconnaître  une  puissance  supérieure, 
ayant  mission  de  décider  si  telle  ou  telle  loi  étrangère  recevra 
son  application  dans  un  autre  état.  II  faut  donc  admettre  que 
si  une  loi  devient  applicable  en  pays  étranger,  ce  n*est  point 
à  raison  d'une  nécessité  matérielle  ou  d'un  devoir  proprement 
dit;  mais  par  suite  d'une  concession  faite  par  le  pouvoir  sou- 


*  HoBERus,  De  conflictu  legum,  dans  ses  Prœlectiones  juris  ro- 
maîhi  hodierni,  tom.  IL 

SroRT,  Commentaries  on  the  conflict  of  latvs  foreign  and  do^ 
me$tic  m  regard,  to  Contraets,  rights  and  remédies  and  espedaUy 
in  regard  to  marriages,  mile,  successions  and  judgenienls,  t**  édit 
Boston,  4844. 

FoELix,  Traité  du  droit  international  privé,  ou  des  conflits  des 
lois  de  différentes  nations  en  matière  de  droit  privé.  Pari»,  4843. 
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verain  des  pays  où  la  loi  étrangère  est  invoquée.  Le  motif  des 
coQoessions  de  ce  genre  a  été  généralement  que  le  soaverain, 
on  ses  sojeta ,  en  avaient  déjà  reçu  ou  en  espéraient  de  sem- 
blables éù  la  part  de  l'état  ainsi  favorisé  :  ob  redprocam  uU- 
UkUem;  ex  comtctte. 

Suivant  notre  autènr,  le  droit  international  (/ik  gentium)  est 
^ensemble  des  principes  admis  par  les  nations  civilisées  et  in- 
dépendantes^ pour  régler  les  rapports  qui  existent  ou  peuvent 
naître  entre  elleSi  et  décider  les  conflits  entre  les  lois  et  usages 
divers  qui  les  régissent.  Le  droit  international  se  divise  en 
droit  public  et  en  droit  privé.  Le  droit  international  puUic 
{jus  gentium  pubUcum)  règle  les  rapports  de  nation  à  nation; 
en  d'autres  termes  il  a  pour  ob}et  les  conflits  de  droit  public 
On  appelle  droit  international  privé  {jus  gentium  privatum) 
l'ensemble  des  règles  d'après  lesquelles  se  jugent  les  conflis 
entre  le  droit  privé  des  diverses  nations;  en  d'autres  termes, 
le  droit  international  privé  se  compose  des  règles  relatives 
à  l'application  des  lois  civiles  ou  criminelles  d*un  état  d«is 
le  territoire  d'uu  état  étranger. 

Des  questions  de  ce  genre  se  présentent  aujourd'hui  fré- 
quemment en  Europe  et  en  Amérique  :  le  nombre  s^en  est 
augmenté  en  proportion  de  l'accroissement  des  rapports  réci- 
proques entre  les  nations  civilisées. 

L'boDune  est  soumis  à  la  loi  sous  le  triple  rapport  de  sa 
personne,  de  ses  biens  et  de  ses  actes.  En  règle  générale,  la 
loi  en  vigueur  dans  la  patrie  ou  au  lieu  du  domicile  de  l'indi- 
vidu règle  tout  ce  qui  concerne  l'état  et  la  capacité  de  sa  per- 
sonne :  les  biens  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  de  leur  situation. 
Quant  aux  actes  licites  de  l'homme ,  les  lois  du  lieu  où  ils  ont 
été  passés  en  régissent  les  formes  extérieures.  Ces  mêmes 
lois,  et  celles  du  lieu  de  l'exécution  des  engagements,  quelque- 
fois celles  du  domicile  des  contractants,  influent  sur  la  ma- 
tière ou  les  solennités  internes  des  actes.  Les  lois  du  domi- 
cile de  l'auteur  d*un  acte  illicite,  et  celles  du  lieu  où  cet  acte 
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a*  été  eoDUniB,  ezeroéni  leors  dfcts  sur  la  répresskiii  du 
même  acte. 

>D  arrive  aMvant  que  l'individa  poaaède  dae  bieiis  dans  on 
éiài  aalFe  qoe  celui  de  son  domicile;  qu'il  paaae  des  ades  li- 
dtes  ou  eonmet  des  actes  iUioiles.dans  un  troisième  territoire; 
dans*  oes  divers  sens  il  sa  trouva  soumis  à  la  fois  à  deux  ou 
treiatpenvoirs  sooyeraiiis  :  à  eelui  de  sa  patrie  oo  de  son  do* 
roieilev  a  eelui  do  lieu  de  la  situalioQ  de  ses  biens,  à 
celui  du  lieu  de  la  confection  ou  de  PexécutîoE  de  ses 
actes  licites,  ou  de  la  peqiélratioii  des  actes  illicites.  La 
soumissian  au  pouvoir  souverain  de  sa  patrie  existe  depuis 
la  naissaiiDe  de  Tindividu,  et  oontinue  aussi  longtemps  qu^l  ne 
diange  pas  de  natioiialité.  Sens  les  deux  autres  rappoitSi  ks 
lois  le  cousidèreot  aussi  eemme  sujet,  mais  dans  un  sens  res- 
treint seulement  :  dans  les  pays  étrangers  où  il  possède  des 
biens,  on  Pappelle  sujet  forain;  dans  ceux  où  il  passe  des 
actes  licites  ou  commet  des  actes  illicites ,  on  l'appelle  sujet 
passager.  Comme,  en  règle  générale,  chacun  de  oes  divers 
territoires  est  régi  par  des  lois  qui  diffirent  de  celles  des 
autres,  il  s'élève  fréquemment  des  coidits  entre  ces  diverses 
lois,  c'est^^re  il  s'agit  de  déterminer  laquelle  de  oes  lois 
e^  appUeable  à  la  contestation. 

Nous  avons  déjà  vu  qu'après  la  chute  de  l'empire  romain 
en  Occident)  les  divers  peuples  barbares  qui  s'en  appropriè- 
rent les  débris,  admirant  le  système  des  lois  personnelles, 
suivant  lequel  l'individu,  en  quelque  endroit  qu'il  se  tronvAt, 
était  régi,  sous  tous  les  rapports,  par  les  lois  de  la  nation  dont 
il  faisait  partie  '.  Par  la  suite  des  temps,  les  nations  vivant 
sous  la  même  domination  politique  se  confondirent  en  se 
réunissant  dans  une  seule,  et  le  système  des  lois  personnelles 
fut  complètement  remplacé  par  celui  de  la  souveraineté  terri* 
toriale.  Le  droit  applicable  ne  fut  plus  déterminé  par  la  nais* 
sance,  mais  par  le  territoire  :  la  loi  du  territoire  s'appliquait 

1  Vidé  4upra,  tome  I,  fntrodueUan,  p.  98. 
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aux  choses  e4  aux  perssBiies  tfod  s'y  lroQT«ieiitw  Lsi  ftnmmpt 
de  l'exclusâoii  des  éirangers  de  la  joaissance  du  drok  dvîl,  à 
mmns  d'une  protection  sféfiMte^  ootBOMiiça  à  dispunÉtre,  peur 
faire  successivement  {riace  à  la  règle  qui  admei  Fteanger  à  la 
jouissance  des  droits  de  régaioaleY  sauf  quelques  rares  eiœp* 
lions.  Le  système  de  lasouyeraioelé  territoriale  pe«vaît  avoir 
pour  efiet  de  faire  décider  toutes  les  contestations  suivant  Ut 
loi  du  lieu  où  siégeait  le  tribunal  saisi;  toutefois,  eet  usage  ne 
devint  pas  règle  générale. 

Le  régime  féodal,  qui  avait  pris  naissance  dans  l'intervaUe^ 
ainsi  que  l'établissement  des^viUes,  subdivisèrent  la  partie  de 
l'Europe  occupée  par  les  peuples  d'origine  germanique  en  un 
grand  nombre  de  territoires,  plus  on  moins  indépendants  l'un 
de  l'autre.  A  cette  époque  du  moyen  ége,  dtai|«e  province, 
chaque  ville  était  régie  par  une  coutume  parUcuiière,  stakitmn. 
Plus  tard,  les  relations  d'apiitié,  die  parenté  et  de  coaioierce 
qui  s'établirent  entre  les  habitants  de  divers  territoires,  firent 
naître  des  questions  qu'on  appelait  mkxies,  c'est-à-dire  des  cas 
de  conflit  entre  deux  ou  plusieurs  coutumes,  des  différends 
pour  iesqueb  il  s^agissait  au  préalable  de  savoir  quelle  était 
la  coutume  applicable  à  la  décision  du  fond  de  la  contestation. 
Les  débats  élevés  sur  des  questions  de  cette  nature  ont  donné 
lieu  à  diverses  dissertations  de  {^nfiéeiu  legum,  qu'oa  trouve 
dans  les  écrits  de  Bariole,  Balde,  Dumoulin,  d'Argentré,  etc. 

Cette  matière  a  reçu  de  grands  développemei^  dans  las 
temps  modernes,  par  raocroissement  successif  des  rapports 
entre  les  différentes  provinces  du  même  état,  et  entre  les  en- 
vers états  eux-mêmes.  Le  droit  des  gens  moderne  a  admis  en 
principe  que  le  pouvoir  exclusif  de  diaque  nation  sur  son  ter- 
ritoire ne  feit  pas  obstacle  à  l'entrée,  au  passage  et  au  aéjo«r 
des  étrangers.  On  leur  permet,  quoiqu'avec  des  restrictions, 
de  faire  le  commerce,  d'acquérir  des  meubles  et  même  des 
immeubles,  soit  par  des  actes  entre-vifs  ou  de  dernière  vo- 
lonté ,  soit  ab  intestat.  Ces  relations  réciproques  ont  nécessai- 
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rement  amené  de  fréquenles  oontestalions,  soit  eaUre  des 
éirangero  el  des  naiionaux,  soit  entre  des  étrangefs  seids;  et 
il  s'est  agi  de  savoir  »  ces  omiestatioDS  devaieni  être  déci- 
dées par  les  lois  da  pays  auquel  Tétrasger  appartieat  pour  sa 
personne,  ou  du  pays  dans  lequel  ses  biens  sont  situés,  ou 
bien  par  ceUes  du  lieu  dans  lequel  il  a  passé  ou  promis  d'exé- 
cuter une  oonvention  ou  autre  acte  licite,  ou  enfin  par  les  lois 
du  lieu  dans  lequel  il  a  commis  un  acte  illicite.  Aossi  les  au- 
teurs plus  récents  se  sont  occupés  de  systématiser  les  divers 
cas  où  des  motifs  de  convenance  comanine  peuvent  faire  ad- 
mettre Tapplication  des  lois  étrangères  dans  un  territoire 
donné.  Les  jurisconsultes  des  Pays-Bas  ont  frayé  la  route,  et 
M.  Fosliz  signale  parmi  eux  les  ouvrages  de  Bui^gundus,  Ro- 
denburg,  Abraham  à  Weeel,  Paul  Boet,  Jean  Boet,  Mober. 
Parmi  les  travaux  des  jurisconsultes  allemands,  il  cite  les  dis- 
sertations de  Hert  et  de  Hommel ,  et  le  traité  de  Cooccjî,  inti- 
tulé De  Fundota  m  territorio  jurisdktùme.  En  France,  les  trai- 
tés  de  Froland,  sur  la  nature  et  les  qualités  des  statuts ,  et  les 
deux  ouvrages  de  BouUenois,  ont  été  suivis  des  Observations 
du  président  Bohier  sur  la  coutume  de  Bourgogne. 

Aujourd'hui  que  la  France,  et  une  partie  au  moins  des  au- 
tres (grands  étais  de  r£ur<^,  sont  régis  diaeun  par  une  l^;is- 
lation  uniforme,  les  questions  mixtes  se  présentent  moins  fré- 
quemment entre  les  provinces  soumises  à  la  même  souverai- 
neté; mais  ces  questions  ne  cessent  pas  de  renaître,  par 
suite  des  difiérences  qu'offrent  les  législations  des  divers  états 
indépendants.  Les  motifs  de  convenance  et  d'utilité  réciproque 
des  citoyens  qui  sous  l'ancien  régime  ont  servi  de  base  aux 
déoisions  des  auteurs  et  des  tribunaux  en  matière  de  conflit 
des  statuts  provinciaux  et  municipaux,  doivent  aujourd'hui 
trouver  leur  application  aux  cas  de  conflit  entre  les  lois  plus 
générales  qui  régissent  les  divers  empires,  royaumes  et  ré- 
publiques; car  rien  n'est  changé  que  l'étendue  du  territoire 
sur  lequel  chaque  loi  exerce  ses  effets. 
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Auaû  de  Qo«Te«ix  irailés  sur  la  malièreoiil  paru  de  nos 
jours,  les  ODS  ceutéttus  dans  des  ouvrages  plus  éleodàs,  les 
antres  emfrofwm.  Le-  savant  auteur  de  l'ouivrage  dent  nous 
parlons  a  puiaé  dans  oes  différentes  sourees  les  matériaux  de 
son  traité  sur  le  droit  ioteroational  privé;  il  y  a  ajouté'  les 
fruits  de  ses  propres  méditations;  il  s*estaltadié  à  rétnir  et 
classer,  dans  un  systèoue  méthodicpie,  les  règles  admiaei»  en 
cette  matière. 

*  Suivant  lui,  le  premier  principe  général,  en  cette  matière, 
résulte  immédiatement  du  fiait  de  l'indépendance  des  nalions. 
Chaque  nation  possède  et  exerce  seule  et  exclusivement  la 
souveraineté  et  la  juridiction  dans  toute  retendue  de  son  ter- 
ritoire. De  ce  principe  il  suit  qtie  les  lois  de  chaque  état  af- 
fectent, obligent  et  régissent,  de  plein  droit,  toutes  les  proprié- 
tés immobilières  et  mobilières  qui  se  trouvent*  dans  son  terri- 
toire, comme  aussi  toutes  lerpersonnes  qui  habitent  ce  terri- 
toire, qu'elles  y  soient  nées  ou  non;  enfin,  que  ces  lois  aA$c- 
tent  et  régissent  de  même  tous  les  contrats  passés,  tous  les 
actes  consoitis  et  tous  les  délits  perpétrés  dans  la  circonswip- 
tion  de  ce  même  territoire. 

En  conséquence,  chaque  état  a  le  pouvoir  de  rè{[^er  les  con- 
ditions sous  lesquelles  les  propiîétés  immobilières  et  mobi- 
lières existant  dans  les  limites  de  son  territoire  peuvent  être 
possédées,  transmises  ou  expropriées;  comme  aussi  de  déter- 
miner l'état  et  la  capacité  des  personnes  qui  s'y  treuvent^^  ainsi 
que  la  validité  des  contrats  et  autres  actes  qui  y  ont  pris  nais- 
sance, et  \e&  droits  et  obligations  qui  en  résultent;  enfin,  les 
conditions  sous  lesquelles  les  actions  peuvent  être  intentées 
et  suivies  dans  la  circonscription  de  ce  territoire,  et' le 'mode 
d'administrer  la  justice. 

Le  second  principe  général,  c'est  qu'aucun  état  ne  peut, 
par  ses  lois,  affecter  directement,  lier  ou  régler  les  objets  qui 
se  trouvent  hors  de  son  territoire,  ou  affecter  et  obliger  les 
personnes  qui  n'y  résidait  pas^  qu'elles  lui  soient  soumises  pai* 
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le  fait  de  lear  naiasaoee  ou  qod.  G'esi  là  une  oooséqoeBoe  da 
premier  prkidpe  général  :  le  syaième  oontraire  qui  admettrait 
à  chaqoe  état  le  poavoir  de  régler  les  personnes  on  les  chênes 
qui  se  trouvent  hors  de  son  territoire,  exdaraii  l'égalité  des 
droits  entre  les  divers  états,  et  la  soaveraineté  exdnsive  <|ai 
appartient  à  chacun  d'eux. 

Les  deux  principes  que  nous  venons  d'énoncer  engendrent 
une  conséquence  importante,  et  qui  renferme  la  doctrine  de 
notre  auteur  tout  entière  :  c'est  que  tous  les  effiots  que  les 
lois  étrangères  peuvent  produire  dims  le  territoire  d'un  état» 
dépendent  absolument  du  consentement  exprès  ou  tacite  de 
cet  état  Un  état  n'étant  point  obligé  d'admettre  dans  son  ter- 
ritoire l'application  et  les  effets  des  lois  étrangères,  il  peat  in- 
dubitablement  leur  refuser  tout  effet  dans  ce  territoire  :  il  peut 
prononcer  cette  prohibiti(m  à  Tégard  de  quelques-unes  seule- 
ment, et  permettre  qne  d'autres  produisent  leurs  effets  ea 
tout  ou  en  partie.  Si  la  législation  de  l'état  est  positive  sons 
l'un  ou  l'autre  de  ces  points  de  vue,  les  tribunaux  doivent  né- 
cessdrement  s'y  conformer.  En  cas  de  silence,  et  alors  seule- 
ment, les  tribunaux  peuvent  apprécier,  dans  les  espèces  par- 
ticulières, jusqu'à  quel  point  il  y  a  lieu  à  suivre  ley  lois^tran- 
gères  et  à  en  appliquer  les  dispositions.  Le  consentement  ex- 
près de  Pétat  à  l'application  des  lois  étrangères  dans  son  ter- 
ritoire résidte,  soit  de  lois  r^idnes  par  son  pouvoir  législatif, 
soit  de  traités  condus  avec  d'autres  états.  Le  ooneentemeol 
tadte  se  manifeste  par  les  d^isions  des  autorités  judiciaires 
et  administratives,  afaisi  que  par  les  travaux  des  auteurs. 

Les  législateurs,  les  autorités  publiques  et  les  auteurs,  en 
admettant  l'application  de  lois  étrangères,  se  dirigent,  non  pas 
d'après  un  devoir  de  nécessité,  d'après  une  obligation  dent 
l'exécution  peut  être  exigée,  mus  uniquement  d'après  des 
considérations  d'ntiitté  et  de  convenance  rédproque  entre  les 
états  :  ex  comUate,  ob  redprocam  tOilitaiem.  La  nécessité  du 
bien  public  et  général  des  nations  a  Eut  accorder,  dans  chaque 
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état,  au  lois  élrangères,  les  efets  ph»  ou  moins  étendas. 
Gbaqae  nation  a  trouvé  ses  avantages  dans  ce  mode  de  pro- 
céder. Les  sujets  de  <^qae  état  ont  des  rapports  multipliés 
avec  ceux  des  aotres  états;  ils  soirt  intéressés  dans  des  af- 
faires traitées  et  dans  des  biens  situés  à  Fétrangen  De  là  dé- 
coule la  nécessité,  ou  du  moins  l'utilité  pour  chaque  état,  et 
dans  le  propre  intérêt  de  ses  sujets,  d'accorder  certains  effets 
aux  lois  étrangères,  et  de  reconnaître  la  validité  des  actos 
passés  dans  les  pays  étrangers,  afin  que  ses  sujets  trouvent, 
dans  les  mêmes  pays,  une  protection  réoqiroque  de  leurs  in- 
térêts. C'est  ainsi  qu'il  s'est  formé  entre  les  nations  une  con- 
vention tacite  sur  l'application  des  Ims  étrangères,  fondée  sur 
les  besoins  réciproques.  Cette  convention  n'est  pas  la  même 
partout  :  qudques  états  ont  adopté  le  principe  de  la  récipro- 
cité complète,  en  traitant  les  étrangers  de  la  même  manière 
que  leurs  siqets  sont  traités  dans  la  patrie  de  ces  étrangers. 
D'autres  états  regardent  certains  droits  comme  inhérents  ab» 
soloment  à  la  qualité  de  citoyen,  de  manière  à  en  exclure  les 
étrangers;  ou  bien  ils  attachent  une  telle  importance  à  quel- 
ques-unes de  leurs  institutions,  qu'ils  refusent  l'application  de 
toute  loi  étrangère  incompatible  avec  l'esprit  de  ces  mêmes 
institutions.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'aujourd'hui 
tous  les  états  («t  adopté  en  principe  l'applicati<»i,  dans  leurs 
territoires,  des  lois  étrangères,  sauf  toutefois  les  restrictions 
exigées  par  le  droit  de  souveraineté  et  l'intérêt  de  leurs  pro- 
pres sujets.  C'est  là  la  doctrine  professée  par  tous  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  la  matière. 

«  Avant  toutes  choses,  dit  le  président  Bohier,  il  faut  se  sou- 
venir qu'encore  que  la  règle  étroite  s<Mt  pour  la  restrictioa  des 
coutumes  dans  leurs  limites,  l'extension  eu  a  néanmoins  été 
admise  en  faveur  de  l'utilité  publique,  et  souvent  même  par 
une  espèce  de  nécessité.  Ainsi,  quand  les  peuples  voisins  ont 
souffert  cette  extension,  ce  n'est  point  qu'ils  se  soient  vus  sou- 
mis à  un  statut  étranger;  c'est  seulement  parce  qu'ils  y  ont 
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troavé  leur  intérêt  particulier,  en  ce  qu'en  pareil  cas  leurs 
coutumes  ont  le  même  avantage  dans  les  pays  voisins.  On  peut 
donc  dire  que  cette  extension  est  fondée  sur  une  espèce  de 
droit  des  gens  et  de  bienséance,  en  vertu  duquel  les  différents 
peuples  sont  tacitement  demeurés  d'accord  de  souffrir  cette 
extension  de  coutume  à  coutume,  toutes  les  fois  que  Téquité 
et  l'utilité  commune  le  demanderaient;  à  moins  que  celle  où 
l'extension  serait  demandée  ne  contint  en  ce  cas  une  disposi- 
tion prohibitive.  i> 

«  Hectares  in^eriorum,  dit  Huber  à  l'endroit  cité ,  id  camUer 
agunt,  lU  jura  cirque  populi  intra  terminas  eftis  exerdta,  ie- 
néant  vbique  suam  vm^  qwUenus  nihil  potestati  autjuri  aUerius 
imperantis  jusque  dvium  prœjudicUitr.  » 

Dans  son  Droit  public  universel,  liv.  3,  ch.  8,  §  7,  le  même 
auteur  ajoute  :  a  Summa  potesiate  cigusque  reipublicœ  indul- 
gère  sibi  mutuo,  tUjura  legesque  aliorum  in  aliorum  territorus 
effectum  haheant,  quatenus  sine  prcefudido  indulgentiam  fieri 
potest,  Ob  redprocam  enim  utilitatem.in  cUsdpUnanijuris  gen- 
Hum  abOt,  ut  dviUis  aUerius  dvUatis  leges  apud  se  valere  pa- 
tiatur.  » 

Un  des  auteurs  les  plus  récents  sur  le  conflit  des  lois, 
M.  Scbœflher,  a  opposé  à  cette  doctrine  que  l'idée  de  la  comitas 
est  vague ,  et  que  rarement  les  auteurs  et  les  tribunaux  l'ont 
prise  pour  base  de  leurs  décisions  \  En  effet,  les  expressiims 
comitas  genUum,  convenance  réciproque,  présentent  par  elles* 
mêmes  une  idée  très-générale  :  mais,  en  présence  d'un  nom- 
bre infini  de  rapports  qui  peuvent  surgir  entre  les  individus 
appartenant  à  diverses  nations,  on  a  dû,  pour  désigner  l'en- 
semble des  considérations  qui  peuvent  guider  les  gouverne- 
ments et  les  tribunaux  dans  les  cas  de  conflit  de  lois»  employer 
des  expressions  ayant  un  sens  général.  A  la  vérité,  très-sou- 
vent les  auteurs  et  les  juges ,  au  lieu  de  parler  de  la  comiias 

^  ScUiEFFNSB,  Eniwirklung  des  inlernationalen  Privatreckis,  §  30. 
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gentium  et  de  leur  convenance  réciproque,  sont  entrés  dans  des 
raisonnements  philosophiques.  Mais  au  fond  les  arguments  de 
ce  genre  ne  constituent  que  des  motifs  de  convenance  réci- 
proque {ob  reciprocamuHlitatem)  f  ourles  notions,  d'admettre, 
dans  leurs  territoires  respectifs,  l'application  des  lois  étran- 
gères ;  et  dès  lors  nous  en  revenons  toujours  à  ce  principe 
fondamental,  que  l'application  des  lois  étrangères  n'est  qu'Anne 
concession,  et  ne  saurait  être  exigée  comme  un  droit. 

Dans  eet  état  des  choses,  suivant  M.  Fœlix,  la  mission  de 
l'écrivain,  en  cette  matière,  se  borne  à  signaler  d'une  manière 
méthodique  les  cas  dans  lesquels  la  comitas  genHum  a  été  ap- 
pliqué; à  indiquer  les  cas  analogues  susceptibles  d'être  déci- 
dés de  la  même  manière,  et  à  engager  les  nations,  par  la  per- 
spective des  avantages  réciproques,  à  rendre  plus  fréquente, 
dans  leurs  territoires  respectifs,  l'application  des  lois  étran- 
gères. Par  la  suite,  l'accroissement  du  nombre  des  décisions 
intervenues,  et  les  débats  qui  les  auront  précédées,  permet- 
tront d'établir  des  règles  plus  générales  que  celles  qu'on  a 
su  admettre  et  reconnaître  jusqu'à  ce  jour.  C'est  ainsi  que  le 
droit  international  privé  pourra  arriver  à  l'état  de  science,  de 
même  qu'en  France  le  droit  administratif  y  est  arrivé,  depuis 
peu  d'années,  par  les  travaux  de  M.  de  Gérando  et  autres,  qui 
ont  commenèé  par  classer  d'une  manière  méthodique  les  dé- 
cisions intervenues. 

Le  principe  de  l'application  des  lois  étrangères  dans  le 
territoire  d'un  état  appartient,  non  au  droit  privé,  mais  au 
droit  des  gens  :  bien  qu'il  s'agisse  au  fond  d'appliquer  des 
dispositions  du  droit  privé,  cependant  cette  application  n'a 
lieu  que  par  suite  des  rapports  de  nation  à  nation.  En  effet, 
rien  n'empêche,  en  fait,  les  sujets  d'un  état  de  traiter  avec  les 
sujets  d'un  autre.  La  question  de  l'application  des  lois  étran- 
gères se  présente  lorsque,  soil  à  la  suite  d'une  convention,  soit 
par  l'effet  d'un  fait  licite  (comme  en  cas  de  succession),  ou  d'un 
fait  illicite,  Tune  des  parties  intéressées  réclame  l'intervention 
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de  TautorHé  publique  de  Pan  des  états,  de  ses  tribonaux,  par 
exemple,  pour  confirmer,  sanctionner  on  annuler  entre  les 
sujets  de  divers  états,  ou  pour  régler  les  droits  des  étrangers 
sur  des  objets  situés  dans  le  territoire,  ou  enfin  pour  la  ré- 
pression du  fait  iUidte  commis  par  un  étranger.  Dans  tous  ces 
cas  il  s'agit  de  savoir  jusqu'à  quel  point  l'autorité  publique 
devra  admettre  l'application  des  lois  étrangères.  Hober,  dans 
le  traité  De  confkc^  légion,  N'  ^,  dit  que  «la  question 
appartient  plutét  au  droit  des  gens  qu'au  droit  civil, 
parce  qu'il  est  évident  que  les  rapports  respectib  des  dl» 
verses  nations  entre  elles  rentrent  dans  le  domaine  du  droit 
des  gens.D  II  ajoute,  au  N°  2,  que  «la  décision  de  cette  ques- 
tion doit  être  recherchée,  non  dans  le  simple  droit  civil,  mais 
dans  la  convenance  réciproque  et  le  oonsentement  tacite  des 
nations;  car  si  d'une  part  les  lois  d'une  nation  ne  peuvent 
point  exercer  directement  leurs  eflets  chez  l'autre,  d'une  autre 
part,  rien  ne  serait  plus  préjudiciable  an  commerce  et  aux  re- 
lations des  nations  entre  elles,  que  ce  qui  est  valable  d'après 
le  droit  d'un  certain  lieu  fût  sans  effet  dans  un  autre  lieu  par 
la  diversité  du  droit.  » 

Cependant  l'application  des  lois  étrangères  admet  une 
double  restriction,  fondée  sur  le  principe  de  l'indépendanœ 
des  nations  :  les  lois  étrangères  ne  peuvent  être  invoquées,  si 
elles  préjudident  au  droit  de  souveraineté  ou  aux  droits  na- 
tionaux. Aucune  nation  ne  renonce,  en  faveur  des  institutions 
d'une  autre,  à  l'application  des  principes  fondamentaux  de 
son  gouvernement;  die  ne  se  laisse  pas  imposer  des  doctrines 
qui,  selon  sa  manière  de  voir,  sous  le  point  de  vue  moral  ou 
politique,  sont  incompatibles  avec  sa  propre  sécurité,  son 
propre  bien-être,  ou  avec  la  consciendeuse  observation  de 
ses  devoirs  ou  de  la  justice.  Ainsi  aucune  nation  chrétienne 
ne  tolère  sur  son  territoire  l'exerdcc  de  la  polygamie,  de  l'in- 
ceste, l'exécution  de  c-onventions  contraires  à  la  morale,  l'em- 
ploi des  châtiments  ou  des  cruautés  qui  se  trouvent  autorisés 
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par  Im  mœurs  des  inâdèles.  De  même  loat  état  refuse  d'appli- 
qaer  dans  son  territoire  les  lots  étrangères  fondées  sur  un 
égoTsme  étroit,  et  consacrant  des  faveurs  et  privilèges  au  pro* 
fil  de  leurs  nationaux. 

Tels  sont  les  principes  généraux  en  matière  d'application 
des  lois  étrangères.  Cette  application,  nous  le  répétons,  n'est 
jamais  forcée,  et  elle  ne  peut  résulter  que  de  la  bonne  v<donté 
de  la  nation  dans  le  territoire  de  laquelle  les  lois  étrangères 
obtiennent  leurs  effets.  Si,  malgré  toutes  les  raisons  de  conve- 
nance qui  peuvent  appuyer  cette  application,  les  autorités 
publiques  de  la  nation  la  refusent,  tout  est  terminé,  sauf  aux 
autres  nations  à  agir  envers  la  première  par  voie  de  ré- 
torsion. 

Plusieurs  auteurs  ont  prétendu  faire  dériver  à  priori  la  né- 
cessité de  Tapplication  de  certaines  lois  étrangères  :  selon  eux 
cette  nécessité  résulte  de  la  nature  même  de  ces  lois.  Les 
anciens  auteurs  ont  soutenu  cette  thèse  à  l'égard  des  lois  con- 
cernant l'état  et  la  capacité  des  personnes.  Ces  lois,  disait-on, 
régissent,  par  leur  nature  même,  tous  les  sujets  de  l'état  et 
tous  les  individus  qui  y  ont  leur  domicile,  qu'ib  s'y  trouvent 
ou  non  momentanément  dans  le  lieu  de  ce  domicile.  Roden- 
burg  '  et  Burguudus  *  semblent  professer  cette  doctrine  en 
termes  formels  ;  Abraham  à  Wesel  ^,  Hert  ^  et  Meir  ^  la  suppo- 
sent, en  commençant  leur  exposition  immédiatement  par  l'exa- 
men de  la  question  de  savoir  quelles  sont,  parmi  les  diverses 
espèces  de  lois,  celles  auxquelles  ont  doit  accorder  l'applica- 
tion dans  le  territoire  des  autres  nations. 

^  RoDENBURG,  De  jure  quod  oritur  ex  statut,  divers,,  tik.  4,  cbap.  3, 
n»  4. 

*  BuRGUNOus,  Tractatus  cofUroversiarum  ad  consuetudines  Flan- 
driœ,  n^  3. 

'  Abraham  a  Wesbl,  Ad  novella  constit*  uUraj.,  art.  4,  ii^40  el 
suiv. 

^  Bbrt,  Disserl.  de  eoUisio  tegum,  sect.  4,  §  4  et  suiv. 

^  Mb»,  De  eonflietu  legwn  dwersamm,  §  5,  p.  44. 
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D'aQtres  mtMny  et  partiodiôremeat  o^ix  qui  ont  écrit  dans 
les  dermers  temps  en  AlienagBe^  o&t  dierdié  à  généraliser 
cette  dootrine,  ^i  établissant  des  Ibéories  à  priori  sur  Tappli- 
cation  des  lois  étrangères.  M.  Fœlix  ne  fait  mentisD  à  ce  sqet 
qae  des  travaux  de  SAf .  Sobseffber  '  et  de  Wœchter  ^  parce 
que  ces  anteârs^  dont  les  éertts  sont  les  derniers  dans  Pordre 
chronologique,  se  sont  attaoliés  k  réfoter  les  théories  de  lemcs 
devanciers }  et  à  en  établir  de  noovelles.  Ces  dernières,  il  les 
croit  aussi  peu  fondées,  et  aussi  peu  aj^icables  à  la  déckioB 
des  conflits  entre  les  lois  de  dWérentes  nations,  que  l'ont  été 
celles  qui  les  ont  précédées. 

La  théorie  de  M.  Scbceffiier  consiste  à  dire  que,  pour  dédder 
les  cas  de  conflit  de  lois  de  difiérentes  nations  en  matière  de 
droit  privé,  le  juge  doit  d'abord  consulter  les  dispositions  spé- 
ciales relatives  à  ces  conflits,  qui  peuvent  se  trouver  dans  les 
lois  positives  ou  dans  les  coutumes  de  son  pays.  A  défaut  de 
ces  dispositions  spéciales,  il  but  apprécier  chaque  position 
de  rhomme,  chaque  acte  de  sa  vie  civile,  d'après  les  lois  du 
lieu  où  cette  position  s'est  Cafite,  où  cet  acte  a  pris  naissance. 

M.  de  Wdeohter,  qui  du  reMe  parait  ne  s'oooiqper  que  des 
états  composant  la  confédération  germanique,  pose  comme 
preihier  principe ,  que  le  juge  doit  statuer  uniquement  selon 
les  lois  de  l'état  qui  l'a  institué.  Partant  de  ce  principe,  l'au- 
teur voudrait  que  le  juge,  en  examinant  un  cas  de  conflit  de 
Ids  de  difiérents  états,  commençât  par  rechercher  si  les  lois 
de  son  pays  renferment  une  disposition  qui  décide  la  question 
de  savoir  si,  en  cas  de  conflit  entre  les  lois  de  l'état  et  celles 
d'un  pays  étranger,  il  y.  a  lieu  de  suivre  celles-ci  ou  celles-là. 
A  défaut  d'une  disposition  de  ce  genre,  M.  de  Wœchler  vou- 

1  Sgb^fpner,  EtUwicklung  des  intemationalm  PHwUreehU,  §  34 
et  suiv. 

'  WiECHTER,  Ueber  die  Collision  der  Privatrechtsgesetse  ver- 
scMedener  Staaten,  publiés  dans  les  ArcMv  fSr  die  dvitUlische 
Praxis,  tom.  XXIV,  p.  237  et  suiv.,  toro.  XXV,  pp.  4—33. 
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dndt  qae  le  juge  eût  recours  au  droit  comBiiin  de  PAUe- 
magne;  mais  il  faut  remarquer  que  ui  l'un  ni  l'autre  des  deux 
parties  qui  composent  ce  droit  commun  (le  droit  romain  et  les 
usages  des  peuples  allemands)  n^offrent  de  principes  généraux 
régulateurs,  appUcabies  aujourd'hui.  Dans  cet  état  des  choseS| 
suivant  cet  auteur,  le  juge  doit  s'attacher  à  découvrir  fesprit 
des  lois  sur  la  matière  qui  sont  en  vigueur  dans  Tétat,  et  dé- 
cider, en  conséquence^  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'appliquer  ces 
mêmes  lois  à  la  personne  des  étrangers  ou  aux  actes  passés 
en  pays  étranger.  Si  l'esprit  des  lois  de  l'état  ne  fournit  pas 
des  indications  suffisantes  pour  la  décision  de  cette  question, 
le  juge  appliquera  purement  et  simplement  le  texte  de  ces 
mêmes  lois. 

La  doctrine  des  anciens  auteurs,  relativement  aux  lois  con- 
cernant l'état  et  la  capacité  des  personnes,  disparaît  néces- 
sairement devant  le  principe  de  l'indépendance  des  états  sou- 
verains. Les  théories  de  MM.  Schœffner  et  de  Wœchler  sont 
a]i>itraires,  et  ne  reposent  point  sur  les  relations  des  diverses 
nations  les  unes  vis-à-vis  des  autres.  Ces  relations,  suivant 
M.  Fœlix,  peuvent  seules  former  la  base  d'une  théorie  sur  la 
matière  \ 

Les  écrivains  philosophiques  de  l'école  allemande  ont  cher-      s  43. 
ché  à  approfondir  la  théorie  du  droit  international,  considéré   de"paix 

•  perpétuelle 

comme  partie  de  la  jurisprudence  ou  science  des  lois  en  gé-  (i«  ^am. 
néral.  Le  célèbre  philosophe  Kant  proposa,  en  4795,  peu  de 
temps  après  la  paix  de  Bàle,  son  projet  de  paix  perpétuelle, 
basé  sur  la  même  idée  d'une  confédération  des  nations  de 
l'Europe  représentée  par  un  congrès  permanent,  que  nous 
avons  déjà  vu  successivement  énoncé  dans  le  siècle  précé- 
dent par  Saint-Pierre,  Rousseau  etBentham  ^  Kant  développe 
cette  idée,  en  proposant,  comme  première  condition  de  la  paix 
perpétuelle^  que  la  constitution  de  chaque  état  doit  être  répu- 

>  FoRLix,  DroU  international  privé,  §§  9— H. 

'  Voyez,  tome  I,  seconde  période,  §  47.  Troieième  période,  §  20. 

IL  25 


386    1V«  PÉRIODE.  —  DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

blicaine,  c'est-à-dire ,  comme  il  la  définit,  cette  forme  de  goa- 
vernement  où  cliaque  dtoyen  ooncoart  par  ses  représentaiHs 
à  la  confection  des  lois^  et  à  décider  la  question  si  on  fn^  la 
guerre  ou  non.  Or,  dit-il,  décréter  la  guerre,  c'est  pour  des 
citoyens  décréter  contre  eux-mêmes  toutes  les  calamîtés  et 
toutes  les  charges  de  la  guerre;  au  lieu  que  dans  une  ooostî- 
toticm  où  les  sujets  ne  sont  pas  citoyens  de  l'état,  c'est-à-dire 
qui  n'est  pas  républicaine,  une  déclaration  de  guerre  est  facile 
à  décider,  puisqu'elle  ne  coûte  pas  au  chef,  jNropriétaire  et 
non  pas  membre  de  l'état,  le  moindre  sacrifice,  pas  même 
celui  d'un  de  ses  plaisirs.  Mais,  suivant  Kant,  il  ne  faut  pas 
confondre  la  constitution  républicaine  avec  la  o6nstitutîoD  dé- 
mocratique. Par  la  constitution  républicaine,  il  entend  toute 
forme  de  gouvernement  limitée  par  une  représentation  natio- 
nale, le  pouvoir  législatif  étant  séparé  du  pouvoir  exécutif,  et 
le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre  rentrant  dans  les  attrtbntims 
du  premier.  La  démocratie,  dit-il,  rend  la  représentation  im- 
possible. Elle  est  nécessairement  despotique,  la  volonté  d'une 
majorité  des  souverains  dentelle  se  compose  n'étant  pas  limi- 
tée :  tandis  que  l'aristocratie,  ou  l'autocratie,  quoique  défec- 
tueuses en  ce  qu'elles  sont  susceptibles  de  devenir  despo- 
tiques en  substituant  la  volonté  du  chef  de  l'état  à  la  volmité 
générale,  renferment  néanmoins  la  possibilité  d'une  adminis- 
tration représentative,  ainsi  que  Frédério-le-Grand  l'insinuait 
au  moins ,  en  disant  qu'il  était  le  premier  serviteur  de  l'état 
De  toutes  les  anciennes  soi-disant  républiques  il  n'en  est  au- 
cune qui  ait  connu  le  système  représentatif;  aussi  ont-elles 
toutes  inévitablement  abouti  au  despotisme  d'un  seul,  le  moins 
insupportable,  il  est  vrai,  de  tous. 

La  seconde  condition  de  la  paix  perpétuelle,  suivant  notre 
auteur,  est  que  le  droit  public  soit  fondé  sur  une  fédération 
d'états  libres.  Dans  l'ordre  actuel,  dit-U,  l'état  de  nature  qui 
existe  entre  les  nations  n'est  pas  un  état  de  paix,  mais  de 
guerre,  sinon  ouverte,  au  moins  toujours  prête  à  s'allumer. 
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Faute  d'un  pouvoir  coaoiif,  Je  code  enâeigné  par  les  publicistes 
aux  nalions  n'a  jamais  eu  force  de  loi,  proprement  dite ,  parmi 
elles.  Le  champ  de  bataille  est  le  seul  tribunal  où  les  états 
plaident  pour  leurs  droits;  mais  la  victoire,  eu  leur  faisant 
gagner  le  procès,  ne  déokle  pas  en  faveur  de  leur  cause.  La 
paix,  dans  ce  cas,  n'est  qu'une  trêve,  et  les  étatSi  tout  en  quit- 
tant les  armes,  restent  en  état  de  guerre,  sans  qu'on  puisse 
les  accuser  d'injustice,  puisqu'ils  sont  juges  dans  leur  propre 
cause.  L'état  de  paix  ne  peut  donc  être  garanti  que  par  un 
pacte  spécial  ayant  pour  but  de  terminer  à  jamais  toutes  les 
guerres.  U  faut  qu'elles  renoncent,  comme  les  parUculiera  ont 
renoncé,  à  la  liberté  anarchique  des  sauvages,  pour  se  sou- 
mettre à  des  lois  ooèrcitives,  et  pour  former  un  état  de  nations, 
dvikts  gerUium,  qui  embrasserait  insensiblement  tous  les  peu- 
ples de  la  terre.  «On  peut  prouver,  dit-il,  que  Tidée  d'une 
lédération,  qui  s'étendrait  insensiblement  à  tous  les  états  et 
qui  les  conduirait  ainsi  à  une  paix  perpétuelle,  peut  être  réa- 
lisée. Car  si  le  bonheur  voulait  qu'un  peuple  aussi  puissant 
qu'éclairé  pût  se  constituer  en  république  (gouvernement  qui 
par  sa  nature  doit  incliner  à  une  paix  perpétuelle),  il  y  aurait 
dès  lors  un  centre  pour  cette  association  fédérative;  d'autres 
états  pourraient  y  adhérer,  pour  garantir  leur  liberté  d'après 
les  principes  de  droitpublic,  et  cette  alliance  pourrait  s'étendre 
insensiblement.  » 

Il  conclut  que,  «s'il  est  un  devoir,  si  on  peut  même  conce- 
voir l'espérance  de  réaliser,  quoique  par  des  progrès  gra- 
duels mais  sans  fin,  le  règne  du  droit  public,  la  paix  per- 
pétuelle, qui  succédera  aux  trêves,  jusqu'ici  nommées  traités . 
de  paix,  n'est  donc  pas  une  chimère,  mais  un  problème  dont 
le  temps,  vraisemblablement  abrégé  par  l'uniformité  des  pro- 
grès de  l'esprit  humain,  nous  promet  la  solution  ^  f> 

'  Kant,  Projet  de  paix  perpétuelle,  essai  philosophique  par  Êma- 
nuel  Kant.  Traduit  de  Vallemand  avec  un  nouveau  supplément  de 
l'auteur,  Kdnigsberg,  4796. 

25» 
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Dan3  son  puvr^e  intitulé  Métaphysique  de  jurisprudence, 
et  publié  en  4  797,  en  traitant  de  la  science  du  droit  interna- 
tional,  Kant  insiste  de  nonvea.u.sur  les  mêmes  idées.  «L'élat 
naturel  des  peuples,  dit-il,  étant,  comme  celui  des  îndividiis, 
un  état  dont  il  faut  sortir  pour  entrer  dans  un  état  légal,  tout 
droit  acquis  par  la  gi|erre  ou  autrement,  avant  cette  transacr 
tion,  doit  être  regardé  sieulement  comme  provisoire.  Un  teJ 
droit  ne  peut,  être  confirmé,  d'une  pianière  stable,  que  par 
une  assemblée  générale  des  états  indépendants,  analogue  à 
l'union  des  individus  qui  forme  chaque  état  séparé.  Gonune  une 
trop  grande  extension  d'une  telle  association  rendrait  impos- 
sible la  surveillance  sur  tous  se$  membres  et  la  protection  qui 
leur  est  due,  la  paix  perpétuelle,  qu'on  doit  regarder  comme 
le  dernier  but  de  tout  droit  international ,  peut  bien  être  en> 
visagée  sous  ce  point  de  vue  comme  une  idée  impraticable. 
Cependant  les  principes  qui  doivent  tendre  à  ce  but,  en  for- 
mant entre  divers  états  des  alliances  qui  serviraient  à  s'en 
rapprocher  continuellement,  ne  sontpas  impraticables,  puisque 
c'est  ici  un  problème  qui  s'appuie  sur  le  devoir,  ainsi  que  sur 
les  droits  des  hommes  et  des  états. 

x>  Une  telle  association  d'états,  ayant  pour  but  de  conserver 
la  paix ,  pourrait  être  appelée  le  congrès  permanent  des  na- 
tions, et  il  devrait'^étre  permis  à  tous  les  états  de  s'y  joindre. 
On  vit  se  former  à  La  Haye,  pendant  la  première  partie  du 
siècle  actuel,  une  conférence  diplomatique  ayant  un  but  ana- 
logue, savoir,  de  fixer  les  formalités  et  les  règles  du  droit  in- 
ternational à  l'égard  de  la  conservation  de  la  paix.  A  cette 
conférence  prirent  part  les  ministres  de  la  plupart  des  cours 
de  l'Europe,  et  même  des  plus  petites  républiques.  De  cette 
manière  se  formait  de  toute  l'Europe  un  état  fédératif ,  dont 
les  membres  ont  soumis  leurs  dissentiments  à  l'arbitrage  de 
cette  conférence  comme  leur  souverain  juge.  Depuis  cette 
époque  le  droit  des  gens  est  resté  dans  les  livres  des  publi- 
cistes  comme  une  lettre  morte,  sans  influer  sur  la  conduite  des 
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cabinets ,  où  il  a  été  invoqué  en  vain ,  après  les  maux  insépa- 
rables infligés  par  Tabos  du  pouvoir,  dans  des  déductions 
consignées  à  la  poussière  des  archives. 

y>  Nous  entendons  seulement  proposer  un  congrès ,  dont  la 
réunion  et  la  durée  doit  dépendre  des  volontés  souveraines 
des  membres  de  la  ligue,  et  non  pas  une  union  indissoluble 
telle  que  celle  qui  existe  entre  les  États-Unis  de  rAmérique 
du  Nord ,  basée  sur  une  constitution  de  gouvernement.  Un  tel 
congrès,  et  une  telle  ligue,  sont  les  seuls  moyens  de  réaliser 
Pidée  d^un  véritable  droit  public,  d'après  lequel  les  dissenti- 
ments entre  les  nations  ser^iient  terminés  par  des  voies 
civiles,  comme  ceux  d'un  particulier  le  sont  par  un  procès, 
sans  qu'elles  fussent  dans  la  nécessité  d'avoir  recours  à  la 
guerre,  moyen  digne  seulement  des  barbares  \  t> 

Ces  principes  de  Eant  ont  été  combattus  par  Hegel,  dans  s  43. 
ses  Èéments  de  la  Philosophie  du  Droit,  Suivant  ce  dernier  d«  Hegei. 
auteur,  la  souveraine  indépendance  de  Tétat  est  le  plus  grand 
bien  dont  les  hommes  puissent  jouir  par  suite  de  la  formation 
de  l'union  sociale.  Le  premier  devoir  du  citoyen,  dit-il,  est 
de  sacrifier  à  la  conservation  de  cette  indépendance  sa  vie, 
ses  biens,  sa  volonté  personnelle,  en  un  mot  tout  ce  qu'il  pos- 
sède. C'est  envisager  la  question  des  sacrifices  demandés  à 
cette  fin  sous  un  point  de  vue  extrêmement  étroit,  que  de 
regarder  l'état  uniquement  comme  une  société  civile,  dont  le 
seul  but  est  de  garantir  la  vie  et  les  propriétés  de  ses  mem- 

*  Kant,  Bechtêlshre,  Th.  2,  §  61. 

La  partie  de  cet  ouvrage  concernant  le  droit  des  gens  a  été  tra- 
duite en  français  et  publiée  à  Paris,  en  4844,  sous  le  titre  de 
«  Traité  du  droit  des  gens,  dédié  aux  puissances  alliées  et  leurs 
ministres,  extrait  d*un  ouvrage  de  Kant.» 

Un  autre  philosophe  allemand,  Fichte,  a  adopté  les  idées  de 
Kant  sur  la  possibilité  de  rendre  la. paix  perpétuelle  par  l'établis- 
sement d'une  grande  confédération  des  nations.  (Fighte,  Grund- 
lage  des  NaturrecfUs  nach  Prindpien  der  Wissenschaftslehre,  Th.  % 
S.  264-265.  Édit.  4797.) 
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bres,  parce  qu'il  est  évident  que  la  sécurité  de  ces  biens  ne 
peut  pas  être  garantie  par  la  perte  de  tout  ce  qui  doit  être 
garanti.  La  guerre  ne  doit  pas  être  regardée  comme  un  mal 
absolu,  et  comme  un  accident  dont  Torigine  peut  être  attri- 
buée aux  passions  des  princes  et  des  peuples^  aux  actes  d'ia* 
justice,  etc.,  en  un  mot  à  ce  qtd  ne  doit  pas  arriver.  La  guerre 
est  un  état  de  choses  dans  lequel  )a  phrase  banale  de  la 
vanité  des  choses  humaines  devient  une  réalité,  un  état  de 
choses  où  la  santé  morale  des  nations  est  conservée  par 
Faction,  comme  le  mouvement  des  vents  préserve  la  mer  de 
cette  stagnation  complète  dans  laquelle  un  calme  perpétuel 
Pentretiendrait.  La  paix  perpétuelle,  si  elle  pouvait  être  réa- 
lisée, serait  un  pareil  état  de  stagnation  morale  pour  les  peu- 
ples. L'histoire  témoigne  que  la  guerre  fortifie  les  forces  inté- 
rieures d'un  état,  en  dirigeant  son  activité  vers  l'extérieur,  et 
en  empêchant  de  cette  manière  les  troubles  domestiques.  La 
paix  perpétuelle  est  souvent  proposée  comme  un  idéal  vers 
lequel  l'humanité  doit  toujours  chercher  à  se  rapprocher.  C'est 
dans  ce  but  que  Kant,  entre  autres,  a  proposé  une  ligue  des 
princes  pour  arranger  les  différends  entre  les  états  souverains* 
La  Sainte- Alliance,  continue  Hegel,  a  été  fondée  de  nos  jours 
dans  cette  intention.  Mais,  dit-il,  un  état,  c'est  un  individu,  et 
la  négation  est  essentiellement  renfermée  dans  rindividualîté. 
Donc,  lorsqu'un  nombre  considérable  d'états  s'unit  dans  une 
grande  famille,  cette  association,  comme  individualité,  doit 
nécessairement  se  créer  un  opposé  et  un  ennemi.  Le  cercle 
pourra  être  élargi,  mais  il  rencontrera  toujours  des  obstacles 
et  de  la  résistance.  On  entend  souvent  déclamer  de  la  chaire 
contre  la  vanité  et  Pinstabilité  des  choses  humaines;  mais 
quelque  touché  qu'on  soit  de  ces  déclamations,  chacun  se  dit 
qu'il  gardera  au  moins  ce  qui  lui  appartient.  Mais  laissez  ar- 
river cette  instabilité  des  choses  humaines  sous  la  forme  des 
hussards  avec  leurs  armes  blanches,  et  l'humble  adhésion  se 
change  en  imprécations  contre  Pinjuslice  et  la  cruauté  des 
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conquérants.  Les  guerres  n'en  arrivent  pas  moins  y  quand  les 
occasions  s'en  présentent;  et  les  déclamations  des  prédica- 
teurs, et  les  rêves  des  philosophes ,  sont  démentis  par  This- 
toire,  dont  les  leçons  se  renouvellent  sans  cesse. 

Dans  presque  tous  les  états  européens,  dit  Tauteur  que 
j'analyse,  la  direction  des  relations  extérieures  de  Tétat  res* 
sort  du  prince  souverain.  Comme  chef  de  l'état  il  est  chargé  de 
maintenir  ces  relations,  de  déclarer  la  guerre,  d'en  diriger  les 
opérations,  et  de  conclure  la  paix.  Il  est  vrai  de  dire,  cepen- 
dant, que  dans  les  états  constitutionnels  les  chambres  peuvent 
participer  directement  à  l'exercice  des  pouvoirs  de  déclarer 
la  guerre  et  de  conclure  la  paix,  et  elles  auront  toujours  leur 
influence  indirecte  sur  ces  questions  en  votant  le  budget.  En 
Angleterre,  par  exemple,  où  la  couronne  exerce  ces  pouvoirs 
souverains,  néanmoins  aucune  guerre  ne  peut  être  commencée 
ou  continuée  sans  l'approbation  du  parlement.  Mais,  si  on  veut 
soutenir  que  les  princes  et  les  cabinets  sont  plus  dominés  par 
les  passions  et  les  préjugés  que  les  chambres,  et  si  on  voulait 
pour  cette  raison  confier  exclusivement  à  ces  dernières  le 
pouvoir  de  déclarer  la  guerre,  on  peut  répondre  que  des  na- 
tions entières  sont  tout  aussi  susceptibles  d'être  égarées  par 
la  passion  que  leurs  princes.  La  nation  anglaise  a  souveot 
forcé  la  main  à  son  gouvernement  pour  le  contraindre  à  faire 
la  guerre  contre  les  véritables  intérêts  du  pays.  La  popularité 
de  Pitt  a  été  fondée  sur  son  habileté  à  se  plier  aux  désirs  de 
la  nation.  Ce  ne  fut  que  plus  tard,  lorsque  les  passions  se  cal- 
mèrent, que  l'on  se  convainquit  que  la  guerre  avait  été  entre- 
prise sans  nécessité  et  sans  avantage. 

La  fidèle  observation  des  traités  est,  d'après  Hegel,  le  prin- 
cipe fondamental  qui  lie  les  états  entre  eux.  Cependant  les 
relations  mutuelles  de  ces  états  étant  fondées  sur  leur  souve- 
raineté, ils  sont  encore,  les  uns  envers  les  autres,  dans  ce 
qu'on  appeUe  l'état  naturel.  Leurs  droits  mutuels  ne  sont  pas 
garantis  par  une  puissance  supérieure.  Ces  droits  dépendent 
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de  leurs  volontés  séparées.  Il  n'y  a  pas  de  juge  suprême  et 
souverain  arbitre  entre  les  états.  Un  tel  juge  si4>réaie  et  soa- 
verain  arbitre  ne  pourrait  être  constitué  que  par  des  convaa- 
tions  spéciales  qui  dépendraient  pour  leur  exécution  de  vo- 
lontés séparées.  La  conception  de  £ant  d'une  paix  perp^uelle, 
reposant  sur  une  association  d'états  pour  décider,  oomme 
autorité  reconnue  de  tous  les  membres  de  Tunion  »  de  chaque 
dissentiment  entre  eux ,  et  pour  en  empêcher  la  décision  par 
la  guerre,  suppose  nécessairement  le  ccmsentement  des  états 
associés.  Hais,  di^.  Hegel,  comme  la  durée  de  ce  consentement, 
quelles  que  soient  les  considérations  morales  et  religi^ises 
sur  lesquelles  elle  repose,  dépendrait  des  volontés  séparées 
de  ces  états,  elle  est  toujours  sujette  à  être  interrompue.  Les 
dissentiments  entre  les  états  souverains  ne  peuvent  donc  être 
vidés  que  par  la  guerre,  à  moins  que  les  volontés  séparées^e 
tombent  d'accord  pour  les  arranger.  La  grande  difficulté  sera 
toujours  de  déterminer  quels  sont  les  actes  qui  dans  les  rda- 
tions  multipliées  des  nations  doivent  être  regardés  comme 
violant  les  traités,  Findépendance  reconnue,  ou  l'honneur  na- 
tional d'un  état.  Chaque  état  peut  faire  dépendre  sa  sûreté  et 
son  honneur  de  circonstances  infiniment  variées,  dont  il  est 
le  seul  juge  compétent,  et  qui  sont  souvent  aggravées  par  la 
susceptibilité  de  la  nation  et  le  besoin  qu'elle  sent  de  diriger 
son  activité  vers  l'extérieur.  La  réalité  de  la  provocation  qui 
donne  lieu  à  des  hostilités  peut  souvent  reposer  sur  de  sim- 
ples conjectures,  ou  bien  on  peut  se  mettre  en  garde  contre 
un  danger  éventuel  qu'on  considère  comme  probable. 

Hegel  termine  cette  partie  de  son  ouvrage,  en  énonçant  le 
principe  que  la  reconnaissance  mutuelle  des  états  souverains 
continue,  même  en  temps  de  guerre.  La  relation  d'ennemis 
est  transitoire,  et  le  dcoit  des  gens  suppose  toujours  la  possi- 
bilité et  même  l'espoir  du  rétablissement  de  la  paix.  De  cette 
supposition  dérive  l'usage  de  limiter  l'exercice  des  droits  de 
la  guerre  aux  seuls  combattants,  et  d'en  exempter  les  per- 
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sonnes  et  les  propriétés  des  particuliers.  Cet  usage,  ainsi  que 
ceux  de  ne  pas  tuer  les  prisonniers,  de  respecter  les  droits  des 
ambassadeurs,  et  d'observer  les  conventions  de  trêve,  a  pris 
son  origine  dans  cette  tndentîté  de  moeurs,  de  culture  et  de 
législation  qui  a  formé  des  nations  de  I^Europe  une  seule 
grande  famille.  C'est  de  cette  manière  que  la  condaite  de  ces 
nations  entre  elles  est  modifiée  en  temps  de  guerre,  car,  ne 
fussent  ces  règles,  il  n'y  en  aurait  plus  d'autre  que  de  se  faire 
mutuellement  le  plus  de  mal  possible.  Le  commerce  mutuel 
des  citoyens  de  divers  pays  en  temps  de  paix  est  réglé  d'après 
le  même  principe.  Cependant  ces  relations  sont  sujettes  à 
des  fluctuations  continuelles,  et  peuvent  être  interrompues 
par  des  accidents  imprévus.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  d'autre 
juge  suprême  entre  les  états  souverains  que  l'Être  suprême  K 

Nous  avons  remarqué  qu'aucun  des  publicistes  qui  ont      s  44. 
traité  des  instituts  du  droit  des  gens  depuis  Vattel  ne  mérite  '^'^^'*^^^^ 
la  réputation  de  classique.  Le  nom  de  Mackintosh  pourrait  ^f  àV  ge^. 
bien  faire  exception  à  cette  remarque,  s'il  avait  complété  le 
magnifique  plan  d'un  cours  d'enseignement  du  droit  de  la  na- 
ture et  des  gens  qu'il  a  tracé  dans  un  discours  public  pro- 
noncé en  4  797.  L'auteur  de  ce  discours  avait  déjà  acquis  une 
immense  réputation  comme  publiciste,  par  sa  réponse  à  l'ou- 
vrage célèbre  de  Burke  contre  la  révolution  française,  publiée 
en  4  794 ,  sous  le  titre  de  Vindiciœ  Gallicœ.  Le  discours  en 
question  devait  servir  d'introduction  à  un  cours  complet  sur 
cette  science,  qui  a  été  prononcé,  mais  qui  n'a  jamais  été  livré 
à  l'impression.  Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  terminer  notre 
ouvrage  que  par  une  courte  analyse  de  ce  discours  sur  l'étude 
du  droit  de  la  nature  et  des  gens. 

Le  savant  auteur  oommence  en  donnant  une  définition  de 
la  science  dont  il  s'occupe,  a  La  science,  dit-il,  qui  fait  con- 
naître les  droits  et  les  devoirs  des  hommes  et  des  états,  a  été 

'  Hegel,  Grundlinien  der  Philosophie  des  Rechls ,  von  Gans, 
§§  321—339. 
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appelée  dans  les  temps  modernes  le  droit  de  la  nature  et  des 
gens.  Sous  ce  titre  sont  compris  tous  les  principes  de  la  mo- 
rale, en  tant  qu'ils  règlent  la  conduite  des  individus  entre  eux 
dans  les  différentes  relations  de  la  vie;  en  tant  qu'ils  déter- 
minent la  soumission  des  citoyens  aux  lois  y  et  Pautorité  des 
magistrats,  soit  dans  la  législation,  soit  dans  le  gouvememeiU; 
en  tant  qu'ils  fixent  les  rapports  des  nations  indépendantes 
dans  la  paix,  et  qu'ils  mettent  des  bornes  à  leurs  hostilités 
dans  la  guerre.  » 

Il  justifie  la  dénomination  reconnue  de  «  droit  de  la  nature 
et  des  gens,»  comme  étant  fondée  sur  le  principe  que  les 
mêmes  règles  de  morale  qui  lient  les  hommes  entre  eux  dans 
les  familles,  et  qui  réunissent  les  familles  en  nations^  obb'gent 
également  les  nations  entre  elles,  comme  membres  de  la 
grande  société  humaine,  a  C'est  donc  avec  justice,  dit-il,  qu'une 
partie  de  cette  science  a  été  appelée  le  Droit  naturel  des  indi- 
vidus, comme  l'autre  est  nommée  le  Dro»^  naturel,  des  états. 
Une  chose,  au  surplus,  qui  se  comprend  assez  d'elle-même 
pour  qu'il  soit  inutile  de  s'y  arrêter,  c'est  que  ces  deux  droite 
sont  également  sujets  à  toutes  sortes  de  modifications  et  de 
variétés,  suivant  les  mœurs,  lés  conventions,  le  caractère  et 
les  circonstances.  En  égard  à  ces  principes,  les  écrivains  qui 
ont  traité  de  la  jurisprudence  générale  ont  considéré  les  états 
comme  des  personnes  morales.  Ce  mot,  qu'on  a  appelé  une 
fiction  de  la  loi,  mais  qui  peut  être  plutêt  regardé  comme  une 
métaphore  hardie,  n'est  autre  chose  que  l'expression  de  cette 
vérité  importante,  que  les  nations,  quoique  ne  reconnaissant 
aucun  supérieur  commun,  quoique  ne  pouvant  et  ne  devant 
être  soumises  à  aucun  châtiment  humain,  sont  néanmoins  as- 
sujetties à  pratiquer  entre  elles  les  devoirs  de  la  probité  et 
de  l'humanité,  absolument  comme  les  individus  y  seraient 
astreints,  lors  même  qu'on  les  supposerait  vivant  affranchis 
des  entraves  protectrices  des  gouvernements,  lors  même  qu'ils 
ne  seraient  pas  forcés  à  l'accomplissement  de  leurs  obligations 
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par  la  jaste  autorité  des  magistrats,  et  par  \a  salutaire  terreur 
des  lois.  Cest  encore  par  suite  des  mêmes  considérations  que 
cette  loi  universelle  a  été  appelée  loi  de  la  fiattire,  et  cela  avec 
beaucoup  de  justesse,  quoique  plusieurs  écrivains  trouvent 
cette  dénomination  trop  vague.  On  peut  avec  une  exaethiide 
suffisante,  ou  tout  au  moins  à  Paide  d^une  métaphore  biem 
simple,  Pappeler  une  loi,  puisqu'elle  est  pour  tous  les  hommes 
une  règle  de  conduite  suprême,  invariable  et  inattaquable,  et 
puisque  sa  violation  est  punie  par  des  châtiments  naturels, 
qui  dérivent  nécessairement  de  la  constitution  des  choses,  et 
qui  sont  aussi  certains  et  aussi  inévitables  que  l'ordre  même 
de  la  nature.  C'est  la  loi  de  la  nature,  car  ses  préceptes  gé- 
néraux ont  essentiellement  pour  but  d'assurer  le  bonheur  de 
Homme,  tant  que  sa  nature  actuelle  restera  ce  qu'^e  est 
aujourd'hui,  ou,  en  d'autres  termes,  tant  qu'il  continuera  d'être 
homme,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  temps,  les  lieux,  les 
circonstances  dans  lesquels  il  a  pu  ou  pourra  être  placé;  car 
elle  est  susceptible  d'être  comprise  par  la  raison  naturelle,  et 
en  harmonie  avec  notre  constitution  naturelle;  car  sa  conve- 
nance et  sa  sagesse  sont  fondées  sur  la  nature  générale  des 
hommes,  et  non  sur  aucune  des  situations  passagères  ou  acci- 
denteDes  dans  lesquelles  ils  peuvent  se  trouver.  C'est  encore 
avec  plus  de  justesse ,  c'est  même  avec  la  plus  stricte  et  la 
plus  parfaite  exactitude  qu'on  la  considère  comme  une  loi,  si 
conformément  aux  notions  sublimes  que  nous  donnent  la  phi- 
losophie et  la  religion  sur  le  gouvernement  du  monde,  nous 
la  recevons  et  nous  la  respectons  comme  le  code  sacré  que  le 
grand  législateur  de  l'univers  a  promulgué  pour  guider  ses 
créatures  dans  le  chemin  du  bonheur;  code  garanti  et  fortifié, 
ainsi  que  l'expérience  nous  le  démontre,  par  la  sanction  pé- 
nale de  la  honte ,  des  renK>rds,  de  l'infamie  et  de  la  misère; 
fortifié  plus  encore  par  la  crainte  légitime  de  peines  bien  plus 
terribles  dans  une  vie  à  venir  qui  ne  finira  pas.  C'est  la  con- 
templation de  la  loi  de  la  nature,  avec  cette  considération  par- 
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iait&  et  réfléchie  de  sa  b««le  origine  et  de  sa  dignilé  trans- 
cendante, qui  excitait  Pendieusiasme  des  ph»  grands  hopunes 
et  des  pitts  grands  écritahis  des  temps  anciens  et  medemes, 
lors<pa!e  après  avoir  épuisé  en  descriptions  sabMmes  toutes  les 
puissanees  du  langage,  ils  surpaseaient  tous  les  cbers-d'ceuirre 
de  style,  et  s'élevaient  au-^dessusde  leur  propre  éloquence, 
en  développant  ia  beauté  et  la  msjesté  de  cette  loi  seuveraioe 
et  immuaUe.  C'est  de  cette  loi  que  Gioéron  parle  si  souvent 
dans  ses  écrits,  non^senlementavec  tout  Péclat  et  toute  l'aboD- 
danoe  de  Part  oratoire,  mais  avec  la  sensibilité  de  l'heoune  de 
bien,  jointe  à  la  gravité  et  à  la  concision  dn  jrfiîlosophe  \  Cesi 
de  cette  loi  que  parle  Hooker  dans  ce  morceau  sublime  :  Que 
peut-on  dire  de  la  loi,  sinon  que  son  siège  est  le  sein  de  Dl^i; 
que  sa  voix  est  l'harmonie  du  monde;  que  tout  dans  le  ciel 
comme  sur  la  terre  lui  rend  hommage;  que  Pétre  le  plus  foible 
ressent  sa  protection,  comme  le  plus  fort  éprouve  sa  puis- 
sance; que  les  hommes  et  le$' anges,  que  tontes  les  créatures, 
quelles  qu'elles  soient,  quoique  chacune  d'me  manière  diffé- 
rente, se  réunissent  par  un  concert  unanime  pour  l'admirer 
comme  la  source  de  leur  paiK  et  de  leur  bonheur  '1» 

L'auteur  du  discours  continue  ensuite  par  un  précis  hbto- 
rique  des  progrès  que  cette  science  a  teii  jusqu'à  Fège  de 
Grotiiis,  dont  il  Cait  l'éloge,  en  répondant  aux  attaques  dont 
son  grand  ouvrage  a  été  l'objet  de  la  part  de  plusieurs  criti- 
ques. Néanmoins  il  avoue  que  la  méthode  suivie  dans  le  traité 
sur  les  lois  de  la  guerre  et  de  la  paix  n'est  ni  convenable  ni 
scientifique.  Suivant  l'auteur,  GroUus  a  renversé  l'ordre  na- 
turel. Cet  ordre  naturel  indique  évidemment  que  nous  devons 
rechercher  d'abord  les  premiers  principes  de  la  science  dans 
la  nature  humaine,  les  appliquer  ensuite  au  règlement  de  ia 
conduite  des  individus,  et  enfin  y  recourir  pour  la  décision 

*  Est  quidem  vera  lex ,  recta  ratio ,  nalurœ  congrucns,  etc. 
(CicERO,  De  repubL,  lib.  lïl.) 

*  HooKBB^  Ecoles,  policy,  Hv.  4^  à  la  conclusion. 
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des  questions  diiBeiles  et  comptiqpiées  qui  s'élAvent  dans  les 
rapports  entre  nations.  Grotfais  a  pris  Penvers  de  ostte  mé- 
thode. Il  s'arrête  tout  d'abord  à  fétal  de  guerre  et  à  Pétat 
de  paix,  et  oe  nîest  qu'aceidentellement  qu41  ezamÎM  les 
principes  premiers  à  mesore  qu'ils  ressortant  des  questions 
qu'il  est  appelé  à  résoudre.  Par  une  eonséquenœ  inévitable 
de  cette  mélhode  désordonnée,  qui  ne  présente  les  éléments 
de  la  science  que  sous  la  forme  de  digressions  éparses,  il  se 
trouve  conduit  à  donner  rarement  asaes  de  développenent  à 
ces  vérités  fondamentales,  et  il  ne  les  place  jamais  au  lieu  pu 
leur  discussion  serait  le  plus  instructive  pour  le  lecteur. 

Suivant  l'opinion  de  Haokintosh,  ce  défaut  de  plan  dans 
Grotius  fut  corrigé  par  Pufendorf,  qui,  sans  avoir  nd  le  génie 
ni  l'érudition  de  son  maître,  traita  sa  matière  avec  une  mé- 
thode plus  claire,  et  avec  une  abondance  de  détails  souvent 
fatigante,  mais  toujours  instructive  et  satisfiiisante.  En  même 
temps  il  se  permet  de  penser  qu'un  ouvrage  aussi  prolixe, 
aussi  dénué  de  tous  les  attraits  du  style,  rebutera  vraisem- 
blablement un  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  le  besoin,  et  qui 
auraient  peut-être  le  désir  de  connaître  les  principes  du  droit 
public.  U  indique  ensuite  les  circonstances  qui  démontrent  la 
nécessité  d'entreprendre  un  nouveau  système  du  droit  inter- 
national, et  trace  un  coup  d'œil  admirable  des  avantages  qu'a 
le  publiciste  de  notre  époque  sur  ceux  du  dix-septième  siècle. 

a  La  langue  de  la  sdenoe,  dit-il,  a  tellement  changé  depuis 
que  ces  deux  grands  ouvrages  ont  été  composés,  que  personne 
ne  pourrait  employer  les  expressions  qui  s'y  rencontrent,  sans 
s'exposer  à  se  rendre  souvent  presque  fhintelligible,  même  en 
s'adressent  à  des  personnes  qui  d'ailleurs  seraient  tout  à  fait 
susceptibles  d'étudier  utilement  ces  matières.  Les  savants 
n'ignorent  pas  qne  les  débats  scientifiques  ne  peuvent  offrir 
que  bien  peu  de  variété  et  de  nouveauté;  les  mêmes  vérités 
et  les  mêmes  erreurs  se  sont  répétées  d'âge  en  âge,  avec 
quelques  changements  seulement  dans  le  langage;  mais  les 
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ignomto  prennent  soay^ni  Pintrodoction  d'eiprassioiis  non- 
vdies  poar  des  déceaverles  essentielles.  On  ne  saoraii  ima- 
giner combien  il  y  a  en,  dans  tons  les  taupe,  de  génie  ei  de 
jugement  dans  le  dioix  des  formes  sous  lesquelles  la  science 
a  été  cultivée.  Les  écrivains  qu'on  lit  le  plus  doivmit  souvent 
leur  succès  à  leur  goût,  à  leur  prudence,  au  bonheur  dans  le 
choix  du  sujet,  à  des  circonstances  favorables,  à  un  style 
agréable,  à  une  langue  plus  parfaite,  ou  à  d'autres  avantages 
soit  purement  accidentels,  soit  résultant  plutAt  des  facultés 
secondaires  que  des  facultés  élevées  de  l'esprit  Ces  considé> 
rations,  en  diminuant  quelque  chose  de  Torgueil  de  ceux  qui 
croiraient  avoir  fait  des  découvertes  importantes  ou  qui  s^inui' 
ginwaient  être  doués  d'un  talent  supérieur,  démontrent  aussi 
qu'il  est  utile  et  même  nécessaire  de  composer  de  temps  en 
temps  de  nouveaux  systèmes  de  sdenoes  appropriés  aux 
opinions  et  aux  langages  des  époques  qui  se  succèdent.  Chaque 
ége  veut  recevoir  l'instruction  dans  la  langue.  Si  quelqu'un 
c(»nmençait  un  discours  sur  la  morale  par  Texposition  des 
entUés  morales  de  Puffendorf,  il  parlerait  ime  langue  inconnue. 
»  Au  surplus ,  toute  l'utilité  d'un  nouveau  système  de  droit 
public  ne  consisterait  pas  simplement  à  reproduire  les  anciens 
écrivains  sous  les  formes  de  la  langue  moderne.  Le  siècle 
dans  lequel  nous  vivons  présente  un  grand  nombre  d'avan- 
tages spécialement  propres  à  favoriser  une  semblable  entre- 
prise. Depuis  la  publication  des  grands  ouvrages  de  Grotius 
et  de  Pu&endorffy  une  philosophie  plus  modeste,  plus  simple 
et  plus  intelligible,  a  trouvé  accès  dans  nos  écoles;  autrefois, 
grossièrem^t  déoatdirée  par  les  sophistes,  elle  a  été,  depuis 
Locke,  cultivée  et  perfectionnée  par  une  succession  de  dnci- 
pies  dignes  de  leur  illustre  maître.  Ainsi  nous  sommes  deve- 
nus capables  de  disonter  avec  précision,  et  d'exposer  avec 
clarté  les  principes  de  la  science  de  la  nature  humaine;  prin- 
cipes qui  par  eux-mêmes  sont  tout  à  fait  de  niveau  avec  l'in- 
telligence de  tout  homme  de  bon  sens,  et  qui  n'avaient  été 
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rendus  si  obscurs  que  par  les  inutiles  subtiKiés  dont  on  les 
dvait  surchargés,  et  le  barbare  jargon  dont  on  se  servait  pour 
les  exprimer.  Depuis  ce  temps ,  les  questions  de  morale  les 
plus  profondes  ont  6té  traitées  dans  un  style  dair  et  popu- 
laire, et  les  moralistes  modernes  se  sont  rapprochés  de  la 
beauté  et  de  Péloquence  des  anciens.  La  philosophie  qui  sert 
de  base  aux  principes  de  nos  devoirs  n'a  rien  acquis  en  cer- 
titude, car  la  morale  ne  peut  être  susceptible  d'aucunes  dé- 
couvertes; mais  du  moins  elle  est  devenue  moins  âpre  et 
moins  sévère,  moins  obscure  et  moins  orgueilleuse  dans  son 
langage,moins  repoussante  etmoins  rebutante  dans  sesformes, 
que  du  temps  de  nos  ancêtres.  Cette  popularisation  de  la 
science  a  produit  inévitablement,  il  faut  Pavouer,  une  foule  de 
demi-savants  supericiels  et  trompeurs;  mais  le  remède  se 
trouve  à  côté  du  mal.  La  raison  populaire  peut  seule  corriger 
les  sophismes  populaires. 

«Ce  ne  serait  pas  encore  le  seul  avantage  qu'aurait  au- 
jourd'hui un  écrivain  sur  les  célèbres  jurisconsultes  du  siècle 
dernier.  Depuis  ce  temps  notre  connaissance  de  la  nature  hu- 
maine s'est  singulièrement  accrue.  Des  périodes  obscures  de 
l'Éiistoire  ont  été  explorées.  Beaucoup  de  régions  du  globe,  in- 
connues jusqu'alors,  ont  été  visitées  et  décrites  par  des  voya- 
geurs et  des  navigateurs  non  moins  éclairés  qu'intrépides. 
Jamais  autant  de  fleuves  de  science,  partis  de  sources  les  plus 
diverses,  ne  se  sont  réunis  à  un  confluent  commun,  que  dans 
le  point  où  nous  nous  trouvons  aujourd'hui  placés.  Nous  ne 
sommes  pas  bornés,  comme  l'étaient  généralement  les  savants 
du  dernier  siècle,  h  l'histoire  des  peupfes  célèbres  qui  ont  été 
nos  maîtres  en  littérature.  Nous  pouvons  nous  représenter 
l'homme  dans  une  condition  plu^  basse  et  plus  abjecte  qu'on 
ne  l'avait  jamais  vu.  Nous  avons  commencé  à  ouvrir  les  an- 
nales de  ces  puissants  empires  de  l'Asie,  où  les  commence- 
ments de  la  civilisation  sont  perdus  dans  les  ténèbres  d'une 
impénétrable  antiquité.  Nous  pouvons  faire  passer  la  société 
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humaine  en  revue  devant  nous,  depuis  la  iMffbarie  bnitrie  et 
sans  ressources  de  la  Terre  de  Peu,  et  la  sauvagerie  douce  et 
voluptueuse  d'Otani,  jusqu'à  la  civilisation  paisible,  mais  an- 
cienne et  immobile  de  la  Chine,  qui  fait  part  des  arts  qu'die 
cultive  à  chacune  des  races  successives  de  ses  conquérants; 
jusqu'à  la  timide  servilité  desb&dîens,  qui  conservent  lear 
génie,  leur  habileté,  leur  instruction,  pendant  une  longue  série 
de  siècles,  sous  le  joug  de  tyrans  étrangers;  jusque  la  gros- 
sière et  incorrigible  stupidité  des  Ottomans,  incapables  de 
toute  amélioration,  et  occupés  uniquement  de  détruire  les 
restes  de  la  civilisation  chez  leurs  malheureux  sujets,  autre- 
fois les  peuples  les  phis  éclairés  de  la  terre.  Nous  pouvons 
étudier  presque  toutes  les  variétés  imaginables  dans  le  ca- 
ractère, dans  les  mœurs,  dans  les  opinions,  dans  les  senti- 
ments, dans  les  préjugés  et  dans  les  institutions  des  hommes, 
variétés  résultant,  ou  de  la  grossièreté  de  la  barbarie,  ou  delà 
capricieuse  corruption  de  la  civilisation,  ou  de  ces  innombrables 
combinaisons  de  circonstances  qui,  dans  ces  deux  extrémités 
comme  dans  tous  les  points  intermédiaires,  influencent  ou  di- 
rigent la  marche  des  aflaires  humaines.  L'histoire,  s'il  est  per- 
mis de  parler  ainsi,  est  aujourd'hui  un  vaste  musée,  dans  le- 
quel on  peut  étudier  toutes  les  variétés  de  la  nature  humaine. 
Les  législateurs  et  les  hommes  d'état,  mais  surtout  les  mora- 
listes et  les  philosophes  politiques,  peuvent  trouver  les  pfais 
beaux  sujets  d'instruction  dans  ce  grand  accroissement  de  la 
science,  lis  peuvent  découvrir,  dans  cette  magnifique  et  utUe 
variété  de  gouvernements  et  d'institutions,  et  dans  cette  pro- 
digieuse multitude  d'usages  et  de  coutumes  répandus  parmi 
les  hommes,  les  mêmes  vérités  générales  et  fondamentales, 
les  mêmes  principes  sacrés  qui  servent  de  sauvegarde  à  la 
société;  ils  les  trouveront,  sauf  quelques  légères  exceptions, 
reconnus  et  respectés  par  toutes  les  nations  de  la  terre,  et 
enseignés,  sauf  quelques  exceptions  encore  moins  nombreuses, 
par  une  série  de  philosophes  qui  se  sont  succédé  depuis  les 


JUSQU'A  NPS  #raM»,  404 

premier»  iosUmlA  de  la  sàmce  coulMopl^Uve.  Im  eJU30pUqn$ 
eUeB-mémes  paraUront  à  la  rôQexioA  plii9  aiqfMireole^  que 
réelles.  Si  œw  noua  él^vioos  à  la  baoteur  âe.btquj^e  il  oour 
vient  d'eQviaager  uo  vasie  aiyet,  ellea  diaparattrajaDt  U)at.d*a^ 
fHH)p;  la  binitaUHé  d'une  borde  de  aauvagaana  aurait  pas  aper- 
çue au  miUeu  du  apeetaole  iouneuse  de  ia  m^ure  humaine  ^  et 
laa  murmurea  de  qifelquea  aopbiatea  ne.^ecqiapl  pas  aaseï: 
forte  pour  troubler  rbarmouie  géiuécale«  Cet  aooord  de  tous 
les  boDuaes  aor  les  premiers  priocipesi  eti^eetAfi^varfété  infinie 
dans  leur.  applioationvCoo^^i^uent  la  vérité  la  plus  utile  et  la 
plus  importante  que  noua  puissions  déduire  de  la  connais- 
sante étendue  que  nous  avons  aiigourd'bui  de  FbistQÎre  de 
rhomme.  L'unité  des  principes  donne  à  la  vertu  une  grande 
partie  de  sa  majesté  et  de  son  autorité;  la  variété  dans  leur 
application  est  le  fondement  de  presque  toute  la  sagesse 
pratique. 

i> Depuis  un  siècle,  il  s'est  opéré  dans  la  pratique  de  la 
guerre  un  adoucissement  essentiel ,  quoique  lent  et  d'un 
progrès  insensible  ;  cet  adoucissement  ayant  reçu  U  sanction 
du  temps,  a  cessé  d'être  un  simple  usage,  et  est  devenu  une 
partie  du  droit  des  gens.  En  comparant  notre  manière  de  faire 
la  guerre  avec  ce  que  nous  dit  Grotins  \  on  distiqgue  claire- 
ment les  prodigieuses  améliorations  qui  se  sont  faites  depuis 
la  publication  de  son  ouvrage,  durant  la  période  la  plus  heu- 
reuse peut-être  en  tous  points  qu'on  puisse  trouver  dan^s  l'his- 
toire du  monde.  Dans  cette  même  période,  on  a  vu  discuter, 
tant  par  le  raisonnement  que  par  les  arnies,  une  foule  de 
questions,  importantes  de  droii  public,  dont  .nous  ne  trouvons 
pas  même  la  plus  légère  trace  dans  l'histnire  des  temps  pré- 
cédents. 

»  11  est  encore  d'autres  circonstances  dont  je  ne  parle  qu'avec 
hésitation  et  avec  peine,  quoiqu'il  smt  nécessaire  d'avouer 

^  Surtout  dans  les  chapitres  du  troisième  livre,  intitulée  Tempe- 
ramenium  eireu  capUwB^  etc.,  etc. 

11.  «6 
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qu'eHas  <kaiwiil*à  m -éemMior  du  «ièoie préBealiui  triale  ci 
voh  iiiaU|eaÉeuLaYaiitaee.8ar  fleadovaM»er».iL»B  évéOMMuls 
téùeskts^wÊl^momwsùéismf  tom  les  poîols  inléresscBfts  de  la 
politique,  itta»jattnieli(m  pratique  pkis  redeolibb  que  Pex- 
pèrieaeaB'auDàilipo  la  faicenallra  eud'aiHrea^lempe^  L'eaprit 
des  baannes',  aigiiiaé  par  leurs  .paaeMd»,  a  fténéMjiisqa'aa 
foodde  preflquetoulaa  lea:^e8liaafi  poIki<|Qet.  U  d^  a  pas 
jusqu'aux  règlaa  foudauMaila^  de  la  OMaale,  cp»  poor  la  pro- 
mîèro  Msj  eti.aialbeu00U»awnikt<pourl4iuaiaiM(éy  aat  été  ré- 
voquées en  doute  et  soumiaes»  à  la  diaouaaian..  Je  regarderai 
comitte  un  devoir  de  passer  saus  sileBoa  aas  faita  déplorables, 
el  ces  •  falots  ooviro  versas.  Mais  il  fanebraili  avoir  Pesptit  biefi 
insouciant?  >e(l»en  indooila,  peur^uéprisar  tautas  oeaciraons- 
tances,  ou  pburjes  examiner  saas  firuit. 

)»De  eea  réflexions  il  résuke  évidaUMueni  que  depuis  la 
publication. des  deux  ouvrages  que  nous  oantîmions  à  consi- 
dérer comme  elassâques  sur  le  droit  de  la  nature  et  des  gais, 
nous  avens^acqnis  de  meiUeara  instrumenta  pour  le  raisemie- 
ment,  et  des  matériaux  plus  abondants  pour  la  seianoe;  qae 
le.  code  de  «la  guerpaa^étéélûndu  etperfactionné;  ei^  que 
de-DouveQes  .^fiiestiens  so  sent  élevées  .sur  iaa'rapporta  dea 
états  indépendants  y  •ooBBime' sur  las  psemiera  prinefpea  de  la 
morale  et  du  goHvemeraant*oî«iik'» 

Après  avoir  ainsi  développé  le  sujet,  el  ensuite  traeé  le  plan 
qu'il  propose  de  suivre  dans  son  cours,  il  termine  avec  le 
passage  suivant,  qui  caractérise  Tauteur  comme  philosophe  et 
lui  fait  également  honneur  comai0  homme. 

«  Je  ne  sais  si  un  philosophé  doit  avouer  que  dans  ses  re- 
cherches de  la  vérité  il  a  pu  être  égaré  par  quelque  considé- 
ration, fût-ce  Tamour  de  la  vertu.  Quant  à  moi,  persuadé  qu'un 
vrai  philosophe  doit  considérer  la  vérité  elle*méme  sous  le 
rapport  de  son  utilité  pour  le  bonheur  du  genre  humain,  je  ne 
rougis  pas  d'avouer  que  je  trouverai  une  grande  consolation 
en  terminant  mes  leçons,  si,  par  un  examen  à  la  fois  laiige  et 
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ûxaol4e»«<]iMlilioiis'ei'de8'releUo«sdeta  aatur^himaitte,  je 
pBarrmm  à  étebUr  forlemeat  oelle  pansée ^dans -Vesprii  dW 
seul  homme^  quelQ  joslîoe  est  DiolépAI  pemuiiMit  jde  tons  les 
homoiee  el  dei  tontes  les  sooiéiéa  Si  jet*  déoeuvre  ud  nouvel 
aimeeu' de  ootte  oiMlne-étemeiley  par  laquelle  Tauleur  de 
toutes  ohoses  alUe  leheidiepi^de  ses  créatures  avec  leur  de- 
voir, par  laquelle  il  a*  rattaobé'indieaolublenienti  leurs  iniéréis 
les-  uns  anxianlres^  men  oœaH-éfMrauvaDaun  ptalaîr  bma  plus 
vif  que  jamai»  eeki*  tf  nueephiBée'  ékiqttent  n^ei^a  reaseiHî  <de. 
réneiioiation-d'unparadaxe  iogéninux. 

»le  termaarai  ee  diaooupe/on  easpiruttlaiil  les  iNrolesde 
de«z  hevBiesyégaleBMnl  otateul'is  et'fihîk^s^hes,  qui  ont  fixé 
en  peu  de  meta  la  s«bstan0e,iVebjel»'et(ie'réSQltal  de  leule  la 
morale,  de  toute  la  politique  elde tmii le  dfoit<      • 

ï^Nihil  cêiquod  aélmù  de  rqvtrHkM»  putem  tUoÊm»,  €t*quo 
pomm  hPigimprogredi^  «tsi  tU  epnfirmtUwnj  non  mode  fakum- 
esM  iUudy  sma  n^fia  non  poa^,  9ed  hooifÊrimmum^  me 
somma  jmtiim  rempubUoam  regifnm  p0S9e.  €Naso,  De  repu-- 
bUo»,  livre  JL  ....«.> 

«  La  justioe  est  la  grande  peUliqae  perpétwile  de  la  société 
civile,  el  chaque  dérogation  notable  è  ses  principes,  dans 
quelque  eifoonstanoe  que  ce  seît^esl  fondée  sur <i»f>réjneé, 
qu'il  n'existerait  aucune  politique  *  ou  monde.  »  •  Oewres  >  de 
Burke,VokIIlyp.%%T\ 

'  Discours  sur  l'étude  du  droit  de  la  nature  et  des  gens,  par 
sir  James  Mackintosh ,  membre  du  parlement  cTAngleterre ,  traduit 
de  Fanglais  par  M.  Royer-GeilarA.*  •  >    v. 
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Pour  oonehirioQ  géoérftle  aar  l'objel  de  AOlne  Mvrage,  bous 
résttinoiis  aiosi  les  pregite  ^h  fsît  le  droil  des  gens  depsis 
la  paix  de  Westphaye,  en  diM»l  : 

Qae  Mn^seoleiBeat  les  prmeqpes  reeem»  par  Grotte  et 
les  publîcisies  de  son  éede  ont  été  mieux  dèânîs  et  ooastalés, 
mais  que  les  progrès  du  droit  des  geus  se  sent  démontrés 
par  l'établissement  de  neilveUes  lois  peilr  régler  les  rapports 
entre  les  nations.  Ce  résultat  a  été  obtenu,  non^seulement  par 
les  travaux  des  piriiKoiatea  méditent  sur  les  principes  de  la 
morale  internationale,  mais  par  les  disemMonê  des  questions 
dans  les  oaUnete,  les  efaambres  législatîTes,  et  les  tribmaux 
de  divers  états;  <Kscussions  qui  ont  jeté  une  vive  Inooière 
voT  les  règles  du  droit  intacnationaL 

Les  progrès  qu'a  fait  ce  droil  depuis  le-siècie  de  Grotius  sont 
surtout  marcpiés  par  les  traités. 

Les  traités  peuvent  être  eonsidérés  ^ons  plusieurs  points 
de  vue,  suivant  la  nature  des  questions  du  droit  des  gens 
résolues  par  ces  traités. 

On  peut  les  considérer  comme  répétant  ou  aiUrmanl  te 
droit  des  gens  généralement  reconnu;  en  peat  les  considérer 
comme  faisant  des  exceptions  à  ce  droit,  et  comme  une  loi 
particulière  entre  les  parties  cootraclaotes;  ou  l'on  peut  les 
considérer  cotnme  explicatifs  des  principes  de  ce  droit  sur 
des  points  dont  le  sens  est  obscur  ou  indéterminé.  Dans  ce 
cas,  les  traités  ont  d'abord  forée  de  toi  entre  les  parties  con- 
tractantes, et  ensuite  ils  confirment  le  droit  international  déjà 
existant,  suivant  que  l'explication  est  plus  ou  moins  précise, 
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ei  que  le  ndiobre  ou  la  poiesauce  deaparties  coatraolaatea  sonil 
pta»  on  moiûs  importanls.  Enfto,  les  traitée  peuvent  être  oonsi^ 
dérés  comme  formant  le  droit  des  gens  positif  et  volontaire. 
Une  saocession  constante  de  traités  sur  une  certaine  matière 
démontre  Tusage  approuvé  des  nations  sur  cette  matière  \ 

C'est  surtout  en  modifiant  les  lois  de  la  guerre  que  les  trai-^ 
tés  de  paix  et  de  commerce  ont  contribué  aux  progrès  du 
droit  des  gins.  Les  lois  de  ia  guerre /fondées  sur  l'usage  des 
paissances  belligéranles,  sont  étaMie»  pour  ia  plupart  par  des 
ordonnances  faites  par  ces  puissanoes  eo  temps  de* guerre,  et 
trop  sauvent  âidéea  par  les  passions;  ou  hwù  ces  lois  sont 
constatées  par  les  jugements  de  leurs  tribunaux  de  priteS) 
plus  ou  moîoa  modifiés  par  les  intérêts  politiques.  Les  traités 
sont  formés  sous  des  auapioea  plus  favorables.  Les  traités  die 
paix  suppoeoDt  que  les  émotions  de  la  guerre  sont  calmées  et 
qu'un  sentiment  de  bienveiBance  mutueHe  a  pris  leur  place. 
Les  traités  de  oentmerce  sont  néoissatrement  fondés  sur  des 
principes  de  justice  et  d'intérêt  réciproque,  et  dans  la  négo- 
ciation de  ces  deux  sertes  de  traiHéa  les  intérêts  des  parties 
respectives  exigent  des  ooneessioni  mutuelles  et  un  appel 
aux  règles  de  la  morale  inlemalionale* 

Si  nous  comparons  les  doctrines  de  Grotius  sur  plusieurs 
questions  importantes  du  droit  des  gens  avec  les  usages  ac- 
tuellement consacrés  dana  les  relations  internationales  des 
états  civilisés,  nous  trouvons  des  cbangeœents  notables  dans 
les  principes  reconnus  depuis  la  publication  de  son  grand 
ouvrage  sur  les  lois  de  la  guerre  et  de  la  paix.  Nous  avons 
déjà  vu  que  le  droit  d'intervention  pour  mainteinr  l'éqaiKbre 

'  «Jus  gentiuiD  commune  in  hanc  rem  non  aliunde  licet,  quani 
ex  raCione  et  usu  ***.  Usas  intelligitur  ex  perpétua  quodammodo 
paadscendi  edioendiqae  coasiiatudiDO  :  pMlt>  eoim  principes  sape 
id  egeruDt  in  casum  belli,  sœpe  etiam  edictis  contra  quoscumque 
flagrante  jam  bello.  Dixi  ex  perpétua  quodammodo  consuetudine, 
quia  unum  forte  alterum  pactiimi  quod  a  consuetudine  recedit, 
jus  gontium  non  mutât.  »  (Btnksrshobk,  Q.  /.  Pub.,  lib.  I,  chap.  X.) 
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des  puissai^cec^  étaiti  génâraleibeot  reooaiMi.par  toue  tes  états 
et  par  les  pu}>Ucistes  de.  i'fiiin)p6  dès  la  io  du  dix-aaptièBie 
siècle  '.  GrotittSy.éerivant  au  coiM^eiiceiiient  de  00  sièdei  dh 
positivement  qu'on  «ne  doit.nulleaiieni  admettre «eqi^eDS^- 
gnent  quelques  auteurs,  qii,e,  selon  le  4roit  des  gens,  îlest 
permis  de  prendre  les  armes  pour  affaiblir  un  étal  dont  la 
puissance. 4^olt.  de  jour  en  jaur,  de. peur  que,  si  Ikui  la  laisse 
mont^  trop  haut-,  elle.ne  le  mette  en  état  de^nens  wnre  dans 
l'occasion.  J'uvoue,  ditrii^  que,  (pand  ils'agi4.de:déiibérer8i 
on  doit  faire  la  guerre  oa.neii,  oeite  oausidératien  y  peiii 
entrer  pour  quelque  ciiose,  non  pas  comaie.'UBeTftîsoo  justi- 
ficative, mais,  comme  un  motif  d7intérèt;  en^serte  qaeei  on  a 
d'ailleurs  un  juste  sujet  de  prendiv»  les  âmes  «eeutre  qud- 
qu'un,  la  vue  de  son  agrandissemeiit  doiuw  lieu  de  juger  qu'il 
y  a  de  la  prudence  aussi  bien  que  de»  la|«stiee  k  lui  déclarer 
la  guerre  ;  et  c'est  tout  ce  que  veulent  dire  les  auteurs  que  Pao 
cite  lâkdessus.  Mais  qu'on  aitie  droit  d'atlaquier  fuelqu'un 
par  cette  seule  raison  quïl  est.en  élat  de  nous  faife  lui-^méme 
du  mal,  c'est  une  chose  contraire  à  toutes  les  rè^es  de  Téquilé. 
TeUe  est  la  constitulion  de  la  ^ebumaine^  qi^onine  s^y  (couve 
jamais  dans  une  sûreté  parfaite.  Qe  n'est  pas  dans  les  veîes 
de  la  force,  mais  dans  la  protec(tien4e  la.Prefidenoe,.ei  dans 
les  précautions  innocentes,  que,  l'on  d^t  .«dKereher  des  res* 
sources  contre  une  crainte  incertaine^  Car  la  défense  n^est  lé- 
gitime que  quand  elle  est  nécessaire;  et  elle  n'est  nullement 
nécessaire  tant  qu'on  n'est  p^m  assuré,  et  cela4'une  certi- 
tude morale,  que  celui  qu'on:CieiiA  a  noiMeulement  le  pou- 
voir, mais  encore  la  velouté,  de  noua  attaquer  \» 

Il  semble  résulter  de  ce  passage  que  Grotius  a  nié  entière- 
ment le  droit  d'inl^rventiqn  pour  maintanir  l'équilibre  des 
puissances,  à  moins  qu'il  ne  f(U  lié  à  quelque  aiare  juste  ski- 
tif  de  guerre;  et  il  faut  avouer  que  les  occasions  d'exercer  ce 

>  Vide  suprOf  tome  I,  preniière  période^  §  t, 

""  Grotius,  De  J,  B.  ac  P.,  iib.  Il,  cbap.  I,  §'.XyiI,  ciMp.  il,  §  V. 
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droit  n'ont  été  ^qoo  fort  rares.  Lé  dévddf>pmnent  IMéiieur  des 
ressource»  d'un  pays  par  Pagrieulture,  rindosCrio  et  le  com- 
merce j  et  mène  par  l'acqoisitioir  de  colonies  et  possessions 
dans  ies  autres  parties  du  monde,  n'a  jamais 'été  considéré' 
comme  un  motif  suffisant  pour  justiâer  une  telle  Intervention. 
L'augmentation  des  richesses  et  de  la  population  d'un  pay^ 
est  sans  doute  le  moyen  le  plnsr  efficace  d^augmenter  sa  puis- 
sance, mais  cette  augmentation  '  se  manifeste  ordinairement 
trop  gradueliemenl  pour  former  un  juste  sujet  d^alarme  pour 
les  états  voisins.  Du  reste  la  prétention  d'emfjpécher  la  civili- 
sation et  ia  prospérité  d'une  nation  quelconque  par  la  force 
des  ^armes,  serait  d'une  injustice  trop  révoltanfe  pour  être 
adoptée  comme  un  principe  de  droit  international.  Les  inter- 
ventions pour  conserver  l'équHibre  des  puissances  ont  été 
donc,  en  général,  limitées  è  empêcher  un  souverain  déjà 
puiésant  d'incorporer  des  provinces  conquises  dans  son  ter- 
ritoire, «0  d'acqaérir  de  nouveaux  états  par  succession  ou 
par  le  mariage,  ou  enfin  d^xercer  la  dictature  sur  d'autres 
états  indépendants. 

Le  droit  d'intervention  pour  maintenir  IMqullibre  des  puis- 
sances diffère  totalement  du  droit  d^ntervention  pour  se  ga- 
rantir contre  les  suites  des  changements  dans  le  gouverne- 
ment intérieur  d'un  antre  pays.  Le  premier  droit  d'interven- 
tion peut  être  regardé  comme  une  sécurité  des  faibles  contre 
les  forts;  le  second  a  été  trop  souvent  exercé  par  les  forts 
contre  les  faibles.  Les  circonstances  qui  peuvent  donner  lieu 
à  Pexercice  du  premier  droit  sont  susceptibles  d'être  définies 
avec  une  certaine  exactitude,  et  sont  en  général  établies  par 
des  preuves  concluantes.  Celles  qui  peuvent  autoriser  l'appli- 
cation du  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  d'un 
autre  pays  échappent  à  la  définition,  et  sont  souvent  incapa- 
bles d'être  établies  par  des  preuves  d'une  certitude  morale. 

L'exercice  du  droit  d'intervention  pour  se  garantir  contre 
les  suites  des  révolutions  dans  la  forme  du  gouvernement,  ou 
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contre  des  changements  de  dynastie  d'un  autre  état,  doit  donc 
ôtre  regardé  comme  une  exception  aux  principes  généraox 
de  Findépendance  des  nations;  exception  qui  ne  peut  être 
admise  que  dans  des  circonstances  spéciales  qu^  est  impos* 
sible  de  déterminer  de  manière  à  être  insérée  dans  un  code 
de  droit  international. 

Les  rapports  entre  les  nations  ont  été  maintenus  en  temps 
de  paix  par  des  légations  permanentes,  et  les  droits  des  mi- 
nistres publics  ont  été  mis  hors  de  toute  contestation. 

La  prétendue  souveraineté  des  mers,  autrefois  réclamée  par 
certaines  puissances ,  a  été  reléguée  au  nombre  des  préten- 
tions surannées  des  siècles  barbares,  pendant  que  la  liberté 
dé  la  navigation,  du  commerce  et  de  la  pèche,  hors  des  limites 
territoriales  de  chaque  état,  a  été  généralement  reconnue. 

La  rivière  de  l'Escaut,  fermée  par  le  traité  de  Westphalie 
en  faveur  du  commerce  hollandais,  a  été  rouverte  à  la  navi- 
gation de  toutes  les  nations;  et  la  liberté  de  la  navigation  du 
Rhin,  du  Danube,  de  la  Vistule,  de  TEIbe,  de  l'Oder,  du 
Weser,  du  Pô,  et  de  tous  les  autres  grands  fleuves  de  l'Europe, 
a  été  consacrée  comme  principe  du  droit  public.  Si  ce  prin- 
cipe n'a  pas  encore  été  appliqué  aux  grandes  rivières  de 
l'Amérique,  cela  tient  à  des  circonstances  toutes  particulières 
et  à  des  contesUitions  sur  les  limites  des  possessions  territo- 
riales sur  ce  continent  qui  ne  sont  pas  encore  vidées. 

Le  monopole  colonial,  source  féconde  des  guerres  entre  les 
puissances  maritimes,  a  été  presque  généralement  aboli,  et 
avec  ce  monopole  est  tombée  toute  la  question  tant  contestée 
du  droit  des  neutres  de  s'immiscer  en  temps  de  guerre  dans 
un  commerce  prohibé  en  temps  de  paix. 

La  traite  des  noirs  a  été  condamnée  par  l'opinion  comme 
l'opprobre  de  l'humanité,  et  prohibée  par  les  lois  et  les  traités 
de  toutes  les  nations  civilisées.  Cependant  l'expérience  a  dé- 
montré l'impossibilité  de  concilier  l'exercice  du  droit  de  visite 
en  temps  de  paix,  pour  la  .suppression  de  ce  commerce,  avec 
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riûdépendaDce  du  pavillon  Dational  de  chaque  état  mari- 
time. 

Les  lois  de  la  guerre  ont  été  améliorées,  et  les  pratiques  de 
la  guerre  entre  les  nations  les  plus  civilisées  ont  été  adoucies 
d'une  manière  sensible.  L'usage  de  faire  des  esclaves  des  pri* 
sonniers  de  guerre  ne  parait  pas  avoir  été  entièrement  aboli 
du  temps  de  Grotius ,  tandis  que  celui  des  rançons  continuait 
d'être  encore  en  pleine  vigueur,  et  aucun  système  régulier  d'un 
échange  général  des  prisonniers  n'avait  été  encore  établi.  Ce 
publiciste  maintient  aussi  la  doctrine,  qu'une  puissance  en 
guerre  avec  une  autre  a  le  droit  de  passer  par  un  territoire 
neiître  pour  opérer  contre  son  ennemi,  et  qu'on  ne  peut  pas 
lui  refuser  ce  passage,  ni  par  le  motif  qu'on  peut  appréhender 
quelque  dommage  de  la  part  de  ceux  qui  le  demande,  ou  pour 
ce  que  l'on  a  à  craindre  de  la  part  de  l'autre  puissance  belli- 
gérante, n  prétend  de  même  qu'on  peut  s'emparer  d'une  place 
forte  située  en  pays  neutre  en  cas  de  nécessité ,  et  quand  on 
prévoit  que  cette  place  doit  être  occupée  par  l'ennemi  V  En 
comparant  les  règles  de  ta  guerre  à  présent  établies  par 
l'usage  général  des  nations  avec  ce  que  nous  dit  Grotius ,  on 
distingue  clairement  l'étendue  des  améliorations  qui  ont  eu 
lieu  depuis  la  publication  de  son  ouvrage.  Si  l'époque  mal- 
heureuse des  guerres  de  la  révolution  française  a  trop  sou- 
vent fourni  des  exemples  de  la  violation  de  ces  règles,  elles 
n'ont  pas  cessé  d'être  formellement  reconnues,  et  quand  on 
les  violait,  on  s'excusait  par  la  nécessité  de  sa  propre  défense 
ou  par  l'exemple  des  autres. 

Si  toutes  les  questions  concernant  la  liberté  de  la  naviga- 
tion neutre  en  temps  de  guerre  n'ont  pas  encore  été  vidées, 
on  peut  au  moins  affirmer  que  le  droit  conventionnel  résul- 
tant des  traités  dénote  un  progrès  sensible  vers  la  sécurité, 
du  commerce  des  nations  pacifiques ,  et  une  tendance  à  l'af- 
franchir des  suites  destructives  de  la  guerre. 

^  Grotius,  De  J.  B.  ac  P.,  lib.  H  chap.  lï,  §§  X  et  XllI. 
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Ld  Sphère  du  droit  des  gens  européen  s'est  beaucoup  éten- 
due par  suite  de  rétablissement  de  Tindépendance  des  nou- 
veaux états  de  TAmérique  du  Nord  et  du  Midi,  qui  l'ont 
adopté,  en  même  temps  que  les  nations  mahométanes  et 
^païennes  de  TÀsie  et  de  TAfrique  ont  presque  renoncé  à  leurs 
usages  exceptionnels.  L'empire  ottoman  a  reconnu  le  droit 
public  de  l'Europe,  et  s'est  mis  sous  sa  sauvegarde;  pendant 
que  la  Chine  a  abandonné  sa  politique  anti -sociale,  et  des 
relations  diplomatiques  ont  été  établies  entre  elle  et  les  nations 
civilisées  de  l'Europe  et  de  l'Amérique.  Il  y  a  aujourd'hui  peu 
de  nations,  si  barbares  qu'elles  soient,  qui  ne  reconnaissent 
des  devoirs  epvers  les  autres  nations,  et  qui  ne  réclament 
d'elles  des  garanties  pour  leurs  propres  droits. 

Le  droit  international  a  beaucoup  gagné  comme  science, 
par  les  perfectionnements  introduits  dans  les  principes  et  dans 
le  langage  de  la  philosophie,  devenus  plus  simples  et  plus  intel- 
ligibles; par  les  découvertes  faites  dans  les  périodes  obscures 
de  l'histoire  et  dans  les  régions  du  globe  jusqu'alors  incon- 
nues, et  par  la  grande  variété  et  l'importance  des  questions 
qui  se  sont  élevées  sur  les  rapports  des  états  indépendants. 

Enfin  le  droit  international  s'est  perfectionné,  comme  sys- 
tème de  loisxpositives,  ou  d'usages  servant  à  régler  les  re- 
lations mutuelles  des  nations,  par  les  progrès  de  la  civilisation 
générale,  dont  ce  système  est  un  des  plus  beaux  résultats. 
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